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DONNÉS  AU  PARLEMENT. 
MÉMOIRE 

Oii  Von  examine  si  un  Cardinal  français ,  qui  commet 
un  crime  de  lèse-majesté  y  est  exempt  de  la  juri^ 
diction  royale ,  par  sa  dignité, 

Jr^oUR  embrasser  toute  rélendiie  d'une  malière  si  im- 
portante ,  on  en  réduira  l'examen  à  quatre  points 
principaux,  qui  ont  pour  objet  les  diverses  qualités, 
et,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  les  différentes  per- 
sonnes qu'on  peut  distinguer  dans  une  seule,  c'est-à- 
dire  ,  dans  le  i:ardinal  qui  donne  lieu  d'agiter  cette 
question.  ^ 

Il  est  clerc,  il  est  éveque,  il  est  cardinal  \  enfin,  le 
degré  qu'il  remplit  dans  le  collège  des  cardinaux  le 
rend  évecjue  d'un  diocèse  étranger. 

Si  on  le  regarde  comme  clerc,  le  premier  point 
qu'il  s'agira  d'examiner,  parce  que  ce  point  est  comme 
le  fondement  de  tous  les  autres,  est  la  prétendue  exemp- 
tion, dont  la  cour  de  R«jnie  soutient  que  toutes  les  per- 
sonnes ecclésiasti(fues  doivent  jouir,  même  dans  les 
crimes  de  lèse-majesté. 

D'yiguesseau.   Tome  IX.  l 
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Si  on  le  consiilère  comme  évèque^  a-t-il,  en  celle 
qualité  ,  des  privile'ges  que  les  ecclésiasliques  d'un 
ordre  inférieur  n'aient  pas  ?  C'est  le  second  point 
qu'on  tachera  d'cclaircir. 

Si  on  l'envisage  comme  cardinal,  a-l-il  plus  de 
droit  que  les  évéques  à  cette  exceplion  prétendue? 
Ce  sera  le  troisième  point. 

Enfin,  la  qualité  d'évéque  étranger  ,  qui  est  en 
lui  une  suite  de  la  dignité  de  cardinal ,  le  met-elle 
à  couvert  de  la  juridiction  séculière  du  roi ,  dont  il 
est  sujet  et  dont  il  a  ofTensé  la  majesté  ?  C'est  la 
dernière  question  qui  se  présente  à  traiter  dans  ce 
mémoire. 

Si  Ton  entendoit  y  faire  entrer  tout  ce  qu'une 
matière  si  riche  et  si  vaste  peut  fournir,  on  feroit  un 
livre  et  non  pas  un  mémoire.  On  se  contentera  donc 
de  toucher  les  grands  principes  de  celte  matière; 
de  les  établir  par  un  petit  nombre  de  preuves  so- 
lides; de  les  confirmer  par  quelques  exemples  écla- 
tans,  choisis  entre  plusieurs  autres  ;  en  un  mot,  d'in- 
diquer les  sources ,  sans  entreprendre  de  les  épuiser 
par  un  travail,  que  sa  longueur  même  pourroit  ren- 
dre inutile. 

— 

PREMIER   POINT, 

Ou  l'on  examine  ce  que  Von  doit  penser  de  la  pré- 
tendue exemption  des  clercs  en  général  dans  les 
matières  criminelles ,  et  principalement  dans  les 
crimes  de  Icse-majesté. 

Quoique  cette  question  paroisse  à  présent  inutile, 
dans  nos  m(curs ,  et  que  l'usage  et  la  loi  soient  égale- 
ment contraires  dans  le  rovaume  aux  prétentions  des 
ecclésiastiques,  il  est  néanmoms  très -important  de 
retracer  ici  les  premières  notions  et  les  principes  fon- 
damentaux de  cette  matière,  parce  que  les  é\é(jues  et 
les  cardinaux  ne  pouvant  presque  élablir  leur  pré- 
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tendu  privilège  que  siu-  des  preuves  qui  leur  sont 
communes  avec  tout  l'ordre  ciëricaj ,  on  aura  détruit 
le  fondement  de  ce  privilège,  si  Ton  fait  voir  que 
tous  les  ecclésiastiques  en  général  n'ont  aucun  litre 
solide  pour  se  soustraire  à  la  juridicîion  des  puis- 
sances temporelles  ,  qu'il  a  plu  à  Dieu  d'élablir  pour 
gouverner  les  hommes. 

On  partagera  en  autant  d'articles  séparés  les  diffé- 
rentes preuves  qui  concourent  à  é  abiir  Ja  vérité  de 
cette  proposition,  et  qui  sont  comme  ie  précis  et  l'a- 
brégé de  tout  ce  qu'une  longue  méditation  et  une 
lecture  assidue  pourroient  fournir  avec  plus  d'éten- 
due sur  cette  matière. 

I. 

On  peut  considérer  les  ecclésiastiques  comme 
hommes,  comme  citoyens ,  comme  ecclésiastiques. 

Comme  hommes ,  ils  sont  sujets  aux  l(jis  de  la  na- 
ture ;  et  le  droit  naturel  qui,  de  l'aveu  des  papes, 
permet  à  tout  séculier  de  repousser  la  violence  d'un 
ecclésiastique  par  la  violence  même,  donne,  à  plus 
forte  raison,  autant  et  plus  de  pouvoir  à  ces  grandes 
sociétés  qui  forment  les  élats  et  les  empires  contre 
ceux  qui  en  troublent  la  paix  et  la  sûreté  par  leurs 
crimes,  sans  distinguer  si  le  coupable  est  laïc  ou  s'il 
est  consacré  au  service  des  autels. 

Comme  citoyens ,  l'un  des  plus  zélés ,  ou  pour  mieux 
dire  des  plus  outrés  défenseurs  du  privilège  clérical, 
Bellarmin  reconnoît  que  les  clercs  font  partie  du 
corps  politique.  U église  est  dans  l'état ,  disoit  un 
ancien  auteur  ecclésiastique,  et  non  pas  l'état  dans  l'é- 
glise. Quoique  consacrés  à  Dieu  d'une  manière  par- 
ticulière, les  ecclésiastiques  ne  cessent  pas  d'être  ci- 
toyens ',  ils  vivent  sous  ia  protection  des  lois,  ils  par- 
ticipent à  tous  les  avantages,  à  tous  les  privilèges  des 
citoyens;  ils  jouissent  de  la  sûreté,  de  la  tranquil- 
lité, de  l'abondance  que  la  puissance  temporelle  pro- 
cure à  ceux  qui  vivcut  sous  son  empire.  La  première 
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et  la  plus  inviolable  de  toutes  les  conditions  sous  les- 
quelles ils  goûtent  tous  ces  biens,  est  de  vivre  soumis 
à  rautorité  du  gouvernement  qui  les  leur  assure.  Il 
faut  ou  qu'ils  renoncent  aux  avantages  de  la  société 
dans  laquelle  ils  vivent,  ou  qu'ils  en  subissent  les 
•cban:;cs  ;  et  s'ils  ne  sont  soumis  au  prince  comme  su- 
jets, ils  ne  peuvent  jouir  des  biens  que  le  prince  ne 
procure  qu'à  ses  sujets. 

Ainsi ,  le  droit  naturel  les  assujettit  naturellement 
à  la  société,  comme  à  la  loi  du  plus  forl.  Le  droit 
civil  rend  cette  soumission  utile  par  les  avantages 
qu'elle  leur  procure;  ils  naissent  hommes  et  citoyens , 
ils  ne  cessent  pas  de  l'être  en  devenant  ecclésias- 
tiques. 

Le  droit  canonique  ajoute  à  leur  état  de  nouveaux 
engagemens  :  ils  deviennent  les  ministres  de  Dieu  par 
lequel  les  rois  régnent,  et,  parla,   ils  sont  encore 
plus  obligés  que  le  reste  des  citoyens  à  donner  aux 
peuples  l'exemple  de  la  fidélité  et  de  la  soumission 
.  qui  sont  dues  à  une  puissance  émanée  de  Dieu  même. 
Ils  trouvent  d'ailleurs  dans  cette  puissance,  une  auto- 
rité qui  se  joint  partout  à  celle  de  l'église,  pour  en 
faire  observer  les  lois  et  pour  réprimer,  par  la  terreur 
des  peines  corporelles  ,  ceux  que  la  crainte  des  peines 
spirituelles  ne  rend  pas  assez  soumis  à  la  puissance 
de  l'église.  Ils  doivent  donc  respecter  dans  la  per- 
sonne du  souverain ,  outre  la  qualité  de  roi,  celle  de 
protecteur  des  canons  à  laquelle  ils  sont  particulière- 
ment assujettis.  Ainsi,  leurs  devoirs  se  multiplient  par 
le  caractère  sacré  qu'ils  reçoivent,  bien  loin  de  soulîrir 
la  moindre  diminution.  Comme  citoyens,  avant  le  sa- 
cerdoce,  ils   dépendoient  du   roi    comme  roi;   mais 
comme  ecclésiastiques,  après  le  sacerdoce,  ils  com- 
mencent à  en  dépendre  d'une  manière  particulière, 
comme  de  leur  tuteur,  de  leur  gardien,  de  leur  pro- 
tecteur. 

IL 

A  cette  première  notion  qui  se  tire  des  trois  diffé- 
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r^enles  personnes  qu\)n  peut  distinguer  clans  celle  des 
ecclésiastiques  ,  et  de  trois  difl'érentcs  espèces  de  droits, 
qui  y  répondent ,  il  faut  joindre  encore  une  seconde 
notion  tirée  de  la  nature  même  de  la  puissance  tem- 
porelle. 

L'idée  la  plus  simple  qu'on  puisse  s'en  former 
renferme  nécessairement  deux  caractères  essentiels. 

Le  premier,  est  d'être  universelle  ;  le  second,  d'être 
indépendante,  et  de  se  suffire  pleinement  à  elle-même. 

Toute  puissance  suprême  par  laquelle  un  état  est 
gouverné ,  doit  s'étendre  sur  tous  ceux  qui  sont  ren- 
fermés dans  cet  état,  par  rapport  à  la  fin  pour  la- 
quelle elle  est  établie ,  c'est-à-dire ,  pour  la  sûreté ,  le 
repos ,  le  bonheur  de  ceux  qu'elle  gouverne. 

La  comparaison  de  la  puissance  séculière  avec  la 
puissance  ecclésiastique,  suffiroit  seule  pour  établir 
la  vérité  de  cette  proposition. 

Ces  deux  puissances  ,  différentes  dans  leur  effet, 
sont  égales  dans  leur  principe,  puisqu'elles  sont  toutes 
deux  émanées  de  Dieu  même. 

La  puissance  ecclésiastique  est  universelle  ,  par 
rapport  à  tous  ceux  qui  sont  dans  le  sein  de  l'église. 
Aucune  personne  n'en  est  exempte,  non  pas  même 
ceux  qui  exercent  la  puissance  temporelle.  Le  magis- 
trat, le  général  d'armée,  le  roi  même  y  est  soumis 
comme  le  dernier  de  ses  sujets  ,  parce  que  l'église 
qui  exerce  la  puissance  spirituelle,  est  en  cela  Ti- 
mage  de  Dieu  même,  à  l'autorité  duquel  personne 
ne  peut  résister. 

Il  en  est  de  même  de  la  puissance  temporelle, 
aussi  étendue  dans  son  genre  que  la  puissance  spi- 
rituelle, parce  que  les  princes  qui  rcxcrccnt  \ui  re- 
présentent pas  moins  le  pouvoir  de  Dicîu  par  rapport 
au  temporel,  que  l'église  le  représente  par  rapport 
au  spirituel  :  elle  s'étend  sur  les  personnes  ecclé- 
siastiques pour  le  temporel ,  comme  la  puissance  de 
l'église  s'étend  sur  les  laïcs  pour  le  s]Mrituel  :  aussi 
universelles  l'une  que  Fautre ,  par  rapport  aux  su- 
jets, elles  ne  dilîcrcnt  que  par  lu  matière  sur  la([uclle 
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elles    s'exercent  ^    et  par   les    moyens    qu'elles  cm* 
pioient. 

Aulrement,  il  fandroit  avancer  cet  étrange  para* 
doxe  ,  que  pendant  r}u'il  n'y  a  qu'une  seule  puis- 
sance souveraine,  par  rapport  au  spirituel,  il  y  auroit 
dans  chaque  état  deux  souverains  et  deux  puissances 
également  suprêmes,  par  rapp')rt  au  temporel  ;  ensorte 
que,  lorsqu'un  séculier  auroit  troublé  le  repos  ou  la 
sûreté  de  l'état,  on  s'adresseroit  au  prince  séculier, 
et  que,  lorsque  ce  scroil  un  ecclésiastique  qui  l'au- 
roit  troublé,  il  faudroit  s'adresser  au  prince  ecclé- 
siastique; ainsi,  l'empire  seroit  véritablement  divisé 
entre  deux  puissances  qui  auroient  souvent  des  vues 
et  des  intérêts  dilTérens  ;  l'une  pouvroit  punir  comme 
un  crime  ce  que  l'autre  récompenseroit  peut-être 
comme  une  aclion  vertueuse.  Ce  n'est  point  ici  une 
de  ces  conséquences  outrées  que  l'imagination  seule 
se  forme  quelquefois  pour  détruire  un  principe  qu'elle 
attaque. 

Il  n'y  qu'à  se  représenter  l'état  où  étoît  le  royaume 
au  commencement  du  règne  de  Henri  IV ,  pour  faiic 
voir  que  cette  consé(]uencc  n'a  rien  que  de  très-réel 
et  de  très-possible. 

Il  est  certain  qu'alors  le  pape  et  tous  les  ecclé- 
siastiques qui  agissoient  par  son  impulsion  ,  regar-* 
d)ient  Henri  IV  comme  déchu  ,  par  son  hérésie  et 
par  l'excommunication  que  le  pape  avoit  prononcée 
contre  lui,  du  droit  de  succéder  à  la  couronne.  En- 
Tain  auroit-il  voulu  faire  condamner  les  ecclésias- 
tiques qui  croyoienl  que  la  religion  les  obligeoit  à  se 
soustraire  à  son  obéissance ,  si  l'iiidépendance  de  toute 
juridiction  séculière  dont  la  cour  de  P^ome  les  flat- 
loit  alors,  et  dont  elle  les  flatte  encore  aujourd'hui, 
pour  se  les  asMijcttir  entièrement,  étoit  bien  fondée  : 
d'un  coté,  le  roi  auroit  voulu  faire  punir  ces  ecclé- 
siastiques rebelles,  de  l'autre,  Rome  les  auroit  jus- 
liûés  et ,  pour  ainsi  dire,  canonisés.  Ainsi,  tous  les 
ecclésiastiques  auroiciit  combattu  l'autorité  du  r(;i, 
pendant  qu'un  petit  nombre  de  ses  sujets  laies  i'au- 
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l'oient  reconnue.  On  dit  un  petit  nombre,  car  com- 
bien de  laïcs  mêmes  se  iaissoient  alors  entraîner  par 
l'exemple  des  ecclésiastiques,  et  éblouir  par  cette 
apparence  de  religion,  dont  une  révolte  domesti([ue 
et  une  ambition  étrangère  savoient  se  couvrir.  Telles 
sont  les  étranges  suites  de  ce  partage  d'autorité  que 
le  prétendu  privilège  des  clercs  tend  à  établir.  Chaque 
état,  chaque  république  divisée  nourriroit  dans  son 
sein  une  guerre  perpétuelle  entre  la  faction  des  clercs 
et  celle  des  laïcs  ;  et ,  dans  ce  schisme  continuel  ,  le 
pape  régncroit  enfin  sur  les  clercs  par  lui-même,^ et 
sur  les  laïcs  par  les  clercs. 

Le  second  caractère  de  la  puissance  suprême  est 
d'être  indépendante  de  toute  autre  puissance ,  et  de 
se  suffire  pleinement  à  elle-même,  par  rapport  à  la 
fin  pour  laquelle  elle  est  établie. 

Ainsi,  la  puissance  spirituelle  par  rapport  à  son 
objet,  qui  est  le  salut  éternel  de  ceux  qui  lui  sont 
soumis,  est  indépendante  de  la  puissance  temporelle, 
et  elle  trouve  dans  les  moyens  que  Dieu  a  remis 
entre  ses  mains ,  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
arriver  à  cette  lin. 

Elle  emploie  contre  les  hérétiques  la  privation  des 
sacremens,  les  censures  ,  les  anathêmcs -€t  tout  ce 
qui  compose  les  armes  spirituelles,  pour  opérer  les 
retranchemens  spirituels  qui  ont  rapport  à  sa  fm  , 
et  elle  n'a  pas  besoin  de  recourir  pour  cela  à  la  puis- 
sance temporelle ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  ecclésias- 
^    tique  ou  <{u'il  soit  question  d'un  laïc. 

Si  elle  implore  outre  cela  l'assistance  du  bras  sécu- 
lier ,  ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  pour  accomplir 
son  œuvre,  e'cst-à-dire  par  rapport  l\  la  sanctificalion 
des  fidèles;  elle  peut  la  faire  cette  œuvre  par  les  armes 
que  Dieu  lui  a  confiées ,  indépendamment  du  se- 
cours de  la  puissance  temporelle.  Dans  [es  trois  pre- 
miers siècles  de  l'église  ,  elle  ii'étoit  pas  moins  forte 
ni  moins  puissante,  par  rapport  au  genre  de  lorce  et 
de  puissance  qui  appartient  nalurellemcnt  a  la  juri- 
diction spirituelle,  que  depuis  que  la  protection  des 
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empereurs    et  des  princes   clirclicns  lui  eut  donne 
un  secours  étranger. 

C'est  d'ailleurs  un  secours  qu'elle  demande  et 
qu'elle  ne  sauroit  condamner  (i);  ainsi  il  ne  tombe- 
point  véritablement  dans  la  notion  de  puissance  de 
laquelle  seule  il  s'agit  ici.  Eile  le  recherche  pour  un 
plus  grand  bien  ,  mais  il  ne  lui  est  pas  nécessaire 
par  rapport  à  la  nature  de  sa  puissance,  qui  se  suffit 
pleinement  par  rapport  à  tout  ce  qui  est  de  son 
objet. 

La  puissance  temporelle  doit  avoir  aussi  le  même 
caractère  ;  il  faut  qu'elle  trouve  dans  elle  -  même 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  la  fin  qui  lui  est 
proposée,  c'est-à-dire  pour  le  bonheur  de  ceux  qui 
lui  sont  soumis.  Un  des  plus  grands  moyens  que 
Dieu  lui  ait  donnés  pour  y  parvenir,  est  le  glaive 
qu'il  lui  a  confié  pour  la  punition  des  crimes  qui 
s'opposent  à  la  félicité  de  ceux  qu'elle  gouverne. 
Si  elle  ne  peut  l'employer  que  contre  une  partie  des 
citoyens  qui  vivent  dans  un  même  empire,  ceux-ci 
demeurent  exposés  à  la  violence  des  autres  qui  sont 
affranchis  de  son  autorité  ',  si  son  pouvoir  est  im- 
parfait et  insuffisant  pour  la  fin  à  laquelle  elle  est 
destinée,  s'il  faut^  pour  parvenir  à  cette  fin,  qu'elle 
ait  recours  à  une  autre  autorité  et  qu'elle  s'adresse 
à  la  puissance  ecclésiastique  ,  elle  sera  donc  dépen- 
dante de  cette  puissance  ,  dont  cUe  sera  nécessitée 

(i)  Cesl-a-dire  que  l'église  ni  ses  minisires  ne  peuvent  com- 
mander à  la  puissance  pul)lique  de  donner  ce  secours.  Mais 
c'est  Dieu  même  qui  le  lui  commande,  parce  que,  comme  le 
disent  les  conciles ,  c'est  aux  princes  do  la  terre  qu'il  a  confié 
la  protection  de  son  église,  et  c'est  à  lui  qu'ils  rendront  compte 
des  maux  dont  ils  n'auront  pu  la  pre'muuir  ou  la  délivrer,  ainsi 
que  des  biens  qu'ils  auroient  pu  lui  procurer.  Co^noscant 
ergo  principes  sœcidi  Deo  dcbere  se  rationem  reddtre  ,  pro 
ecclcsid  quam  à  Clirislo  iuendam  suscipiunl.  Nani  sivc  au^ealur 
pax  in  disciplina  ecclesiœ  per  fidèles  principes  ,  sive  sol' 
vatur,  ille  ah  cis  rationcm  exiget,  qui  eonim  polestali  suani  ec- 
clesiutn  rredidil.  (Concile  de  Paris,  de  l'an  829).  Mais  c'est 
à  Dieu,  et  à  Dieu  seul  que  les  princes  doivent  en  rendre 
compte. 
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iVimplorer  le  secours  (i):  il  faudra  que  le  souve- 
rain supplie,  au  lieu  d'ordonner,  qu'il  demande,  au 
lieu  de  commander ,  et  qu'il  devienne ,  en  quelque 
manière,  la  partie  de  ceux  dont  il  devroit  être  le 
Juge  absolu. 

Ainsi ,  vouloir  soustraire  les  ecclésiastiques  à  la 
puissance  telnporelle ,  c'est  anéantir  cette  puissance 
en  la  divisant,  c'est  détruire  son  essence  même  en 
l'assujettissant  à  une  autre  puissance;  c'est,  en  un 
mot,  la  priver  de  son  universalité  et  de  son  indé- 
pendance, c'est-à-dire  des  deux  caractères  qui  sont 
essentiels  à  toute  puissance  suprême  par  rapport  à  la 
fin  pour  laquelle  elle  est  établie. 

III. 

Il  résulte  donc  de  ces  premières  notions,  soit  des 
différentes  qualités  que  les  ecclésiastiques  réunissent 
en  leur  personne ,  soit  de  la  nature  même  de  la  puis- 
sance temporelle ,  que  le  droit  est  du  côté  des  princes , 
puisque  l'exemption  prétendue  par  le  clergé  résiste 
également  et  à  ce  que  sont  les  ecclésiastiques ,  et  à 
ce  que  sont  les  princes. 

IV. 

La  conséquence  nécessaire  de  cette  proposition  est 

(i)  Ce  n*est  pas  que  l'état  ne  puisse  recourir  à  l'e'glise,  pour 
assurer  davantage  l'exe'cution  de  ses  lois  par  la  réuniou  des 
peines  qui  sont  du  ressort  de  l'une  et  de  l'autre  puissance. 
L'église  doit  même  ce  secours  à  l'état,  sans  attendre  toujours 
que  l'état  le  lui  demande.  Elle  le  lui  doit  d'autant  plus,  que 
les  lois  de  l'état  obligeant  en  conscience  ceux  qui  lui  sont 
soumis  ,  l'église  doit ,  pour  le  salut  de  ses  enfans,  punir  comme 
péché  ,  ce  que  le  prince  punit  comme  infracliou  de  la  loi. 
Mais  il  ne  demeure  pas  moins  vrai  que  la  puissance  du  sou- 
verain  trouve  dans  elle-même  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire, 
absolument  parlant,  pour  se  taire  obéir,  comme,  de  son  côté, 
la  puissance  ecclésiastique  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  lier  1rs 
âmes  et  les  assujettir  à  l'exécution  de  ses  canons,  iclalivenicuti 
à  l'ordre  spiriiuci. 
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que,  pour  donner  altoinle  à  ces  grands  principes,  il 
iaudroit  trouver  dans  le  droit  divin  une  exception 
qui  y  dérogeât  expressément  en  faveur  des  ecclé- 
siastiques ,  et  qu'ainsi  Ton  ne  peut  clierclier  cette 
exception  que  dans  Tancienne^  loi  ou  dans  la  nou- 
velle. 

V. 

L'ancienne  n'a  rien  de  contraire  au  droit  des 
princes. 

Si  Moïse  prévoit  dans  le  livre  du  Deuteronome^ 
que  les  Israélites ,  indignes  du  bonheur  d'être  gou- 
vernés immédiatement  par  Dieu  même ,  désireront 
un  jour  d'avoir  un  roi  comme  les  autres  peuples  de 
la  terre,  il  ne  met  aucune  borne  au  pouvoir  de  ce 
roi,  par  rapport  au   ministre  des  autels. 

Si  Dieu  lui-même,  avant  que  d'accorder  un  roi 
aux  vœux  du  peuple  juif,  fait  expliquer  à  ce  peuple 
par  Samuel  en  quoi  consistera  le  droit,  c'est-à-dire 
le  pouvoir  et  l'autorité  de  ce  roi,  il  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  prêtres  et  les  séculiers.         _ 

La  tribu  de  Lévi  fut  soumise  comme  les  autres 
tribus  à  la  domination  de  ce  roi  nouveau,  encore 
que  le  seigneur  fut  le  seul  partage  de  cette  tribu; 
qu'elle  renonçât  à  la  possession  des  fonds  de  terres, 
et  que  par  là  elle  parût  plus  indépendante  du  gou- 
vernement politique  que  les  ministres  de  la  loi  nou- 
velle. 

Le  plus  sage  et  le  plus  savant  des  rois  commença 
son  règne  par  exercer  son  pouvoir  suprême  sur  la 
personne  même  du  grand  prêtre  Abiathar,  qu'il  re- 
garda comme  coupable  d'un  crime  de  lèse-majeslé, 
piirce  que  ce  grand  prêtre  a  voit  voulu  élever  sur  le 
trône  Adonias,  l'rère  de  Salomon.  p^ous  avez  mérité 
la  mortj,  (lui  dit  ce  prince)  mais  jo  ne  veux  pas 
vous  la  faire  souffrir  ^  parce  que  vous  avez  po/té 
l'arche  du  Seigneur  devant  David  mon  jwre  ,  et 
que  vous  avez  partagé  avec  lui  ses  longs  travaux. 
Ainsi;  Salomon  se  couLcuta  de  l'exiler 3  mais,  soit 
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en  le  condamnant  à  celle  peine,  soit  en  Ini  donnant 
la  vie,  il  ni<)nlra  également  qne  le  chef  même  de 
rëgjise  judaïque  n'ëtoil  pas  exempt  de  la  puissance 
royale,  lorsqu'il  commeltoit  un  crime  de  lèse-majeslé. 

VL 

La  loi  nouvelle  n'est  pas  plus  favorable  que  l'an- 
cienne à  i'exempiion  piëlendue  par  les  ecclésias- 
tiques :  ils  ne  sauroieiit  alléguer  aucun  endroit  du  nou- 
veau testament  qui  donne  la  moindre  couleur  à  leur 
indépendance. 

C'est  un  principe  cerlain  que  Jésus-Christ,  en 
venant  élablir  dans  le  monde  un  règne  purement 
spirituel,  n'a  rien  diminué  du  pouvoir  temporel 
dont  les  rois  de  la  terre  jouissoient  avant  son  avè- 
nement ;  il  a  déclaré  que  ^on  royaume  nétoit  pas 
de  ce  monde.  L'église,  animée  de  son  esprit,  chante 
depuis  plusieurs  siècles,  dans  une  de  ses  plus  an- 
ciennes hymnes  :  Que  celui  qui  nous  donne  un 
royaume  céleste  ne  détruit  point  les  royaumes  ter- 
restres. Bt'llarmin  établit  lui-même  ce  principe  : 
cjue  la  loi  chrétienne  ne  prive  personne  de  son 
droit  et  de  son  domaine  ^  et  le  clergé  de  France  se 
servit  principalement  de  cet  argument  dans  l'assem- 
blée de  iG35,  pour  prouver  que  les  princes  avoient 
le  pouvoir  de  mettre  des  empéchemcns  dirimans  au 
mariage  de  leurs  sujets.  Ils  jouissoient  de  ce  pou- 
voir avant  que  de  s'être  convertis  à  la  Toi,  (dit  M.  de 
Fenouillet,  évêqne  de  Montpellier,  dans  Tcxcellenldis- 
coursqu'il  fit  en  l'assemblée  de  i655surcettc  matière): 
leur  conversion  leur  a  fait  acquérir  la  qualité  d'en- 
fans  de  Dieu,  mais  elle  ne  leur  a  fait  perdre  aucun 
des  droits  attachés  au  titre  de  roi  :  ils  peuvent  donc 
encore  à  présent  tout,  ce  qu'ils  pouvoicnl  avant  leur 
conversion;  ils  n'ont  donc  point  perdu,  en  embras- 
sant la  religion  catholique,  l'autorité  qu'ils  aboient 
sur  les  personnes  ecclésiastiques;  et  Ion  peut  dire 
même  que  cette  autorité  s'est  accrue  par  leur  con- 
version ;  puisqu'ils  ont  joint  à  la  dignité  de  roi  le 
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litre  non  moins  respectable  de  protecteur  de  Fe'glise* 
et  de  défenseur  des  canons. 


VIL 

Non-seulement  la  venue  de  Je'sus-Christ  et  la  pré- 
dication de  la  loi  nouvelle  n'a  point  ébranlé  le  pou- 
voir des  princes ,  mais  elle  l'a  affermi  :  l'écriture  et 
la  tradition  en  fournissent  des  témoignages  égale- 
ment éclata  ns. 

VIII. 

Jésus-Christ  ne  s'est  pas  contenté  de  confirmer 
indirectement  ce  pouvoir,  en  déclarant,  comme  on 
a  déjà  remarqué  ,  que  son  royaume  n'étoit  pas  de  ce 
monde  ;  ce  qui  exclut  nettement  de  la  puissance  du 
vicaire  de  Jésus-Christ ,  toute  espèce  de  pouvoir 
temporel  sur  les  ecclésiastiques  comme  sur  les  laïcs  : 
mais  il  a  mis  l'obéissance  que  les  souverains  ont 
droit  d'exiger  de  tous  les  sujets,  au  nombre  des  pré- 
ceptes de  la  loi  nouvelle  ,  lorsqu'il  a  dit  à  tous  ,  sans 
aucune  distinction  :  Rendez  a  César  ce  qui  est  dû  a 
César ,  et  a  Dieu  ce  qui  est  dû  à  Dieu.  On  n'est 
donc  pas  moins  soumis  à  César  pour  être  consacré 
particulièrement  au  service  de  Dieu  ;  ou  plutôt,  c'est 
toujours  Dieu  que  l'on  sert  en  obéissant  à  César  ^  qui 
commande  au  nom  de  Dieu  même. 

Ce  que  Jésus-Christ  a  ordonné  à  tous  les  hommes, 
il  l'a  prali(jué  lui-même  ;  et  dans  celle  matière 
comme  dans  toutes  les  autres ,  il  n'a  rien  enseigné 
par  ses  paroles,  dont  il  ne  nous  ait  donné  l'exemple 
par  ses  actions. 

11  a  comparu  devant  un  juge  non-seulement  sécu- 
lier ,  mais  idolâtre  ;  et  loin  de  refuser  de  reconnoître 
le  pouvoir  d'un  tel  juge,  il  l'a  confirmé  au  contraire 
expressément  ,  en  déclarant  que  la  puissance  de 
Pilate  ?;^;io/^  d'en  haut;  c'est-à-dire  que  c'étoit  du 
ciel  même  que  ce  mauvais  jugeavoit  reçu  l'autorité 
qu'il  exerçoit  sur  la  personne  de  Jésus-Christ^  qui 
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^'éloît  soumis  par  son  humanité  aux  lois  communes 
des  tribunaux  de  la  terre. 

Ce  n'est  point  ici  une  preuve  recherchée  avec  art 
par  les  défenseurs  du  droit  des  princes^  c'est  une 
remarque  des  pères  de  l'église  (i).  J^ous  méprisez  la 
■puissance  séculière ,  (  disoit  saint  Bernard  à  un  arche- 
vêque de  Sens).  Mais  qui  étoit  phd  séculier  que 
Pilate^  devant  lequel  Notre  Seigneur  a  comparu 
comme  datant  son  Juge ,  et  dont  il  a  reconnu  le 
pouvoir  sur  sa  personne  sacrée ^  comme  étant  émané 
du  ciel? 

IX 

Les  apôtres  ont  parlé  et  ont  agi  comme  leur  maître  et 
leur  modèle. 

Nulle  doctrine  n'est  plus  favorable  à  la  puissance 
des  princes,  que  celle  des  deux  plus  grandes  lumières  de 
l'église  5  c'est-à-dire  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  ; 
et  si  les  successeurs  de  ces  apôtres  avoient  hérité  de 
leur  soumission  aux  puissances  temporelles  ,  aussi 
bien  que  de  leur  autorité  sur  les  choses  spirituelles  ^ 
la  cause  des  princes  n'auroit  jamais  eu  besoin  de 
défenseurs. 

Saint  Pierre  ne  parloit-il  qu'aux  laïcs ^  ou  plutôt 
n'est-il  pas  évident  qu'il  adressoit  la  parole  à  toute 
l'église  sans  exception,  lorsqu'il  disoit  aux  chrétiens 
de  son  temps  :  Sojez  soumis  au  roi  comme  au  souve- 
rain ^  et  aux  gouverneurs  comme  a  ceux  qui  sont 
envoyés  par  lui  pour  la  punition  des  médians  et  la 
récompense  des  bons  (^2)...  Que  personne  d' entre  vous 
ne  souffre  comme  homicide  ou  comme  voleur ,  mais 
qu'il    souffre    comme   chrétien  ;    quil   en    glorifie 

(i)  Sœcularilateni  conte mnitis ?  Secl  sœciilarior  nenio  Pilato  , 
ciii  Dominus  adstilit  judicandns,  Dicile  ,  si  audelis  ,  sui  prœ- 
sutis  Dcum  ordinationeni  nescire  cum  Romani  pncsidis  potes- 
latein  super  se  Christus  quoque  i'ateatur  eààc  cœlitus  ordi- 
natam. 

(2)  Première  c'pîlre  de  saint  Pierre,  chapitre  2  ,  y.  8  >  i3 

cl  l'i. 


l4  MÉMOIRE 

Dieu  (i).  Il  ne  croyoit  donc  pas  que  les  clercs  fussent 
afl'raiichis  de  la  soumissiou  qui  est  due  aux  princes, 
il  ne  cr(^3'oit  pas  qu'il  fiit  injuste  qu'un  clerc  homicide 
ou  voleiir  lût  puni  par  les  lois  tenqiorclles  j  et  si 
c'esl-là  la  doctrine  de  saint  Pierre,  dans  quelle  source 
SCS  successeurs  ont-ils  puisé  celle  qu'ils  enseignent 
aujourd'hui  ? 

Saint  Paul  ne  s'explique  pas  moins  clairement, 
lorsqu'il  a  dit  ces  paroles  tant  de  fois  citées  sur  celle 
matière  :  Que  toute  a  me  soit  soumise  aux  puissances 
souveraines.  Il  nj  a  point  de  puissance  qui  ne 
vienne  de  Dieu  y  et  c'est  lui  qui  a  établi  celles  qui 
sont  sur  la  terre.  Qui  leur  résiste ,  résiste  à  l'ordre 
de  Dieu....  Si  vous  faites  le  mal^  craignez;  car  ce 
n  est  pas  en  vain  que  le  pri?îce  porte  le  glaive  ;  il  est 
le  ministre  de  Dieu  pour  exercer  sa  vengeance 
contre  ceux  qui  font  mal.  ^insi^  soyez-lui  soumis  y 
non- seulement  par  un  motif  de  crainte  ^  mais  par  un 
principe  de  conscience  {:>). 

Si  les  ecclésiastiques  préjendent  n'être  pas  compris 
dans  des  expressions  si  générales,  saint  Chrysoslôme 
et  tous  les  interprètes  grecs  qui  ont  marché  sur  ses 
traces,  leur  répondent  que  les  apôtres  mrmes,  les 
évangélistes,  les  prophèles,  et  toute  ame  en  général, 
ouelque  élevée  qu'elle  soit,  est  assujettie  aux  puis- 
sances temporelles  ,  suivant  la  doctrine  de  saint  Paul^ 
et  saint  Bernard ,  concevant  toute  la  force  des  expres- 
sions de  cet  apôtre,  demande  aux  évéques  de  son 
temps  :  Qui  vous  a  exceptés  de  cette  j-egle  générale 
qui  comprend  toute  sorte  de  personnes  ?  Si  toute  ajne 
doit  être  soumise  aux  puissances ,  la  vôtre  peut-elle 
en  être  exceptée  (3)  ? 

La  conduite  des  apôtres  a  été  conforme  à  leur 
doctrine. 

(i)  Première  épître  de  saint  Pierre  ,  chapitre  2. 

(2)  Epître  aux  Romains,  chapitre  i3,  ^.  i  et  suiv. 

(3)  Qui  vos  cxcepil  ab  istâ  universiiate  ? 
Si  oninis  er^o  et  veslra. 
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Ils  n'ont  poiat  évité  de  comparoître  devant  les 
tribunaux  séculiers.  Lorsque  les  juges  ont  voulu, 
exiger  d'eux  des  choses  contraires  à  la  loi  de  Dieu^  ils 
leur  ont  résisté  avec  courage,  en  leur  disant  qnil 
jfalloit  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes  ;  mais  ils 
n'ont  jamais  décliné  leur  juridiction.  Saint  Paul  s'est 
défendu  devant  un  proconsul  romain  contre  les  ac- 
cusations des  juifs.  Craignant  l'injustice  de  ce  juge 
trop  complaisant  pour  les  accusateurs ,  il  en  appela 
à  César.  //  déclara  qu'il  comparoîtroit  devant  le 
tribunal  de  ce  prince  ^  et  que  c'était  là  qiiil  devait 
élre  jugé  {i), 

X. 

La  tradition  la  plus  pure  et  la  plus  respectable, 
c'est-à-dire  colle  qui  est  la  plus  proche  de  sa  source, 
n'est  pas  moins  avantageuse  aux  puissances  tempo- 
relles que  l'écriture  même,  et  l'exemple  de  Jésus- 
Christ  et  des  apôtres. 

Tous  ceux  qui ,  dans  les  trois  premiers  siècles  de 
J'église,  ont  fait  des  apologies  de  la  religion  chré- 
tienne, y  ont  toujours  pris  la  précaution  de  déclarer 
hautement  que  cette  nouvelle  religion  n'apportoit 
aucun  changement  à  la  puissance  des  empereurs^ 
qu'au  contraire,  elle  mettoit  la  soumission  qui  leur 
est  due ,  au  nombre  des  principaux  fondemens  de  la 
morale  qu'elle  enseignoit  aux  hommes;  que  les  Chré- 
tiens rendoient  volontairement  aux  souverains,  par 
principe  de  religion,  et  par  un  motif  de  conscience, 
une  obéissance  que  la  crainte  ou  l'intérêt  seul  arra- 
chent à  la  plupart  des  autres  hommes;  qu'ils  hono- 
roient  l'empereur  (2)  comme  le  second  après  Dieu  , 
le  premier  entre  les  hommes ,  au-dessous  de  la  Divi- 
nité, au-dessus  de  tout  le  reste;  et  qu'enfin,  César 
étoit  le  César  des  chrétiens  beaucoup  plus  que  des 

(i)  Ad  tribunal  Cœsaris  slo ,  ibi  me  oporlet  judicari. 
Act.  cap.  25 ,  ^,  \o. 

(2)  XcrtuUien ,  dans  soo  apologie, 
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autres  liommes,  parce   qu'ils  le  regardoient  comme 
étant  établi  par  le  Dieu  qu'ils  adoroient. 

Aussi  ne  voit-on  point  que  dans  ces  jours  précieux 
de  la  ferveur  du  Christianisme ,  aucun  chrétien  ait  eu 
la  pensée  de  révoquer  en  doute  la  puissance  des 
empereurs  sur  les  personnes  consacrées  à  Dieu.  Les 
clercs,  les  évéques,  les  papes  mêmes  comparoissoient 
devant  les  tribunaux  séculiers  :  ils  se  plaignoient 
quelquefois  de  la  violence  des  persécutions ,  ils  accu- 
soient  les  empereurs  mêmes  d'injustice ,  mais  sans  se 
plaindre  de  Tincompétence  des  tribunaux  séculiers; 
et  dans  le  temps  qu'ils  s'élevoient  contre  Piniquité 
des  jugemens ,  ils  reconnoissoient  la  puissance  des 
jiiges. 

On  dira  peut-être  qu'ils  cédoient  à  la  force  plutôt 
qu'à  l'autorité  de  ces  tribunaux  ,  et  qu'il  auroit 
été  inutile  d'alléguer  devant  des  juges  idolâtres, 
un  privilège  fondé  sur  une  religion  que  ces  juges  per- 
sécutoicnt. 

Mais  ce  qui  a  précédé  et  ce  qui  a  suivi  cette  con- 
duite des  premiers  chrétiens,  détruit  également  cette 
objection. 

Ce  qui  l'a  précédé  ,  c'est  l'exemple  de  Jésus-Christ, 
qui  n'a  pas  seulement  reconnu  ,  par  le  fait,  la  puis- 
sance de  Pilate  ,  mais  qui  en  a  établi  le  droit ,  en  dé- 
clarant quelle  venoit  d'en  haut,  et  par  conséquent , 
u'elle  étoit  légitime. 


o^ 


Ainsi,  non-seulement  l'église  des  premiers  siècles 
n'a  point  réclamé,  mais  elle  n'a  point  dû  réclamer 
contre  la  juridiction  des  empereurs;  et  si  elle  l'eût 
fait,  elle  eût  abandonné  les  traces  encore  récentes  de 
son  divin  maître. 

Ce  qui  a  suivi  la  conduite  des  premiers  chrétiens  , 
f'st  la  reconnoissancc  expresse  que  l'église  a  faite  de 
l'autorité  des  tribunaux  séculiers  ,  lors  même  qu'elle 
eut  quitté,  pour  ainsi  dire,  ses  habits  de  deuil  et  de 
tristesse,  et  qu'elle  eut  été  revêtue  de  gloire  et  de 
majesté  par  la  proteclion  des  empereurs  convertis  à 
la  foi ,  et  devenus  ses  pères  et  ses  nourriciers  ^  s,ui- 
vant  rex})res5ion  des  prophètes. 
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Alors ^  quoique  suivant  les  mêmes  prophètes,  elle 
vit  se  courber  dei^ant  elle ,  et  se  prosterner  à  ses 
pieds  les  enfans  de  ceux  qui  l'avaient  humiliée ,  f^ile 
ne  rougit  point  de  se  soumettre  à  la  puissance  tem- 
porelle des  empereurs ,  qui  subissoient  avec  respect 
sa  juridiction  spirituelle.  Alors  le  prince,  bien  loin 
de  perdre  aucun  des  droits  dont  il  jouissoit  auparavant, 
comme  souverain ,  ajouta  à  ses  premiers  titres ,  l'au- 
guste qualité  d^évéque  extérieur.  Il  entra  presque 
dans  toutes  les  affaires  de  l'éi^lise,  selon  la  remarque 
d'un  ancien  historien  eccle'siastique  (i);  et  l'église  im- 
plorant d'un  coté  le  secours  des  empereurs^  comme 
de  ses  protecteurs  dans  les  matières  spirituelles,  se 
soumettoit  de  l'autre  à  leur  autorité,  comme  à  celle 
de  ses  souverains  dans  les  affaires  temporelles. 

Ainsi,  la  piété'du  grand  Constantin  ne  l'empêcha 
pas  de  prendre  connoissance  des  intrigues  secrètes 
qu'Eusèbe ,  évêquc  de  Nicomédie  ,  et  Thé(.'gnis , 
évêque  de  Nicée ,  entretenoient  avec  les  Ariens  (2)  :  il 
les  condamna  au  bannissement,  comme  il  le  marque 
lui-même  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  sur  ce  sujet  au 
peuple  de  Nicomédie  5  et  l'église^  qui  a  toujours 
applaudi  à  la  religion  de  ce  prince,  n'a  jamais  pré- 
tendu qu'il  eût  entrepris  en  cela  sur  les  droits  de 
la  puissance  ecclésiastique. 

Cette  condamnation  est  même  d'autant  plus  digne 
de  remarque,  qu'elle  ctoit  fondée  sur  la  loi  générale 
que  Constantin  fit  en  ordonnant  l'exécution  du  con- 
cile de  Nicée,  et  qui  porloit  que  tous  ceux  qui  refu- 
seroient  de  s'y  soumettre,  seroient  condamnés  à  l'exil,' 
comme  rebelles  au  jugement  de  Dieu  même.  Le  pou- 
voir de  juger  les  crimes ,  et  celui  d'établir  des  peines 
générales  par  des  lois,  contre  ceuxqui  les  commettent, 
sont  émanés  du  même  principe.  Ainsi ,  tout  le  con- 
cile de  Nicée,  qui  a  été  témoin  de  cette  loi  de  Cons- 
tantin, et  qui  s'en  est  plaint,  a  reconnu  en  même 

(i)  Socrate. 

(2)  Thdodorct,  liistoire  ccclésiasliqui? ,  liv.  i. 

jy As^uesseau.   Tome  IX.  2 
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tomps  que  l'ciupcrenr  ëtoit  juge  légitime  des  crimes 
commis  par  les  éveques  contre  la  tranquillité  et  la 
sûreté  publique  ,  dont  la  religion  l'ait  une  grande 
partie. 

Saint  Alhanase,  éveque  et  patriarche  d'Alexandrie, 
assis  sur  le  second  trône  dePéglise,  esprit  aussi  ferme 
qu'éclairé;  et  capable,  comme  il  l'a  montré  plus 
d^une  fois,  de  résister  en  face  aux  empereurs,  lors- 
qu'ils vouloient  exiger  de  lui  des  choses  contraires  à 
son  devoir ,  n'a  pas  hésité  néanmoins  à  comparoître 
devant  Constantin  et  devant  les  juges  que  cet  empe- 
reur lui  donna  ,p(nir  répondre  aux  fausses  accusations 
que  la  malice  de  ses  ennemis  suscita  tant  de  fois 
contre  lui. 

S'ils  l'accusent  d'avoir  fait  des  levées  de  deniers ,  en 
Egypte ,  pour  fournir  sous  main  l'argent  qu'il  auroit 
ramassé  par  ce  moyen  ,  à  un  factieux  qui  vouloit  usur- 
per l'empire,  Constantin  le  fait  venir  à  Constanti- 
nople  (i).  Athanase  comparoît  devant  lui  ;  il  se 
justifie,  et  l'empereur  ne  le  renvoie  au  gouvernement 
de  son  église,  qu'après  avoir  reconnu  par  lui-même 
la  fausseté  de  l'accusation  qu'on  avoit  formée  contre 
ce  saint  éveque. 

Si ,  par  une  calomnie  encore  plus  aveugle ,  on  veut 
rendre  Athanase  suspect  d'avoir  tué  Arsène  ,  qui  étoit 
vivant,  et  qui  parut  ensuite  au  concile  de  Tyr  ,  l'em- 
pereur Constantin  ordonne  au  censeur  Dalmase  de 
prendre  connoissance  de  l'affaire,  et  cet  officier  écrit 
a  saint  Athanase  de  venir  répondre,  par  devant  lui,  à 
cette  accusation. 

11  est  vrai  que  dans  la  suite,  cette  affaire  se  trouva 
confondue  dans  celles  dont  le  concile  de  Tyr ,  con- 
voqué par  l'ordre  de  Constantin  ,  prit  connoissance  ; 
mais  ce  concile  même ,  quoique  composé  de  juges 
ecclésiastiques  ,  est  une  nouvelle  preuve  du  pouvoir 
que  Constantin  a  exercé  dans  les  jugcmens  des 
eveques,  puisque  ce  tribunal  ne  pouvoit  avoir  d'au- 
torité que  celle  qu'il  tiroit  de  l'empereur  j  sans  cela  , 
« 

(i)  Théodorct,  liv;  i ,  cliap.  36. 
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il  aufoit  été  absolument  incompélent  ,  puisque  , 
suivant  les  canons  ,  l'évéque  d'Alexandrie  n^auroit 
pu  être  jugé  que  par  le  concile  des  évéques  d'Egypte. 
Ainsi,  on  ne  peut  regarder  le  concile  de  Tyr  '^[ue 
comme  une  espèce  de  commission  extraordinaire , 
composée  à  la  vérité  de  juges  ecclésiasliques,  mais 
formée  par  l'empereur  pour  juger  saint  Adianase. 

Non-seulement  l'évéque  de  la  seconde  église  du 
monde  chrétien  ,  mais  Tévéque  du  premier  siège , 
c'est-à-dire  le  pape  même ,  a  reconnu  dans  Cons- 
tantin ce  pouvoir  émané  de  Dieu,  que  les  souverains 
exercent  sur  les  ecclésiastiques  comme  sur  les  laïcs  , 
dans  les  matières  temporelles. 

La  sainteté  du  pape  Sylvestre  ne  l'ayant  pas  mis  à 
couvert  de  la  calomnie ,  il  fut  accusé  ;  il  comparut , 
et  se  justifia  devant  l'empereur  Constantin. 

Ce  ne  sont  ni  des  magistrats  séculiers  ,  ni  des  his- 
toires profanes  qui  attestent  la  vérité  de  ce  fait  ;  ce 
sont  des  évéques  mêmes  :  c'est  un  concile  entier  as- 
semblé à  Rome,  sous  l'empereur  Gratien,  qui  écrit  à 
cet  empereur  en  termes  formels,  que  le  pape  Sjheslre^ 
accusé  par  des  sacrilèges  ^  défendit  sa  cause  devant 
l'empereur  Constantin  (i). 

L'église  n'a  pas  moins  reconnu  l'autorité  des  em- 
pereurs qui  ont  suivi  Constantin. 

Saint  Ambroise,  écrivant  à  l'empereur  Valentinien, 
ne  réclame  pour  l'église  que  les  jugemens  qui  re- 
gardent la  foi  et  la  discipline  :  il  cite  à  ce  prince  un 
rescrit  de  l'empereur  Valcnlinien  son  père,  qui  avoit 
voulu  que  les  prêtres  seuls  fussent  juges  des  prêtres  , 
soit  lorsqu'il  s'agissoit  de  la  foi,  soit  lorsqu'il  et  oit 
question  delà  discipline  ou  du  règlement  des  mœurs. 
Voilà  les  seules  matières  dans  lesquelles  l'égiise  pré- 
tendoit  alors  que  le  jugement  épiscopal  devoit  avoir 
lieu.  On  peut  voir  même,  en  lisant  toute  la  lettre  de 
saint  Ambroise,  que  s'il  établit  l'autorité  du  tribunal 

(  I  )  Sylvester,  papa  ,  a  sacrileç^is  accusatus ,  apiid  parcniem 
vestruni  Constautiniim  caiisam  propriam  proaeciUns  est.  Epit. 
Synod.  Concil.  Piom.  ad  Graliaruun. 

a* 
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ecclésiastique  sur  le  droit  tliviii^  ce  n'est  qile  par 
rapporl  aux  qucslious  de  foi,  et  qu'il  ne  le  fonde,  par 
rapport  aux  alVairos  de  discipline  et  de  règlement  des 
mœurs  ,  que  sur  la  loi  de  Vaienlinicn. 

I/accusation  du  pape  Damasc  sous  l'empereur 
Graticn  ,  lils  de  ce  prince  ,  lournil  une  preuve  encore 
])ieu  plus  éclatante  de  l'ancienne  doctrme  de  l'église 
6ur  ce  point. 

Le  concile  romain^  dont  on  a  déjà  parlé,  marque 
dans  la  incme  lettre,  que  Damase  fut  accusé  devant 
l'empereur,  et  (ju'il  obtint  un  jugement  favorable. 

Mais  comme  les  pères  de  ce  concile  craignoient 
apparemment  qu'on  ne  vovdût  encore  citer  ce  pape 
devant  les  tribunaux  séculiers,  pour  lui  faire  son 
procès,  suivant  les  formes  établies  par  les  lois  ro- 
maines, ils  représentèrent  à  J'onipercnr  (1)5 

Ou'il  a  voit  lui-même  afïranclii  tous  les  ecclésias^ 
ti<^{ues  de  la  juridiction  de  ces  tribunaux^  et  qu'il 
n'étoit  pas  juste  que  le  pape ,  qui  étoit  au-dessus  de 
tous  les  évéqucs,  par  la  prérogative  du  siège  aposto- 
lique ,  ne  jouît  pas  de  ce  privilège  (2)  : 

Qu'en  cela  néanmoins,  le  pape  Damase  n'agissoit 
point  dans  la  "vue  de  décliner  le  jugement  de  l'empe- 
reur ,  puisqu'il  l'avoit  déjà  subi  ;  mais  qu'il  le  sup- 
piioit  de  conserver  en  sa  personne,  l'bonneur  que  ce 
prince  avoiî  lui-même  déféré  à  l'église  ; 

Que  d'ailleurs  son  innocence  étoit  mieux  établie 
parle  jugement  favorable  de  l'empereur,  que  si  elle 
avoit  été  éprouvée  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  lois  ,  outre  que  Damase,  pour  rendre  public,  en 
quelque  manière,  le  témoignage  de  sa  conscience,  se 
soumettoit  au  jugement  encore  plus  sévère  des 
prélreSj  qui  pesoient  non-seulement  la  réputation, 
mais  les  mœurs  d'un  évéque  accusé  j 

(i)  Insîid  causa  vestritenet  insigne  judicii. 

(2)  Le  concile  de  I\onic  fait  allusion  en  crt  endroit  à  la 
loi  9.'^  au  <  o(Jc  Thcodosien  {/c  cpiscopis  cl  clericis ,  etc.;  mais 
ceUe  loi  cxrrplc  les  giands  crimes,  doul  elle  réserve  le  juge- 
ment aux  tribunaux  scciilicrif. 
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Et  qiiVnfin ,  Fempereiir  pouvoit  prendre  encore  un 
autre  tempérament  que  le  pape  lui  proposoit,  moins 
pour  son  intérêt  particulier ,  que  puur  seconder  la 
piété  de  ce  prince  ,  sans  déroger  aux  droits  de  per- 
sonne ,  et  souhaitant  d'augmenler  le  poussoir  des 
princes  plulôt  que  de  le  diminuer;  que  ce  tempe'- 
rament  étoit  d'ordonner  que  lorsque  l'éverjue  de 
Rome  seroit  accuse',  et  que  U empereur  ne jugeroit 
pas  à  propos  de  renvoyer  U  accusation  au  jugement 
du  concile  de  Rome  ,  il  seroit  permis  à  Taccusé  de  se 
de'fcndre  devant  le  conseil  de  V empereur. 

Le  concile  ajoute ,  pour  appuyer  cette  prière , 
qu'elle  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  nou- 
veauté j  que  Damase  ne  fait  que  suivre  en  cela  les 
exemples  de  ses  prédécesseurs,  puisque  le  pape  Syl- 
vestre étant  accusé  répondit  à  ses  accusateurs  devant 
Constantin  ,  et  qu'on  trouve  mcme  des  exemples 
d'une  semblable  conduite  dans  les  saintes  écritures, 
où  Ton  voit  que  l'apôtre  saint  Paul ,  éprouvant  ia 
violence  d'un  gouverneur  de  province ,  appela  ci 
César  et  fut  envojé  a  César. 

Ainsi ,  ce  n'étoit  point  de  la  ])uissance  temporelle 
en  général  que  le  pape  Damase  déclinoit  le  jugement, 
par  la  bouche  des  pères  du  concile  romain;  il  vou- 
loit  seulement  éviter  de  comparoîlre  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  ;  et  le  seul  privilège  auquel  il 
aspiroit ,  éloit  de  n'avoir  pour  juge  que  la  personne 
même  de  l'empereur  avec  son  conseil. 

Enfin  ,  pour  ne  pas  s'étendre  à  l'infini  sur  les 
preuves  de  la  reconnoissance  que  les  plus  grands 
papes  ont  faite  de  l'autorité  suprême  des  princes  eu 
matière  temporelle  ,  tant  sur  les  ecclésiastiques  que 
sur  les  laïcs  ,  il  n'y  auroit  qu'à  renvoyer  ceux  qui  en 
doutent  à  la  célèbre  lettre  du  pape  Gélase  à  l'empe- 
reur Anastase  ,  où  il  établit  ce*  grand  principe  ^  quo 
Jésus-Christ,  connoissant  la  fragilité  humaine  ^  a 
partagé  de  telle  manière  le  pouvoir  t|u'il  a  donné 
aux  deux  puissances  ,   que  les  princes  eussent  besoin 
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des  pontifes  pour  la  vie  éternelle^  et  que  les  pon- 
tifes  eussent  besoin  des  princes  pour  les  choses  tem^ 
porelles  y  afin  que  celui  qui  se  consacreroit  au  service 
de  Dieu  ,  ne  se  mélat  point  des  affaires  profanes , 
et  que  celui  qui  étoit  chargé  des  affaires  profanes  , 
ne  présidât  point  aux  choses  divines,  ^insiy  dit-il  à 
cet  empereur,  comme  les  pontifes  mêmes  vous  obéis- 
sent dans  tout  ce  qui  regarde  la  discipline  et  la 
police  publique  ^  reconnoissant  que  c'est  le  Ciel 
même  qui  a  remis  l'empire  entre  vos  mains ,  avec 
quels  sentimens  ne  devez-vous  pas  aussi  obéir  a 
ceux  que  Dieu  a  établis  pour  vous  dispenser  les 
saints  mystères  ?  Quiconque  pèsera  bien  les  paroles 
de  ce  grand  pape,  ne  trouvera  plus  qu'une  difficulté 
dans  celte  ujatière,  qui  est  de  savoir  comment  on 
peut  concilier  les  papes  des  derniers  siècles  avec  ces 
anciens  papes ,  qui  semblent  avoir  entrepris  de  dé- 
fendre par  avance  la  cause  des  princes  contre  l'am- 
bition des  papes  modernes. 

XL 

Si  le  droit  commun  est  pour  les  princes,  si  la  loi 
divine  n'a  mis  aucune  exception  à  leur  pouvoir  en 
faveur  des  ecclésiastiques  ,  si  Jésus-Christ  l'a  con- 
firmé ,  bien  loin  de  le  détruire ,  si  les  apôtres  ,  si 
l'église  primitive,  si  les  papes  et  les  conciles  l'ont 
reconnu  ,  et  si  ce  qui  n'étoit  qu'un  droit  humain 
avant  la  venue  de  Jésus-Christ ,  est  devenu  depuis 
ce  temps-là  ,  par  ses  paroles  et  par  ses  actions,  un 
droit  humain  et  divin  tout  ensemble,  il  est  évident 
que  l'exemption,  prétendue  par  les  ecclésiastiques  ,, 
par  rapport  aux  crimes  qui  regardent  le  temporel  , 
n'étant  point  de  droit ,  ne  peut  être  que  l'ouvrage 
de  la  volonté  libre  et  de  la  bienveillance  toute  gra- 
tuite des  princes. 

XII. 

Il  suit  donc  nécessairement  de  ce  principe , 

i.^'  Que  comme  les  princes  peuvent  accorder  cette 
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exemption  au  clergé ,  ils  peuvent  aussi  ne  la  lui  ac- 
corder pas  :  leur  volonté  seule  est  leur  règle  à  cet 
égard ,  ils  ne  font  point  d'injustice  aux  ecclésiastiques , 
quand  ils  leur  refusent  cette  exemption  ,  et  quand  ils 
la  leur  accordent,  ils  leur  font  grâce  • 

2.°  Que  ,  puisque  rexcmption  est  un  privilège  et 
non  pas  un  droit,  le  prince  peut  Tétendreou  la  limi- 
ter à  son  gré,  et  mettre  telles  conditions  qu'il  juge 
à  propos  d'ajouter  à  son  bienfait ,  soit  par  rapport 
aux  personnes  ,  soit  par  rapport  au  genre  des  crimes, 
soit  enfin  par  rapport  à  la  forme  de  procéder  ; 

3.°  Qu'enfin,  comme  une  libéralité  ne  peut  jamais 
devenir  une  dette,  et  que  la  continuation  d'une 
grâce  ne  dépend  pas  moins  de  la  volonté  du  prince, 
que  la  concession  même  de  la  grâce,  il  est  toujours 
en  son  pouvoir  de  révoquer  ,  de  suspendre  ou  de 
tempérer  comme  il  lui  plaît  ,  le  privilège  qu'il  a 
accordé  aux  ecclésiastiques,  selon  que  les  besoins  de 
l'état  et  la  diversité  des  conjonctures  le  demandent  ; 
autrement ,  le  prince  consommcroit  tout  son  pouvoir 
par  un  seul  acte  -,  et  pour  avoir  voulu  favoriser  l'église 
en  lui  accordant  une  juridiction  extraordinaire  ,  il 
se  seroit  privé  lui-même  et  ses  successeurs  à  perpé- 
tuité ,  du  pouvoir  naturel  que  le  droit  divin  et  humain 
altaclient  inséparablement  à  son  caractère. 

XIII. 

Il  en  est  de  l'exemption  des  personnes  comme  de 
celle  des  biens.  De  nieuie  que  les  princes  ont  pu  al- 
franchir  ou  n'affranchir  pas  les  biens  des  ecclésias- 
tiques,  de  même  qu'ils  oui  pu  accorder  cette  inmiu- 
nité  sous  les  conditions  qu'ils  ont  jugé  à  propos  d'y 
adopter,  de  même  enfin  qu'ils  peuvent  la  faire  cesser, 
quand  il  leur  plaît,  pour  le  bien  de  leur  état;  ainsi  ils 
sont  les  maîtres  d'accorder  ou  de  refuser  l'exemption 
personnelle  ,  de  ne  la  donner  que  sous  certaines  con- 
ditions ,  et  de  la  révoquer  enfin  si  elle  devient  nui- 
sible à  la  tranquillité  de  leur  royaume. 
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Ou  si  Ton  veut  un  exemple  qui  approche  encore 
plus  de  la  (juestion  présente ,  rien  n'est  plus  naturel 
que  de  coujparer  l'exeuiptiou  des  clercs,  en  matière 
criminelle  ,  avec  leurs  privile'ges  en  matière  civile. 
Tous  ceux  qui  ont  examiné  le  fondement,  le  progrès 
et  le  dernier  état  de  ce  priviléi^e,  savent  que  dans 
son  origine ,  il  a  été  Touvrage  de  la  volonlé  positive 
des  empereurs  romains;  qu'ils  ont  souvent  varié  sur 
ce  sujet ,  selon  le  degré  de  pouvoir  qu'ils  ont  jugé  à 
propos  d'accorder  à  Téglise ,  pour  prévenir  le  scandale 
que  les   procès   entre   des  personnes  ecclésiastiques 
excitoicnt  dans  les  tribunaux  séculiers^  et  qu'enfin, 
celte  exemption  a  reçu  tant  de  difïerens  changemens, 
avant  que  d'être  réduite  aux  foibles  restes  dont  les 
ecclésiastiques  jouissent  encore  aujourd'hui,  qu'il  est 
évident  que  ce  privilège  n'a  jamais  été  regardé  dans 
tous  les  temps  où  l'on  a  fait  quelque  usage  de  sa  rai- 
son ,  que  comme  l'effet  d'une  volonté  arbitraire  des 
princes  ,  à  laquelle  ils  ont  donné  la  forme  qu'ils  ont 
jugée  convenable  au  bien  de  l'église  et  de  leurs  états. 
Or,  quelle  différence  peut-on  trouver  ,  pour  peu  que 
l'on  raisonne  exactement,  entre  le  privilège  des  clercs 
dans  les  matières  civiles,  et  leur  exemption  en  matière 
criminelle?  Pourquoi  le  pouvoir  que  les  princes  ont 
sur  eux  cesseroit-il  plutôt,  à  l'égard  des  crimes  que 
les  clercs  commeltent ,  qu'à  l'égard  des  actes  ordi- 
naires de  la   sociélé  civile  ?  S'ils  sont  membres  de 
cette  société,  sujets  à  ses  lois  ,  soumis  aux  Tribunaux 
qu'elle  a  établis,  lorsqu'il  s'agit  d^un  contrat  parti-^ 
culier  ;   pourquoi  en  seront-ils  affranchis,  lorsqu'ils 
blessent  cette  obligation  générale  par  laquelle  tqus  les 
citoyens  ({ui  vivent  dans  une  même  république,  se 
sont  engagés  réciproquement  à  procurer  le  bien  com- 
mun de  la  société  ,  et  encore  plus  à  ne  lui  faire  ja- 
mais aucun  mal  ?  On  contracte  par  le  crime  ;  suivant 
les  premiers  principes  de  la  jurisprudence ,  comme 
par  toute  autre  espèce  d'engagement;  et  pourquoi  ce 
seul  contrat ,  cette  seule  obligation  qui  naît  de  lui , 
et  qui  affecte  la  personne  et  les  biens  du  coupable  à 
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]a  vengeance  publique,  sera-t-elle  exceptée  du  pou- 
voir universel  des  princes  ? 

Ainsi ,  soit  que  Ton  envisage  le  privilège  cle'rical 
en  lui-mcine  ,  soit  qu'on  le  compare  avec  les  autres 
espèces  d'exemptions  qui  ont  été  accorde'es  aux  eccle'- 
siastiques ,  rien  ne  peut  ébranler  la  certitude  de  ce 
grand  principe  ,  que  l'exemption  des  ecclésiastiques 
par  rapport  aux  crimes  publics  ,  étant  l'ouvrage  de  la 
volonté  libre  et  indépendante  des  souverains ,  les 
souverains  peuvent  en  limiter  ,  comme  il  leur  plaît , 
le  temps,  l'étcadue,  les  conditions. 

XIV. 

C'est  en  elTet  ce  que  toute  la  suite,  et,  si  l'on  peut 
parier  ainsi ,  tout  le  corps  de  la  législation  des  empe- 
reurs romains  sur  cette  matière  montre  évidemment; 
législation  qui  mérite  également  d'être  respectée  ,  soit 
par  la  dignité  des  législateurs,  soit  parce  qu'ils  ont 
vécu  plus  près  des  temps  apostoliques,  et  par  consé- 
quent de  la  pureté  des  règles,  que  l'ambition  des 
siècles  suivans  a  altérée  ;  soit  enfin  parce  que  les 
usages  postérieurs  de  la  France  et  des  autres  états  de 
l'Europe  ,  ont  été  presque  tous  établis  sur  les  fonde- 
mens  de  cette  jurisprudence. 

On  peut  observer  deux  clioses  dans  ces  lois  : 

i.^  La  manière  en  laquelle  ces  princes  se  sont 
expliqnés  ,  lorsqu'ils  ont  accordé  aux  ecclésiastiques 
l'exemption  des  tribunaux  séculiers  en  matière  cri- 
minelle 'y 

2.*^  Les  divers  cbangemens  que  celte  exemption  a 
éprouvés  ,  les  exemptions  et  les  restrictions  que  les 
princes  qui  Tont  donnée  aux  ecclésiastiques  y  ont 
ajoutées. 

Si  l'on  examine  attentivement  ces  deux  points  ,  on 
y  découvrira  autant  de  caractères  sensibles  (pii  prou- 
vent également  que  c'est  de  la  seule  volonté  des 
princes  ,  que  les  ecclésiastiques  tiennent  leur  pri- 
vilège. 
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Les  termes  par  lesque]s  les  empereurs  Romains  se 
sont  expliqués  sur  cette  matière  ,  ne  laissent  aucun 
lieu  d'en  tîouler. 

C'est  l'empereur  Conslance  qui ,  peut-être  par  de 
mauvais  motifs ,  et  pour  forcer  les  ë\  éques  catho- 
liques à  avoir  des  évêqucs  ariens  pour  juges ,  a 
ordonné  le  premier  que  les  évéques  ne  pourroient 
être  accusés  devant  les  tribunaux  séculiers. 

Mais  dans  quels  termes  leur  accorde-t-il  ce  privi- 
lège ?  Nous  défendons  y  dit-il,  par  cette  loi  y  ouvrage 
de  notre  douceur  et  de  notre  clémence ,  quon  accuse 
les  évêques  devant  les  juges  ordinaires. 

Donc^  ce  qu'il  défend  par  cette  loi  ^  avoit  été 
permis  jusque-là ,  et  il  le  défend  par  une  espèce 
de  relâchement  et  de  condescendance  ;  en  sorte  qu'il 
paroît  manifestement  que  c'est  une  exception  et  une 
dispense  d'un  droit  commun,  qu'il  introduit  par 
celte  loi. 

Et  quel  est  le  motif  de  cette  exception?  11  ne 
le  tire,  ni  du  droit  divin,  ni  de  l'éminence  du  ca- 
ractère épiscopal  :  il  dit  seulement ,  qu  encore  quon 
pût  craindre  que  les  évéques  ne  fussent  assurés  de 
t impunité  dés  le  moment  qu'ils  n'auroient  que  des 
évéques  pour  juges,  cependant  il  étoit  encore  plus 
dangereux  de  les  livrer^  dans  un  jugement  public ^  à 
la  fureur  d'une  foule  d'accusateurs ,  que  leur  élat 
et  leur  ministère  leur  attireroit  tous  les  jours. 

Si  l'empereur  Gratien  ,  dans  la  loi  28  du  même 
titre,  accorde  aux  évéques  de  chaque  diocèse  la 
connoissance  des  fautes  légères  commises  par  les  ecclé- 
siastiques, il  no  fonde  ce  privilège  que  sur  l'exemple 
de  ce  (jui  se  passoit  dans  les  affaires  civiles,  par  la 
concession  gratuite  des  empereurs. 

Si  Honorius  dans  la  loi  l\i  du  même  titre,  or- 
donne que  les  clercs  ne  pourront  être  accusés  que 
par-devant  les  évéques ,  il  paroît  par  les  termes  dont 
il  se  sert,  que  c'est  la  convenance  et  la  bienséance 
seules  qui  l'y  déterminent  :  Clericos  non  nisi  apud 
episcopos  accu  sari  convenit. 
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Valentinien  III  va  encore  plus  Juin  dans  sa  no- 
velle  12  ;  et  en  confirmant  le  privilège  des  ecclësias- 
tiffues  ,  renfermé  dans  les  bornes  qu'il  juge  à  propos 
d  y  prescrire^  il  déclare  expressément  qu'il  est  certain 
que,  suivant  les  lois,  les  évéques  et  les  prêtres  n'ont 
point  de  tribunal ,  et  qu'ils  ne  connoissent  que  des 
causes  qui  regardent  la  religion. 

Si  Justinien,  qui  a  fait  plus  de  lois  sur  cette  ma- 
tière qu'aucun  de  ses  prédécesseurs,  a  renvoyé  aux 
évcques  la  connoissance  d'une  partie  des  crimes 
commis  par  des  ecclésiastiques ,  on  peut  dire  qu'il 
a  conservé  néanmoins  son  autorité  sur  eux,  dans  le 
temps  même  qu'il  paroît  s'en  dépouiller,  puisqu'en 
renvoyant  les  prêtres  dans  certains  cas  au  jugement 
des  évéques,  il  détermine  en  même  teuips  la  peine 
à  laquelle  les  coupables  seront  condamnés. 

C'est  ainsi  qu'en  laissant  à  l'église  dans  la  loi  34  , 
au  code  de  episcopali  audientid ,  le  pouvoir  de  juger 
les  évéques  et  les  clercs  accusés  d'avoir  joué  aux 
dez  ,  ou  d'avoir  assisté  aux  spectacles  ,  il  ordonne 
néanmoins  que  les  coupables  seront  séparés  du  mi- 
nisîère  des  autels  ,  et  qu'on  leur  prescrira  un  temps 
pendant  lequel  ils  obtiendront  le  pardon  de  leur 
faute  par  les  jeunes  et  par  les  prières. 

On  trouve  la  même  chose  dans  plusieurs  cbapitres 
de  la  novelle  i25  du  même  empereur  ,  et  l'on  y  re- 
marque que  ,  dans  les  dispositions  mêmes  les  plus 
favorables  à  la  juridiction  épiscopale,  il  connoît  de 
la  matière  comme  législateur  encore  qu'il  renonce 
a  en  coiinoître  comme  juge. 

Les  cliangemens  de  jurisprudence  et  les  différentes 
cxce])lions  ou  restrictions  qu'on  trouve  dans  les  lois 
romaines  sur  ce  sujet ,  sont  le  second  caractère  de 
l'autoriié  souveraine  et  arbitraire  avec  laquelle  ils 
ont  cru  pouvoir  disposer  d'un  privilège  qui  n'avoit 
point   d'autre  origine  que  leur  volonté. 

Un  des  plus  grands  critiques  du  dernier  siècle, 
Jacques  Godefroy  ,  qu'on  peut  justement  appeler  le 
pius  docte  et  le  plus  profond  de  tous  les  interprètes 
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des  lois  civiles,  a  cru  que  la  loi  de  l'empereur  Cons- 
tance ,  qui  réserve  aux  évequcs  le  jugement  des  autres 
cveques,  ne  regardoit  que  les  accusations  de  religion  , 
que  les  intrigues  des  évoques  ariens ,  tout  puissans 
auprès  de  cet  empereur ,  rendoicnt  alors  si  frécjuentes; 
et  en  efïét ,  si  on  donnoit  un  sens  plus  étendu  à  celte 
conslitution  ,  elle  seroit  directement  contraire  aux 
autres  lois  du  même  code  et  du  même  titre,  qui 
restreignent  la  juridiclion  des  évéques  aux  crimes 
qui  regardent  la  religion  ,  ou  aux  fautes  légères  que 
les  ecclésiastiques  commettent  par  rapport  aux  devoirs 
de  leur  ministère. 

Mais  j  quand  même  on  pourroit  soutenir  que  la 
loi  de  Constance  s'étendoit  à  toute  sorte  de  crimes 
commis  par  un  évêque ,  il  seroit  toujours  certain , 
comme  on  Ta  déjà  observé ,  qu'elle  ne  regardoit  que 
les  évêques ,  et  par  conséquent  qu'elle  contiendroit 
une  première  dislinction,  par  rapport  aux  personnes, 
qui  supposeroit  nécessairement  le  pouvoir  absolu  du 
législateur. 

Si  cette  distinction  a  été  abrogée  par  les  empereurs 
suivans ,  ils  en  ont  introduit  de  plus  importantes. 

La  foi,  la  discipline^  les  mœurs  des  personnes 
eccléhiastiques  sont  le  partage  de  la  juridiction  épis- 
copale  ,  selon  la  loi  de  Valcntinien  I.^^' ,  que  saint 
Ambroise  cite  avec  éloge;  et  par  conséquent ,  suivant 
cet  empereur ,  tous  les  crimes  publics ,  quoique  commis 
par  un  prêtre  ou  par  un  évêr[ue  ,  étoient  au  contraire 
le  partage  des  tribunaux  séculiers. 

Graticn ,  fils  de  cet  empereur,  a  marché  sur  ses 
traces  ,  mais  en  restreignant  un  peu  plus  le  privilège 
clérical,  puisqu'il  le  réduit  aux  dissensions  et  aux 
fautes  légèros  qui  regardent  la  religion  ,  et  qu'il  en 
excepte  nommément  ce  qui  fais<;it  la  matière  des 
actions  criminelles  ,  qui  se  poursuivoient  dans  les  tri- 
bunaux séculiers,  suivant  les  lois  que  les  Romains  ap- 
pcloient  publiques,  parce  qu'elles  régloient la  forme 
des  accusations  publiques. 

Les  empereurs  Arcade  et  Honorius  ont  suivi  le 
même  esprit  et  se  sont  exprimés  d'une  manière  encore 
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plus  précise,  lorsqu'ils  ont  dëcidé  en  termes  généraux 
que  toutes  les  fois  qu'il  s'agissoit  de  la  religion  ,  c'étoit 
aux  évéques  qu'il  appartenoit  de  juger  :  mais  que 
les  autres  causes  qui  regardoient  les  juges  ordinaires 
ou  l'exercice  du  droit  public,  dévoient  être  jugées 
suivant  les  lois. 

C'est  de  ce  décret  d'Arcade  et  d'Honorius  ,  que 
Valentinien  III  se  sert  dans  sa  novelle  12,  pour 
prouver  que  ,  suivant  le  codeTliéodosien  ,  les  évéques 
n'ont  point  de  véritable  tribunal ,  et  ne  peuvent  con- 
noître  que  de  ce  qui  regarde  la  religion. 

ïhéodose  le  jeune ,  à  peu  près  dans  le  même  temps , 
suivoit  aussi  cette  distinction ,  lorsqu'en  écrivant  au 
concile  d'Ephèse  par  le  comte  Candidien,  il  défendit 
expressément  d'agiter  dans  ce  concile  aucune  accu- 
sation criminelle ,  ordonnant  que  si  l'on  en  formoit 
de  cette  qualité ,  elles  ne  pussent  être  poursuivies 
qu'à  Constantinople. 

Mais  aucun  empereur  n'a  proposé  si  clairement 
ni  si  exactement  cette  distinction  que  Justinien. 

La  milice  profane  lui  a  servi  de  modèle  par  rap- 
port aux  lois  qu'il  a  faites  sur  la  milice  sacrée;  et 
comme  les  lois  romaines  distinguoient  deux  sortes  de 
crimes  dans  les  soldais ,  les  uns  qui  leur  étoient 
propres ,  qu'ils  ne  commettoient  qu'en  tant  que  soldats 
et  qui  n'intéressoient  que  la  discipline  militaire,  les 
autres  qui  leur  étoient  communs  avec  le  reste  des 
citoyens  ,  qu'ils  commettoient  en  tant  qu'hommes , 
et  qui  blessoient  la  société  civile  en  général  ;  ainsi 
Justinien  a  divisé  les  crimes  qu'un  ministre  des  autels 
pouvoit  commettre ,  en  crimes  propres  à  son  état, 
et  qui  violoient  seulement  la  discipline  ecclésiastique, 
ou  en  crimes  cii^ils  ou  communs  ^  qui  étoient  con- 
traires à  l'ordre  général  de  la  police  publique. 

Il  attribue  la  connoissance  des  premiers  aux  évéques , 
et  des  derniers  aux  magistrats. 

11  ajoute  quelrpies  tempéiamens  à  cette  distinction 
par  sa  novelle  i25.  Il  veut,  par  exemple,  qu'on  ob- 
tienne la  permission  de  l'empereur,  avant  que  de 
pouvoir  accuser  un  évéquc  devant  un  juge  séculier. 


3o  MÉMOIRE 

11  donne  à  l'accusateur  la  liberté  de  s'adresser 
d'abord  à  Tévéque ,  ou  de  porter  d  abord  son 
accusation  devant  le  magistrat  ;  mais  au  fond  il 
conserve  toujours  la  même  distinction  ,  et  soit  que 
révêque  ou  le  magistrat  ait  été  saisi  le  premier,  il 
faut  toujours  ,  si  le  crime  est  du  nombre  de  ceux 
qu'il  appelle  cwils  ou  communs ,  que  le  juge  séculier 
en  fasse  justice  ,  ou  seul ,  ou  après  l'évéque.  La  plus 
grande  grâce  que  Justinien  lasse  par  cette  novelle 
aux  ecclésiasliques ,  ou  plulôt  à  l'église ,  est  que,  si 
révêque  prétend  que  le  jugement  prononcé  par  le 
magistrat  est  injuste ,  l'exécution  en  soit  différée  jusqu'à 
ce  que  rempercur  ayant  entendu  les  raisons  de  Té- 
vêque  et  celles  du  mas^istrat ,  ait  décidé  pour  ou  contre 
rexécution  de  la  sentence. 

Tel  a  été  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  ro- 
maine sur  cette  matière,  et  c'est  ainsi  que  dans  le 
privilège  même  que  les  princes  ont  accordé  aux 
ecclésiastiques,  ils  ont  toujours  fait  éclater  leur  pou- 
voir, soit  par  les  termes  dans  lesquels  ils  l'ont  accordé, 
soit  par  le  changement  d'une  jurisprudence  qui  étoit 
l'ouvrage  arbitraire  de  leur  volonté,  et  par  les  res- 
trictions qu'ils  y  ont  apportées;  mais  sur-tout  par  la 
distinction,  tantôt  plus  obscurément  et  tantôt  plus 
clairement  expliquée,  mais  toujours  é^L^alement  fixe 
et  invariable,  des  crimes  propres  aux  ecclésiastiques  , 
dont  la  connoissance  a  été  réservée  à  l'éii^lise,  et  des 
crimes  qui  leur  sont  communs  avec  les  autres  citoyens, 
dont  le  jugement  est  toujours  demeuré  entre  les  mains 
des  juges  séculiers. 

XV. 

Queponvoit-il  manquer,  après  cela,  à  Fautorilc  des 
lois  romaines  en  cette  matière,  si  ce  n'est  de  devenir 
en  quelque  manière,  des  lois  ecclésiastiques  par  l'ap- 
probation expresse  ,  par  l'applaudissement  même  de 
l'église?  et  c'est  ce  qui  est  encore  arrivé. 

On  a  vu  qu'aucun  empereur  n'a  établi  plus  formel- 
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lementque  Juslinienla  distinction  du  crime  ecclésias- 
licjue  et  du  crime  politique. 

Cependant  les  collecteurs  des  conslitutions  ecclé- 
siastiques ont  consacré  les  lois  de  cet  empereur,  et  les 
ont  canonisées  pour  ainsi  dire ,  en  les  insérant  dans 
leurs  collections. 

Les  souverains  pontifes  en  ont  eux-mêmes  fait 
l'éloge.  Le  pape  Agathon ,  à  la  tête  du  concile  de 
Rome,  rend  ce  témoi^na^c  à  Justinien,  que  par  sa 
religion  autant  cjiie  par  sa  sagesse,  il  a  renouvelé 
toutes  choses,  et  les  a  rétablies  dans  un  meilleur 
état. 

Les  pères  du  sixième  concile  général  crurent  ne 
pouvoir  donner  un  titre  plus  magnifique  à  l'empereur 
Constantin  le  Pogonate ,  et  plus  propre  à  lui  inspirer 
ce  que  l'église  atteudoit  de  sa  protection,  qu'en 
l'appelant  dans  leurs  acclamations  le  nouveau  Jus- 
tinien, 

El  si  l'on  prélendoit  éluder  ces  louanges,  en  disant 
quelles  ne  tombent  pas  sur  les  novelles  où  l'empereur 
Justinien  a  marqué  les  bornes  de  la  juridiction  épis- 
oopale  dans  les  procès  crimnicls  des  ecclésiastiques  , 
il  seroit  aisé  de  répondre  à  cette  objection  par  l'an- 
toritJ'  du  pa])e  S.  Grégoire  le  grand,  qui,  dans  l'ins- 
truction qu'il  donna  à  Jean  le  défenseur,  allant  en 
Espagne,  cile  expressément  la  novelle  i23  de  Jus- 
tinien, par  rapport  aux  procès  civils  et  criminels  des 
évè(jues,  et  entr'autrcs  le  chapitre  \I1I  de  celte 
novelle,  dans  lequel  il  est  défendu  à  toutes  sortes  de 
personnes  d'accuser  un  évé([ue  devant  un  juge  sécu- 
lier ,  sans  la  permission  de  l'empereur.  Ainsi  il  résulte 
de  l'instruction  donnée  par  ce  grand  pape,  qu'on  peut 
au  moins,  avec  la  permission  de  l'empereur,  accuser 
un  évéque  dans  un  tribunal  séculier. 

On  ne  doit  donc  pas  être  surpris  après  cela,  sî 
Hincmar  et  Yves  de  Chartres  ont  tous  deux  attesté 
que  les  novelles  de  Justinien  éloient  observées  dans 
Téglise romaine;  et  si  Gratien,  à  l'exemple  des  anciens 
collecteurs  grecs,  lésa  mêlées  avec  les  canons,  dans 
son  décret. 
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XVI. 

Malgré  la  destruction  de  rempiré  romain ,  et  réta- 
blissement des  monarchies  qui  se  sont  formées  des 
débris  de  ce  vaste  empire,  les  lois  de  Justinien  ont 
encore  été  suivies  dans  ces  nouveaux  royaumes  à 
l'éi^ard  des  jugemens  des  évéques. 

Ainsi,  dans  le  royaume  d'Italie,  Théodoric  jugea 
lui-même  Tévéque  d'Aouste,  accusé  d'avoir  voulu 
trahir  sa  patrie  ;  il  écrivit  à  Tarchevéque  de  Milan  que 
cet  évéque  lui  avant  paru  faussement  accusé ,  û  Tavoit 
rétabli  dans  son  premier  rang,  pour  jouir  pleinement 
de  son  épiscopat ,  comme  avant  l'accusation  ;  qu'il 
avoit  eu  intention  de  punir  les  accusateurs  de  cet 
éveque,  mais  que  comme  ils  éloient  ecclésiastiques, 
il  les  renvoyoit  au  jugement  de  l'archevêque  de  Milan, 
à  qui  il  appartenoit  de  régler  leurs  mœurs. 

On  sera  peut-être  surpris   de   ce  que   ce  roi,  qui 
u'avoit  pas   craint  de  se  rendre  juge  de  la  personne 
d'un  évéque  ,  renvoie  de  simples  clercs  au  jugement 
de  leur  mélroj)olJtaJn  j  mais  il  y  a  lieu  de  présumer 
qu'd  ne  regarda  pas  la  témérité   de  leur  accusation 
comme  un  de  ces  grands  crimes  que  Justinien  appelle 
co//u?iU7is  ou  civils ,  et  dont  cet  empereur  réserve  la 
connoissancc  aux  tribunaux  séculiers;  il  ne  les  crut 
coupables  apparemment  que  d'une  faule,qui  pouvoit 
cire  sufïisamment  })unie  par  des  juges  ecclésiastiques^ 
et  c'e.st  ce  qu'il  fait  assez  entendre  en  disant  à  rarche- 
vê({ue  de  Milan  ,  que  c'étoit  à  ce  prélat  de  régler  de 
(elles  mœurs  y  comme  s'il  vouloit  dire  c[u'il  s'agissoit 
plutôt  de  réformer  les  mœurs  de  ces  clercs,  que  de 
leur  imposer  une  ])ein('  ])ubli(jue. 

La  France  a  suivi  d'abord  les  mêmes  maximes;  et 
quoique  la  piété  royale  de  la  première  race  lésait 
souvent  portés  à  renvoyer  aux  évêques  le  jugement 
de  leurs  confrères,  même  dans  les  crimes  de  lèse- 
majesté  ,  on  voit  néanmoins  que  c'éloit  un  honneur 
qu'ils  déféroient  à  réL;rise  pnr  un  sentiment  de  rcli- 
i^ion,  plutôt  que  par  déliance  de  leur  droit. 
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C'est  ce  qui  panjit  clairement  par  ces,  paroles  que 
le  roi  Chilperic  adressa  au  concile  assemblé  a  Paris 
pour  le  jugement  de  Prétextât^  archevêque  de  Rouen  : 
Quoique  la  puissance  royale  ait  droit  de  condamner  y 
suivant  les  lois  ^  un  coupable  de  lèse- mffj esté ,  ce- 
pendant, pour  ne  rien  faire  de  contraire  aux  SS, 
Canon--,  j  f  ai  fait  coniparoitre  devant  votre  assemblée 
cet  évêcjue ,  auteur  d'une  conspiration  tramée  contre 
?noi. 

Ce  n'ëtoit  pas  seulement  les  princes  qui  parloient 
ainsi  de  leur  pouvoir,  l'église  en  port  oit  le  même 
jugement. 

Le  premier  concile  de  Mâcon,  convoqué  par  le  roi 
Gonlran  en  Tannée  58 1  ,  et  apparemment  autorisé 
par  ce  prince,  dans  la  disposition  qu'on  en  va  expli- 
quer ,  ordonne  qu'aucun  ecclésiastique  ne  pourra  être 
waltraité  ni  traîné  en  prison,  de  l'autorité  des  juges 
séculiers,  avant  f[ue  sa  cause  ait  été  discutée  par  son, 
évêque,  et  que  si  quelque  juge  entreprend  de  le  faire, 
si  ce  n'est  en  matière  criminelle  ,  c  est- a-dire  en  cas 
d'homicide  ^  de  vol^  ou  autre  maléfice  ^  il  sera  privé 
de  l'entrée  de  l'église  pendant  tel  temps  qu'il  plaira 
à  l'évéque  du  lieu. 

Ainsi  y  l'autorité  des  rois  et  de  leurs  officiers  sur  la 
personne  des  clercs  en  matière  criminelle,  a  élé  re- 
connue par  l'église,  presque  aussitôt  qu'il  y  a  eu  des 
rois  en  France, 

Saint  Grégoire  de  Tours  en  rendoit  témoignage , 
lorsqu'en  parlant  au  roi  Chilperic  en  faveur  de  Pré- 
textai, archevêque  de  Rouen,  qu'il  croyoit  que  ce 
prince  vouloit  opprimer,  il  lui  dit  ces  paroles,  qu'il 
rapporte  lui-même  dans  son  histoire  :  Si  quelqu'un 
de  nous,  6  roi,  viole  les  règles  de  la  justice,  vous 
pouvez  le  châtier ,  mais  si  vous  les  violez  vous-même, 
qui  pourra  vous  punir,  si  ce  n'est  celui  qui  a  déclaré 
qu'il  étoit  la  justice  même? 

Le  pouvoir  des  rois  sur  les  évêques  éloit  donc 
reconnu  par  les  évê([ues,  dans  le  temps  même  que 
les  rois  vouloient  bi.en  les  prendre  pour  juges  de^; 
Crimes  de  lèse-majesié,  commis  par  des  évêques. 

D'ylguesscan,   Tome  IX.  3 
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L'exemple  tle  ec  que  le  même  bistorien  raconte  du 
proeès  de  Gilles,  arclicvequc de  Reims,  ne  prouve  pas 
moins  cette  vérité. 

Cet  archevêque,  accusé  d'avoir  conspiré  contre  la 
vie  du  roi  Gliildebert ,  fut  d'abord  arrêté  par  l'ordre 
de  ce  prince,  et  mis  en  prison.  Les  éveques  se  plai- 
gnirent à  la  vérité  de  ce  qu'on  l'avoit  arraché  de  sa 
ville  épiscopale,  sans  l'entendre,  et  sans  lui  donner 
des  juges  devant  lesquels  il  put  se  défendre.  Le  roi 
défera  à  ces  plaintes  j  il  rendit  la  liberté  à  l'archevêque, 
et  il  adressa  à  tous  les  éveques  de  son  royaume  un 
ordre  général  de  s'assembler  à  Metz,  pour  examiner 
la  conduite  de  ce  prélat. 

On  pourroit  dire  que  la  forme  de  cette  instruction 
fut  mixte ,  et  que  les  juges  séculiers  y  eurent  part  aussi 
Lien  que  les  éveques,  puisque  Grégoire  de  Tours 
observe  non-seulement  que  Gliildebert  fut  toujours 
présent  avec  les  évoques,  mais  qu'il  chargea  Enno- 
dius  qui  avoit  exercé  la  fonction  de  duc ,  ou  de  gou- 
verneur, de  l'instruction  du  procès^  et  cet  historien 
rapporte  même  ([uelques  -  unes  des  interrogations 
qu'Ennodius  lit  à  l'accusé. 

Mais  indépendamment  de  la  forme  de  l'instruction  y 
on  trouve  d'ailleurs  dans  la  suite  de  ce  procès, des  preu- 
ves suffisantes  du  pouvoir  suprême  que  les  rois  exer- 
roient  alors  sur  la  personne  des  éveques. 

A  la  vue  de  tous  les  crimes  de  lèse-majesté  dont 
Gilles  fut  convaincu,  les  évè(fues  confus  et  afiligés 
de  trouver  un  ministre  du  seigneur  coupable  de  tant 
de  trahisons  différentes,  demandèrent  avec  instance 
au  roi  Gliildebert,  trois  jours  de  délai  pour  examiner 
encore  plus  cette  aifaire,  espérant  que  l'accusé  pour- 
roit trouver  dans  ces  trois  jours  (juelcjiie  moyen  de  se 
iustitier.  Ge  retardement  fut  inulile  ,  l'archevêque  de 
Reims  eomj)arut  le  troisième  jour  dans  le  concile; 
mais  ce  ne  lut  que  pour  déclarer  qu'il  reconnoissoit 
avoir  îiiérité  la  ?nort,  comme  coupable  de  lèse-ma- 
lesté.  Les  éveques  déplorant  l'opprobre  que  le  crime 
de  Wuv  confrère  laisoit  rejaillir  jusfjue  sur  leur  front, 
ne  pensent  plus  qu'à  lui  sauver  la  vie,  et  après  avoir 
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obtenu  celte  gnice  du  roi,  ils  le  déponent,  et  le  roi 
l'envoie  en  exil  à  Slrasbourg. 

Ainsi,  et  le  coupable  qui  avoue  qu'il  a  mérité  la 
peine  de  mort  à  laquelle  l'église  ne  pouvoit  pas  le  con- 
damner, et  les  évêques  qui  demandent  sa  vie  au  roi, 
et  le  roi  qui  la  leur  accorde,  sont,  pour  ainsi  dire, 
trois  témoins  égalc^ment  irréprocliables,  qui  attestent, 
d'une  manière  uniforme,  la  puissance  de  vie  et  de  mort 
que  le  roi  Cliildebert  étoit  en  droit  d'exercer  sur  l'ar- 
chevêque de  Reims,  comme  sur  tout  autre  su  jel  rebelle. 

Enfin,  le  quatrième  concile  de  Tolède,  tenu  environ 
dans  le  même  temps ,  et  reçu  dans  la  discipline  de 
l'église  de  France  (comme  l'histoire  de  la  dépositi(;n 
d'Arnoul,  archevêque  de  Reims,  dont  on  parlera 
dans  la  suite  de  ce  mémoire,  le  prouve  clairement), 
est  une  dernière  preuve  de  cette  vérité. 

Le  canon  3i  de  ce  concile  marque  que  les  princes 
renvojoient  souvent  à  des  prêtres  le  jugement  des 
coupables  de  crime  de  lèse-majesté;  mais  que  comme 
les  prêtres  étoient  établis  par  Jésus-Christ  pour  exer- 
cer un  ministère  de  grâce  et  de  salut ^  le  concile  leur 
défend  de  recevoir  de  semblables  commissions,  sans 
prendre  auparavant  la  précaution  d'engager  les  rois 
qui  les  commettent,  à  promettre  avec  serinent  d'accor- 
der la  vie  au  coupable. 

C'est  par  rapport  au  jugement  d'Arnoul ,  arche- 
vêque de  Reims,  que  l'archevêque  de  Sens  fait  lire 
ce  canon.  Ainsi  l'église  de  France  reconnoissoit  alors, 
ainsi  que  celle  d'Espagne,  que  cette  disposition  re- 
gardoit  les  évêques  comme  les  autres  accusés,  et  qu'ils 
pouvoient  être  condamnés  à  mort  par  les  juges  que 
le  prince  leur  donnoit;  sans  cela,  la  précaution  établie 
par  ce  canon  ,  et  que  l'archevêque  de  Sens  veut 
que  l'on  prenne  à  l'égard  d'Arnoul ,  auroit  été  su- 
perllue. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  seule  conséquence  que  l'on 
doive  tirer  de  ce  canon ,  et  de  l'usage  que  Téglise  de 
France  en  a  fait. 

On  y  voit,   que  si  les  évêques  jugeoient  alors  les 

3* 
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prélres,  ou  les  éveques,  coupables  de  crimes  de  lèse- 
majesté,  c'éloil  souvent  ccmme  juches  commis  par  les 
rois,  et  non  comme  juives  ecclésiastiques.  Les  cveques 
qui  jugèrent  Arnoul ,  arclievéque  de  Reims,  le  sa- 
voient  si  bien  ,  qu'un  de  ces  prélats  ayant  voulu 
représenter  aux  autres,  qu'en  condamnant  Arnoul, 
ils  s'exposoient  peut-être  à  se  faire  condamner  eux- 
mêmes,  un  autre  évê([ue  répondit  que  s'il  y  avoit 
quelque  danger  en  cela,  il  y  en  auroit  encore  plus  à 
vouloir  se  dispenser  de  le  juger,  parce  que,  si  cela 
éloit,  les  princes  pourroient  s'accoutumer  à  ne  plus 
attendre  les  jugemens  ecclésiastiques;  car^  ajoute-t-il, 
comment  pourrons  -  nous  nous  plaindre  de  notre 
roi  y  si  ce  Jugement  dont  nous  n'aurons  pas  voulu 
nous  charger  j  il  le  fait  rendre  par  des  tribunaux 
séculiers?  paroles  qui  font  voir  très-clairement  que 
j  autorité  des  rois,  et  Tintérêt  politique  du  clergé, 
avoient  beaucoup  plus  de  part  au  pouvoir  qui  éloit 
alors  exercé  par  les  é\  éques ,  que  la  prétendue  exemp- 
tion des  ecclésiastiques. 

XVII. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  le  privilège  clérical 
ne  s'est  pas  toujours  renfermé  dans  les  anciennes 
bornes  que  la  sagesse  des  empereurs  romains  avoit 
posées,  et  que  l'église  de  France  avoit  respectées, 
comme  on  l'a  vu  dans  le  canon  du  concile  de  Mâcon 
que  l'on  vient  de  citer.  On  étendit  peu  à  peu  cette 
exemption  à  toute  sorte  de  crimes.  Les  capitulaires 
de  Charlemagne,  et  ceux  des  princes  ses  successeurs, 
sont  remplis  de  dispositions  qui  autorisent  cette 
extension. 

XVIIL 

Quelles  furent  les  causes  de  ce   changement   de 

maximes  ,  et  de  celte  éclipse  passagère  que  l'autorité 

des  princes  souffrit  en  cette  matière?  Il  est  imporlant 

*de  les  approfondir  exaclement.  La  foiblesse  de  cette 
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nouvelle  doctrine  ne  paroÎL  jaiuais  mieux,  que  lors- 
qu'on en  pèse  les  principes,  et  que  Ton  en  sonde, 
pour  ainsi  dire ,  les  Ibndemens. 

La  pie'té  des  princes,  qui  renvoyoient  presque  tou- 
jours aux  évêques  la  connoissance  des  crimes  commis 
par  les  ecclésiastiques,  en  fut  la  première  occasion  ; 
cet  usage  fit  passer  pour  un  droit  de  rigueur  et  de 
nécessité,  ce  (jui  n'étoit,  dans  son  origine,  qu'une 
grâce  toute  volontaire  de  la  part  des  princes  qui 
Taccordoient. 

L'intérêt  du  clergé  appuya  fortement  une  doclrine 
qui  le  rendoit,  en  quelque  manière ,  indépendant  de 
la  puissance  temporelle;  il  suffisoit  d'être  prêtre  pour 
être  assuré  de  ne  pouvoir  perdre  la  vie  pour  quelque 
crime  qu'on  eût  commis.  L'église  abhorre  le  sang,  et 
on  lioit  les  mains ,  par  cette  nouvelle  doctrine,  aux 
puissances  qui  avoient  droit  de  le  répandre. 

L'autorité  des  évèques ,  et  la  part  qu'ils  avoient 
au  gouvernement  étoit  d'ailleurs  si  grande,  qu'elle  se 
faisoit  craindre  des  princes  mêjnes  :  les  rois  avoient 
intérêt  de  ménageries  ecclésiastiques,  à  cause  du  crédit 
que  la  religion  leur  donnoit  sur  l'esprit  des  peuples;  et 
ce  crédit  étoit  alors  si  grand,  que  les  évèques  osèrent 
Lien  déposer  le  second  empereur  de  la  seconde 
race  de  nos  rois,  sous  prétexte  qu'il  avoit  mérité 
d'être  assujetti  aux  lois  rigoureuses  de  la  pénitence 
canonique. 

On  peut  juger,  par  cet  excès,  combien  les  descendans 
de  Cbarlemagne  dévoient  avoir  d'égards  pour  une 
autorité  qui  rendoit  des  sujets  si  formidables  à  leurs 
maîtres. 

Il  n'est  pas  même  inutile  de  remarquer  ici  que,  par 
un  très-mauvais  usage ,  mais  qui  a  peut-être  donné 
la  première  idée  du  ministèr(^  des  officiers  qu'on  a 
établis  dans  la  suite,  pour  requérir  au  nom  du  roi, 
la  mort  et  la  punition  des  coupables,  il  étoit  autrefois 
assez  ordinaire  que  les  rois  se  rendissent  eux-mêmes 
accusateurs  des  évêques  qui  avoient  commis  dos  cri- 
mes de  lèse-majesté. 
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C/csl  ainsi  que,  selon  Givi^oirc  de  Tours,  auleui' 
contemporain  ,  et  témoin  oculaire  de  ce  qu'il  raconte, 
Pieteylat ,  archevêque  de  Rouen,  fut  accusé  par  le 
roi  Cliilpt'ric  lui-même  dans  le  coneile  des  évêqucs 
qni  avoicnt  été  assemblés  pour  prononcer  sur  cette 
accusation. 

C'est  ainsi  que  sons  la  seconde  race  de  nos  rois, 
rempereur  Louis-le-Débonnaire  accusa  Ebbon  ,  ar- 
clle^équc  de  Reiras,  dans  le  concile  de  Thionville, 
de  Tavoir  déposé  injustement  de  l'empire,  et  livré 
à  la  pénitence  publique.  Hincniar,  qni  raconte  cette 
bisloire,  atteste  expressément  la  vérité  de  ce  fait, 
c'est-à-dire  que  ce  fut  par  l'empereur  même  que 
cet  archevêque  fut  accusé,  accusatus  ah  ipso  Âu- 
gusto. 

Enfin ,  c'est  ainsi  que  Charles-Ie-Ghauve  assure 
dans  sa  lettre  au  pape  Adrien  II,  que  c'étoit  lui-même 
qui  avoit  accusé  Hincrnar,  éveque  de  Laon,  dans  l'as- 
semblée âcs  c\  cc^ucs . prœsentes  prœsentem  in  sjnodo 
episcoporum  accus avbnus. 

Or,  dès  le  moment  que  le  roi  ou  l'emperenr  même 
se  déclaroient  parties  et  accusateurs  ,  il  n'étoit  pas 
surprenant  que  tons  les  magistrats  qui  dépendoient 
d'eux,  fussent  regardés  comme  suspects,  et  que  l'on 
crut  qu'il  ne  restoit  après  cela  que  le  tribuîial  de  l'é- 
glise où  les  évêques  pussent  être  jugés  ;  et  cette  opi- 
nion s'élant  une  fois  établie  à  l'égard  des  cas  dans 
lesquels  le  prince  étoit  devenu  l'accusateur  de  celui 
dont  il  auroit  pu  être  le  juge  ,  il  est  naturel  de  pré- 
sumer que  dans  des  siècles  d'ignorance  on  a  poussé 
encore  plus  loin  ce  raisonnement  ,  et  qu'on  a  pensé 
que  les  rois  étant  toujours  intéressés  dans  \es  crimes 
de  lès(î-majesté  ,  encore  qu'ils  n'y  fussent  pas  parties 
formelles  ,  il  étoit  plus  convenable  que  la  puissance 
ecclésiastique  connut  de  ces  crimes;  et  c'est  appa- 
remmen!  par  cette  raison  que,  comme  le  quatrième 
coneile  de  Tolède  le  mar([nc  ,  les  rois  avoicnt  accou- 
tumé de  renvoyer  aux  évêques  le  jugement  des  crimes 
de  lèse  -  majeslé  ,  même;  contre  des  laïcs  ,  advcrsus 
quosUhet  mnjeslatis  reos,  Aiu^i,  comme  dans  tous 


SUR   LA    JURIDICTION    ROYALE.  3iJ 

les  exemples  des  accusalions  qui  ont  été  poursuivies 
contre  des  évêques  pour  des  crimes  non  ecclésias- 
tiques ,  sous  la  première  et  sous  la  seconde  race  de  nos 
rois  _,  on  n'en  trouvera  peut-être  pas  une  seule  où  il 
ne  s'agisse  d'un  crime  de  lèse-majesté ,  il  est  évident 
qu'on  ne  peut  lirer  justement  aucune  conséquence  de 
tous  ces  exemples  contre  l'autorilé  des  rois. 

Mais,  comme  l'usage  se  trouva  établi  par  les  rai- 
sons que  l'on  vient  de  toucher ,  la  religion  fournit 
bientôt  des  prétextes  spécieux  pour  ériger  en  maxime 
ce  qui  n'étoit  qu'une  tolérance  et  une  condescendance 
des  rois. 

On  commença  donc  à  dire  hautement  qu'il  y  avoit 
non-seulement  de  l'indécence  ,  mais  de  l'impiété  à 
soumettre  les  prêtres  du  Dieu  vivant  au  jugement  d'un 
homme  mortel  ;  que  les  aulres  hommes  pouvoient 
bien  être  assujettis  aux  jugemens  humains  ,  mais  que 
Dieu  s'étoit  réservé  le  jugement  de  ses  ministres  ,  ou 
que  s'ils  avoientdes  juges  sur  la  terre,  ce  ne  pouvoient 
être  que  ceux  qui  tenoient  la  place  de  Dieu  même 
dans  l'ordre  de  la  religion. 

Il  auroit  été  aisé  de  démêler  cette  équivoque  en  dis- 
tinguant les  diflérentes  qualités  des  ecclésiastiques  et 
les  difïérens  genres  de  puissances  qui  y  répondent.  On 
auroit  lait  voir  par  celte  distinction,  que  le  ministre 
des  autels  peut  être  soumis  en  cette  qualité  à  Ja  puis- 
sance ecclésiastique  sans  cesser  d'élre  assujetti  ;  comme 
citoyen  ou  comme  homme  ,  à  la  puissance  séculière  ; 
qu'il  n'est  nullement  incompatible  que  celui  qui  est 
exempt  d'une  puissance  par  rapport  à  certaines  fonc- 
tions soit  soumis  à  la  même  puissance  clans  tout  le 
reste  ;   et  que  de  même  qu'un  roi  ,  non  comme  roi  , 
mais  comme  chrétien  ,   comme  pécheur  ,   comme  pé- 
nitent,  est   souvent  mis   au   jugement   du   moindre 
prêlre  de  son  royaume,  par  rapport  aux  choses  spiri- 
tuelles,   il  n'y  a  aucune  contradiction  à  soumettre  un 
prêtre,  un  évêque,  un  pape  même,  non  en  ces  qua- 
lités et  par  rapport  à  leurs  fonctions  spirituelles ,  mais 
comme  hommes  ,  comme  ciloyens,  comme  coupaldes 
de  crimes  publics  ,  au  jugement  des  princes  daus  les 


4f>  MÉMOIRE 

nialières  temporelles.  Que  si  eeiui  qui  exerce  un  pou- 
voir émané  de  Dieu  même ,  et  qui  représente  la  divi> 
nité  sur  la  terre,  étoit,  par  celle  seule  liaison ,  exempt 
de  tout  autre  jugement  que  de  celui  de  Dieu  même,  il 
y  auroit  autant  d(î  raisons  d'afiranchir  les  princes  de 
l'autorité  de  l'égiise,  par  rapport  au  spiriluei,  nue  d'al'n 
Iranchir  l'éi^lise  de  l'aulorilé  des  princes  par  rapport 
nu  temporel  ;  mais  qu'il  n  j  avoit  que  les  ennemis  des 
(ieux  puissances  qui  pussent  vouloir  les  armer  ainsi 
l'une  coulre  l'autre  par  une  docirine  capable  d'allu- 
mer entre  elles  une  guerre  irréconciliable;  au  lieu 
({u'il  étoil  très-aisé  de  les  accorder  l'une  avecl'autre  en 
]cs  renfermant  chacune  dans  l'objet  qui  lui  étoit  propre, 
en  sorte  que  l'église  se  servît ,  même  contre  les  laïcs, 
du  glaive  spirituel  que  Dieu  a  remis,  entre  ses  mains, 
et  que  les  princes  employassent ,  même  contre  les  ecclé-^ 
siastiques ,  le  glaive  temporel  qu'ils  ont  reçu  aussi  immc- 
dialemenl  de  Dieu  même  et  qu'ils  porteroient  en  vain 
contre  la  doctrine  de  saint  Paul,  s'il  y  avoit  une  partie 
de  leurs  sujets  qui  ne  pût  jamais  en  être  frappée. 

C'est  ainsi  qu'il  eût  été  facile  de  lever  ce  voile  de 
religion  dont  l'intérêt  et  l'ambition  des  ecclésiastiques 
voulurent  alors  se  couvrir  ;  mais  l'ignorance  ,  mère 
de  Ja  superslilion  et  d'une  vaine  et  timide  crédulité  , 
(it  consacrer  leur  entreprise. 

Ils  abusèrent  des  lois  pour  combattre  les  loismemes^ 
ils  firent  insérer  dans  les  capitulaires  les  lois  du  code 
Tlîé(Klosien  ,  qui  paroissoient  d'abord  favorables  à  la 
juridiction  épiscopalc  par  les  termes  généraux  dans 
lesquels  elles  sont  conçues,sans y  faire  aucune  mentiou 
des  lois  du  même  code  qui  restreignent  le  pouvoir 
des  évêques  aux  seuls  crimes  qu'on  peut  appeler 
ecclésiasli({ues.  On  y  releva  surtout  ces  expressions 
qui  se  trouvent  dans  une  loi  de  Théodosc  le  jeune  et 
de  V  aïeul  in  ien  :  Fas  enim  non  est  ut  divini  muneris 
ministri  teniporatium  potcstalum  suhdantur  arhitrio  ^ 
sans  prendre  garde  que  ces  paroles  ,  expliquées  par 
la  loi  même  ou  elles  se  trouvent ,  et  encore  plus  par 
les  autres  lois  qui  les  précèdent  et  qui  les  suivent  dans 
le  même  code ,  ne  signilicn^  9.utre  chose  ;,  sinon  que 
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les  clercs  en  tant  que  minisires  des  autels  ,  et  par 
rapport  aux  fonctions  divines  f[u*iis  exercent ,  sont 
exempts  de  la  juridiction  séculière. 

Enfin  ,  rimposture  des  décrélales  ,  faussement 
attribuées  aux  papes  des  quatre  premiers  siècles  de 
régiise,  et  dont  le  recueil  parut  au  commencement  du 
neuvième  siècle  ,  acheva  d'aO'ermir  les  ecclésiastiques 
dans  la  possession  d'un  privilège  qu'ils  avoient  étendu, 
bien  au-delà  de  ses  véritables  bornes. 

Ceux  qui  fal^riquèrent  ces  fausses  décrélales  ne 
manquèrent  pas  d  y  insérer  en  plusieurs  endroits  cette 
maxime  générale ,  qu'il  n'étoit  permis  en  aucun  cas 
d'accuser  des  clercs  devant  un  juge  séculier  (i).  On  mit 
cette  décision  dans  la  bouche  des  plus  anciens  et  des 
plus  saints  papes.  Hincmar  et  d'autres  évèques  fran- 
çais, auxquels  on  opposa  ces  décrélales^  par  rapport 
à  une  autre  question ,  en  soupçonnèrent  la  fausseté 5 
mais  les  preuves  que  la  critique  des  derniers  siècles  a 
découvertes  leur  manquoient;  et  malgré  la  répugnance 
que  la  France  eut  d'abord  à  reconnoître  la  vérilé  de 
ces  pièces  supposées ,  l'ignorance  seconda  si  bien  i'im- 

Eosture  des  fabricateurs  ,  qu'elles  changèrent  insensi-= 
lement  la  face  de  la  discipline  ecclésiastique;  et, 
pour  se  réduire  à  ce  qui  regarde  le  privilège  clérical, 
elles  contribuèrent  doublement  à  le  maintenir  contre 
l'autorité  légitime  des  princes  ,  soit  par  les  décisions 
expresses  qu'elles  contenoient  en  faveur  de  l'exemp- 
tion des  clercs  et  qu'une  apparence  d'antiquité  ren-^ 
doit  vénérables  ,  soit  parce  qu'elles  élc voient  la  puis- 
sance du  pape  à  un  si  haut  degré,  qu'il  lui  fut  aisé 
après  cela  d'appuyer  fortement  le  prétendu  privilège 
des  ecclésiastiques  ,  dont  il  commença  à  se  regarder 
comme  le  monarque ,  pour  le  temporel  aussi  bien  que 
pour  le  spirituel. 

Le  décret  de  Gratien  ,  où  toutes  les  maximes  des 
fausses  décrélales  furent  insérées,  et  qui  devint  dansr 

(1)  F".  Can.  T,  2,5^6^  '] ,  etc. ,  apud  Gratianumj  Caiis.  1  \, 
Ç«.  I. 
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la  suite  presque  la  seule  élude  des  clercs  qui  parois- 
soient  exceller  dans  la  science  des  canons  ,  répandit 
Lienlot  par  tout  le  monde  chrétien,  une  doctrine  si 
contraire  aux  anciennes  règles  ,  et  comme  si  ce  n'eût 
pas  été  assez  pour  y  réussir  d'avoir  employé  la  suppo- 
sition des  fausses  décrétales  ,  Gratien  y  ajouta  une 
nouvelle  falsification  qui  lui  est  propre. 

Il  inséra  dans  sa  colleclion  une  loi  attribuée  aux 
empereurs  Valentinien  ,  Théodose  le  jeune  et  Arca- 
dius.  Cette  loi,  si  Ton  en  croit  un  grand  critique  du 
dernier  siècle ,  est  entièrement  fausse  et  supposée. 
Gratien  n'éloit  peut-être  pas  obligé  de  le  savoir  ,  et 
certainement  il  n'étoit  pas  assez  bon  critique  pour  mé- 
riter qu'on  lui  fasse  un  reproche  de  l'avoir  ignorée  5 
mais  voici^en  quoi  consiste  son  crime. 

Quelque  favorable  aux  ecclésiastiques  que  cette 
constitution  paroisse  ,  puisqu'elle  défend  a  toutes 
sortes  de  personnes  de  les  traduire  devant  les  tribu- 
naux séculiers  ordinaires  ou  extraordinaires ,  elle  entre 
néanmoins  dans  le  même  esprit  que  les  autres  lois  des 
empereurs  Romains  sur  cette  matière  ,  puisqu'elle 
porte  expressément  que  sa  disposition  ne  regarde  que 
les  causes  ecclésiastiques  qu'il  est  convenable  de  laisser 
décider  par  l'autorité  des  évèques  :  Quantum  ad  cau- 
sas tantàm  ecclesiasticas  pertinet^  quas  decet  épis- 
copali  aucloritate  decidi. 

Ainsi ,  ou  cette  loi  est  véritable  ou  elle  est  sup- 
posée. 

Si  elle  est  véritable  ,  elle  prouve  manifestement 
que  le  pouvoir  des  évèques  en  matière  criminelle  ne 
s'étend  qu'aux  crimes  ecclésiastiques  ,  ad  causas  ec- 
clesiasticas :  si  elle  est  supposée  ,  elle  prouve  encore 
la  même  vérité  ,  puisque  le  faussaire  qui  l'a  faite  n'y 
auroit  pas  mis  cette  restriction,  si  elle  n'avoit  pas  été 
conforme  à  l'usage  de  son  temps;  et  par  conséquent  ^ 

(i)  Can.  Continua  5o.  Caus.  11.  Qu.  i. 

{1)  C'est  la  loi  3  au  code  Thcodosicn  de  cpiscopali  jiidicio. 

(3;  Jacques  Godcfroy. 
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cette  loi  a  élé  ou  faite  vérilablement  ou  suppose'e  dans 
un  temps  où  le  privilège  clérical  étoit  encore  renfermé 
dans  ses  anciennes  bornes. 

Gratien  a  trouvé  le  moyen  de  se  dispenser  de  ré- 
pondre à  ce  diiême  en  altérant  cette  loi ,  dont  il  a 
retranché  absolu. i-ent  l'exception  qu'elle  contient ,  et 
c'est  ainsi  rjue  la  doctrine  de  l'indépendance  des  ecclé- 
siastiques s'est  introduite,  d'un  côté  en  établissant  le 
faux  par  les  décrétales  supposées  ,  et  de  l'autre  eu 
retranchant  le  vrai  par  le  décret  de  Gratien. 

XIX. 

Après  avoir  envisagé  les  principes  de  cette  doctrine, 
qui  sulïiroient  seuls  pour  en  découvrir  toute  la  faus- 
seté ,  il  est  bon  d'en  examiner  les  suites  qui  en  font 
connoître  tout  le  danger. 

On  peut  les  réduire  à  deux  principales  : 

L'impunité  des  clercs  ,  et  par  conséquent  une  li- 
cence efFréiîée  de  commettre  toutes  sortes  de  crimes  ; 

L'érection  d'une  monarchie  personnelle  et  univer- 
selle en  faveur  du  pape  contre  les  droits  et  les  intérêts 
de  tous  les  princes  souverains. 

Il  est  aisé  de  faire  voir  que  de  si  grands  abus  sont 
néanmoins  les  suites  nécessaires  de  l'exemption  autre- 
fois usurpée  par  les  ecclésiastiques  ; 

S'il  suffisoit  d'être  clerc  pour  être  impeccable  ,  les 
ecclésiastiques  ne  méritant  jamais  d'être  punis,  il  n'y 
auroit  aucun  inconvénient  à  leur  assurer  l'impunité  , 
parce  qu'en  eflët  leur  impunité  ne  seroit  autre  chose 
que  leur  innocence. 

Mais,  comme  l'expérience  ne  prouve  que  trop  la 
vérité  de  ce  qu'a  dit  saint  Paul ,  que  tout  Pontife 
choisi  entre  tous  les  hommes  est  environné  et  comme 
couvert  d'infirmités ,  il  est  aisé  de  concevoir  à  quel 
excès  la  corruption  du  cœur  humain  peut  se  porter, 
dans  un  ecclésiastique  comme  dans  un  autre  homme, 
quand  elle  n'est  plus  arrêtée  par  le  frein  nécessaii'e  de 
la  crainte  des  peines  tenjporclles. 
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CVst  ccpciîclaiît  l'état  dans  lequel  les  ecclésiasliqucs 
ont  voulu  se  mettre^  par  l'cxcmplion  de  toute  puis- 
sance séculière  en  matière  criminelle. 

L'église,  selon  eux-mêmes,  n'a  pas  le  pouvoir 
d'imposer  cette  espèce  de  peines  ,  et  Tétat  qui  en  a 
le  pouvoir  en  général  le  perd  à  l'égard  des  clercs  en' 
particulier. 

Ainsi ,  l'assassinat ,  le  poison  ,  le  parricide  ,  le 
^rime  de  lèse-majesté  ,  le  sacrilège  même,  demeurent 
impunis;  car  qu'est-ce  que  des  peines  ecclésiastiques, 
qui  sont  plutôt  des  pénitences  que  des  peines,  contre 
de  tels  attentats  ?  Et  peut-on  croire  qu'un  cœur,  qui 
n'est  point  elTrayé  de  Fliorreur  que  ces  crimes  ins- 
pirent naturellement  ,  sera  retenu  par  la  crainte  de 
quelques  jeunes  et  de  quelques  prières,  tout  au  plus 
de  quelque  temps  de  retraite  auxquels  il  sera  con- 
damné parmi  juge  ecclésiastique?  Les  peines  que 
l'église  prononce  ne  font  peur  qu'aux  gens  de  bien; 
el  tout  homme  qui  est  capable  de  commettre  un  grand 
crime,  Test  encore  plus  de  mépriser  les  censures , 
peines  trop  invisibles  et  trop  spirituelles  pour  tou- 
cher un  cœur  livré  à  la  violence  de  ses  passions ,  ou 
endurci  dans  l'iniquité. 

L'église  a  bien  senti  elle-même  les  suites  dange- 
reuses d'une  exemption  si  propre  à  inviter  au  crime, 
et  elle  a  commencé  à  établir  des  exceptions  qui  dé- 
truisoient  à  la  vérité  le  premier  principe  de  cette 
exemption  ,  mais  qui  en  laissoient  subsister  les  consé- 
quences pour  la  plus  grande  partie. 

Les  décrets  des  papes  Alexandre  III ,  Luce  III , 
Clément  III  et  Innocent  III ,  exceptèrent  quatre  cas 
dans  lesrjuels  ils  reconnurent  que  le  privilège  clérical 
devnit  cesser.  La  conspiration  des  clercs  contre  leur 
propre  éveque,  l'hérésie,  la  fausseté  commise  dans 
les  lettres  émanées  du  saint  Siège,  enfin  la  contumace 
d'un  clerc  que  les  foudres  mêmes  de  l'église  ne  pou- 
voient  ébranler ,  tels  furent  les  premiers  crimes  que 
l'cy ise  voulut  bien  livrer  au  bras  séculier. 

Il  aiiroit  été  à  souhaiter  que  le  clergé  eût  fait  ce 
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sacrifice  au  bien  public  en  i,^énéral,  plutôt  qu'à  l'in- 
téreL  de  sou  autorité ,  et  qu'il  ne  se  fut  pas  contenté  de 
n'admettre  des  ex'  eptions  que  dans  les  cas  qui  inté- 
ressoieul  son  pouvoir^  et  dans  lesquels  il  avoit  besoin 
que  la  puissance  temporelle  vînt  à  son  secours. 

Mais  si  cela  est,  que  devient  donc  le  grand  prin- 
cipe de  l'exemption  des  clercs ,  ce  principe  dé  reli- 
gion ,  si  l'on  en  croit  les  premiers  défenseurs  de  la 
puissance  ecclésiastique,  qui  ne  souffre  pas  que  ceux 
qui  sont  consacrés  à  Dieu  aient  d'autres  juges  que 
Dieu  mcme  ou  ses  ministres? 

Ou  ce  principe  ne  doit  jamais  cesser,  ou  s'il  peut 
Cesser  en  elfet,  pourquoi  ne  cessera- t-il  que  dans  les 
cas  de  conspiration  contre  un  éveque ,  d'hérésie,  de 
falsification  de  lettres  apostoliques  et  de  contumace? 
On  comprend ,  a  la  vérité  ,  que  dans  les  cas  d'hé- 
résie et  de  C(jntumace ,  l'église  consente  à  perdre  un 
pouvoir  qui  n'est  plus  reconnu,  et  qui,  par  là  lui 
devient  inutile  ;  mais  pourquoi  le  privilège  clérical 
cesscra-1-il  plutôt  dans  le  cas  d'une  révolte  contre 
l'autorité  d'un  évéque  particulier  ou  dans  celui  de 
l'altération  d'une  bude  du  pape,  que  dans  le  cas  du 
poison ,  de  l'assassinat ,  du  crime  de  lèse-majesté?  Est- 
ce  qu'il  n'y  a  de  grands  crimes  que  ceux  qui  se  com- 
mettent contre  les  ecclésiastiques  ?  Et  par  quelle  raison 
un  clerc  qui  aura  attenté  à  la  vie  de  son  roi ,  jouira-t-il 
de  l'impunité,  sous  la  protection  d'un  privilège  con- 
traire à  tout  droit  divin  et  humain  ,  pendant  qu'un 
clerc  qui  aura  conspiré  contre  son  éve({ue  réclamera 
eu  vain  le  secours  de  ce  privilège  prétendu  ? 

Il  est  vrai  que  suivant  la  doctrine  des  papes  que 
l'on  vient  de  citer,  la  contumace  d'un  clerc  qui  re- 
fuse de  se  soumettre  à  la  condamnation  (jue  l'église  ' 
a  prononcée  contre  lui,  pour  f[uelque  crime  que  ce 
puisse  être,  suffit  pour  l'abandonner  au  bras  séculier, 
et  qu'ainsi ,  il  peut  arriver  par  là  que  le  magistrat 
connoisse  de  toute  sorte  de  crimes  commis  par  un  e»  - 
clésiastique.  ♦ 

Mais  ce  que  ces  papes  ont  paru  accorder  par  là  à 
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lautovllé  des  souverains,  n'a  qu'une  vaine  apparence 
sans  aucune  solidité. 

Car  ,  premièrement,  le  coupable  n'a  qu'à  se  sou- 
meltrc  à  l'église  pour  se  soustraire  à  la  juridiction 
temporelle;  et  quel  est  le  criminel  qui  aimera  mieux 
3*exposer  à  perdre  la  vie  par  une  contumace  qui  le 
livre  à  la  rigoureuse  justice  du  magistrat,  que  de  sa- 
tisfaire à  quelques  pénitences  que  la  justice  toujours 
indulgente  de  l'église  lui  aura  imposées  ? 

Mais  d'ailleurs  il  est  évident  que  dans  le  cas  même 
de  l'exception  ,  c'est-à-dire  ,  dans  le  cas  d'un  clerc 
opiniâtrement  contumace  ,  la  longueur  des  formes  et 
l'ordre  seul  de  la  procédure  anéantit  toute  justice. 
Voici  quel  est  cet  ordre  tracé  par  les  papes  mêmes. 

11  faut  d'abord  instruire  le  procès  au  coupable  selon 
les  formes  canoniques. 

S'il  est  convaincu  ,  le  juge  ecclésiastique  doit  le 
déposer. 

Après  sa  déposition ,  s'il  demeure  incorrigible  ,  et 
que  sa  contumace  croisse  à  mesure  que  l'église  ap- 
pesantit son  autorité  sur  lui  ,  il  doit  être  frappé  du 
glaive  de  l'excommunication  ;  et  si ,  étant  ainsi  tombé 
dans  l'abîme  ,  il  méprise  l'anatbême  prononcé  contre 
lui ,  l'église  ne  pouvant  aller  plus  loin  et  n'ayant  rien 
à  faire  de  plus  contre  un  tel  coupable,  le  livre  à  la 
puissance  séculière  ,  et  les  papes  font  entendre  que 
même  en  ce  cas ,  le  magistrat  ne  peut  condamner  ce 
prêtre  rebelle  qu'au  bannissement. 

Qui  ne  voit ,  sans  entrer  dans  un  plus  long  détail ,' 
au'accorder  tous  ces  délais  et  ces  longs  retardemens 
à  un  accusé  ,  c'est  anéantir  la  preuve  ,  c'est  mettre  le 
luge  séculier  hors  d'état  de  pouvoir  s'assurer  jamais 
de  la  personne  du  coupable,  et  priver  le  public  du 
fruit  d'un  exemple  qui  n'est  vraiment  salutaire  que 
lorsqu'il  est  prompt  ;  c'est  rendre  enfin  le  recours  à 
la  puissance  temporelle  si  lent  et  si  tardif^  que  par  là 
il  devient  absolument  illusoire. 

Si  la  nouvelle  doctrine  de  l'exemption  des  ecclé- 
siastiques en  matière  criminelle  ,  est  pour  eux  un  titre 
d'impunité  ^  et  par  coni-équent  de  licence ,  comme  on 


SUR   LA    JURIDICTION    ROYALE.  4? 

l'a  dit  dabord,  elle  a  encore  le  second  inconvénient 
de  les  soumettre  autant  à  la  domination  du  pape  , 
qu'elle  les  affranchit  de  celle  des  rois.  C'est  une 
conséquence  que  le  pape  Bonifacc  VIII  avoue  ex^ 
pressément,  dans  une  leltre  qu'il  écrit  au  roi  Philippc- 
le-Bel^  sur  le  procès  de  Févèque  de  Pamiers.  II  ne 
craint  point  d'y  avancer  que,  suivant  le  droit  divin, 
canonique  et  humain,  les  laïcs  n'ont  aucun  pouvoir 
sur  toutes  les  personnes  ecclésiastiques  ,  séculières 
ou  régulières.  Ainsi^  comme  il  le  fait  assez  entendre 
dans  la  même  lettre,  le  pape  seul  est  leur  souverain. 
Aussi  les  canonistes  ultramontains  lui  donnent  àTenvi 
les  titres  magniliques  d^évêqiie  et  de  maître  du 
jnonde ;  en  sorte  que  si  cette  doctrine  étoit  reçue, 
il  se  formeroit  comme  plusieurs  états  dans  un  seul, 
qui  ne  composeroient  tous  qu'une  grande  république 
où  le  pape  seroit  le  chef,  les  évèques  ses  lieutenans, 
les  prêtres  et  les  autres  clercs  ses  sujets  ;  il  ny  auroit 
point  de  ville  qui  ne  renfermât  dans  son  enceinte 
un  nombre  considérable  de  citoyens  qui  obéiroient 
à  un  prince  étranger,  et  qui,  n'étant  point  obligés 
d'être  pour  le.  souverain  dans  l'état  duquel  ils  vivent, 
seroient  souvent  capables  d'être  contre  lui,  selon  les 
impressions  d'une  puissance  toujours  étrangère ,  et 
quelquefois  ennemie. 

Si  ces  conséquences  font  horreur  à  tous  les  gens 
de  bien  ,  il  faut  donc  condamner  le  principe  dont 
elles  sont  une  suite  nécessaire  :  et  c'est  aussi  ce  que 
l'on  a  fait  dès  le  moment  que  l'ignorance  du  moyen 
âge  de  l'église  a  commencé  à  se  dissiper,  et  qu'on 
s'est  aperçu  de  la  foiblesse  des  raisons  sur  lesquelles 
les  ecclésiastiques  établissoient  le  système  dangereux 
de  leur  indépendance. 

XX. 

Ce  retour  à  l'ancien  droit  et  à  la  saine  doctrine 
est  marqué  par  plusieurs  traits  également  sensibles. 
On  se  contentera  d'eu  observer  quelques-uns  des  plu^ 
éclataus. 
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Ainsi  ,  quoique  ce  fut  à  Ja  lin  de  la  seconde  race  dé 
nos  rois  ([ue  la  prétendue  exeniplion  des  clercs  parut 
avoir  jelé  déplus  profondes  racines,  cependant  iVglisé 
reconnut  dans  la  personne  du  premier  roi  de  la 
troisième  race,  l'autorité  légitime  qui  appartient  aux 
souverains  sur  les  clercs  et  sur  les  éveques  mêmes. 

Le  célèbre  procès  d'Arnoul ,  archevêque  de  Reims, 
accusé  du  crime  de  lèse-majesté,  en  fournit  une 
preuve  évidente.  Sans  retracer  ici  tout  le  détail  de 
ce  fait  important  ,  il  suffît  de  remarquer  que  ce  procès 
fut,  à  la  vérité,  instruit  par  des  éveques;  mais  si  le 
roi  Hugues-Capet  eut  cette  déférence  pour  l'église, 
l'église,  de  son  côté,  reconnut  le  pouvoir  de  ce  prince, 
et  avant  et  après  l'instruction   du   procès. 

Avant  l'instruction  du  procès  ,  l'archevêque  de 
Sens  qui  y  présidoit ,  remontra  aux  éveques  qu'ils  ne 
dévoient  pas  s'engager  dans  cet  examen,  si  le  roi 
ne  promettoit  au  coupable  de  lui  faire  grâce  du  dernier 
supplice  ,  nisi  forte  convicto  supplicii  Indulgentià 
■promittatur.  Sur  quoi  il  cita  le  canon  du  quatrième 
concile  de  Tolède,  dont  on  a  déjà   parlé. 

Après  rinstruclion ,  lorsque  Arnoul  ayant  fait  une 
confession  sincère  de  son  crime  en  présence  d'un 
certain  nombre  d'ecclésiastiques  choisis,  et  Hugues- 
Capet  élant  entré  dans  le  concile  avec  Robert,  son 
lils  ,  qui  étoit  déjà  reconnu  roi ,  les  éveques  dirent 
à  Arnoul  :  Prosternez-vous  aux  pieds  de  vos  maîtres 
et  de  vos  rois  que  vous  avez  offensés  par  un  crime 
inexpiable ,  et  leur  confessant  votre  faute  ,  suppliez- 
les  de  vous  accorder  la  vie.  L'archevêque  de  Bourges 


jeux  de  la  garde  ijue  nous  lui  donnerons ,  sans 
aucune  crainte  d'être  livré  a  la  mort  ou  mis  dans 
les  fers  ,  si  ce  nest  quil  veuille  se  sauver. 
:  Cette  cxcc])tion  fit  de  la  peine  aux  éveques ,  qui' 
craignirent  que  dans  la  suite  on  ne  tendît  un  piège 
a  Arnoul ,  en  le  faisant  exciter  secrètement  à  s'en- 
fuir ,  pour  avoir  un  prétc\tc   de  le  faire  mourir. 
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Ils  redoublèrent  donc  leurs  prières  auprès  des  rois,  et 
ils  obtinrent  enfin,  selon  les  termes  mêmes  de  rbisk- 
rien ,  qui  a  fait  une  relation  exacte  de  ce  fait ,  (\\\^rnoul 
nauroit  point  la  tête  tranchée  ^  si  ce  n'est  qud 
commit  dans  la  suite  des  crimes  qui  méritassent 
d'être  punis  par  le  glaive  ....  et  ohtinent  juvenem  mi- 
ninimè  gladio  feriendum,  nisi  iteriim  digna  ultore 
gladio  commitlat. 

On  voit  donc  dans  cette  histoire  un  concile  d'évêques 
qui  reconnoît  publiquement  que  c'est  de  la  seule 
grâce  du  roi,  qu'un  évêque  coupable  de  lèse-majesté 
peut  tenir  la  vie ,  et  que  s'il  abuse  de  cette  grâce  ea 
retombant  dans  ce  crime,  il  ne  peut  plus  attendre 
que  le  coup  fatal  du  glaive  vengeur  que  Dieu  a  mis 
entre  les  mains  des  princes. 

Il  est  inutile  d'approfondir  d'avantage  l'histoire  de 
la  déposition  de  cet  archevêque  y  et  celle  de  son 
rétablissement. 

La  vérité  ou  la  fausseté  de  son  crime,  la  justice 
ou  l'injustice  de  la  jalousie  que  le  pape  conçut  de 
ce  que  les   évê(jues  avoient  fait  dans   cette  affaire , 
l'effet  du  privilège  accordé  par  les  papes  aux  arche- 
vêques de  Reims,  de  n'être  jugés  que  par   le  saint 
Siège,  sont  des    difficultés  absolument   inutiles   par 
rapport  à  la  question  présente  ,  parce  que,  quelque 
jugement  qu'on  porte  sur  le  fond,   et  même  sur  la 
forme  de   la   déposition    d'Arnoul,  il  sera   toujours 
également  constant  que  les  évêques  ont  reconnu  au- 
thentiquement ,  en  cette  occasion,  le  pouvoir  suprême 
du  roi,  comme  maître  absolu  de  la  vie  et  delà  mort 
d'un  évêque  rebelle ,  et  que   tout  ce  qui  s'est  passé 
de   la  part  du  pape  n'a  pu  donner  atteinte   à    celte 
reconnoissance  ,  contre  iacpielle  on  n'a  jamais  reclamé 
dans  toute  la  suite   de  cette  affaire. 

Sous  le  règne  de  Saint-Louis  ,  et  en  l'année  1267, 
l'évêque  de  Cliâlons-sur-^Iarne  fut  accusé  d'avoii'  donné 
lieu  par  sa  négligence  à  la  mort  de  deux  prisonniers 
qui  avoient  élé  tués  dans  ses  prisons.  Il  prétendit 
que,  s'agissant  d'un  fait  personnel,  il  n'étoit  pas  obligé 
de  companutre  au  pailomcnt ,  où  il  avoit  été  cilé  pour 
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répondre  sur  ce  sujet  ;  mais  la  cour  des  pairs  ii*eut 
aucun  égard  à  ces  exceptions,  et  elle  ordonna  qu'il 
procéderoit  devant  elle ,  non-seulement  parce  qu'il 
étoit  baron  et  pair  de  France,  mais  parce  qu'il  s'agis- 
soit  à\\n  forfait  conimis  dans  sa  Justice  temporelle 
au  il  tenait  du  roi.  Ainsi ,  commenca-t-on  à  rentrer , 
par  cet  arrêt ,  dans  la  distinction  des  crimes  qui 
regardent  le  temporel ,  et  de  ceux  qui  ne  regardent 
que  le  spirituel. 

Peu  de  temps  après,  le  roi  Philippe  le  hardi,  fils  du 
roi  Saint-Louis,  fit  une  ordonnance,  en  l'année  1274» 
par  laquelle  il  paroît  que  les  officiers  royaux  l'a  voient 
consulté  pour  savoir  s'ils  dévoient  connoître  du 
meurtre  commis  par  un  clerc,  ou  s'il  falioit  renvoyer 
l'accusé  à  son  évéque.  Ce  prince  décide  cette  question, 
en  disant  qu'il  faut  pour  la  décider  avoir  recours  au 
droit  écrit.  Rcnvover  au  droit  écrit  en  cette  matière, 
c'est  rétablir  la  distinction  du  délit  ecclésiastique  et 
du  crime  commun ,  pour  parler  ,  non  pas  suivant  le 
style  moderne ,  mais  comme  Justinien  a  parlé  autre- 
fois dans  ses  novelles.  Il  est  vrai  que  Philippe  le 
hardi  ajoute  que  cette  disposition  aura  lieu ,  si  ce 
n'est  qu'il  y  ait  une  coutume  reçue  au  contraire  ; 
mais  cela  marque  toujours  qu'il  a  regardé  le  droit 
écrit ,  comme  le  droit  commun  en  cette  matière. 

L'évéque  de  Pamiers  ayant  élé  accusé  de  crimes 
énormes  ,  et  presque  tous  de  lèse -majesté,  le  roi 
Philippe  le  bel  le  fit  arrêter,  et  il  voulut  d'abord  que 
le  procès  fût  fait  à  cet  évéque  par  l'archevêque  de 
INarbonne. 

iNIais,  s'il  le  livroit  premièrement  au  tribunal  ecclé- 
siastique ,  ce  n'étoit  que  pour  juger  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  le  délit  commun,  et  pour  le 
dégrader  ;  après  quoi  le  roi  se  réservoit  le  droit  de 
punir ,  selon  que  cet  évéque  l'auroit  mérité  :  Ità 
quod  dicto  episcopo  secundujn  cjuod  juris  possit 
ratio ,  primitus  per  ecclesiam  degradato  ,  ipse  do- 
minus  rex  possit  eum  punire  ,  prout  démérita  sua 
requirunt.  C'est  ainsi  (jue  le  fait  est  expliqué  dans  les 
actes  du  procès  de  cet  évéque ,  et  l'on  y  voit  encore 
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que  le  roi  fit  requérir  l'archevêque  de  Narbonne,  de 
mctlre un  accusé  de  si  grande  conséquence  dans.uue  pri- 
son bien  sure,  afin,  suivant  ces  actes,  qu*on  pût  eu 
faire  une  entière  justice  .  tant  de  la  part  des  juges  ecclé- 
siastiques ,  que  de  la  part  des  juges  séculiers,  ità  quod 
per  compétentes  judices  tain  ecclesia'^ticos  cjuam  àe- 
culares  possit  Jieri  justiciœ  coniplementum. 

L'archevêque  de  Narbonne  eut  peur  de  se  com-- 
metlre  avec  le  pape ,  il  le  consulta  sur  cette  affaire, 
et  ce  fut  sans  doute  ce  qui  détermina  ie  roi  à  envover 
un  homme  exprès  à  Rome ,  pour  expliquer  au  pape 
les  motifs  de  la  conduite  qu'il  tenoit  à  l'égard  de  cet 
évêque,  ctpour  prier  le  Saint-Père  d'en  faire  justice. 

L'instruction  qui  fut  donnée  à  celui  que  le  roi 
envoya  a  Rome ,  porte  que ,  quoique  suivant  l'avis 
des  docteurs  et  le  conseil  des  grands  de  son  royaume  , 
le  roi  put  et  dût  livrer  au  dernier  supplice  un  traître 
tel  que  l'évêque  de  Pamiers  ,  et  le  retrancher , 
comme  un  membre  corrompu  ,  de  peur  qu'il  n'in- 
fectât le  reste  à\\  corps  politique  de  l'état,  parce 
qu'il  s'agissoit  d'un  crime  qui  faisoit  cesser  tou»: 
privilège  et  toute  considération  de  dignité;  cependant 
le  roi  voulant  suivre  les  traces  de  ses  prédécesseurs, 
prie  le  pape  d'apporter  un  prompt  remède  à  un  si 
grand  mal,  en  dépouillant  l'évêque  de  Pamiers  de 
tout  rang  et  de  tout  privilège  cJérlca],  afin  que, 
lorsque  le  pape  aura  repris  ce  qui  lui  appartient  y 
le  roi  puisse  ensuite  faire  de  ce  traître  un  sacrifice 
agréable  à  Dieu  ,  par  les  voies  de  la  justice. 

Le  privilège  clérical  ne  devoit  donc  consister, 
suivant  ces  paroles,  qu'en  ce  que  le  roi  souHriroit 
que  l'éf^lise  fit  d'abord  le  procès  à  l'évêque  coupable, 
et  qu'elle  le  dégradât  de  sa  dignité  suivant  les 
-canons  ,  après  quoi  ie  roi  étoit  eu  droit  de  le 
condamner  à  de  plus  grandes  peines  suivant  les  loisj 
Et  Philippe  le  bel  marque  même  par  cette  ins- 
truction, ([u'il  auroit  pu  ne  pas  suivre  cet  ordre, 
et  prévenir  le  jutjement   de   l'église. 

Ainsi    s'abolissoil    cette    prévention    établi(;    dans 
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les  siècles  précédens,  que  les  juges  séculiers  ne  pou- 
voient  faire  le  procès  à  des  ecclésiaslirjues. 

Durand  ,  èvêque  de  Mcnde,  auteur  de  ce  siècle, 
c'est-à-dire  du  quatorzième,  le  marque  assez  par 
les  plaintes  qu'il  fait  de  ce  que  le  pape  et  l'église 
romaine  soulfroient  que ,  contre  la  liberté  des  ecclé- 
siastiques qu'il  prétend  être  de  droit  divin ,  les 
évoques  fussent  tous  les  jours  emprisonnés  par  l'ordre 
des  rois.  Il  importe  peu  que  ces  plaintes  fussent 
justes ,  ou  qu'elles  ne  le  fussent  pas ,  elles  prouvent 
toujours  que  les  rois  rentroient  alors  dans  la  posses- 
sion de  leurs  droits ,  et  que  l'église  commençoit  à 
le  souffrir. 

Enfin,  les  anciennes  maximes  l'emportèrent  tel- 
lement sur  les  nouvelles ,  que  l'on  fit  un  crime  à 
rarchevêque  de  Bourges,  en  l'année  i36g ,  d'avoir 
inséré  ,  dans  ses  statuts  synodaux  ,  un  article  par 
lequel  il  s'élevoit  fortement  contre  les  seigneurs 
temporels,  qui  faisoient  saisir  les  biens  des  clercs 
accusés  de  crimes,  pour  les  contraindre  à  leur  payer 
l'amende ,  en  sorte  qu'il  les  punissoit  par  là  indi- 
rectement ,  ce  qui  étoit  contraire  à  la  liberté  ecclé- 
siastique, attendu,  disoit  cet  archevêque,  qiie  les 
clercs  ne  peuvent  être  ni  poursuivis  y  ni  punis ,  ou 
civilement  ou  extraordinairement  par  un  jf^g^  sé- 
culier ;  il  ordonnoit  ensuite  par  cet  article,  que 
les  seigneurs  qui  feroient  cette  entreprise  encourroient 
l'excommunication  ipso  facto,  et  que  les  églises 
demcureroient  interdites  ,  jusqu'à  ce  que  la  justice 
séculière  eût  levé  sa  main ,  et  eût  fait  rendre  les 
effets  saisis. 

Le  soulèvement  général  que  cet  article  excita, 
obligea  cet  archcvèfjuc  à  obtenir  des  lettres  d'abo- 
lition de  Jean,  duc  de  Berri ,  en  qualité  de  gou- 
verneur et  de  lieutenant-général  du  roi  en  Berri, 
cjui  furent  confirmées  p.tl-  d'autres  lettres-patentes 
du  roi  Charles  V. 

L'archevêque  exposa  dans  ces  lettres ,  qu'il  avoit 
fait  ces  statuts  avant  que  d'être  consacré ^  ne  sachant 
pas  encore  que  leur  disposition  étoit  contraire  aux 
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droits  de  la  Juridiction  séculière  ^  et  aux  usages 
de  la  province  de  Berri  :  il  déclara  en  présence  du 
duc  Jean  ,  qu'il  les  révoquoit  et  les  annulloit  en- 
tièrement ;  il  promit  de  faire  publier  sa  révocation 
au  premier  synode  de  son  diocèse,  et  d'envoyer  des 
lettres-patentes  à  tous  les  curés  de  son  archevêché , 
pour  leur  défendre  d'observer  ces  constitutions  ;  il 
ajouta  même  qu'il  feroit  lire  publiquement  ces  lettres 
dans  foutes  les  églises  paroissiales  de  son  tcrriloire. 
Et  c'est  sous  ces  conditions  ,  et  en  considération 
des  services  rendus  au  roi  par  cet  archevêque ,  que 
le  duc  lui  remet  l'ofténse  qu'il  a  commise ,  avec  la 
peine  et  l'amende  qu'il  a  encourues  par  ses  statuts. 

XXI. 

Il  seroit  inutile  d'entrer  après  cela  dans  un  plus 
grand  détail  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  siècles 
suivans.  Tout  le  monde  sait  que  ce  que  les  papes 
avoient  eux-mêmes  déclaré  à  l'égard  de  certains 
crimes  qui  font  perdre  le  privilège  clérical ,  a  été 
étendu  à  toutes  sortes  de  crimes  graves  ;  et  que  par 
là  _,  on  a  rétabli  l'ancienne  distinction  des  crimes 
en  crimes  ecclésiastiques,  et  crimes  qui  ne  le  sont 
pas ,  de  laquelle  les  empereurs  romains  avoient  été 
les  auteurs. 

Cette  distinction  étoit  regardée  comme  un  principe 
certain  et  comme  une  règle  très-ancienne  dans  le 
quinzième  siècle  ,  puisque  Joannes  Faber  et  Bene- 
dicti ,  qui  ont  vécu  dans  ce  siècle  parlent  expres- 
sément des  cas  privilégiés ,  et  entr'autres  du  port 
d'armes  ,  dont  ils  disent  que  le  roi  et  ses  ofîlciers 
connoissent  contre  les  clercs,  rt  tanto  tempore  ^  dit 
Joannes  Faber  ,  eu  jus  inilii  memoria  non  exstat. 

On  changea  seulement  les  noms  que  les  empereurs 
romains  avoient  donnés  à  ces  deux  différentes  espèces 
de  crimes  ;  et  les  auteurs  cjui  ont  traité  de  -ces 
matières ,  ont  remarqué  avec  raison  que  ce  chan- 
gement avoit  été  fait  fort  mal-à-propos  3  car  au  lieti 
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que   les  ras   que  nous  appelons  aujourd'liui  prîvi- 
le'gies  ,    éloicnt  appelés  par  les  empereurs  romains, 
crimrs     communs    ou    chnls ,    parce    qu'ils    éloient 
communs  aux  laïcs  elaux  ecclésiastiques,  ou  parce  que 
ce   n'e'loil    qu*en  tant   que   citoyens,   et  non  pas  en 
tant  que  personnes  consacrées  à  Dieu,  que  les  clercs 
les   commettoienl;    on    a   renversé    une   idée  si  na- 
turelle,  et  on   a  appelé  délit   commun  y   celui    qui 
est  propre  aux  ccclésiasliques,  et  cas  privilégié ^  celui 
qui  leur  est  commun  avec  les  laïcs.  Ce  renversement 
d'idée  a  été    une  suite   naturelle    du  renversement 
de  rancienne  jurisprudence  ,    qui  a  donné   lieu   de 
croire    que    le    droit    commun    éloit    pour    le  juge 
d'église ,    et  que  ce    n'étoit   que   par  privilège    que 
les  juges  séculiers  connoissoient  de   certains  crimes, 
qui ,  par  cette  raison  ,  ont  été  appelés   privilégiés  : 
mais  le  nom  est  peu  important ,  pourvu  que  la  chose 
soit   certaine  ,   comme    elle   Test  en    elïet  ;   puisque 
personne  ne  doute  plus  dans  le  royaume  ,  que  l'an- 
cienne  dislinclion   des  crimes  ecclésiastiques  et  non 
ecclésiastiques  ,   ne  soit   depuis   long-temps  rétablie 
dans   notre   jurisprudence. 

La  forme  de  Tinslruction  et  l'ordre  des  pro- 
cédures et  des   jugemens  a  souvent  varié. 

Tantôt  on  a  voulu  que  le  juge  d'église  marchât 
le  premier,  non-seulement  par  rapport  au  jugement, 
mais  même  par  rapport  à  l'instruction  ;  en  sorte 
que  le  juge  séculier  ne  prenoit  aucune  connoissancc 
du  crime ,  jusqu'à  ce  que  l'église  eut  pleinement 
consommé  son   pouvoir. 

Tantôt  on  a  voulu,  au  contraire,  que  le  jugement 
du  crime  public  précédât  l'instruction  du  crime 
ecclésiastique  ,  et  c'étoit  la  disposition  de  l'ordon- 
nance de  Moulins. 

Enfin ,  on  s'est  fixé,  depuis  plus  d'un  siècle,  à  la 
forme  de  procéder  conjointement  de  la  part  du 
juge  d'église  et  du  juge  royal ,  à  l'instruction  :  après 
quoi  on  défère  encore  à  l'église  l'honneur  de  lui 
laisser  rendre  la  première  son  jugement  ;  et  c'est 
le  dernier  élat  de  la  jurisprudence  depuis  l'édit  de 
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Melun  ,   confirmé  par  ceux  de    16-8 ,   de    1684   et 
de  i685. 

Il  y  a  néanmoins  certains  crimes  dans  lesquels 
le  privilège  clérical  cesse  entièrement ,  en  sorte  que 
le  juge  d'église  n'en  peut  prendre  aucune  con- 
noissance ,  et  que  le  juge  royal  en  connoît  seul  ^ 
sans  attendre  que  le  juge  d'église  y  ait  prononcé. 

Tel  est  cntr'autres,  le  crime  de  lèse-majeté.  On 
a  vu  que  dès  l'année  i3oi  ,  le  roi  Philippe  le  bel 
fit  dire  au  pape  Boniface  VIII  ^  que  l'énormité  de 
ce  crime  excluoit  tout  privilège  et  toute  considération 
de  dignité  :  ciim  tantus  reatus  omne  privilegium  , 
omnem   dignitatem   excludat. 

C'est  encore  ce  que  M.  le  président  Faye,  qui 
présidoit  au  parlement  séant  à  Tours  en  1^89, 
répondit  avec  beaucoup  de  gravité  à  M.  le  cardinal 
de  Vendôme,  lorsque  ce  cardinal  voulut  insinuer 
au  parlement ,  cju'on  ne  pouvoit  exécuter  l'arrêt  par 
lequel  le  chambrier  de  Féglise  de  Tours  avoit  élé^ 
condamné  à  mort ,  avant  que  l'église  eut  dégradé 
le  coupable.  Ce  magistrat  lui  dit  que  la  cour  n'igno- 
roit  pas  les  privilèges  des  ecclésiastiques  ;  qu'elle 
savoit  ijuon  ne  doit  leur  toucher ,  sans  les  dégrader  ; 
mais  que  ce  privilège  leur  a  élé  accordé  par  les 
empereurs,  et  qu'il  souftie  exception  dans  les  crimes 
énormes  y  comme  sont  ceux  de  lese-Majosté  :  il  se 
sériait  de  l'exemple  des  ambassadeurs  y  personnes 
sacrées  et  inviolables  par  le  droit  des  gens  ;  et 
néanmoins  y  dil-il ,  y  quand  ils  ont  enfreint  et  trans- 
gressé leurs  bornes  y  et  converti  la  charge  d'ambas- 
sadeurs en  termes  de  traîtres  et  de  conspirateurs 
contre  ceux  vers  lesquels  ils  sont  envoyés  y  ils  sont 
punissables  ;  aussi  les  condamne- 1- on  comme  per- 
sonnes  privées. 

Suivant  la  comparaison  de  ce  digne  magistrat,  tant 
que  les  prêtres  n'agissent  auprès  des  liom/iies  que 
comme  les  envoyés  de  Dieu  ;  tant  qu'ils  peuvent  dire 
avec  saint  Paul ,  nous  exerçons  auprès  de  vous  les 
fonctions  d' ambassadeurs  de  Jésus-Christ ,  leur  per- 
sonne est  sainte,  sacrée,  inviolable  ;  mais  lors(jUC  ces 
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ambassadeurs  abusent  de  leur  caraclère  ,  lorsqu^au 
lieu  d'agir  uniquement  pour  le  salut  éternel  de  ceux 
à  qui  ils  sont  envoyés ,  ils  en  troublent  le  repos  tem- 
porel; lorsque,  sous  prétexte  de  travailler  à  l'établisse- 
ment du  royaume  du  ciel,  ils  ébranlent  les  fondemens 
des  royaumes  de  la  terre  :  alorsils  ne  sont  plus  regardés 
que  comme  des  personnes  privées  ,  et  Tétat,  oubliant 
leur  privilège,  parce  qu'ils  ont  eux-mêmes  oublié  la 
sainteté  de  leur  ministère,  ne  voit  plus  en  eux  que 
leur  crime. 

Ce  sont  ces  grands  principes  qui  ont  toujours  rassuré 
les  consciences  timides  et  scrupuleuses  dans  une  ma- 
tière si  délicate  ;  et  c'est  ce  que  le  roi  a  encore  répété 
dans  les  lettres  patentes  qui  furent  adressées  au  par- 
lement en  i654,  pour  faire  faire  le  procès  au  cardinal 
de  Retz,  comme  on  le  dira  dans  la  troisième  partie 
de  ce  mémoire. 

XXII. 

Ainsi ,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  les  progrès 
et  la  suite  des  faits  qui  regardent  la  Juridiction  des 
princes  sur  les  personnes  ecclésiastiques,  on  peut  dis- 
tinguer quatre  temps  difféi'ens ,  et  comme  quatre  épo- 
ques principales  dans  cette  matière. 

Dans  le  premier  temps,  on  ne  trouve  aucun  vestige 
de  l'exemption  prétendue  par  les  clercs,  aucune  trace 
de  distinction  entre  les  ecclésiastiques  et  les  laïcs , 
par  rapport  au  jugement  des  crimes  qui  troublent 
l'ordre  de  la  société  ;  et  ce  premier  temps  a  duré 
jusqu'au  règne  des  enfans  de  Constantin. 

Dans  le  second  temps  ,  qui  a  commencé  sous  le 
règne  de  Constance,  et  qui  a  duré  jusqu'à  la  seconde 
race  de  nos  rois  ,  le  privilège  clérical  a  commencé 
à  s'introduire;  mais  il  a  été  restreint  aux  crimes  ecclé- 
siastiques, et  aux  fautes  légères  qui  regardoient  la 
discipline  et  les  mœurs,  ensorte  que  la  distinction 
des  délits  en  crimes  ecclésiastiques  et  en  crimes  pu- 
blics, est  devenue  le  droit  commun,  et  comme  le 
nœud  et  le  lien  de  la  concorde  des  deux  puis- 
sances. 
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Dans  le  troisième  temps,  qui  a  commencé  sous 
la  seconde  race  de  nos  rois,  et  qui  n'a  fini  que  sous 
la  troisième  ,  sans  qu'on  puisse  en  marquer  la  fin  avec 
une  entière  précision  ,  les  anciennes  maximes  ont  souf- 
fert quelque  altération.  Une  apparence  de  religion 
en  a  fait  introduire  de  nouvelles  ,  que  l'ambition  et 
l'intérêt  des  clercs  avoient  poussées  jusqu'à  un  tel  point, 
qu'il  n'étoit  presque  pas  possible  de  punir  un  prêtre 
vicieux. 

Enfin  dans  le  dernier  temps,  Ton  a  commencé  à 
ouvrir  les  veux  sur  les  abus  et  les  inconvéniens  de  cette 
nouvelle  doctrine.  L'église  en  a  rougi  elle-même,  et 
elle  a  donné  la  première  l'exemple  des  exceptions 
que  la  dernière  jurisprudence  y  a  rapportées.  Ces 
exceptions  se  sont  tellement  multipliées  ,  qu'on  est 
retombé  à  la  fin  dans  la  distinction  des  deux  diffé- 
rentes espèces  de  crimes  que  les  empereurs  romains 
avoient  établie,  et  qui  est  redevenue  avec  raison  le 
droit  commun  dans  cette  matière. 

De  ces  quatre  temps ,  trois  sont  pour  les  princes  ; 
un  seul  est  plus  favorable  à  l'église.  Mais  quand  on 
examine  bien,  et  les  principes  de  l'usage  qu'elle  avait 
introduit ,  et  les  dangereuses  suites  de  ces  principes , 
on  connoît  aisément  que  rien  en  effet  n'est  p!us  con- 
traire aux  ecclésiastiques  que  le  temps  même  qui 
leur  paroît  le  plus  favorable. 

XXIII. 

Ainsi  la  conclusion  générale  que  l'on  peut  tirer 
de  tout  ce  qu'on  a  établi  dans  cette  première  partie, 
est  que  le  droit  et  la  possession  concourent  en  faveur 
des  princes,  surtout  de  nos  rois,  qui  ont  pour  eux, 
outre  les  grands  principes  que  l'on  a  tirés  de  i'élat 
des  clercs  et  de  la  nature  des  deux  puissances ,  le 
préjugé  de  l'ancienne,  et  la  faveur  de  la  dernière 
possession. 

Il  est  temps  maintenant  de   passer  à  ce  qui  re- 
garde les  évêqucs  en  particulier,  d'examiner  s'ils  ont 
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quelque  titre  qui  les  distini^^ue  du  reste  des  ecclésias- 
tiques en  cette  matière. 

SECONDE   PARTIE, 

Oh  Von  examine  si  les  évêques  ont  quelque  privilège 
qui  les  distingue  des  autres  ecclésiastiques  en 
ce  point. 

I. 

Cette  seconde  question  paroît  encore  plus  impor- 
tante que  la  première  :  elle  Test  en  effet;  mais  on 
croit  l'avoir  traitée  par  avance  dans  la  première ,  par 
l'étendue  et  l'enchamement  des  principes  généraux 
que  Ton  a  tâché  d'y  établir.  11  semble  donc  que^  pour 
épuiser  en  peu  de  paroles  ce  second  point ,  il  ne 
faudroit  que  faire  l'application  aux  évêques  eji  par- 
ticulier, des  maximes  qu'on  a  expliquées  par  rapport 
aux  ecclésiastiques  en  général. 

Les  évéques,  à  la  vérité,  si  on  les  considère  dans 
l'ordre  de  la  hiérarchie,  sont  plus  élevés  que  le  reste 
des  ecclésiastiques  ;  ils  possèdent  la  plénitude  du 
sacerdoce  ;  et  le  pouvoir  des  cjcis,  dont  la  véritable 
juridiction  ecclésiastique  est  une  suite ,  leur  est  confié. 
Ainsi,  dans  l'ordre  de  la  puissance  spirituelle,  ils  sont 
au-dessus  des  prêtres  et  des  autres  ministres  d'un 
caractère  inférieur  à  celui  des  prêtres;  mais  quelque 
grandes,  quelque  émii:entes  que  soient  et  leur  diguilé 
et  leur  autorité ,  elles  ne  peuvent  changer  ni  la  nature 
ni  l'ordre  d'une  autre  puissance,  c'est-à-dire  de 
la  puissance  t(;mporelle.  Pour  élre  évêques,  ils  ne 
sont  ni  moins  hommes  ni  moins  citoyens  que  les 
autres  ecclésiastiques.  Ainsi  ils  ne  sont  pas  moins 
assujettis,  en  ces  qualités,  au  gouvernement  temporel; 
et  les  mêmes  raisons  qu'on  a  tirées  de  la  nature  de 
ce  gouvernement,  de  son  universalité,  de  son  indé- 
pendance ,  comprennent  les  évêques  comme  les  au- 
tres -îninislres  des  autels. 
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JVulle  exception  dans  le  droit  divin  à  cette  règle 
pour  les  évê{|ues,  non  plus  que  pour  le  res'.e  des 
ecclésiastiques.  Les  pontifes  de  l'ancienne  loi  ont  été 
soumis  comme  les  lévites  au  pouvoir  temporel  des 
princes.  Jésus-Christ,  auteur  de  la  loi  nouvelle,  chef 
et  modèle  des  évéques,  premier  ponlife  et  premier 
pasteur,  a  consacré  par  son  exemple  robéissance  qui 
est  due  aux  puissances  temporelles  ;  et  nul  évcque 
ne  doit  rougir  de  subir  un  pouvoir  que  Jésus-Christ 
a  reconnu.  Les  prélats  d'aujourd'hui  ont-ils  des  pri- 
vilèges que  saint  Pierre  et  saint  Paul  n'eurent  pas? 
et  si  saint  Chrysoslôme,  en  expliquant  des  paroles  de 
saint  Paul ,  a  déclaré  si  formellement  que  les  pro- 
phèles,  les  évangélistes ,  les  apôtres  mêmes  dévoient 
être  soumis  à  l'autorité  des  princes  de  la  terre,  quelle 
raison  de  dispense  peuvent  alléguer  les  évêques  d'au- 
jourd'hui ,  qui  n'ont  ({ue  le  caractère  d^évéque  ,  et 
qui  certainement  ne  sont  ni  prophètes,  ni  évangé- 
listes ,  ni  apÔLres?  La  tradition  fondée  sur  la  doctrine 
et  sur  les  exemples  de  Jésus-Christ  et  des  apôtres, 
n'a  pas  plus  distingué  les  évoques  des  autres  ecclé- 
siastiques. Pres(}ue  tous  les  faits  dans  lesquels  on  a 
remarqué  les  témoignages  écialans  que  l'église  pri- 
mitive, et  les  plus  saints  pasteurs  ont  rendus  à  Tau- 
toril.é  des  princes,  regardent  ou  des  évêques,  ou  des 
papes  mêmes.  Ainsi ,  bien  loin  que  dans  les  premiers 
siècles  de  l'église,  on  ait  voulu  introduire  en  ce  point, 
une  exceplion  personnelle  en  faveur  des  évêques,  ce 
sont  au  contraire  les  évê(jues  qui  ont  servi  d'exemple 
pour  l'élablissement ,  ou  pour  la  confirmation  de  la 
règle,  l^cs  l(jis  des  empereurs  romains  ont  été  faites 
dans  le  même  esprit  ,  si  l'on  en  excepte  celle  de 
Cv)nslance  qui  ne  paroît  avoir  eu  en  vue  que  la  per- 
sonne des  évêques,  et  qui  ne  regardoit  que  les 
aflhires  ccclésiasticjues.  Toutes  les  autres  lois  sont 
gé'iérales,  et  les  règles  qu'elles  établissent  ne  regar- 
dent  pas  moins  1(!S  évêques^  que  les  clercs  du  dernier 
ordie  de  la  hiérarchie.  On  peut  faire  les  mêmes  ré- 
flexions sur  les  anciens  usages  de  la  France  qui  ont 
été  expli([ués  ;  et  sans   entrer    dans  un  plus  grand 
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détail,  si  l'on  parcourt  les  difTérens  points  que  Ton 
a  lâché  d'établir  dans  la  première  partie  de  ce  mé- 
moire, on  trouvera  partout  que  la  loi  a  toujours  été 
égale  y  pour  ce  qui  regarde  la  puissance  temporelle 
eutre  \ç,s  évêques  et  les  ministres  inférieurs. 

IL 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  principes  favorables 
à  l'autorité  des  princes,  que  l'on  trouve  cette  éga- 
lisé entre  les  ministres  du  premier  ordre  et  ceux  du 
second.  On  ne  la  découvre  pas  moins  dans  la  doc- 
trine contraire ,  c'est-à-dire  dans  l'opinion  de  ceux  qui 
osent  soustraire  les  ecclésiastiques  à  la  puissance  des 
souverains. 

Leurs  principes  ne  sont  point  attachés  à  la  préémi- 
nence du  caractère  épiscopal;  leur  système  embrasse 
également  tous  les  ecclésiastiques  :  il  suffit,  selon  eux , 
d'être  engagé  dans  la  milice  sacrée ,  pour  ne  plus 
dépendre  que  de  Dieu  seul  et  de  ceux  qui  le  repré- 
sentent dans  l'église.  La  bienséance  est  plus  blessée, 
quand  un  évêque  est  traduit  dans  un  tribunal  séculier, 
mais  le  droit  est  également  violé,  lorsqu'un  simple 
cierc  est  forcé  d'y  comparoîlrc. 

C'est  ainsi,  en  effet,  que  Gratien  propose  la  maxime 
qui  étoit  soutenue  par  tous  les  ecclésiastiques  de  son 
siècle  :  Quun  clerc  ne  doit  point  être  accusé  devant 
des  juf^es  séculiers  :  Quod  clericus  apud  sœculares 
judtces  accusandus  non  sit.  C'est  donc  à  la  cléricature 
en  général  que  l'exemption  est  attachée,  en  quelque 
degré  inférieur  ou  supérieur  que  le  coupable  se  trouve 
placé  ;  cl  c'est  pour  cela  même  que  ce  privilège  est 
appelé  ,  non  pas  le  privilège  épiscopal  ,  mais  le  pri- 
vilège clérical,  comme  pour  faire  voir,  par  ce  nom 
même  ,  que  tous  les  clercs  y  participent  de  droit 
également. 

Si  l'on  parcourt  tous  les  canons  et  toutes  les  auto- 
rités que  Gratien  a  employés  pour  établir  ce  privilège 
dans  la  question  première  de  la  cause  onzième  j  si  l'on 
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y  joint  toutes  celles  qu'il  a  oubliées  ou  qu'il  a  igno- 
rées j  et  toutes  celles  qui  sont  survenues  depuis  son 
temps,  on  verra  partout  que  l'on  n'a  fait,  en  cette 
matière,  aucune  distinction  entre  les  évêques  et  les 
autres  ecclésiastiques.  __ 

C'est  par  cette  raison  que  dans  la  lettre  que  Boni- 
face  VIII  écrivit  au  roi  Philippe  le  bel ,  touchant 
le  procès  de  l'évèque  de  Pamiers,  il  s'expliqua  en 
ces  termes,  qui  expriment  pleinement  la  nature  de 
l'exemption  prétendue  par  les  ecclésiastiques  :  Selon 
tous  les  droits  dwins  ^  canoniques  et  humains ,  les 
prélats  et  les  personnes  ecclésiastiques ,  tant  régu- 
lières que  séculières  y  sur  lesquelles  les  laïcs  nont 
reçu  aucun  pouvoir  y  doivent  jouir  de  V  immunité ,  etc. 

Il  n'y  a  donc  point  ici  de  distinction  à  faire,  selon 
la  doctrine  de  ce  pape^  ennemi  déclaré  de  la  puissance 
temporelle^  et  de  même  que  les  sujets  d'un  souverain 
étranger  sont  tous  également  indépendans  du  roi , 
sans  distinguer  s'ils  ont  plus  ou  moins  d'autorité  ou 
de  dignité  dans  leur  patrie  ^  ainsi  tous  les  ecclésias- 
tiques, véritables  sujets  du  pape,  leur  unique  sou- 
verain, suivant  la  doctrine  des  ultramonlains,  sont 
tous  également  exempts  de  la  puissance  des  princes 
temporels,  sans  examiner  si  dans  la  monarchie  du 
pape,  ils  tiennent  un  rang  plus  ou  moins  élevé. 

III. 

On  peut  donc  tirer  cette  conclusion  générale  des 
deux  observations  précédentes,  que  soit  que  l'on  suive 
la  bonne  doctrine  en  cette  matière  ,  soit  que  l'on 
soutienne  la  mauvaise  ,  ni  la  vérité ,  ni  l'erreur  ne 
distinguent  pas  en  ce  point  les  évêques  du  reste  des 
ecclésiastiques,  et  que  par  conséquent^  ou  les  moin- 
dres clercs  sont  exempts  de  la  puissance  séculière , 
ou  les  évêques  mêmes  ne  le  sont  pas. 

IV. 

Quoique  l'on  put  se  dispenser  ,  après  cela^  d'enlrov 
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dans  un  plus  grand  détail  sur  ce  qui  regarde  les  éve^ 
ques  en  particulier,  cependant  pour  aiiermir  encore 
davantage  la  vérité  des  principes  gf'néraux  qu'on  a 
établis,  cl  pour  ne  rien  négliger  dans  une  matière 
si  importante  ,  on  parcourra  Je  plus  rapidement  (ju'il 
sera  possible,  les  principaux  exemples  par  lesquels 
on  peut  acbever  de  démontrer  que  les  évêques  n'ont 
pas  été  moins  assujettis  à  j'autorilé  des  rois  dans  les 
matières  temporelles,  que  les  ecclésiastiques  de  Tordre 
le  plus  inférieur. 

On  suivra  dans  l'explication  de  ces  exemples  la 
distinction  des  quatre  époques  principales  aux([uelies 
on  a  réduit,  dans  la  première  partie  de  ce  mémoire^ 
les  cbangemens  de  jurisprudence  qui  sont  arrivés  en 
cette  matière. 

V. 

Dans  le  premier  temps,  c'est-à-dire,  depuis  l'éta- 
blissement de  Fégiise,  jusqu'aux  enfans  de  Constantin, 
on  a  déjà  remarqué  (  dans  la  première  partie  de  ce 
mémoire  )  les  exemples  d'Eusèbe  ,  évéque  de  Nico- 
médie  3  de  Thèognis,  évêque  de  Nicée  ;  de  saint 
Atbanase  ,  patriarche  d'Alexandrie  ;  enfin  du  pape 
même  saint  Sylvestre  :  il  est  inutile  de  les  raconlei* 
en  cet  endroit. 

VL 

Dans  le  second  temps,  qui  a  commencé  sous  le 
règne  de  Constance,  et  qui  a  duré  jusqu'à  la  seconde 
race  de  nris  rois ,  sans  répéter  ici  l'exemple  célèbre 
du  pape  Damase,  ni  des  autres  évêques  dont  on  a 
eu  occcasion  de  parler  dans  la  première  partie  de 
ce  mémoire,  on  y  ajoutera  un  petit  nombre  de  faits 
remarquables  ,  soit  dans  la  conduite  des  empereurs 
romains,  soit  dans  celle  de  nos  rois,  qui  montreront 
clairement,  que  le  droit  des  souverains  sur  les  évê- 
ques, comme  sur  les  autres  ecclésiastiques,  étoit  alors 
parfaitement  reconnu. 

Pour  commencer  par  ce  qui  regarde  les  empereurs 
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romains,  un  des  exemples  des  plus  éclatans  que  l'on 
puisse  alléguer  dans  cette  matière  ,  est  celui  d'Ins- 
tantius  et  de  Priscillien. 

Ils  étoient  tous  deux  évêques  d'Espagne,  et  ils  fu^ 
rent  tous  deux  accusés  d'avoir  renouvelé  les  erreurs 
et  les  abominations  des   Gnostiques. 

Instantius  avoit  été  condamné  par  deux  conciles; 
le  premier   tenu  à   Saragosse,  et  le  second,  à  Bor- 
deaax.  Priscillien  pour  empêcher  ce  dernier  concile 
de  le  juger  comme  Instantius,   déclara  qu'il  appeloit 
à  l'empereur.  G'éloit  alors  Maxime  qui  avoit  usurpé 
l'empire  romain,  par  la  mort  de  Gralien.  Les  évêques 
assemblés  à  Bordeaux  ne  s'y  opposèrent  pas.  Ithace 
et  Idace,  tous  deux  évêques  d'Espagne,  se  rendirent 
les  accusateurs   de  ces  évêques  auprès  de  Maxime, 
Evode,  préfet  du  Prétoire  ,  dont  Sévère-Sulpice  fait 
l'éloge  clans  ses  ouvrages ,   fut   commis   pour   l'ins- 
truction;   il  entendit   Priscillien;  il  le   déclara    cou- 
pable, et  le  fit  garder  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  en 
eût  référé  à  l'empereur.  L'empereur ,  sur  la  relation 
du  préfet  du  Prétoire ,  jugea  Priscillien  et  ses  com- 
plices dignes  de  mort.  Mais  parce  que  cette  accusation 
s'étoit  instruite  extraordinairement,  et  apparemment 
sans  observer  les  formes   des  jugemens  que  les  lois 
romaines  appellent  publics,  Maxime  ordonna  que  le 
procès  seroit  instruit  suivant   ces  formes.  Itliace  s'ap- 
perçut  trop  tard  que  le  personnage  d'accusateur  ne 
convenoit  pas  à  un  évéque  contre  uti  autre  évêque , 
et  dans  un  tribunal  séculier ,  il  cessa  donc  de  pour- 
suivre  l'accusation  ;   mais   Tempereur  la  fit  soutenir 
par  Patrice,  avocat  du  fisc;  et  enfin  Priscillien  et 
Inslanlius  ,  avec  plusieurs  autres  clercs  qu'ils  avoient 
séduits  ,  furent   condamnés  ;    Priscillien   au   dernier 
supplice,  lustantius  a  l'exil,  et  les  clercs  à  dilTérentes 
peines. 

On  fera  peut-être  trois  objections  contre  un  exem- 
ple si  éclatant. 

On  dira  premièrement  que  Maxime  étoit  un  usur- 
pateur, un  tyran  dont  la  conduite  ne  peut  présenter 
que  des  exemples  à  fuir  plutôt  qu'à  suivre. 
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On  ajoulera  que  cet  exemple  prouve  trop,  puisque 
l'on  eu  poiirroit  conelure  que  les  priuces  peuvent 
prendre  connoissance  des  crimes  même  éeciésias- 
ti(jues  ,  tels  que  riiérësie.  Et  pour  appuyer  cette 
seconde  objection,  on  pourra  se  servir  de  Tautorilé 
de  Sëvère-Sulpice,  qui  blâma  le  concile  de  Bordeaux 
d'avoir  déféré  à  l'appel  de  Priscillicn  ,  et  qui  dit  que 
saint  Martin  pressa  extrêmement  Ithace  de  se  dé- 
sister de  son  accusation;  que  ce  saint  évêque  sup~ 
plia  Maxime  de  ne  point  répandre  le  sang  de  ces 
indignes  évêques ,  lui  représentant  que  c'étoit  assez 
de  les  chasser  de  leurs  églises  y  après  les  avoir  fait 
déclarer  hérétiques  par  le  jugement  de  V église  ;  et 
que  cétoit  un  attentat  nouveau  et  inouï ,  quun  juge 
du  siècle  connût  d'une  cause  ecclésiastique  (i). 

Enfin ,  on  pourra  encore  objecter  que  l'accusation 
de  Priscillicn  et  de  ses  sectateurs  devant  un  tribunal 
séculier ,  parut  si  odieuse  à  l'église ,  qu'Itliace ,  leur 
accusateur,  fut  déposé  et  privé  de  la  communion  ec- 
clésiastique ;  et  que  si  Idace  qui  a  voit  aussi  accusé 
Priscillicn  tut  traité  plus  doucement  ^  ce  fut  parce 
qu'il  s'étoit  condamné  lui-même,  en  se  démettant 
volontairement  de  son  évéclié  (2). 

Quelques  spécieuses  que  soient  ces  objections  ,  il 
est  aisé  néanmoins  d'y  répondre 

Il  est  vrai,  premièrement  que  Maxime  avoit  usurpé 
l'empire  sur  Giatieu  ;  mais  si  par  cette  raison  on  ré- 
voquoit  en  doute  la  validité  des  jugemcns  qu'il  a  ren- 
dus ,  il  n'y  auroit  guère  d'empereurs  romains  dont 
l'autorité  ne  put  être  attaquée,  puisque  depuis  Galba 
il  y  en  a  eu  plus  de  la  moitié  qui  n'ont  eu  d'autre  titre 
pour  parvenir  à  l'empire,  que  le  eboix  d'une  armée 
rebelle  et  la  force  de  leurs  armes.  Il  suifit  qu'ils 
aient  été  en  possession  de  la  qualité  d'empereur,  et 
que  leur  autorilé  ait  été  une  fois  reconnue  pour 
regarder    ce    qu'ils    ont   fait  comme    une   suite    du 

(1)  Scver.  Sulp.  Sacr.  lliat.  Lih» 

(2)  Scvcr.  Sulp.  Ihid, 
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pouvoir  attaché  à  l'empire  qu'ils  exercoient  j  comme 
auroit  pu  faire  le  possesseur  légitime. 

Tel  étoit  clans  le  temps  du  jugement  de  Priscillieii, 
le  véritable  état  de  Maxime;  il  jouissoit  tranquille- 
ment de  l'empire  dans  les  Gaules.  Sévère- Sulpice 
remarque  dans  la  vie  de  saint  Martin  que  ce  saint 
évêque  refusa  d'abord  de  manger  avec  M::xime  , 
disant  qu'il  ne  pouvoit  s'asseoir  à  la  table  d'un  homme 
qui  avoit  ôlé  la  couronne  à  un  empereur  et  la  vie  à 
un  autre  ;  mais  que  Maxime  lui  ayant  représenté  que 
ce  n'étoit  pas  de  lui-même  qu'il  éloit  monté  sur  le 
trône,  qu'il  avoit  été  obligé  de  défendre  par  les  armes 
le  titre  d'empereur  que  son  armée  lui  avoit  donné ,  et 
que  la  victoire  qu'il  avoit  remportée  d'une  manière 
si  incroyable,  marquoit  assez  que  la  vol'^nté  de  Dieu 
n'avoit  pas  été  contraire  au  choix  de  ses  soldats  5  saint 
Martin  ,  vaincu  par  ses  raisons  ou  par  ses  prières ,  ^e 
fit  plus  de  difficulté  de  manger  à  la  table  de  cet  em- 
pereur. 

Ainsi ,  l'autorité  de  Maxime  étoit  alors  reconnue 
par  les  plus  saints  évéques  ,  et  l'on  peut  dire  que 
s'il  étoit  monté  sur  le  trône  comme  un  usurpateur, 
il  exercoit  les  fonctions  d'empereur  comme  un  sou- 
verain légitime. 

On  ne  doil  pas  dire  en  second  lieu  qu'il  eût  entre- 
pris sur  les  droits  de  la  puissance  ecclésiastique ,  ea 
jugeant  Priscillicrt  et  ses  adhérans  ,  car,  outre  que 
le  crime  d'hérésie  peut  être  mixte  et  que  les  souve- 
rains sont  en  droit  d'en  connoître  par  rapport  à  la 
tranquillité  publique  et  à  la  police  de  leurs  états,  il 
paroît  par  le  témoignage  de  Sévère-Sulpice  ,  que  le 
jugement  d'Evode  ,  préfet  du  Prétoire,  qui  donna 
lieu  à  Maxime  de  faire  condamner  Priscillien  ,  rouloit 
sur  les  actions  inlâmcs  et  abominables  dont  les  Gnos- 
tiques  vouloient  faire  des  actes  de  religion.  Piiscillien, 
dit  Sévère-Sulpice,  ///^  convaiticii  de  maléfice^  et  il 
ne  nia  pas  quilne  sa  fût  applujué  a  da  sciences  obs- 
cènes,  et  qu  lin  eut  fait  des  assemblées  nocturnes 
avec  des  femmes  infâmes  ^  etc.  On  ne  peut  tionc  pai 

D^À^uesseau.   Tome  IX.  5 
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dire  que  les  juges  séculiers  aient  rnlrepris  en  celle 
occasion  de  connoîlre  d'une  matière  qui  n'étoit  pas 
de  leur  compétence. 

Après  cela,  si  Sévère-Sidpice  tlAme  le  concile  de 
Bordeaux  d'avoir  trop  déféré  à  l'appel  de  Priscillien, 
cet  auteur  peut  avoir  raison  parce  qu'alors  il  s'agis- 
soit  de  la  doctrine  et  qu'il  sembloit  que  le  concile 
reconnût  Tautorité  de  l'empereur  sur  la  doctrine 
même,  en  lui  renvoyant  Priscillien.  Mais  si  le  concile 
de  Bordeaux  a  eu  tort  en  cela,  Maxime  n'en  a  eu 
aucun  y  puisqu'on  ne  voit  point  qu'il  ait  entrepris  en 
aucune  manière  de  se  rendre  juge  de  la  doctrine. 

Les  avcriissemens  de  saint  Martin  à  Tévéque  Itliace, 
et  les  prières  qu'il  fit  h  l'empereur  Maxime  ,  reçoivent 
encore  la  même  réponse.  Saint  Martin  a  blâmé  Ithace 
de  se  rendre  l'accusateur  d'un  évèque  devant  un  juge 
séculier ,  mais  il  n'a  pas  blâmé  le  juge  séculier  de  ce 
qu'il  recevoit  l'accusation;  il  s'est  contenté  de  le  sup- 
plier d'épargner  le  sang  d'un  évèque,  et  de  lui  re- 
présenter que  ce  seroit  un  attentat  inoui  si  un  juge 
séculier  eutreprenoit  de  connoître  d'une  cause  ecclé- 
siastique. Il  craignoit  sans  doute  que  l'empereur  ne 
voulût  prendre  connoissance  de  la  doctrine  :  c'est  cela 
qu'il  appelle  novum  aUjue  inaiiditum  nef  as.  Et  enfin, 
il  se  retira  après  avoir  exige  de  l'empereur  une  pro- 
messe de  ne  point  condamner  les  coupables  à  une 
peine  sanglante.  L'empereur  fit  mal,  si  l'on  veut,  de 
manquer  à  sa  promesse,  après  le  départ  de  saint  Mar- 
tin j  mais  en  faisant  mal ,  il  usa  néanmoins  d'un  pou- 
voir légitime,  puisqu'il  n'entreprit  point  de  connoître 
de  ce  qui  étoit  réservé  au  jugement  de  l'église,  et 
qu'il  ne  prononça  que  sur  des  abominations  dans  les 
mœurs,  qui  étoicnt  certainement  de  sa  compétence. 

Aussi  Sévère-Sulpice,  qui  étoit  prêtre  et  qui  parle 
dans  toute  cette  histoire  comme  un  zèle  défenseur 
de  la  juridiction  ecclésiastique,  est  obligé  d'avouer 
que,  quoique  l'exemple  de  cette  condamnation  fût 
très  -  dangereux  ,  cependant  il  se  soutenoit  par  le 
droit  des  jugenieîis  publics  et  par  le  bien  public. 
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Enfin,  si  les  accusateurs  dePrisciliienontétéodieux 
à  l'église  d'Espagne  j  si  Idace  s'est  demis  voloiilai- 
reuient  de  son  évéché,;  si  Tliace  en  a  été  privé 
maigre  lui,  on  peut  bien  en  conclure  que  Tégiise  a 
eu  horreur  de  deux  évéques  qui  avoienl  osé  soute- 
nir dans  un  tribunal  séculier  le  caractère  ci'accu^a- 
teur  contre  leur  confrère  ,  et  qui  avoient  excité 
l'empereur  à  répandre  le  sang  d'un  évêque.  Puisque 
réglise  abhorre  tellement  le  sang,  qu'elle  défend  à 
ses  ministres,  à  peine  de  priv^ation  de  leurs  bénéfices, 
d'être  juges  des  crimes  qui  ne  peuvent  être  lavés 
que  dans  le  sang  du  coupable,  il  n'est  pas  surpre- 
nant qu'elle  ait  imposé  cette  peine  aux  accusateurs 
d'un  évèque,  et  qu'elle  ait  jugé  indignes  du  carac- 
tère épiscopal  ceux  qui  l'avoient  doublement  désho- 
noré, et  dans  leur  personne,  et  dans  celles  de  leurs 
confrères  en  les  faisant  condamner  à  la  mort  (i). 

Ainsi  l'évêque  qui  a  accusé  Prisciliien  éloit  cou- 
pable,  mais  les  juges  qui  l'ont  condamné  étoient 
innocens.  L'ég]ise  même  a  rendu  témoignage  à  la 
régularité  de  leur  conduite  ;  et  le  pape  saint  Léon  , 
qu'on  n'accusera  pas  d'avoir  ignoré  ou  d'avoir  trahi 
les  droits  de  sa  dignité,  parle  avec  éloge  de  sa  con- 
damnation ,  lorsqu'd  écrit  en  ces  mots  à  Turibius , 
évéque  des  Asturies  :  Les  princes  du  siècle  ont  tel- 
lement détesté  cette  fureur  sacrilège  ,  quils  ont  fait 
périr  par  le  glaive  des  lois  qui  pourvoient  a  la  sûreté 
publique  ^  celui  qui  en  avoit  été  V auteur  et  la  plu- 
part de  ses  disciples.  Ils  vojoient  en  effet  que  toutes 
les  lois  de  la  pudeur  alloient  être  violées ,  les  liens 
du  mariage  rompus ,  le  droit  divin  et  humain  pro- 
fané, si  l'on  avoit  toléré  des  hommes  qui  faisoient 
profession  d'une  doctrine  si  abominable  (2). 

(i)  Jure  judiciorum  et  egregio  puhlico  defensum, 

{1)  Principes  miindi  ita  hanc  sacrilegem  ainentîam  detestati 
sunt ,  ut  aulliorem  ejus ,  ac  discipulos  pterosque  legum  publia 
caruni  ense  proslraverint  :  videbnnt  enim  oiiincni  curam  hones' 
tatis  anjcrri ,  omiiem  conjugionun  copidain  solvi ,  siniulque 
divinum  et  humanum  jus  subverù  ;  si  luijusmodi  honùnibus 

5* 
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Il  ue  faut  donc  pas  confondre  le  fait  des  eveqûes 
accusateurs,  avec  celui  du  juge  qui  a  condamné  les 
évêcjues  accusés  j  car^  bien  loin  que  la  condamnation 
que  les  accusateurs  éprouvèrent  à  leur  tour  ait  donné 
quelque  atteinte  aux  droits  des  souverains^  elle  les 
a  ailcrmis  au  contraire ,  puisque  cette  condamnation 
ne  se  passa  pas  non  plus  sans  la  participation  de  la 
puissance  temporelle. 

Les  historiens  qui  en  parlent  disent  non-seulement 
qu'llhace  fut  déposé,  mais  encore  quilfut  exilé  et 
mourut  dans  son  exil^  sous  l'empire  de  Tliéodose 
le  grand  et  de  Valentinien. 

Or ,  comme  cet  exil  n'a  pu  être  ordonné  que  par 
la  puissance  séculière ,  il  fournit  encore  un  nouvel 
exemple  de  l'autorité  que  les  empereurs  romains  ont 
exercée  sur  les  évèques.  Et  ce  n'est  point  ici  un  usur- 
pateur qui  l'exerce,  c'est  Tliéudose  le  grand,  c'est- 
à-dire  un  des  plus  justes  et  des  plus  religieux  em- 
pereurs qui  soient  jamais  montés  sur  le  trône. 

On  ne  voit  presque  aucun  des  empereurs  suivans, 
qui,  par  ses  lois  ou  par  ses  jugemcns,  n'ait  donné  des 
preuves  de  son  autorité  sur  la  personne  des  évéques 
en  matière  criminelle. 

Honorius  fait  une  ordonnance  en  l'année  4^9^  ^1^1 
porte  que  les  évéques  qui  refuseront  de  souscrire  à 
la  condamnation  des  Pélagiens  seront  privés  de  leurs 
évêchés. 

Quoique  l'on  puisse  dire  qu'il  ne  faisoit  par  là  que 
procurer  l'exécution  des  canons,  l'église  croyoit  néan- 
moins que  la  loi  du  prince  ajoutoit  un  nouveau  de- 
gré d'autorité  aux  constitutions  ecclésiastiques.  Au- 
relle,  éveque  de  Cartilage,  envoyant  cette  loi  aux 
évéques  des  provinces  ({ui  dépendoient  de  sa  mé- 
tropole ;  leur  marque  que  V autorité  des  princes  qui 

usnuam  vi^fere  cwii  lali  prqfcssione  licuisset.  Profuit  diii  ista 
districlo  ecclesiasticœ  Icnilaù  ,  quœ ,  etsi  sacerdotali  contenta 
judicio,  cruenlas  refaa^it  idlioncs ,  sevcris  tamen  Christianoriim 
principum  conslitutionihus  adjuvaliir ,  dura  à  spirilualc  nonnum- 
quam  occiirrunt  remcdium,  qui  liment  corporale  supplicium. 
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veillent  à  la  conservation  de  la  foi  catholique  ^  té- 
tant jointe  a  celle  de  l'église  pour  la  gloire  de 
Dieu,  l'empereur  a  voulu  se  servir  de  lui,  cest-a 
dire  y  de  Vévêque  de  Carlhage  pour  la  faire  con- 
noître  a  ses  collègues  dans  Vépiscopat. 

Valentinien  III  permet  à  tout  accusateur,  dans  la 
novelle  12,  de  suivre  contre  les  clercs  et  contre  les 
évêques  mêmes  ,  l'ordre  établi  par  les  lois  romaines 
pour  les  accusations  des  crimes  publics  (i). 

Baronius  veut  insinuer  à  la  vérité  que  depuis  cette 
loi  qu'il  appelle  impie ,  le  règne  de  Valentinien  IIÏ 
ne  fut  plus  qu'une  lungue  suite  de  disgrâces,  jusqu  a 
la  fin  tragique  de  ce  prince,  que  Baronius  semble 
imputer  en  quelque  manière  à  cette  loi. 

Mais  les  véritables  causes  des  malheurs  de  Valen- 
tinien ,  à  en  juger  par  ce  qui  a  paru  aux  yeux  des 
hommes,  furent  le  meurtre  d'Aetius,  sur  lequel  on 
lui  dit  qu'il  avoit  coupé  sa  main  droite  avec  sa  main 
gauche,  et  sa  passion  criminelle  pour  la  femme  de 
Maximus  qui  conspira  contre  lui  pour  s'en  venger, 
et  qui  lui  fit  perdre  la  vie. 

Et  si  une  loi  contraire  à  l'exemption  prétendue 
des  évêques  avoit  attiré  sur  ce  prince  la  colère  du 
ciel,  il  seroit  bien  difiicile  de  concevoir  comment 
Dieu  auroit  comblé  (ie  prospérités  le  règne  de  Cons- 
tantin, qui  n'a  point  craint  de  condamner  des  évoques 
au  baimissement;  de  donner  des  juges  séculiers  à  saint 
Athanase  et  de  juger  le  pape  même  accusé  devant  lui. 
La  félicité  du  règne  de  Justinien,  qui  augmenta  Tein- 
pire  d'Orient  et  rétablit  pendant  sa  vie  celui  d'Occi- 
dent, feroit  encore  naître  la  même  difficidté.  Mais 
c'est  à  Baronius  et  à  ceux  qui  le  suivent,  de  le  résou- 
dre s'ils  le  peuvent  (2). 

Léon  et  Arthémius  ,  empereurs  d'Orient ,  usèrent 
du  même  pouvoir  que  Valentinien  III,  lorsqu'ils 
ordonnèrent  que  ceux  qui  seroient  convaincus  d'avoir 

(  1  )  Epist.  Aurelii  Carthag.  cul  Episcopos  Byzacence  cl  Azun^ 
lance  provinciœ, 

W  Loi  i3,  cod.  de  Episcopis  et  Clcricis» 
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acheté  lessufTrages  pour  e  le  élus  patriarches  deCons- 
taiUino|)lc,  scroicnt  accusés  dans  les  Formes  prescrifes 
p  iir  les  accusations  des  (rimes  publics,  et  spéciale- 
meiU  du  crime  de  lese-majesté ;  et  que  ,  non -seule- 
ment ils  seroi<nt  privés  de  la  dii^jnilé  qu'ils  avoient 
cru  vénale,  mais  qu'ils  seroient  déclarés  iuiànies  pour 
toujours, 

Zenon,  successeur  de  ces  empereurs,  fit  mourir 
Pierre,  surnommé  Mongus,  que  les  habiians  d'A- 
lexandrie avoient  élu  palriarelie  par  une  espèce  de 
conspiration  conire  l'autorité  de  l'enq^ereur. 

Jus  lin  ,  qui  succéda  à  Anastase  ,  successeur  de  Ze- 
non ,  fit  iniormer  par  un  officier  séculier  (i)  contre 
Sergius,  évéque  de  Cyr,  f[ui  avoit  célébré  la  iéle  de 
Nes'iorius  ,  condamné  par  le  concile  d'Ephèse,  et  celle 
de  Théodore  de  Mopsuesle,  condamné  par  le  concile 
de  Calcédoine,  comme  s'ils  eussent  été  des  saints  mar- 

Enfin,  Jusiinien  a  compris  les  évêques  non-seu- 
lement tacileuient ,  mais  expressément  même  dans 
les  lois  qu^il  a  faites  sur  les  crimes  des  ecclésiastiques 
et  sur  rinstruclion  de  ces  crimes. 

A  l'égard  des  crimes  ,  sans  entrer  dans  un  plus 
grand  délail  sur  ce  sujet ,  il  suflit  de  renvoyer  ceux 
qui  en  voudront  être  plus  instruits  aux  noveiles  6  et 
1 2.3  de  cet  empereur ,  et  en  général  à  prc  que  toutes 
les  lois  qu'il  a  faites  sur  les  malières  ecclésiastif[ues. 

Pour  ce  (jui  est  de  l'ordre ,  de  la  procédure  et  de 
l'instruction ,  on  a  déjà  marqué  dans  la  première 
partie  de  ce  mémoire,  la  distinction  qu'il  lait  entre 
le  crime  politique  et  le  crime  ecclésiastique  5  il  sulïit 
d'ajr)uter  ici  que  les  termes  de  ses  constitutious  sont 
f,'énéraux,  et  qu'on  n'y  trouve  aucune  exception  en 
laveur  des  évé(jues. 

Si  l'on  passe  des  exemples  de  ce  second  temps  , 
tirés  de  la  conduile  des  empereurs  romains,  à  ceux 
que  l'on  peut  trouver  dans  C(;lle  de  nos  rois ,  on  y 
en  trouvera  beaucoup  moins  à  la  vérité ,  parce  que, 

(i)  Ilvpacc,  maître  de  la  railice. 
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comme  on  Ta  déjà  dit ,  ils  avoient  accoutumé  de  ren- 
voyer les  évêques  au  jugement  de  l'église ,  même 
dans  les  crimes  de  lèse-majesté  ,  soit  par  révérence 
pour  l'église ,  soit  parce  qu'ils  se  rendoient  souvent 
eux  -  mêmes  accusateurs  des  évéques  suspects  de 
crime.  Cependant,  malgré  cet  usage  qui  s'introdui- 
sit sous  la  première  race  de  nos  rois ,  on  y  voit  en- 
core des  vestiges  éclatans  de  l'autorité  des  princes  sur 
les  évéques  en  matière  criminelle,  soit  dans  les  pa- 
roles que  Gliilpéric  adressa  aux  évéques  sur  l'accusa- 
tion de  Prétextât,  lorsqu'il  déclara  qu'il  auroit  pu  le 
condamner  lui-même  s'il  avoit  voulu,  soit  dans  ce 
que  Grégoire  de  Tours  lui  dit  du  pouv^nr  que  ce 
prince  avoit  de  punir  les  évéques ,  s'ils  s'écartoient 
de  leur  devoir  -,  soit  dans  ce  qui  se  passa  à  l'occasion 
de  Taflaire  de  Gilles ,  archevêque  de  Reims  ,  dans 
laquelle  tous  les  évéques  assemblés  reconnurent  le 
pouvoir  suprême  qui  appartenoit  au  roi  sur  cet  ar~- 
chevêque ,  pour  lequel  As  lui  demandèient  la  vie. 

VII. 

Le  troisième  temps  est  celui  de  l'usurpation  et  des 
grands  excès  où  l'on  a  porté  l'abus  de  l'exemption 
cléricale,  jusqu'à  rendre  tous  les  crimes  des  clercs 
impunis ,  et  à  regarder  les  ecclésiasti([ues  comme 
les  sujets  du  pape ,  qui  voulut  devenir  suivant  les 
fausses  maximes  qui  s'introduisirent  dans  ce  temps 
et  les  titres  encore  plus  faux  sur  lesquels  on  les  ap- 
puya ,  le  seul  monarque  des  ecclésiastiques  tant  pour 
le  temporel  (jue  pour  le  spirituel. 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  dans  ce  temps 
d'erreur  et  d'usurpation,  l'on  ne  trouve  point  d'exem- 
ple de  procès  criminel  instruit  contre  un  évêquc,  par 
l'autorité  du  roi,  d'autant  plus  que,  comme  ou  Ta  déjà 
reinar{jué,  les  rois  de  la  seconde  race  suivirent  le  mau- 
vais usage  que  quelques-uns  de  ceux  de  la  première 
avoient  introduit ,  et  se  rendirent  accusateurs  des 
évéques  coupables  de  crimes  de  lèse-majesté,  comme 
ou  a  pu  le  voir  par  les  exemples  de  Louis  le  débon- 
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naire  et  rie  Charles  le  chauve  ,  qui  ont  été  cités  dans 
la  première  partie. 

Ce  n'est  pas  que  dans  ce  temps  même  où  Fautorité 
royale  parut  souflrir  une  diminution  considérable  en 
cette  matière  ,  on  ne  trouve  encore  des  vestiges  de  ce 
droit  divm  et  humain,  qui  assujettit  les  évêques  aux 
rois  dans  les  matières  temporelles. 

Quoique  Charles  le  chauve  eût  accusé  Hincmar , 
évêque  de  Laon ,  devant  les  juges  ecclésiastiques  ,  il 
fait  bien  sentir  néanmoins  dans  la  lettre  qu'il  écrivit 
au  pape  Adrien  II ,  sur  ce  sujet,  qu'il  avoit  en  hii- 
meme  Tautorité  nécessaire  pour  réprimer  cet  évéque. 
T^out  î'oiy  dit-il,  est  établi  pour  châtier  les  médians  y 
pour  punir  les  coupables  ;  c'est  le  vengeur  des  cri^ 
mes  ,  selon  toutes  les  lois  ecclésiastiques  et  sécu^ 
Hères.  . .  //  nejautpas  croire,  ajoute-t-il ,  que  les 
rois  de  France  ne  soient  que  les  vidâmes  des  évê- 
ques j  ils  sont  les  maîtres  de  la  terre.  11  ajoute  que  , 
suivant  l'expression  de  Léon  et  du  concile  de  Bour^ 
ges  ,  les  rois  et  les  empereurs  que  la  puissance  divine 
a  établis  pour  gouverner  le  monde  ^  ont  confié  aux 
saints  évêques  le  droit  d^ exercer  les  jugemens  ^  sui- 
va?it  les  lois  des  empereurs  romains  ;  mais  ils  ne 
sont  pas  devenus  pour  cela  les  intendans  et  les  agens 
des  évêques.  C'est  Jésus  -  Christ  même  qui  a  dit  : 
Rendez  à  César  ce  qui  est  dû  à  César,  ,  .  Honorez 
le  roi ,  dit  l'apotre  saint  Paul ,  et  que  toute  atne  soit 
soumise  aux  puissances  supérieures ,  .  .  De  la  vient 
que  les  plus  grands  pontifes ,  suivant  le  pape  Gélase, 
obéissent  aux  lois  des  princes  de  la  terre  dont  ils 
savent  que  le  pouvoir  vient  d'en  haut. 

Ces  jjai'oles  qui  renferment  les  principes  généraux 

de  l'autorité  des  souverains  sur  les  évè(]ues,  comme 

sur  \iis  autres  ecclésiastiques,  peuvent  être  regardées 

^  ojnme  un  préservatif^énéral  contre  les  erreurs  qu'on 

voulu   lépaiidre   en  cette  matière,  et  comme  une 

spèce   de  protestation  solennelle,  par  laquelle  l'em- 
^pereur  Charles  le  chauve  a  conservé  le  droit  de  ses 

prédécesseurs,  et  assuré  celui  de  ses  successeurs. 
On  y  remarque  surtout  celle  grande  maxime ,  qui 
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suffit  seule  pour  répondre  à  tous  les  exemples  con- 
traires en  apparence  aux  droits  des  souverains,  fjue 
ce  sont  les  empereurs  et  les  rois  qui  ont  confié  aux 
saints  évêques  le  droit  d'exercer  les  jugeniens  sui- 
vant les  lois  des  empereurs  romains  :  secundîim  di- 
vilia  constituta(i).  Et  de  qui  l'empereur  Charles  le 
chauve  tient-il  cette  maxime?  Ce  n'est  point  d'un 
juge  se'culier,  ou  d'un  défenseur  de  l'autorité  i\fis 
rois  j  c'est  d'un  archevêque  ,  et  d'un  concile  de 
Bourges.  Ainsi,  suivant  l'église  même,  lorsrjue  l'é- 
glise connoît  d'un  crime  politique  commis  par  un 
évêque,  elle  ne  Je  fait  que  comme  en  ayant  reçu  le 
pouvoir  des  rois.  Les  évêques  agissent  en  ce  cas 
comme  juges  délégués  par  le  prince  -,  c'est  l'autorité 
du  souverain,  et  non  pas  la  leur  qu'ils  exercent, 
ce  qui  s'accorde  parfaitement  avec  ce  que  l'on  a  cité 
dans  la  première  partie  du  trente-unième  canon  du 
quatrième  concile  de  Tolède  :  et  par  consé  .;uenl  tous 
les  exemples  qui  paroissent  contraires  aux  rois,  sont 
pour  eux,  quand  on  pénétre  dans  l'esprit  et  dans 
l'usage  des  siècles  qui  ont  vu  ces  exemples,  puisque 
c'étoit  au  nom  du  roi,  ou  du  moins,  en  conséquence 
d'un  pouvoir  émané  du  roi,  que  les  évc(|ues  e\ei- 
çoieut  une  juridiction  extraordinaire  dans  les  aO'aires 
temporelles. 

Avant  de  sortir  du  troisième  temps,  pour  entrer 
dans  le  quatrième  ,  il  est  important  de  remarquer 
que  ce  fut  dans  ce  troisième  temps  que  rauibitîon 
de  la  cour  de  Rome  ajouta  une  nouvelle  dilllcullé 
à  celles  qui  pouvoient  se  trouver  déjà  dans  le  ju- 
gement des  évêques  :  elle  voulut  mettre  ces  juge- 
mens  au  nombre  des   causes  majeures ,  et  souteuir 

(i)  Tous  ceux  auxquels  la  lecture  des  lois  romaines  est  fa- 
milicre  savent  que  rien  n'y  est  plus  commun  que  celle  expres- 
sion ,  pour  signifier  les  decrels  des  empereurs  auxquels  ou 
prodiguoit  les  noms  de  Divin  et  de  Divinil<f  ,  même  depuis 
qu'ils  ont  élë  chrétiens,  et  peut-être  encore  plus  que  dans  le 
temps  du  paganisme  ,  puisqu'on  ne  sait  si  l'on  trouvera  un 
seul  exemple  d'un  empereur  payen  qui  ail  dit  ,  eu  parlant  de 
lui-même,  notre  Di^dnild ,  comme  Jusliuien  l'a  fait  tant  de  foi% 
dans  ses  conslitulions. 
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qu'ils  lui  ëloienl  réserves;  elle  trouva  le  fondement 
(le  celle  ])rétenli()n  comme  de  beaucoup  d'aulres, 
dans  les  fausses  dëcrélales  qui  parurent  au  neuvième 
siècle.  Le  pape  se  metlaut  par  ià,  à  la  place  des 
évèques  de  la  province,  qui,  suivant  les  vèrilables  et 
les  anciennes  lois  de  le'i^ilise^  dévoient  connoîlrc  des 
crimes  ecclésiastiques  commis  par  les  évèques ,  devint 
un  adversaire  bien  plus  redoutable  aux  rois,  que  ne 
le  pouvoient  êlre  des  évèques  qui  étoient  nés  leurs 
sujets. 

La  piété  des  princes  et  la  déférence  qu'ils  avoient 
eue  pour  rét;lise,  en  lui  renvoyant  même  la  con- 
noissance  des  crimes  non -ecclésiastiques,  dont  un 
évèque  se  trou  voit  coupable  ,  furent  presque  fatales 
à  leur  autorité  souveraine.  Le  pape,  trouvant  cet  usage 
établi,  sans  approfondir  les  motiis,  et  ne  voyant  pas, 
ou  ne  voulant  pas  v  oir  que  ce  n'étoit  que  par  rautorité 
même  des  princes  que  les  évè((ues  connoissoicnt  de 
cette  espèce  de  crimes ,  crut  être  en  droit  de  prendre 
connoissance  indistinctement  de  tout  crime  commis 
par  un  évèque. 

Les  évèques  de  France  soutinrent  pendant  quelque 
temps  leurs  droits  avec  vigueur ,  et  le  roi  qui  défen- 
doit  sa  cause  en  défendant  celles  des  évèques,  les 
'ippuya  aussi  de  son  autorité. 

Mais  depuis  que  les  croisades  eurent  augmenté 
infiniment  le  pouvoir  des  papes;  depuis  que  Gré- 
goire VII  leur  eut  appris  à  lancer  les  foudres  sur  les 
Icles  sacrées  des  souverains,  et  (ju'il  eut  donné  à  ses 
successeurs  le  dangereux  exemple  de  déposer  des 
rois,  de  mettre  leurs  royaumes  en  interdit,  de  livrer 
ces  royaumes  à  l'ambition  aveugle  et  imprudente  de 
leurs  voisins,  (jui  ne  voyoient  pas  qu'un  semblable 
sort  les  menacoit;  enfin,  pour  tout  dire  en  un  mot, 
depuis  que  l'ignorance  eut  armé  les  papes  et  dé- 
sai-mé  les  rois,  les  derniers  furent  souvent  obligés  de 
céder  au  temps ,  de  laisser  faire  au  pape  ce  qu'ils 
n'étoient  pas  assez  forts  pour  empécber,  et  de  n'en- 
treprendre qu'avec  peine  le  procès  d'un  évèque ,  ou 
de  l'abandonner  souvent  après  lavoir  entrepris,  pour 
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ne  pas  se  commettre  avec  la  cour  de  Rome,  ffui  deve- 
iioit  tous  les  jours  plus  redoutable.  On  verra  les  elTets 
de  cette  politique  dans  la  suite  de  ce  me'moire  ;  mais  ou 
a  cru  devoir  en  marquer  la  cause  dans  cet  endroit, 
parce  que  ce  l'ut  dans  ce  troisième  temps  qu'on  vit 
naîreà  la  faveur  des  fausses  décrétales  ,  les  préten- 
tions que  la  cour  de  Rome  conserve  encore  aujour- 
d'hui, quoiqu'elle  reconnoisse  elle-même,  avec  tout 
le  monde  chrétien,  la  fausseté  de  sou  titre. 

VIII. 

Faut-il  s'étonner  après  cela,  si  les  rois  ayant  à  com- 
battre, et  la  prévention  des  évèques  sur  l'exemption 
dont  il  croyoient  avoir  droit  de  jouir,  et  l'usurpation 
des  papes  qui  attiroient  à  eux,  autant  qu'il  leur  étoit 
possible,  tous  les  procès  criminels  des  évéques,  on 
eut  tant  de  peine  dans  le  quatrième  temps,  c'est-à-dire 
depuis  le  coumiencement  de  la  troisième  race  jusqu'à 
présent,  à  revenir  au  droit  commun?  Et,  bien  loin 
d'être  surpris  du  petit  nombre  d'exemples  que  chaque 
siècle  fournit  pour  prouver  la  possession  en  laquelle 
les  princes  se  sont  rétablis  dans  ce  dernier  temps, 
ne  doit-on  pas  admirer  au  contraire,  que,  malgré  de 
si  grands  obstacles  le  droit  des  princes  ait  pu  se  sou- 
tenir et  se  conserver  en  son  entier? 

C'est  par  l'explication  de  ces  exemples,  f[ue  l'on 
finira  ce  qui  rei^arde  ce  second  point. 

On  ne  répétera  point  ce  qui  regarde  l'exemple  de 
la  déposition  tf  Arnoul,archevé(|ue  de  Reims,  auquel 
le  roi  Hugues  Gapet  donna  la  vie,  à  la  prière  des 
évéques  prosternés  à  ses  pieds;  cet  exemple  a  été 
suliisainmeut  expiicjué  dans  la  première  partie. 

Depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Philippe-Auguste, 
on  ne  voit  point  d'exemple  qui  mérite  d'être  cité. 

Sous  le  règne  de  ce  dernier  piince  ,  Manassés  , 
évéque  d'Orléans,  ayant  osé  parler  dans  le  parlement 
assemblé  à  M.jlun,  contre  l'autorité  de  ce  tribunal, 
et  ctiUtre  le  respect  du  aux  barons  ou  pairs  de  France 
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(car  ces  termes  etoient  alors  synonymes) ^  il  fui  con- 
damne à  faire  au  roi  et  aux  pairs  ,  une  réparation 
publique  j  et  il  la  fit  en  effet,  comme  Philippe  Auguste 
le  moi  que  lui-même  clans  la  lettre  qu'il  écrivit  sur  ce 
sujcl  au  pape  Honoré  III. 

Sous  le  règne  de  S. -Louis,  petit-fils  de  Philippe 
Auguste,  l'évêque  de  Ghâlons  (comme  on  Ta  déjà 
remarqué  dans  la  première  partie),  déclina  inutilement 
la  jhridiction  du  parlement;  il  fut  ordonné  que  cet 
évéque  y  procéderoit  pour  rendre  compte  d'une  faute 
qu'il  avoit  commise  par  rapport  à  sa  juridiction  tem- 
porelle. 

On  a  observé  aussi  dans  le  même  endroit  _,  que 
quoique  Philippe  le  bel  ait  bien  voulu  demander 
justice  au  pape  Boniface  VIII ,  contre  Bernard,  évéque 
de  Pamiers ,  suivant  les  formes  qui  s'observoient  alors, 
il  avoit  cependant  prostesté  publiquement  qu'il  étoit 
en  droit  de  faire  pimir  cet  évêque  coupable  de  pjLu" 
sieurs  crimes  de  lèse-majesté ^  sans  attendre  que  le 
pape  l'eut  juge,  et  qu*après  le  jugement  du  pape  il 
en  feroit  tel  exemple  qu'il  jugeroit  à  propos. 

On  ne  sait  point  certainement  quelle  fut  la  fin  de 
cette  affaire.  Soit  que  les  difficultés  survenues  dans 
l'instruction  en  aient  empêché  la  poursuite,  soit  que 
l'évêque  de  Pamiers  se  soit  justifié  dans  Tesprit  du 
roi ,  il  est  certain  qu'il  mourut  en  possession  de  son 
évêché. 

Robert  Porte,  évêque  d'Avranche,  sous  le  règne 
de  Charles  V,  commit  plusieurs  crimes  de  lèse-ma- 
jesté. Ce  prince  adressa  des  lettres  patentes  au  parle- 
ment, par  lesquelles,  après  avoir  déclaré  suivant  le 
style  qu'on  trouve  dans  plusieurs  lettres  de  pareille 
nature,  l'évêque  d^ A\ ranchc  Jaux ^  traître,  mau- 
vais, parjure^  conspireur  et  machineur ,  et  icelui 
avoir  commis  j  perpétré  et  par  renchej'  contre  nous 
et  contre  toute  la  chose  publique  de  notre  royaume , 
les  j'orfaits  exposés  dans  les  lettres ,  le  roi  ordonne 
au  parlement  de  procéder  contre  lui,  par  toutes  les 
vojcs  et  manières  que  justice  et  raison   le  pourra 
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souffrir,  selon  la  qualité  des  crimes  et  méfaits  sus- 
dits. 

C'est  tout  ce  qui  nous  reste  de  cette  affaire. 

Dans  le  temps  du  grand  schisme^  le  roi  Charles  VI, 
ayant  résolu,  par  l'avis  de  son  c  )nsei],  de  se  soustraire 
à  Tobéissance  des  antipapes  Benoît  XIII  et  Gré^ 
goire  XII,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  démis  l'un  et 
l'autre  du  titre  de  souverain  pontife,  pour  donner 
lieu  à  l'élection  d'un  pape  qui  fut  reconnu  par  toute 
la  chrétienté,  Benr,îtXIII  voulut  prévenir  cette  réso- 
lution par  une  bulle  qui  portoit  peine  d'excommuni- 
cation contre  tous  ceux  qui  prendroient  ce  parti ^  et 
qui  absolvoit  les  sujets  du  roi  du  serment  de  fidélité 
qu'ils  lui  dévoient^  si  ce  prince  persévéroit  dans  sa 
résolution. 

On  fit  le  procès  à  ceux  qui  avoient  apporté  ces 
bulles  :  ils  furent  condamnés  par  des  commissaires 
du  roi,  à  faire  amende  honorable  et  à  d'autres  peines. 
Les  bulles  furent  lacérées  5  et  l'université  qui  avoit 
alors  un  fort  grand  crédit,  et  qui  avoit  pris  parti  avec 
beaucoup  de  chaleur  contre  Benoît  XIII,  fit  tant  de 
bruit,  que  le  roi ,  à  sa  prière,  fit  arrêter  l'évéque  de 
Gap,  comme  adhèreni  à  l'antipape  Benoît. 

M.  de  Roye  ,  archevêque  de  Reims ,  et  Pierre 
d'Ailly,  évéque  de  Cambrai,  furent  aussi  en  bute 
aux  plaintes  de  l'université^  ils  furent  cités  l'un  et 
l'autre  par-devant  le  roi,  mais  ils  ne  comparurent 
point.  Cependant  l'université  avant  obtenu  un  ordre 
du  roi  pour  faire  arrêter  le  dernier  par  le  comte  de 
Saint-Paul,  il  prévint  l'exécution  de  cet  ordre,  et 
obtint  un  sauf-conduit  du  roi,  à  condition  que  si  on 
l'accusoit  de  quelque  crime  ,  la  connoissance  en  serait 
dévolue  au  palais  du  roi,  cest-à-dire  au  parlement. 
Il  y  a  néanmoins  un  ancien  auteur  qui  pré'.end  que 
Pierre  d'Ailly  fut  quelque  temps  en  prison. 

L'archevêque  de  Reims  que  l'on  ménagea  plus  que 
Pierre  d'Ailly  ,  déclara  qu'il  ne  comparoîlroit  point 
devant  des  commissaires,  qu'il  étoit  pair  de  France, 
doyen   des  pairs  ecclésiastiques,   et  que ,  dans  tout 
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crime  qui  regardoit  sa  personne,  il  ne  connnoissoit 
point  d'autre  supérieur  que  le  roi. 

Cependant  les  commissaires  que  Charles  VI  avoit 
nommes,  firent  fort  mal  leur  devoir  â  l'ëgard  de  l'é- 
yê.jiie  de  Gap,  prisonnier,  et  des  autres  accuse's  :  ils 
les  retinrent  lon^^-temps  dans  les  ïevs^  sans  leur  faire 
leur  procès,  voulant  les  contraindre  par  la  longueur 
de  la  prison  à  se  soumettre  à  leur  jugement.  Les  gens 
du  roi,  le  chancelier,  le  roi  même,  les  avertirent 
plusieurs  fois  pendant  trois  mois,  de  proce'der  à  l'ins- 
truction de  celle  affaire.  Tous  ces  averlissemens 
furent  inutiles.  Enfin  le  roi  Charles  VI,  n'e'lant  pas 
alors  en  ëtat  de  gouverner  son  royaume  par  Jui-méme, 
la  reine  et  le  duc  de  Giyenne,  instruits  de  la  passion 
des  commissaires,  révoquèrent  leur  commission;  et 
laissant  à  Tévêque  de  Paris  la  connoissance  de  ce  qui 
regardoit  le  schisme  dont  Févêque  de  Gap  et  ics 
autres  prisonniers  étoient  accusés ,  ils  renvoyèrent  au 
parlement  le  jugement  du  crime  de  lese-majesté. 

Au  milieu  de  l'irrégularité  et  du  tumulte  de  cette 
procédure,  on  y  découvre  néanmoins  trois  traits  éga-' 
Icment    remarquables  de   Tautorilé   du   roi   sur   les 
évêques  dans  les  crimes  politiques. 

On  y  voit  premièrement  un  archevêque  de  Reims 
décliner,  à  la  vérité,  la  juridiction  d'un  tribunal 
extraordinaire,  c'est-à-dire  des  commissaires  établis 
par  le  roi^  mais  reconnoîlre  en  mème-lemps  l'autorité 
suprême  de  la  puissance  tenjporelie,  en  déclarant 
hautement  que  dans  les  tous  crimes  qui  regar- 
doient  sa  personne,  il  n'avoit  point  d'autre  supérieur 
que  le  roi. 

On  y  voit,  en  second  lieu,  un  évoque  de  Cambrai, 
célèbre  dans  l'église  par  sa  doctrine,  et  qui  fut  depuis, 
élevé  à  la  dignité  de  cardinal,  se  soumettre  purement 
et  simplement  au  jugement  du  palais  du  roi ,  c'est-à- 
dire  ,  de  son  parlement. 

Enfin,  le  roi  termine  cette  grande  affaire  par  la 
dislinclion  du  crime  ecclésiastique  et  du  crimo 
politique  :  il  renvoie  à  l'évéque  de  Paris  le  jugement 
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da  scliisme  ,  et  il  réserve  à  son  parlement  la  connois- 
sance  du  crime  de  lèse-majesté. 

Il  seroit  difficile  de  trouver  un  exemple  dans  lequel 
la  reconnoissance  de  l'église  et  l'autorité  du  prince 
aient  concouru  d'une  manière  plus  éclatante  en  faveur 
de  la  maxime  que  Ton  s'est  proposé  d'établir  dans  ce 
mémoire. 

Sous  le  règne  du  même  roi,  un  an  après  le  fait  de 
l'évêque  de  Gap ,  de  1  archevêque  de  Reims  et  de 
Pierre  d'Ailly,  Martin  Gouge,  évêque  de  Chartres 
fut  arrêté  prisonnier,  comme  impliqué  dans  l'aiïàire 
de  Jean  de  Montaigu.  L'historien  de  la  vie  de  Char- 
les VI,  qui  raconte  ce  fait,  dit  que  cet  évêqiie  ne 
demeura  pas  long-temps  en  prison  ,  et  qu'il  en  sortit 
en  pajant  une  certaine  somme  de  deniers;  mais  un 
emprisonnement  et  une  condamnation  à  des  peines 
pécuniaires,  ne  prouvent  pas  moins  l'autorité  du  roi, 
qu'une  instruction  plus  longue  et  une  condamnation 
à  des  peines  afflictives. 

Le  règne  de  Charles  VII  ne  fournit  que  l'exemple 
de    l'évêque   de  Nantes;  mais  cet  exemple  est  assez 
remarquable  pour  mériter  d'être  expliqué  exactement. 
Pierre   Delbiest  ,  assigné  en  la  cour  d'église  de  l'é- 
vêque  de  Nantes,  sur  une   conlestalion   purement 
féodale,  obtint  des  lettres  du  duc  de  Bretagne,  par 
lesquelles  ce  duc  enjoignit  à  Tévêque  de  faire  cesser 
ces   poursuites  :   l'évêque    refusa  d'y  déférer    Del- 
biest appela  au  parlement  de  toutes  les  procédures 
qu'on   avoit    faites    contre     lui   dans   l'ofiicialité  de 
Nantes.    L'évêque  avoit  voulu  d'abord  se  défendre 
par  des  censures;  mais  enfin,  il  fit  comparoître  un 
procureur  pour  lui  au  parlement,  par  le  ministère  du- 
quel il  déclara  qu'il  ne  reconnoissoit  aucun  supérieur 
même  temporel  que  le  pape  ;  que  Constanlin  avoit 
donné   à  i'évéque  de   Nantes    le  temporel  de  cette 
église ,  qui   ne  faisoit  point  partie  du  royaume   de 
France,  et  qui  ne  relev^oit  que  du  saint  Siège. 

Le  procureur-général  répondit  amplement  à  cette 
mauvaise  prétention;  et  par  un  premier  arrêt  du  12 
février  l4^4;  il  fut  ordonné  que,  sans  s'arrêter  au  dé- 
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clinatoire  de  Tevéque,  qu\)n  lui  dérendit  de  proposer 
àraveiiir,  sous  peine  de  désobéissance  et  de  privation 
des  fruits  de  son  évéclié  pendant  sa  vie,  il  seroit  tenu 
de  comparoître  en  personne  ,  pour  répondre  aux 
conclusions  que  le  procureur -général  et  Delbicst 
avoient  prises  contre  lui. 

L'évequc  de  Nantes  fut  ajourné  à  comparoître  en 
personne.  Mais ,  ajoutant  un  nouveau  crime  au  pre- 
mier, non-seulement  il  ne  comparut  point,  mais  il 
interjeta  appel  au  saint  Siège  de  tout  ce  qui  se  faisoit 
contre  lui  au  parlement,  et  portant  encore  plus  loin 
sa  révolte  contre  l'autorité  royale,  il  osa  avancer  dans 
les  instructions  qu'il  envoya  à  son  procureur,  que 
chaque  évéque  étoit  fondé  en  droit  commun  j  de  ne 
reconnoitre  aucun  prince  temporel  pour  supérieur. 

Le  procureur-général  s'éleva  ,  comme  il  le  devoit, 
contre  la  conduite  de  cet  éveque  j  il  requit  que  toutes 
les  appellations  que  Tévêque  de  Nantes  avoit  inter- 
jetées, et  toutes  les  significations  qu'il  avoit  fait  faire, 
lussent  déclarées  nulles;  qu'il  fut  contraint,  même 
par  emprisonnement  de  sa  personne,  à  \cs  révoquer, 
aussi  bien  que  toutes  procédures  qui  avoient  été  faites 
contre  Dclbiest  à  l'ofTicialité  de  Nantes  ,  à  peine 
d'une  amende  de  deux  mille  marcs  d'or,  et  de  ban- 
nissement perpétuel  du  royaume  ;  et  parce  que  cet 
évéque  avoit  offensé  l'honneur,  l'autorité  et  la  supé- 
rioté  du  roi  et  de  sa  cour  de  parlement ,  le  procureur- 
tiénéral  demanda  encore  qu'il  fut  condamné  à  déclarer 
publiquement,  en  présence  de  la  cour,  que  mal 
conseillé ,  et  avec  un  cœur  et  un  esprit  endurcis ,  il 
a\^oit  dit  et  fait  dire  tout  ce  quil  avoit  proposé  contre 
la  souveraineté  du  roi;  qu'il  en  demandoit  pardon 
au  roi,  à  la  cour,  et  à  la  justice;  f{u'il  fût  enfin  con- 
damné au  bannissement  perpétuel,  ou  du  moins,  à 
une  abstension  perpétuelle  du  royaume,  privé  pen- 
dant sa  vie  du  temporel  de  son  évéclié,  conilamné 
encore  en  d'autres  amendes  y  et  que  la  révocation 
qu'il  feroit  de  tout  ce  qu'il  avoit  dit  mal-à-propos 
contre  l'aulorité  du  roi,  seroit  écrite  dans  deux  ta- 
bleaux ,  dont  l'un  seroit  aificbé  à  la  grande  porte  de 
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Teglise  de  Nantes,  et  l'autre,  dans  la  grand'chambre 
du  palais. 

Ùarrêt  qui  intervint  le  23  juin  i455,  de'clara  que 
révéque  avoit  encouru  les  peines  portées  par  le 
premier  arrêt,  c'est-à-dire  Tamcnde  qui  fut  modérée 
à  vingt  mille  livres  tournois  à  Tégard  du  roi ,  à  quatre 
mille  livres  à  l'égard  de  la  partie ,  et  la  privation 
des  revenus  de  son  évêché  ,  et  ordonna  qu'il  seroit 
contraint  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  saisie ,  tant  de 
ses  bénélîces  que  de  ses  biens  patrimoniaux ,  même 
par  emprisonnement  de  sa  personne  ;  et  avant  que 
de  statuer  défuiitivementsur  le  surplus  des  conclusions 
du  procureur-général,  il  fut  arrêté  'jue  ré\êque  seroit 
de  nouveau  ajourné  à  comparoir  en  personne.  Ou 
ignore  si  cette  affaire  eut  de  plus  grandes  suites. 

Comme  il  ne  faut  pas  moins  de  pouvoir  pour  faire 
grâce,  que  pour  faire  justice,  on  peut  joindre  à  ces 
exemples  celui  de  Cliarles  de  Neucliàtel ,  archevêque 
de  Besancon  ,  et  évêque  commendalaire  de  Bayeux  ^ 
qui  obtint  du  roi  Louis  VI,  en  l'année  r479>  des 
lettres  d'abolition  ,  pour  avoir  suivi  le  parti  de  Maxi- 
milien  d'Autriche  contre  le  roi.  Ces  lettres  furent 
conçues  dans  le  même  stvle  que  toutes  les  lettres 
semblables.  Le  roi  y  déclare  qu'il  quitte,  abolit  et 
pardonne  à  rarchcvêquc  de  Besancon ,  tous  les  laits 
contenus  dans  l'exposé  des  lettres ,  de  sa  grâce  spé- 
ciale ,  pleine  puissance  et  autorité  rojale ,  a\^ec  toute 
peine  y  amende  criminelle  et  civile  ;  et  parce  que  cet 
archevêque  s'excusoit,  en  disant  qu'il  n'avoit  pas 
connu  le  droit  du  roi ,  auquel  il  n'avoit  pas  encore 
prêté  aucun  serment  de  féauté ,  dans  le  temps  qu  il 
awoit  cru  pouvoir  défendre  le  pays ,  et  les  droits 
de  son  église,  le  roi  voulut  bien  qu'on  ajoutât  à 
ces  lettres ,  qu'il  les  accordoit ,  en  tant  que  métier 
étoit;  ce  qui  t<»m])e  unifjuement  sur  les  excuses  pro- 
posées par  l'archevêque  ,  et  non  sur  aucun  privilège 
qui  l'exemplât  de  la  juridiclion  royale ,  puisqu'il 
n'en  est  pas  fait  la  moindre  mention  dans  ces  lettres. 

Sous  le   règne   du  même  roi,  Geoilroy  Hébert, 
évêque   de  Constance,   fut  accusé   de   magie   et   de 
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sortilège ,  comme  grand  ini>ocaleur  de  diables  en 
grec  et  en  latin.  Le  parlement  eut  oL'dre  du  roi  de 
lui  faire  son  procès  ;  il  y  eut  une  information  très- 
çrave,  un  décret  de  prise  de  corps  qui  fut  exécuté. 
Ce  prélat  fut  conduit  dans  les  prisons  de  la  con- 
ciergerie,  suivant  un  arrêt  du  29  juillet  1480,  et 
son  temporel  fut  aussi  mis  en  la  main  du  roi;  mais 
soit  que  Louis  VI  ait  voulu  lui  faire  grâce ,  soit  pour 
d'autres  raisons ,  il  fut  mis  en  liberté  sur  un  ordre 
de  ce  prince  ^'et  sous  les  conditions  j"  contenues.  Ce 
sont  les  termes  de  l'arrêt  du  D12  décembre  1480  qui 
ordonne  rélargissement  de  cet  évêque.  On  ignore 
quelles  étoienl  ces  conditions  ,  et  tout  ce  que  Ton 
sait ,  c'est  quTlébert  a  été  évêque  de  Constance 
jusqu'en  i5io^  et  par  conséquent  que  son  procès 
n'a  pas  eu  de  suites  plus  fâcheuses  contre  lui. 

Enlin ,  sous  le  même  prince,  Louis  de  Roche* 
ch(;uart,  évè([ue  de  Saintes,  fournit  deux  preuves 
de  Taulorilé  des  juges  séculiers  sur  la  personne  des 
évêques. 

En  l'année  i43i  ,  il  fut  condamné  a  une  amende 
par  arrêt  du  7  septembre:  on  lui  donna  la  ville  de 
Paris  pour  prison  jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé  cette 
amende;  il  sortit  de  cette  espèce  de  prison.  Le  par- 
lement ordonna  par  un  arrêt  du  premier  février  148 1, 
qu'il  seroit  pris  au  corps.  L'évêque  fut  arrêté  le  7 
du  même  mois ,  et  il  demeura  dans  la  conciergerie 
jusqu'au  19,  qu'on  lui  donna  de  nouveau  la  ville 
de  Paris  pour  prison. 

En  i432  ,  le  (  hapitre  de  Saintes  ayant  porté  ses 
plaintes  au  parlement  contre  le  même  évêque,  cette 
compagnie  ordonna  par  un  arrêt  du  18  février,  qu'il 
seroit  ajourné  à  comparoir  en  personne  ,  et  qu  il  seroit 
fait  information  par  un  des  conseillers  de  la  cour, 
sur  les  crimes ,  délits ,  abus ,  excès  et  entreprises 
commis  par  ledit  èvêcjue. 

Le  règne  de  Ghailes  VIII  fournit  un  exemple  plus 
important  dans  la  personne  de  Geoffroy  de  Pom- 
padour ,  évêr|ue  de  Périgueux,  et  de  Georges  d'Am- 
noise ,  évêque  de  Montauban. 
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Ils  furent  tous  deux  accusés  d'intelligence  avec  le 
duc  d'Orléans^  qui  succéda  ensuite  à  Charles  V III , 
sous  le  nom  de  Louis  XII.  Ce  prince  mécontent  de 
la  cour ,  s'étoit  retiré  en  Brelagne  ;  on  surprit  un 
courrier  chargé  de  lettres  que  ces  prélats  lui  écri voient. 
Charles  YIII  les  fit  arrêter  tous  deux ,  et  il  les  fit 
interroger  d'abord  par  les  officiers  de  l'archevêque 
de  Tours  ,  ce  qui  étoit  assez  irrégulier ,  et  ensuite  par 
M.  de  la  Vacquerie  ,  premier  président  du  parlement 
avec  quelques  conseillers  de  cette  compagnie. 

Sur  le  vu  des  informations  et  des  pièces  servant 
à  conviction,  qui  furent  apportées  au  greffe  du  par- 
lement par  M.  de  la  Vacquerie  ,  le  parlement  commit 
MM.  de  Bellcfaje  et  le  Viste ,  conseillers,  pour  ap- 
profondir l'accusation ,  et  faire  toutes  les  instructions 
nécessaires. 

D'un  autre  coté  ,  le  pape  fit  faire  de  grandes  ins- 
tances auprès  du  roi,  par  ses  nonces  ,  pour  l'engager  , 
ou  à  faire  mettre  ces  deux  évêques  en  liberté ,  afin 
qu'ils  pussent  comparoître  à  Rome  devant  le  pape, 
pour  être  jugés  par  Sa  Sainteté  et  le  collège  des 
cardinaux ,  ou  à  les  faire  déposer  entre  les  mains  des 
nonces,  pour  les  conduire  à  Avignon  sous  bonne 
et  sijre  garde ,  où  leur  procès  seroit  instruit  par  les 
nonces  seuls ,  ou  par  rarchevêque  de  Bourges  avec 
eux  5  après  quoi  les  nonces  enverroient  le  procès  tout 
instruit  au  pape,  pour  le  juger  avec  les  cardinaux. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  roi  ne  voulut  écouter 
ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  propositions.  Cependant 
l'affaire  tira  en  longueur.  On  conduisoit  les  deux 
évêques  accusés  en  différentes  prisons.  Pendant  près 
de  deux  ans  que  dura  leur  détention ,  le  parlement 
rendit  des  arrêts  pour  la  subsistance  de  l'évêquc  de 
Périgueux  ,  et  pour  le  faire  mettre  dans  une  chambre 
grillée  du  château  de  Corbeil ,  sa  santé  ne  lui  per- 
mettant pas  de  supporter  une  prison  plus  rigoureuse. 
Enfin,  soit  que  le  temps  eut  adouci  les  choses  et 
que  ces  deux  prélats  ne  fussent  coupables  que  d'êlre 
entrés  dans  une  intrigue  de  coiu* ,  sans  aucUn  dessein 
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criminel,  soit  que  la  rliosc  ne  parut  pas  assez  im« 
portante  pour  se  commettre  avec  le  pape,  on  souffrit, 
ce  qui  paroît  fort  extraordinaire ,  que  les  nonces  du 
pape  les  interrogeassent  avec  des  conseillers  du  par- 
lement. Et  enfin  ,  suivant  le  te'moignagc  et  les  termes 
mêmes  de  Guillaume  de  Jaligny,  dans  son  histoire 
do  Charles  VIIJ  ,  les  nonces  firent  requête  au  roi, 
de  par  le  pape  ^  pour  leur  délivrance ,  a  laquelle 
requête  il  obtempéra  volontiers ,  dit  le  même  his- 
torien ,  çt  Jurent  délivrés;  mais  ils  furent  confinés 
es  limites  de  leurs  diocèses» 

C'est  ainsi  que  cette  alïaire  se  termina ,  et  qu'eu 
faisant  grâce  à  ces  cvêques  en  laveur  du  pape ,  le 
roi  en  lit  néanmoins  une  espèce  de  justice ,  en  les 
reléguant  dans  leurs  diocèses. 

On  ne  voit  rien  sous  le  règne  de  Louis  XII ,  qui 
ait  rapport  à  cette  matière. 

Mais  celui  de  François  premier  fut  fécond  en 
exemples  d'évèques  accusés  dans  les  tribunaux  sé- 
culiers. 

Le  premier,  est  celui  d'Antoine  deChabannes, 
évêque  du  Puy ,  et  de  Jacques  Hurault ,  évéqu« 
d'Autun  ,  qui  furent  accusés  d'avoir  trempé  dans  la 
conspiration  du  connétable  de  Bourbon ,  et  arrêtés 
par  ordre  du  roi. 

L'évèque  du  Puy  prétendit  être  doublement 
exempt,  et  comme  évêque,  par  le  privilège  commun 
à  toutes  les  personnes  constituées  en  dignités  ecclé- 
siastiques, et  comme  évê([ue  du  Puy,  par  la  préro- 
gative de  son  siège ,  qui  est  soumis  au  pape  immé- 
diatement. 

Le  roi  ordonna  à  M.  de  Selve  ,  premier  président , 
et  aux  trois  autres  commissaires  qui  avoient  été 
nommés  pour  faire  le  procès  aux  complices  du  duc 
de  Bourbon,  de  donner  leur  avis  sur  la  manière  de 
faire  le  procès  à  ces  deux  évêques. 

Ce  premier  président  qui  n'a  que  trop  fait  voir 
dans  son  Traité  des  Bénéfices,  qu'il  avoit  l'esprit  in- 
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fecté  de  la  plupart  des  erreurs  des  docteurs  ullra- 
montains,  dit  dans  son  avis,  quU  ne  se  croyait  pas 
juge  compétent  j  et  qu'il  falloit  renvoyer  ces  évéque»' 
à  i'é^disc,  et  obtenir  commission  du  pape  pour  leur 
iaire  leur  procès. 

M.  Lezet ,  alors  avocat  du  roi ,  prit  aussi  des  con- 
clusions fort  extraordinaires,  par  lesquelles  il  requit 
que  ces  prélats  fussent  contraints  ,  par  saisie  de  leur 
temporel,  d'obtenir  un  rescrit  du  pape,  adressé  à. 
deux  évéques  du  royaume ,  pour  leur  faire  leur  procès; 
et  en  cas  que  le  pape  refusât  de  doimer  ce  rescrit, 
qu'il  fut  ordonné,  suivant  les  saints  canons  des  con- 
ciles, que  le  métropolitain  avec  les  évéques  com- 
provinciaiix  ,  feroient  le  procès  aux  évéques  du  Puy 
et  d'Aulun,  à  la  chareje  du  cas  privilégié^  soit  que  le 
procès  fut  instruit  par  des  commissaires  du  pape, 
ou  qu'il  fût  renvoyé  au  métropolitain  :  comme  aussi 
à  condition  que  deux  conseillers  d^ église  assisteroient 
a  V instruction ,  et  sans  que  les  prisonniers  pussent 
être  mis  en  liberté  aidant  que  le  cas  privilégié  eût  été 
jugé. 

Quelque  singulières  que  s'oient  ces  conclusions  , 
elles  montrent  néanmoins  que  ce  n'étoit  que  par 
rapport  au  délit  commun,  que  l'on  proposoit  de 
renvoyer  ces  évéques  au  pape  on  au  métropolitain, 
et  que  par  conséquent  le  cas  privilégié  devoit  toujours 
être  jugé  par  les  officiers  du  roi. 

Le  second  exemple  est  celui  de  François  Poncher, 
évéque  de  Paris ,  accusé  de  simonie  et  de  lèse-majesté^ 
sous  le  règne  du  même  prince. 

Le  parlement  fut  saisi  de  l'aflaire  par  une  com- 
mission ,  par  laquelle  le  roi  François  ï  lui  ordonna 
de   faire  le  procès  à  cet  évéque. 

Le  chancelier  Duprat ,  cardinal  et  légat  en  France, 
qui  n'a  que  trop  montré  combien  il  eLoit  dévoué  aux 
sentimens  de  la  cour  de  Rome ,  fut  apparemment 
celui  (jui  porta  le  roi  dans  la  suite,  à  demander  au 
pape  ur»  bref  qui  commit  des  évéques  français  pour 
instruire  et  juger  ce  procès. 
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Le  pape  vouloit  bien  commettre ,  mais  pour  Tins- 
truction  seulement.  On  voit  par  une  lettre  du  chan- 
celier Duprat  à  Téveque  d'Auxerre,  qui  e'toit  alors 
ambassadeur  du  roi  auprès  du  pape,  que  François  I 
n'etoit  pas  content  de  cette  restriction  ,  et  que  Sa 
Majesté  vouloit  que  les  commissaires  eussent  le 
pouvoir  de  juger  définitivement ,  ainsi  quen  pareil 
cas  ,  le  pape  Uavoitfait  a  la  prière  d'autres  princes. 

Toutes  ces  démarches  ne  regardoient  que  le  délit 
commun  ,  comme  on  peut  le  connoîlrc  par  la  lettre 
que  François  I  écrivit  à  Févêque  d'Auxerre  le  2  3 
avril  i532j  où  ce  prince  marque  expressément  qu'il 
avoit  fait  faire  le  procès  à  Téveque  de  Paris ,  quant 
^  au  cas  privilégié  qui  étoit  prêt  à  juger.  Ce  n'éloit 
donc  point  par  rapport  au  cas  privilégié  que  le  roi 
demandoit  des  commissaires  au  pape  ;  il  savoit  quel 
étoit  son  pouvoir  à  cet  égard ,  et  il  en  avoit  usé  ; 
mais  parce  que  le  jugement  du  délit  commun  devoit 
précéder,  il  attendoit  avec  impatience  que  les  juges 
qui  dévoient  en  connoître  fussent  nommés;  et  c'est 
pour  cela  qu'il  déclare  au  pape,  que  si,  après  avoir 
sollicité  un  bref  pendant  un  an,  il  fait  J'aire  justice 
autrement  de  cet  évéque ,  et  par  bonne  raison ,  appelé 
le  métropolitain  et  des  autres  suffragans ,  Sa  Sain-* 
teté  ne  devra  trouver  cela  aucunement  étrange. 

Mais  soit  que  le  pape  n'eût  pas  voulu  changer  la 
forme  du  bref,  soit  que  les  lumières  croissant  de  jour 
en  jour,  on  eut  commencé  alors  à  s'élever  contre 
l'entreprise  que  le  pape  faisoit  sur  l'autorité  des  mé- 
tropolitains et  de  leurs  sufï'ragans,  en  se  réservant  le 
jugement  des  évéques ,  on  apprend  par  l'avis  de 
Dumoulin,  sur  le  concile  de  Trente,  que  l'évéque  de 
Paris  interjeta  appel  comme  d'abus  du  bref  du  pape. 
Et  M.  du  Mesnil,  avocat-général,  fait  entendre  la 
même  chose  dans  les  mémoires  qu'il  dressa  pour 
servir  d'instruction  à  M.  d'Oysel ,  ambassadeur  du 
roi  à  Rome,  sur  les  procédures  que  le  pape  avoit 
commencées  contre  la  reine  de  Navarre ,  et  contre 
plusieurs  évéques  français.  Quoi  qu'il  en  soit^  toutes 
ces  dilficultés  aj^ant  retardé  long- temps  l'expédition 
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de  cet  affaire,  le  coupable  mourut  à  Vincennes  le  la 
septembre  i532 ,  avant  que  d'avoir  été  jugé. 

Le  troisième  exemple  du  même  règne ,  est  le  procès 
de  François  de  Dinteville,  e'vêque  d'Auxerre. 

Le  parlement  informa  contre  cet  évèque  ,  et  or- 
donna par  un  arrêt  du  i5  mai  i53i,  qu'il  $eroit 
arrêté  et  mis  à  la  garde  d'un  huissier. 

M.  Poyet ,  depuis  chancelier  de  France,  et  alors 
avocat-général ,  rendit  compte  de  l'affaire  au  chan- 
celier Duprat,  qui  étoit  aussi  archevêque  de  Sens, 
et  lui  dit ,  qu'en  cette  dernière  qualité  il  étoit  juge 
del'évêqued'Auxerre  ,  et  qu'il  seroit  bon  qu'il  donnât 
des  lettres  de  vicariat  à  deux  conseillers  clercs  du 
parlement.  Le  chancelier  répondit  qu'il  le  ferait 
volontiers  et  tiendrait  la  main  à  ce  que  la  justice  en 
fut  faite. 

Le  même  avocat-général  rendit  aussi  compte  au 
roi  de  cette  affaire  le  17  mai  i53r  ,  et  sur  la  lecture 
de  quelques  déposilions  des  témoins  entendus  dans 
l'information  ,  François  I  trouva  le  cas  exécrable  ^  et 
lui  commanda  de  dire  au  parlement  qu'il  vouloit 
que  l'on  procédât  contre  ledit  de  Dintanlle  roi-' 
dément  y  pour  vérifier  et  punir  le  cas. 

Le  parlement  ordonna  le  i\  du  même  mois ,  qu'at- 
tendu que  l'évêque  d'Auxerre  n'avoit  pas  obéi  à 
l'arrêt  qui  lui  enjoignoit  de  se  rendre  prisonnier  dans 
la  maison  d'un  huissier  de  la  cour ,  il  seroit  pris  au 
corps,  et  que  néanmoins ,  par  considération  pour 
sa  dignité  épiscopale  et  autres  considérations  ^  le 
premier  huissier,  avant  que  d'exécuter  U arrêt,  en 
avertirait  le  roi ,  et  se  conduirait  dans  cette  occasion , 
selon  le  bon  plaisir  et  commandement  de  Sa  Ma-^ 
jesté. 

Il  y  eut  encore  un  arrêt  d'instruction  donné  le 
premier  juin  i53i  j  et  c'est  tout  ce  que  l'on  sait 
de  cette  ailairc. 

Le  quatrième  exemple  du  règne  de  François  I , 
est  celui  de  Bernard  de  Lordat ,  évêque  de  Pamiers, 
accusé  de  plusieurs  crimes,  presque  tous  de  lèse- 
majesté. 


88  MÉMOIRE 

Tout  ce  que  Ton  sait  de  ce  procès,  est  que 
François  I  donna  une  commission  à  JM.  Fumée, 
luailre  des  requêtes,  à  M.  de  la  Garde,  conseiller 
au  parlement  de  J  oulousc ,  et  à  un  officier  de  Mon- 
tauban ,  pour  instruire  le  procès  à  cet  éveque  sur 
le  cas  privilégié.  Le  pape  avoit  délégué  des  juges 
in  parlibus  dans  celte  affaire  ;  car  la  niéme  com- 
mission porte,  qu'un  des  commissaires  assistera  avec 
le  délégué  du  saint  Siège,  à  l'instruction  du  procès 
pour  le  délit  commun  j  et  que  ,  lorsque  le  procès 
sera  entièrement  instruit,  les  commissaires  l'enver- 
ront au  roi ,  pour  être  ordonné  du  jugement  d'icelui , 
ainsi  que  Sa  Majesté  le  jugeroit  à  propos. 

M.  de  Lordat  interjeta  appel  comme  d'abus  du 
rescrit  par  lequel  le  pape  avoit  nommé  des  com- 
missaires ^  et  Ton  voit  d'ailleurs  par  quelques  mé- 
moires ,  qu'il  demanda  grâce  au  roi,  sans  qu'on  sache 
s'il  Tobtînt ,  ni  quelle  fut  l'issue  de  celle  affaire  :  il  y  a 
néanmoins  sujet  de  présumer  que  le  roi  lui  pardonna, 
puisqu'il  conserva  son  évêclié ,  qu'il  a  gouverné  long- 
temps depuis  cette  accusation. 

On  ne  parlera  point  dans  ce  mémoire  des  procès 
criminels  que  le  pape  voulut  faire  instruire  en  i5G3, 
sous  le  règne  de  Charles  IX  ,  contre  six  évéques 
français,  accusés  de  favoriser  les  nouvelles  opinions. 
Ce  fait  est  absolument  étranger  à  la  question  pré- 
sente, soit  parce  qu'il  s'agissoit  du  crime  d'hérésie, 
qui ,  dans  le  point  de  droit,  est  réservé  au  jugement 
de  Téglise,  soit  parce  que  les  fortes  remontrances  que 
M.  Dojsel ,  ambassadeur  du  roi  à  Rome,  lit  au  pape 
sur  ce  sujet,  suivant  les  mémoires  qui  furent  dressés 
par  M.  du  Mesnil ,  obligèrent  Sa  Sainteté  à  aban- 
donner celte   entrt'prise. 

On  ne  dira  rien  non  plus,  par  une  raison  sem- 
blable, (\its  procédures  qui  furent  faites  trois  ans 
après  à  Rome,  contre  le  même  éveque  de  Valence, 
et  contre  l'évèque  d'Usez.  Les  appellations  comme 
d'abus  que  ces  deux  prélats  interjetèrent,  en  arrê- 
tèrent le  cours  ;  et  d'ailleurs  il  ne  s'agissoit  à  leur 
égard  que  de  crimes  ecclésiastiques. 
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Enfin  ^  on  passera  aussi  sous  silence  en  cet  endroit, 
le  fait  de  l'archevêque  de  Lyon ,  qui  fut  arrêté  par 
Tordre  du  roi  Henri  III,  avec  le  cardinal  de  Guise, 
parce  qu'on  le  joindra  à  ce  qui  regarde  ce  cardinal , 
dont  on  parlera  dans  la  troisième  partie  de  ce 
mémoire.  Et  c'est  par  la  mrme  raison  que  l'on  n'a 
rien  dit  encore  de  Guillaume  de  Haraucourt^  évêque 
de  Verdun,  impliqué,  sous  Louis  XI,  dans  l'affaire 
du  cardinal  Ballue ,  parce  qu'on  en  parlera  en  ex- 
pliquant le  fait  du  procès  de  ce  cardinal. 

Le  commencement  du  règne  de  Henri  IV ^  troublé 
par  les  guerres  civiles  que  ce  prince  trouva  allumées 
dans  son  royaume  lorsqu'il  monta  sur  le  trône  ,  vit 
naître  plusieurs  procès  criminels  contre  les  évêqucs 
accusés  de  lèse-majesté. 

Antoine  de  Coupes ,  évéque  de  Sisteron  en  Pro- 
vence ,  fut  du  nombre  des  coupables.  Le  lieutenant- 
criminel  de  Forcalquier ,  commença  à  lui  instruire 
son  procès  ,  que  le  parlement  d'Aix  évoqua  dans  la 
suite  ;  l'administration  de  son  évéché  fut  déiérée  au 
chapitre  de  Sisteron  par  un  arrêt  de  ce  ])arlement , 
et  cet  évêque  prit  entin  le  parti  de  se  démettre  de 
son  évéché. 

Geoffroy  de  la  Martonnie ,  évéque  d'Amiens,  fut 
décrété  de  prise  de  corps  peu  de  temps  après ,  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  9  juillet  i594; 
et  l'année  suivante ,  le  parlement  de  Provence  fit  le 
procès  à  Gilbert  Gencbrard  ,  archevé;]uc  d'Aix. 

Ce  parlement  parut  d'abord  douter  de  son  pouvoir  , 
et  crut  qu'il  devoit  avant  toutes  choses  recevoir  les 
ordres  du  roi,  auquel  il  envoya  les  différentes  in- 
formations faites  contre  Genebrard  ;  mais  ce  doute 
ne  servit  qu'à  confirmer  la  règle.  I^e  roi  l'explique 
clairement  par  ses  lettres-])atentes  du  25  seplembro 
1695,  par  lesquelles  il  f)rdoniie  au  parlement  de 
Provence  de  continuer  d'instruire  ce  procès.  Ce  par- 
lement exécuta  les  ordres  du  roi;  et,  par  un  arrêt 
du  2G  janvier  1696,  rendu  par  contumace  contre 
Genebrard,  cet  archevêque  y«^  déclare  atteint  et 
coni>aincu  du  cas  et  crime  de  lèse-majesté  a  lut 
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imputé,  et  pour  réparation  du  crime  ^  banni  à  perpé- 
tuité du  royaume^  ses  biens  acquis  et  confisqués  au  roL 

Enfin  Guillaume  Rose,  evêque  de  Senlis ,  ayant 
tenu  des  discours  séditieux  contre  l'autorité  du  roi, 
le  parlement  de  Paris  lui  instruisit  son  procès  con- 
tradictoirement ,  par  récolement  et  confrontation , 
en  l'anne'e  iSgS.  Ainsi  cet  évêque  subit  entièrement 
la  juridiction  du  parlement  ;  et  Tarrèt  détinitif  qui 
fut  rendu  contre  lui,  porte  que  la  cour,  pour  les 
cas  résultans  au  procès  ,  l'a  condamné  de  dire  et 
déclarer  en  la  grand' chaînbre  d'icelle,  étant  nu- 
tête  et  debout ,  en  présence  des  gens  du  roi ,  que 
témérairement  et  indiscrètement  comme  mal- avisé  y 
il  a  dit  et  proféré  quil  avoit  été  de  la  ligue ,  et 
que  s'il  étoit  à  recommencer ,  il  en  seroit  encore; 
et  outre  quil  tient  le  livre  intitulé ,  Ludovici  d'Or- 
léans, unitis  et  conCoederatis  pro  catliolicâ  ixàd  cx- 
postulatio  ,  plein  d'impiétés  et  blasphèmes  contre 
l'honneur  de  Dieu ,  et  l'obéissance  due  aux  rois; 
a  oj'donné  qu'il  aumônera  cent  écus  pour  le  pain 
des  prisonniers  de  la  conciergerie  du  palais  ^  et 
s' abstiendra  d'aller  en  la  ville  de  Senlis  pour  un 
an  ^  et  s' abstiendra  pendant  ledit  temps  de  prêcher 
en  quelque  lieu  que  ce  soit. 

On  finira  cette  suite  d*exemples  de  procès  criminels 
d'évèques  accusés  de  crimes  de  lèse-majesté ,  par  ce 
qui  se  passa  du  temps  de  Louis  XIII ,  mais  dans  le 
temps  que  ce  prince  avoit  un  cardinal  pour  premier 
ministre. 

Quelques  évèques  de  Languedoc  et  de  Bretagne 
ayant  été  accusés  d'avoir  favorisé  la  révolte  de  feu 
M.  Gaston  ,  duc  d'Orléans  ,  frère  de  Louis  XIIl , 
le  cardinal  de  Richelieu  fit  demander  au  pape 
Urbain  Y III  un  bref,  par  lecjuel  quatre  archevêques 
ou  évéques  du  royaume  furent  commis  pour  faire 
le  procès  aux  évéques  rebelles,  à  la  charge  de  ne 
pouvoir  faire  qiu3  l'instruction;  après  laquelle  ils  en- 
verroient  toutes  les  procédures  au  pape  ,  qui  rendroit 
alors  le  jugement  définilif. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu   d'examiner  la  plaie  (jue 
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ce  bref  faisoit  aux  constitutions  canoniques,  et  aux 
libertés  de  l'église  gallicane  ;  il  suffit  seulement  de 
remarquer^  par  rapport  à  Ja  matière  de  ce  mémoire, 
que  ce  brcl,  ol)tenu  sous  le  nom  du  roi ,  ne  donne 
aucune  atteinte  aux  maximes  que  l'on  vient  d'établir, 
parce  qu'il  ne  regardoit  que  le  délit  commun ,  et 
non  pas  le  cas  privilégié. 

C'est  ainsi  que  le  roi  lui-même  l'expliqua  sur  les 
remontrances  que  M.  Mole  ,  qui  rcmplissoit  alors  la 
place  de  procureur-général ,  prit  la  liberté  de  faire 
à  Sa  Majesté. 

Ce  magistrat  lui  représenta  qn  encore  que  les  per^ 
sonnes  constituées  en  dignité  ecclésiasticjue ,  comme 
les  archevêques  et  évêques  accusés  de  crimes  de  lèse- 
majesté ,  soient  déchus  de  tous  privilèges ,  et  sujets 
à  la  justice  royale ,  pour  leur  faire  ressentir  les 
peines  dues  a  leurs  fautes  ;  cependant  il  avoit  appris 
que  ^  par  respect  particulier  rendu  h  la  personne  de 
notre  saint  Père  le  pape  ,  on  avoit  obtenu  un  href 
adressant  h  des  archevêques  et  évêques  français , 
pour  faire  et  parfaire  le  procès  aux  coupables  ;  mais 
comme  ce  bref  ne  pouvait  être  exécuté  sans  lettres- 
patentes  ,  ni  avoir  lieu  que  pour  le  délit  commun , 
et  que  le  cas  privilégié  demeuroit  toujours ,  pour 
lequel  il  importait  a  V autorité  royale  de  donner 
pouvoir  à  tels  de  ses  ojficiers  quil  lui  plairoit  com^ 
mettre ,  pour  procéder  à  U encontre  de  ceux  qui  se 
trouveraient  prévenus  de  tels  crimes ,  il  suppliait  le 
roi  d'j  pourvoir  en  telle  sorte  que  les  droits  de  sa 
couronne,  et  les  libertés  de  l'église  gallicane  fussent 
conservés  en  leur  entier. 

Le  roi  Louis  XIII  ayant  égard  à  une  remontrance 
si  juste  ,  ordonna  par  un  arrêt  du  conseil,  qu'il  seroit 
expédié  des  lettres-patentes  pour  l'exécution  du 
bref,  adressantes  aux  commissaires  nommés  par  le 
pape  y  pour  faire  et  parfaire  le  procès  pour  le  délit 
commun^  a  la  charge  du  cas  privilégié ^  pour  raison 
duquel  le  procès  seroit  fait  et  parfait  par  ceux  des 
officiers  de  Sa  Majesté  quelle  commettrait  à  cet 
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^ffet,  lors(iu  elle  le  jugeroit  nécessaire  pour  le  bien 
de  son  service. 

Ainsi  cet  exemple ,  tout  irrégulier  qu'il  est,  par 
rapport  à  la  forme  des  jugemens  canoniques  des 
évequps  sur  le  délit  commun,  n'a  servi  qu'à  con- 
lîrnier  la  règle  par  rapport  au  jugement  du  cas  pri- 
vilégié. 

IX. 

Si  le  droit  et  la  possession  sont  certainement  du 
côté  de  nos  rois  en  cette  matière  ,  on  ne  doit  pas 
trouver  étrange  que  la  disposition  du  concile  de 
Trente,  qui  réserve  au  pape  seul  le  jugement  des 
crimes  graves  commis  par  des  évéques,  ait  éternise 
au  nombre  des  principales  raisons  qui  dévoient  mettre 
un  obstacle  éternel  à  la  réception  do  ce  concile  dans 
le  royaume. 

Ce  n'a  pas  été  seulement  M.e  Charles  Dumoulin 
qui  a  relevé  cette  raison  dans  son  conseil  sur  le 
concile  de   Trente. 

Deux  grands  magistrats ,  c'est-à-dire  M.  le  pré- 
sident le  Maître,  et  M.  du  Vair,  observent  comme 
Dumoulin,  dans  Tavis  qu'ds  donnèrent  en  i5g3, 
sur  la  réception  de  ce  concile,  que  la  disposition 
du  chap,  8  de  la  session  i3,  et  du  chap,  5  de  la 
session  24  ^  qui  réserve  au  pape  les  procès  criminels 
des  évcqucs,  ne  répugne  pas  seulement  à  l'autorité 
des  métropolitains  et  du  concile  provincial;  mais 
que  ces  articles  sont  directement  contraires  au  pouvoir 
du  roi  et  de  ses  officiers ,  qui  ont  droit  de  connoîtrc 
du  cas  privilégié  ,  à  l'exclusion  du  pape  et  de  tous 
autres  juges  ecclésiastiques  ,  mémo  contre  des  évéques 
et  des  archevêques. 

Cet  avis  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'il  fut 
donné  au  milieu  des  fureurs  de  la  ligue,  et  pour 
l'assemblée  à  laïpielle  on  donna  le  nom  d'états  de 
la  ligue,  c'est-à-dire,  dans  un  temps  où  l'autorité 
royale  étoit  comme  anéantie,  et  où  le  pape  étoit 
presque   roi  de  France. 

Mais  ,  sans  prendre  conseil  de  la  conjecture  des 
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temps  ,   ces  ejrands  magistrats  ne  consullèrent  que 
la  règle  et  ne  parlèrent  aue  suivant  leur  conscience. 

Aussi  la  maxime  qu'ils  établissent  par  leur  avis 
étoit  tellement  grave'e  dans  le  cœur  des  magistrats 
les  plus  éclairés  de  ce  siècle  ,  que  M.  de  Thoa 
parlant  des  efforts  que  le  pape  Sixte  V  faisoit  pour 
obliger  le  roi  Henri  III  à  lui  envoyer  le  cardinal 
de  Bourbon  et  l'archevêque  de  Lyon  que  ce  prince 
avoit  fait  arrêter,  dit  que  rien  n'auroit  été  ni  plus 
dangereux  pour  le  roi ,  ni  plus  honteux  pour  le 
royaume,  dans  lequel  le  roi  a  le  droit  de  connoitre 
du  crime  de  lèse-majesté  contre  toutes  personnes , 
de  qiielcjue  dignité  quelles  soient,  et  nonobstant 
tous  privilèges. 

On  pourroit  ajouter  ici  beaucoup  d'autres  auto- 
rités ,  et  sur  tout  celle  de  M.  le  cardinal  d'Ossat ,  qui , 
dans  le  mémoire  qu'il  fit  pour  montrer  que  Henri  III 
n'étoit  pas  mort  excommunié  pour  avoir  fait  tuer 
le  cardinal  de  Guise,  archcvcque  de  Reims,  atteste 
à  la  cour  de  Rome,  que  les  rois  de  France,  sont 
de  tout  temps  en  possession  de  jag^J'  en  certains 
cas  privilégiés  les  personnes  ecclésiastiques  comme 
les  autres ,  mêniement  en  crime  de  lese-majesté. 
Mais  il  est  inutile  de  grossir  de  pareilles  citations 
un  mémoire  qui  n'est  déjà  que  trop  étendu. 

X. 

On  formera  peut-être  deux  difficultés  sur  les 
exemples   que  l'on  vient  d'expliquer. 

On  dira  d'abord  que,  puisque  dans  plusieurs  oc- 
casions nos  rois  ont  eux-mêmes  de.r.andé  au  pape  des 
brefs  de  délégation  adressés  à  deséveques  du  royaume, 
pour  juger  leurs  collègues,  ils  ont  reconnu  par-là 
que  les  évêques  étoient  entièrement  affranchis  de 
leur  autorité ,  et  uni(|uement  soumis  à  colle  du 
pape. 

On  ajoutera,  qu'entre  plusieurs  exemples  de  procès 
commencés  par  des  juges  séculiers  contre  des  évê(|ucs  , 
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OU  en  trouve  Irès-peu  où  rinstruclion  ail  été  achevée 
et  suivie  d'un  jui^^ement  définitif'^  d'où  Ton  voudra 
peut-être  tirer  cette  Conséquence ,  que  ces  conimen- 
ceuicns  de  procédure  ont  été  regardés  comme  des 
entreprises  que  Ton  n'a  pas  osé  soutenir  et  qu'on  a 
condamnées  au  moins  tacitement  en  les  laissant 
louibcr  dans  l'oubli. 

On  a  prévenu  la  première  de  ces  difficultés^  lors- 
qu'on a  fait  voir  par  l'explication  morne  de  ces 
exemples  : 

i.^  Qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  cas,  où  l'on  ne 
s'étoit  point  adressé  au  pape  ,  qu'il  n'y  en  a  où  le 
roi  y  ait  eu  recours  ; 

2.^  Que  celte  difficullé  peut  bien  être  proposée 
sur  la  question  des  jugemcns  ecclésiastiques  des 
évéques,  f]ui  feroit  le  sujet  d'une  dissertation  dif- 
férente ,  mais  qu'elle  est  étrangère  par  rapport  à 
l'autorité  des  juges  séculiers  sur  la  personne  des 
évcijues  coupables  ,  de  laquelle  seule  il  s'agit  dans 
ce  mémoire j  parce  que  quand  les  rois,  par  des 
raisons  d'état  et  de  politique ,  avoient  demandé  des 
commissaires  au  pape,  ils  ne  l'avoient  fait  que  par 
rapport  au  délit  ecclésiastique,  et  non  par  rapport 
au  crime  public.  C'est  ce  que  l'on  a  pu  remarquer 
dans  les  quatre  exemples  de  commissaires  demandés 
aux  papes  par  nos  rois.  Philippe  le  bel,  a  l'égard 
de  Bernard  ,  évêque  de  Pamiers;  François  premier, 
dans  le  procès  de  François  Poncher ,  évéque  de  Paris, 
et  de  Bernard  de  Lordat,  évêque  de  Pamiers;  et 
enfin  Louis  XÏII ,  dans  l'affaire  de  M.  de  Léon, 
et  des  autres  évéques  qui  furent  accusés  de  lèse- 
majeslé,  sous  le  ministère  du  cardinal  de  Richelieu, 
ont  tous  également  déclaré  ([ue  les  commissaires  du 
pape  se  renlérnieroicnt  dans  le  délit  commun,  et 
que  le  cas  privilégié  seroit  réservé  tout  entier  à  la 
juridiction  royale.  Ainsi  ces  exemples  qui  souffrent 
d'ailleurs  leur  contredit,  par  rapport  à  la  forme  des 
jugemcns  canoniques  des  évéques ,  n'ont  aucune 
application  aux  jugemcns  publies  qui  s'exercent  au 
nom  du  roi. 
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La  seconde  clifficalté  reçoit  plusieurs  réponses  éj^a- 
lenient  solides  : 

i.*^  S'il  j  a  beaucoup  de  ces  exemples  dans  lesquels 
on  ne  voit  point  que  le  procès  ait  été  suivi  d'un  juge- 
ment définitif,  il  y  en  a  d'autres  au  contraire  ,  où  les 
évêques  accusés  ont  été  condamnés,  et  où  par  consé- 
quent il  n'a  rien  manqué  à  la  plénitude  de  la  justice 
que  les  tribunaux  séculiers  ont  exercée  sur  eux. 

On  peut  mettre  à  la  tête  de  ces  exemples  celui 
d'Arnoul ,  archevêque  de  Reims,  auquel  le  roi 
Hugues  Capet  donna  la  vie  à  la  prière  des  évêques, 
puisqu'un  procès  criminel  fini  par  une  grâce,  ne 
prouve  pas  moins  l'autorité  du  prince  qui  l'accorde , 
que  si  la  fin  en  avoit  été  Iraipque  par  la  mort  du 
coupable. 

2."  Si  l'on  parcourt  les  autres  exemples  que  Ton 
a  appliqués  dans  ce  mémoire,  on  trouvera  que  Gla- 
nasses, évêque  d'Orléans,  sous  Philippe-Auguste; 
Martin  Gougé ,  évêque  de  Charlres,  sous  Charles  VI; 
Louis  de  Ptochechouart ,  évêque  de  Saintes,  sous 
Louis  XI ,  furent  condamnés  à  des  amendes  ;  que 
Gcnebrard  ,  archevêque  d'Aix  ^  fut  condamné  au 
bannissement  sous  Henri  IV,  et  Guillaume  Rose, 
évêque  de  Senlis,  à  une  espèce  d'amende  honorable 
qu'on  appelle  sèche  y  c'est-à-dire,  qui  se  fait  les 
portes  fermées,  sans  cet  appareil  lugubre  qui  ac- 
compagne les  amendes  honorables  j  et  qu'enfin  sous 
Louis  XI ,  l'archevêque  de  Besançon  obtint  de  ce 
prince   des  lettres  d'abolition. 

Outre  ces  sept  exemples  Je  procès  criminels  d'é- 
vêques,  suivis  de  jugemens  définitifs,  il  faut  re- 
trancher des  autres  celui  de  François  Poncher,  évêque 
de  Paris,  qui  mourut  à  Yincennes  ,  avant  que  les 
difficultés  ([ue  son  procès  «ivoit  fait  naître  entre  le 
pape  et  le  roi  fussent  léglées  ;  et  celui  d'Antoine 
Coupy,  évêque  de  Sisteron  ,  qui  se  démit  de  son 
évêché,  et  qui  par  là  fit  apparemment  cesser  les 
poursuites  que  l'on  faisoit  contre  lui. 

Après  ce  retranchement,  il  restera  d'un  coté  sept 
procès-crimiuels ,  qui  ont  été  suivis  de  condamnation 
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OU  d  abolition  ;  et  de  lautre ,  dix  ou  onze ,  dont  on 
ne   voit  point  quelle  a  été  la  fin. 

Il  ne  laudroit  presque  que  celte  coinpariiison  , 
pour  faire  cesser  l'induction  que  Ton  tire  de  ce  que 
l'on  n'a  pas  achevé  d'instruire  plusieurs  procès  qui 
avoient  été  commencés  contre  des  évéques. 

Mais  ,  si  l'on  veut  aller  plus  loin  et  chercher  des 
raisons  qui  ont  souvent  fait  suspendre  ou  abandonner 
de  semblables  poursuites  ,  on  en  trouvera  plusieurs 
également  vraisemblables  ,  et  dont  aucune  n'est  fon- 
dée sur  un  défaut  de  pouvoir  dans  la  personne  du 
roi  ou  dans  celle  de  ses  officiers. 

Une  grande  partie  de  ces  procès  avoit  tant  de 
liaison  avec  les  afl'aires  publiques ,  qu'on  ne  doit  pas 
être  surpris  s'il  est  arrivé  souvent  qu'on  les  ait 
commencés  ,  suspendus  ,  abandonnés  ,  suivant  les 
divers  changemens  qui  survenoient  dans  la  face  des 
affaires  ou  dans  le  gouvernement. 

Des  raisons  d'état  les  avoient  fait  entreprendre; 
des  raisons  d'état  les  faisoient  ou  remettre  à  un  autre 
temps ,  ou  négliger   entièrement. 

C'a  été  mémo  presque  toujours  dans  des  temps 
de  troubles  et  de  divisions  domestiques,  que  ces  sortes 
d'affaires  ont  pris  naissance.  Dans  ces  temps  mal- 
heureux pour  l'état,  où  chacun  prend  parti,  et  où 
les  différcns  partis  dominent  souvent  tour  à  tour, 
rien  n'est  plus  ordinaire  que  de  voir  ces  révolutions 
imprévues ,  qui  arrachent  un  coupable  des  mains  de 
la  justice,  ou  qui  sauvent  un  innocent  de  la  fureur. 
^  de  ses  ennemis.  C'est  principalement  à  l'égard  des 
crimes  de  lèse-rnajcsté  que  ces  révolutions  ont  été 
fréquentes  ;  et  l'on  a  vu  dans  les  exemples  qui  ont 
élé  rapportés,  que  ce  genre  de  crime  a  été  presque 
toujours  celui  qui  a  servi  de  matière  aux  accusations 
des  éveques. 

D'ailleurs^  quoique  les  droits  de  la  puissance 
temporelle  sur  la  peiscjnne  des  évéf|U(;s  coupables 
de  crimes  publics  ,  soient  ineonteslables  ,  lors^pi'on 
les  examine  dans  la  spéculation ,  il  faut  avouer 
néanmoins  que  dans  la   pratique  ,  on  sent  toujours 


SUR    LA    JURIDICTION    ROYALE.  97 

Ône  répugnance  intérieure  à  porter  ces  sortes  d'af- 
faires jusqu'aux  dernières  exircmiles;  on  a  uue 
horreur  sccrcte  de  voir  répandre  le  sang  d'un 
ëvéque,  quoiqu'il  ait  mérité  de  le  verser  j  et  ceux 
mêmes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  cette  im- 
pression ,  craignent  celle  qui  se  fait  sur  l'esprit  du 
peuple  ,  par  la  condamnation  d'un  éveque.  On  ap- 
préhende qu'une  condamnation  de  cette  nature  ne 
fasse  plus  de  scandale  que  d'exemple  :  on  se  per- 
suade qu'il  y  a  des  crimes  et  des  criminels  qu'il 
vaut  mieux  cacher  que  punir  ,  et  ainsi  on  cherche 
naturellement  dans  ces  sortes  d'occasions,  à  trouver 
des  prétextes  pour  diflérer  la  dernière  décision,  et 
pour  éviter  le  moment  critique,  où  il  faut  prendre  une 
résolution  extrême  sur  une  matière  si  délicate. 

A  toutes  ces  difficultés  qui  ont  souvent  retardé, 
et  par  là  anéanti  la  punition  des  crimes  commis  par 
des  évéques ,  il  faut  encore  joindre  celles  que  la 
cour  de  Rome  a  fait  naître ,  depuis  qu'elle  a  pré- 
tendu se  réserver  le  jugement  de  tous  les  ministres 
du  premier  ordre.  La  règle  qui  s'est  presque  tou- 
jours observée  en  France,  depuis  qu'on  y  suit  ia 
distinction  du  délit  conmmn  et  du  cas  privilégié, 
est,  comme  on  l'a  déjà  remarqué  ailleurs,  que  le 
jugement  de  l'église  précède  celui  du  juge  séculier. 
Ainsi  les  difficultés  qui  arrétoient  le  jugement  ca- 
nonique des  évéques,  retardoient  aussi  le  jugement 
séculier. 

On  auroit  pu,  à  la  vérité,  soutenir  avec  raisoa 
que  tout  privilège  cessant  de  plein  droit  dans  le 
crime  de  lèse-majesté, Ue  juge  royal  pouvoitagir  sans 
attendre  la  sentence  du  juge  d'église  j  et  c'est  en  efîet 
ce  que  Philippe  le  bel  ht  déclarer  à  Boniface  VIII , 
dans  l'allàire  de  Bernard ,  éveque  de  Pamiers  j  mais 
dans  des  siècles  oii  les  idées  n'étoient  pas  encore  aussi 
claires  et  aussi  distinctes  qu'elles  le  sont  à  présent, 
dans  un  temps  ou  l'on  commençoil  à  peine  a  ouvrir 
les  yeux  sur  les  entreprises  des  ecclésiastiques,  et  (ni 
c'étoit  beaucoup  laire  fjue  de  réserver  aux  princes  le 
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droit  de  juger  unéveque  coupable,  après  que  la  jrt'l^ 
diction  ecclésiastique  avoit  épuisé  son  pouvoir  sur  lui , 
on  avoit  la  déférence  pour  Féglise  de  ne  la  pas  pré- 
venir par  un  jugcnient  qui  auroil  pu  la  meltre  Lors 
d'état  de  rendre  le  sien.  Mais  Téglise  n'étoil  pas  d'ac- 
<:;ord  avec  elle-même  sur  ce  point  :  les  évéques  sou- 
tenoient  que  c'étoit  à  eux  de  connoître  en  première 
instance  des  fiiutes  de  leurs  confrères  ,  pendant  que 
je  pape  prélendoit  au  contraire  que  ce  droit  lui  âp- 
partenoit  privativemcnt  à  tous  autres  juges.  Dans  les 
temps  morne  où  les  évêques  soufFroient  plus  patiem- 
ineiit  le  joug  que  le  pape  leur  avoit  imposé  ,  il  restoit 
toujours  de  grandes  difficultés  en  cette  matière,  pour 
.savoir  comment  le  pape  exerccroit  son  pouvoir ,  si  ce 
seroit  dans  le  royaume  ou  hors  du  royaume^  s'il  ne 
délégueroità  ses  commissaires  que  la  seule  instruction, 
ou  s'il  leur  accorderoit  même  la  f'acult^i  de  rendre  un 
jugement  définitif.  Ainsi  il  étoit  presque  impossible 
que  le  jugement  du  magistrat  ne  demeurât  souvent  sus- 
pendu jusqu'à  ce  que  l'on  eut  trouvé  les  lempéramcns 
convenables  €ntre  les  maximes  de  la  cour  de  Rome 
et  les  libertés  de  l'église  gallicane  ;  ce  qui  étoit  très- 
difficile  y  pour  ne  pas  dire  impossible. 

Voilà  une  partie  des  raisons  qui  ont  empêcli(+  sou- 
vent que  les  procès  criminels  des  évêques  n'aient  été 
poursuivis  jusqu'au  jugement  définitif,  sans  que  l'on 
puisse  tirer  -de  ce  fait  aucune  conséquence  contre 
l'autorité  légitime  des  princes.  Il  seroit  au  contraire 
beaucoup  plus  juste  et  plus  naturel  d'en  conclure  q-ue, 
puisque  la  plus  grande  partie  de  ces  raisons  ont  cessé 
depuis  que  la  confusion  introduite  par  les  fansses  dé- 
crétâtes a  été  dis.^ipée,  et  que  Ton  a  commencé  à  rétablir 
les  anciennes  bornes  du  pouvoir  des  évêques  et  de  celui 
du  paç>e ,  il  seroit  à  pré-sent  beaucoup  plus  facile  au 
roi  d'exercer  la  puissance  légitime  qui  lui  appartient 
gur  les  évêques  comme  sur  Ic^  autres  ecclésiastiques. 

Mais  cette  puissance,  si  solidement  établie  sur  la 
personne  des  évêques,  r<*st-eNe  également  sur  la  per~ 
«onncvdes  cardinaux  ?  C'est  le  troisième  objet  de  ce 
mémoire  qui  demande  moins  de  discussion  que  les 
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t5 eux  premiers,  quoiqu'il  ail  peut-être  encore  plus  de 
délicatesse. 

TROISIÈME    PARTIE, 

Oh  Von  examine  si  les  cardinaux  ont  quelque  pri-^ 
vilé^e  qui  les  distingue  des  évéques.  par  rapport 
à  l'exception  de  la  puissance  séculière, 

I. 

Comme  le  pape  réunit  en  sa  personne  la  qualité  de 
prince  souverain  à  celle  de  cliet'  de  l'église  ,  et  que , 
contre  la  doclrinc  et  les  scntimens  des  anciens  papes, 
il  est  enfin  devenu  roi  et  pontife  tout  ensemble  ,  les 
cardinaux ,  qui  sont  ses  ministres  dans  ces  deux  qua- 
lités, peuvent  aussi  êlre  considérés  sous  deux  laces  dif-» 
férentes ,  c'est-à-dire,  ou  dans  leur  état  ecclésiastique , 
comme  principaux  ministres  de  l'église  de  Rome  et 
assesseurs  du  pape  dans  les  allaires  ecclésiastiques, 
ou  dans  leur  élal  politique  ,  comme  conseil  et  princi- 
paux officiers  d'un  prince  étranger. 

IL 

Si  on  les  regarde  d'abord  comme  ecclésiastiques  ^ 
il  est  vrai  que  le  pape  les  nomme  ses  enfans  lorsqu'il 
ne  sont  pas  cardinaux  év  éques  ,  et  ses  frères  lorsqu'ils 
le  sont  :  il  les  appelle  ses  collatéraux  j  il  les  regarde 
comme  membres  de  son  corps,  comme  une  portion  di; 
lui-même  j  il  leur  a  prodigué  les  litres  les  plus  émineus, 
les  ornemens  ins  plus  magnifiques^  mais  ces  titres  et 
ces  ornemens  ne  sont  (fue  des  noms  ou  des  marques 
extérieures:  il  faut  venir  à  lasubslance  de  ia  chose  même 
et  examiner  ce  que  c'est  qu'un  cardinal  ,  c;msidéré 
comme  personne  ecclésiasti(|ue  et  dans  Tordre  de  Ja 
hiérarchie. 

On  en  dislingue  de  trois  sortes;   les  diacres,   les 
prêtres,  les  évêques,  qui  représentent  iiis  trois  grands 
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Qu'onl-ils  de  plus  que  les  autres  ecclésiasti([ucs  qui 
sont  revêtus  des  mêmes  ordres?  Le  caraclère  de  tous 
les  diacres,  de  tous  les  prêlres  et  de  tous  les  évê([ues 
est  le  même.  Ainsi ,  du  coté  de  l'ordination  ,  il  n'y 
a  entre  eux  et  les  autres  ecclésiastiques  du  même 
ordre  aucune  ombre  de  différence  :  du  côté  de  la  ju- 
ridiction ,  on  ne  voit  rien  non  plus  qui  les  distingue. 
Un  cardinal ,  en  tant  que  diacre  ,  n'a  aucune  juridic- 
dion  ;  en  tant  que  prêtre  ,  il  ne  peut  avoir  comme 
tout  autre  prêtre  que  celle  que  les  évêqucs  ou  le  pape 
lui  délèguent  ;  en  tant  qu'évêque  ,  il  n'a  que  le  même 
pouvoir  que  les  lois  de  l'église  universelle  attribuent 
a  tous  les  évêques. 

Qu'est-donc  qui  peut  distinguer  un  cardinal  des 
autres  ecclésiastiques  du  même  ordre?  Ce  n'est  point 
certainement  l'ordre  de  Dieu  ,  puisque  ,  suivant  les 
diiférens  degrés  de  la  hiérarchie  que  les  apôtres  ont 
établie  par  Tinspiration  du  Saint-Esprit,  il  n'y  a  point 
de  différence  entre  les  personnes  ecclésiastiques  qui 
se  trouvent  dans  le  même  degré.  Jésus- Christ  ,  dit 
gaint  Paul  ,  a  établi  des  apôtres,  des  évêques  ,  des 
docteurs  ;  mais  on  ne  voit  en  aucun  endroit  qu'il  ait 
établi  des  cardinaux  ,  c'est-à-dire  ,  des  ecclésiastiques 
élevés  au-dessus  des  ministres  du  même  ordre  qu'eux, 
et,  ce  qui  est  encore  plus  extraordinaire,  au-dessus 
des  ministres  d'un  ordre  supérieur,  puisque  le  dernier 
des  cardinaux  -  diacres  prétend  être  inliniment  au- 
dessus  des  évêques  ,  des  archevêques  et  des  patriar- 
ches mêmes.  Cependant ,  suivant  la  doctrine  des 
apôtres,  il  n'y  a  rien  dans  l'état  ecclésiastique  qui 
s'ût  au-dessus  des  évêques.  Ce  sont  eux  que  le  Saint- 
Esprit  a  établis  pour  gouverner  l'église  de  Dieu.  Il 
peut  y  avoir  différcns  degrés  entre  eux  par  rapport  à 
l'exercice  de  la  juridiction  ,  mais  il  est  toujours  cer- 
tain que,  suivant  l'ordre  delà  hiérarchie,  tout  ecclé- 
siastique qui  n'est  point  évêque  est  au-dessous  des 
évêques. 

Ilï. 

11  est  évident ,  après  cela ,  que  les  distinctions  que 
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les  cardinaux  ont  usurpées  au-dessus  des  évrques  ne 
peuvent  être  que  l'ouvrage  d'un  druit  positif  et  pure- 
ment humain  -,  et  par  conséquent  toutes  les  raisons  tirées 
du  droit  naturel ,  du  droit  civil  et  même  du  droit  divin , 
tous  les  exemples,  tous  les  faits  que  l'on  a  expliqués  dans 
la  première  et  dans  la  seconde  partie  de  ce  mémoire, 
ne  sont  pas  moins  décisifs  contre  les  clercs  de  l'église 
romaine  que  contre  ceux  de  toutes  les  autres  églises  : 
car,  par  quelles  preuves  pourroient- ils  faire  voir 
qu'ils  ont,  indépendamment  de  la  volonté  des  princes, 
un  privilège  qui  est  refusé  aux  autres  ecclésiastiques? 

Y  a-t-il  quelque  révélation  particulière  pour  l'église 
de  Rome  qui  affranchisse  les  ministres  de  cette  église 
de  l'autorité  temporelle  des  princes  ?  Un  cardinal 
n'est-il  plus  citoyen,  n'est-il  plus  homme?  etélendra- 
t-on  jusqu'aux  cardinaux  ce  que  la  flatterie  insensée 
des  canouistes  ultramontains  leur  a  fait  dire  du  pape, 
qu'il  n'est  ni  Dieu  ni  homme ,  mais  que ,  sans  être  ni 
l'un  ni  l'autre  ,  il  tient  le  milieu  entre  les  deux?  JVec 
Deus  y  nec  homo ,  sed  neuter  inter  utrumque. 

IV. 

Dira-t-on  en  premier  lieu,  pour  soutenir  ce  pré- 
tendu privilège  ,  qu'ils  ont  l'honneur  d'être  consa- 
crés au  service  de  l'éi^lisc  ,  mère  et  maîtresse  de  toutes 
les  autres  églises  ,  suivant  l'expression  des  papes?  Car, 
qu'est-ce  en  eilct  qu'un  cardinal ,  sinon  v\\\  diacre  , 
un  prêtre,  un  évêque  attaché  par  un  litre  durable  et 
perpétuel  à  l'église  particuhère  de  Rome,  pour  y  exer- 
cer les  fonctions  de  diacre ,  de  prêtre  ou  tle  curé  et 
d'évcque  dans  de  certaines  cérémonies?  Comme  ils 
devenoient  par  là  membres  de  cvlle  église  ,  et  qu'ils 

V  étoient  unis  et  incorporés  ,  ce  (jue  ^iguifie  propre- 
ment le  terme  incardlnati  ^  on  les  a  appelés  cardi- 
naux, ou,  selon  d'aulres  ,  on  leur  a  donné  ce  nom 
comme  aux  principaux  ministres  de  l'église  de  Rome; 
nom  (jui  n'est  nullemeul  propre  à  celle  <'i:lise  ,  puis- 
qu'il y  a  beaucoup  d'antres   églises  où  les  curés  et 
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autres  pcclé'-iasliqiies  (oiisliluës  en  dignité  sont  appelés 
prf'tre^-rardinaux. 

Telle  a  élé  roriginc  de  ]a  dignité  de  cardinal  ;  en 
sorte  qu'on  pourroit  dire  de  ia  pourpre  romaine,  cp 
que  Tile-Live  a  dit  autieiois  de  l\nipire  romain, 
qu'il  est  incroyable  qu'avec  de  si  foiblcs  et  si  obscurs 
commencemens  elle  soit  parvenue  à  un  si  haut  degré 
d'élévation  ,    qu'elle  est   comme   embarrassée  de  sa 
propre  grandeur ,   ut  jam  magnitudine  laboret  sua. 
Mais  cette   grandeur  ,  qui  n'est  fondée  dans  son 
origine  que  sur  rhonneur  qu'ils  ont  d'être  ministres 
de  la  première  église,   peut -elle  leur  attribuer  un 
privilège  dont  les  évrques  mêmes  ne  jouissent  pas? 
Qu'auroit-on  dit  autreiris,  si  les  clercs  tituiaii  es  des 
églises  patriarcbales  ,  et  que  diroil-on  encore  aujour- 
dhui,  si  ceux  des  églises  métropolitaines  prétendoient 
avoir  plus   de  prérogatives  que  les  évéques  ,   parce 
qu'ils  sont  membres  d'une  église  supérieure  en  dignité 
et  en  juridiction  a  celle  des  évéques? 

Que  si  les  cardinaux  ajoulent  qu'ils  sont  non-senle- 
mcnt  les  principaux  ministres  de  la  première  ég'ise, 
mais  qu'ils  sont  les  conseillers  nés  et  les  assesseurs  du 
pape  dans  les  aflàires  de  l'église  universelle,  on  leur 
répondra  toujours  ,  non-seulement  cjue  ce  sont  les 
é\  èques  plutôt  que  les  cardinaux  qui  sont  le  sénat  de 
l'ég.ise  universelle  ,  et  que  si  la  difficulté  d'assendder 
ce  sénat  oblige  le  pape  à  se  rédunx  au  conseil  ùqs 
cardinaux,  ils  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  privilèges 
que  les  évéques  qu'ils  représentent  à  cet  égard,  mais 
encore  ,  que  si  ce  raisonnement  pouvoit  être  écouté  , 
il  faudroit  donc  en  conclure  aussi  que  les  cbantjines 
d'une  église  métropolitaine  sont  au-dessus  des  évéques 
suiïragaus  de  cette  église,  parce  que  de  droit  ,  et 
suivant  l'usage  présent  de  l'église ,  ils  sont  le  conseil 
naturel  du  métropolitain. 

Mais  s'il  n'y  a  rien  de  pbis  mal  fondé  que  la  dis- 
tinction que  les  cardinaux  s'attribuent  au-dessus  des 
évé(|u(îs  on  tant  que  personnes  ecclésiasiiques  ,  de 
quel  poids  peut-eiie  être  contre  l'autorité  'i\^s  princes 
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souverains?  Esl-il  nécessaire  de  rappeler  encore  ici 
ce  grand  principe,  que  toutes  les  prérogatives  qu'une 
des  deux  puissances  peut  accorder  à  un  de  ses  sujets 
ne  sauroient  l'exempter  de  la  soumission  qu*il  doit  à 
l'autre  puissance  ?  Les  personnes  les  plus  élevées  dans 
Tordre  des  dignités  temporelles  ,  les  officiers  de  la 
couronne  ,  pourroient-ils  prétendre  par  cette  raison 
qu'ils  sont  exempts  de  la  puissance  spirituelle?  Et 
n'est-il  pas  évident  qu'on  ne  conclut  pas  ainsi  d'un 
genre  de  puissance  à  l'autre?  Autrement,  les  deux  puis- 
sances ne  seroientpas  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
et  il  suffiroit  que  l'une  des  deux  élevât  un  de  ses 
sujets  à  un  certain  degré  d'honneur  et  de  distinc- 
tion, pour  le  soustraire  entièrement  à  l'autorité  de 
l'autre. 

V. 

Dira-t-on  en  second  lien  que,  comme  électeurs  du 
pape,  ils  doivent  jouir  d'une  exemption  incommu- 
nicable aux  autres  ecclésiastiques  ? 

Il  est  vrai  que  depuis  que  les  empereurs,  le  peuple 
et  le  clergé  romain  f)nt  cessé  de  prendre  part  aux 
élections  des  papes  ,  le  droit  de  les  élire  a  été  rert- 
fermé  dans  le  collège  des  cardinaux,  et  c'est  par  là 
sans  doute  qu'ils  ont  commencé  à  concevoir  toutes 
les  idées  ambitieuses  qui  leur  ont  fait  oublier  la  mo- 
destie et  l'huuiilité  de  leur  première  origine. 

Mais  ,  sans  observer  ici  que  si  ce  raisonnement 
pouvoit  être  écouté  ,  il  faudroit  en  tirer  cette  étrange 
conséquence ,  qu'autrefois  tout  le  clergé  et  même  le 
peuple  romain  étoient  exempts  de  la  puissance  des 
empereurs  ,  parce  qu'ils  concouroient  à  l'élection 
du  souverain  pontife  ,  sans  y  ajouter  que  c'est  en 
quelque  manière  au  nom  de  leur  nation  que  les  car- 
dinaux choisis  dans  tous  les  royaumes  rhrélicns  font 
l'élection  du  pape  ,  et  que  par  cette  raison  même  ils 
doivent  toujours  demeurer  dans  la  dépendance  du 
roi  dont  ils  sont  nés  sujets,  pour  ne  rien  faire  dans  ce 
cboLx  qui  soit  contraire  aux  intérêts  de  leur  patrie  ; 
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iiL'  sufTit-il  pas,  pour  Irancher  en  un  mol  toutes  ces 
clidiculle's,  de  dire  qu'il  est  inutile  de  relever  en  fa- 
veur des  cardinaux  et  leur  qualité  de  ministres  de 
réalise  de  Rome  et  le  droit  qu'ils  ont  seuls  à  présent 
d'élire  les  papes ,  puisque  les  papes  mêmes  ,  qui 
certainement  doivent  avoir  plus  de  privilèges  et  de 
prérogatives  que  ceux  qui  en  sont  les  minisires  ou  les 
électeurs  ,  n'éloient  pas  afFranrhis  de  l'autorité  des 
souverains  avant  qu'ils  eussent  réuni  en  leur  personne 
la  souveraineté  temporelle  à  la  suprême  puissance  spi- 
rituelle ? 

On  a  vu  comment  les  anciens  papes  ont  parlé  :  on 
a  vu  comment  ils  ont  agi  sur  ce  sujet.  Ils  n'ont  fait 
aucune  difficulté  de  comparoître  devant  le  tribunal 
des  empereurs  lorsqu'ils  y  ont  été  accusés;  et  la  seule 
grâce  qu'ils  ont  demandée  à  la  religion  et  à  la  piété 
<ie  ces  princes  a  été  d'être  toujours  jugés  par  l'em- 
pereur même. 

Seroit-il  donc  nécessaire  ,  après  un  exemple  si  dé- 
cisif,  de  s'arrêter  à  répondre  aux  vains  prétextes  dont 
les  cardinaux  se  servent  pour  colorer  leur  exemption 
•prétendue  ?  Mais  l'éclat  de  la  pourpre  r(Jtinaine  a  tel- 
lement ébloui  les  yeux  des  séculiers  mêmes  dans  ces 
derniers  siècles  ,  que  si  cette  grandeur ,  plus  brillante 
que  solide  ,  par  laquelle  ils  prétendent  avoir  secoué  le 
joug  de  la  puissance  temporelle,  n'est  qu'un  fantôme  , 
<.ommc  on  en  est  persuadé  ,  c'est  un  fantôme  spé- 
cieux ,  et  pour  ainsi  dire  respectable  ,  qui  mérite  au 
moins  qu'on  lui  fasse  l'honneur  de  le  combattre  sé- 
rieusement. 


VI. 


Si? 

tique 


l'on  considère  les  cardinaux  dans  leur  état  poli- 
,  comme  conseillers  nés  d'un  prince  étranger, 
peut-on  prétendre  que  la  fidélité  qu'il  doivent  au  pape 
îas  dégage  de  celle  qu'ils  doivent  au  roi ,  et  qu'ils 
cesseni  d'être  les  sujels  de  leur  prince  naturel  en  de- 
venant les  ministres  d'un  prince  étranger? 

Cette  question  est  encore  plus  étendue  que  celles 
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^e  Pon  a  traitées  jusqu^à  présent  dans  ce  mémoire  , 
puisque  les  principes  des  ultramonlains  sur  ce  point 
vont  jusqu'à  prétendre  que  les  cardinaux  n'ayant  plus 
d'autre  souverain  que  le  pape  ,  pour  le  temporel 
comme  pour  ie  spirituel,  ne  peuvent  pas  même  com- 
mettre le  crime  de  lèse  -  majesté  contre  tout  autre 
prince  que  contre  le  pape;  parce  qu'il  faut  être  sujet 
et  citoyen  pour  pouvoir  commettre  ce  crime  ,  dont 
l'essence  consiste  dans  le  violement  de  la  fidélité  que 
tout  sujet  et  tout  citoyen  doit  à  son  roi  et  à  sa  patrie. 

Ainsi ,  quoique  quelques  canonistes  outrés  aient 
osé  avancer  que  les  évêqucs  et  tous  les  clercs  en 
général  ne  pouvoient  point  commettre  de  crime  de 
lèse-majesté  contre  la  puissance  temporelle  dans  les 
états  do  laquelle  ils  vivent^  parce  qu'ils  n'étoicnt  point 
ses  sujets  ,  cependant  on  a  vu  dans  tous  les  exem- 
ples qui  ont  été  rapportés  dans  la  première  et  dans 
la  seconde  partie  de  ce  mémoire  ,  qu'on  n'a  jamais 
douté  dans  la  prativque  qu'un  év  êque  ou  un  autre  ec- 
clésiaslique  ne  pût  être  coupable  du  crime  de  lèse- 
majesté  à  l'égard  de  son  prince  naturel  ou  de  sa  patrie; 
et  qu'en  supposant  que  l'accusation  de  ce  crime  pou- 
voit  tomber  sur  un  ecclésiastique  comme  sur  un  laïc, 
toute  la  difficulté  s'est  réduite  à  savoir  qui  devoit  en 
cire  le  juge. 

Mais  ce  qui  n'est,  à  l'égard  des  autres  ministres  des 
autels  ,  qu^une  opinion  nouvelle  et  re jetée  dans  la 
pratique,  est  la  doctrine  commune  de  tous  les  cano- 
nistes ultramontains  à  l'égard  des  cardinaux,  parce 
que  trouvant  dans  le  pape  et  leur  supérieur  spirituel 
et  leur  prince  temporel  ,  les  cardinaux,  selon  ces 
docteurs,  sont  également  aflrancliis  de  toute  autre 
puissance  et  par  rapport  au  spirituel  et  par  rapport  au 
temporel. 

VII. 

Pour  résoudre  cotte  difficulté  ,   la  plus  spécieuse 
'    de  toutes  celles  que  l'on  peut  faire  naître  pour  sou- 
tenir Texcmptiou  des  cardinaux  ^  il  faut  supposer  ici 
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deux  principes  généraux  qui  ne  peuvent  jamais  être 
révoqués  en  doute. 

Le  premier,  est  que  les  engagemens  que  les  car- 
dinaux conlracleni  avec  le  pape,  lorsqu'ils  sont  éle- 
vés à  cette  dignité ,  sont  des  engagemens  purement 
volonlaircs,  et  d'un  droit  non  -  seulement  humain 
mais  entièrement  positif;  en  un  mot,  du  nombre 
de  ceux  que  les  jurisconsultes  romains  appellent  dos 
productions  du  droit  civil,  c'est-à-dire  des  obliga- 
tions dont  la  nature  n'a  point  formé  les  nœuds,  et 
qui  sont  TelFet  de  la  volonté  libre  et  arbitraire  du 
législateur. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  engagcmens  que  les 
hommes  contractent  en  naissant,  avec  leur  prince  et 
avec  leur  patrie.  La  nature  grave  ces  engagcmens  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes  :  Dieu  même  les  auto- 
rise et  les  rend  nécessaires  ;  c'est  ce  que  les  juris- 
consultes appellent  un  droit  naturel  ou  du  moins  un 
droit  des  gens,  droit  toujours  supérieur  au  droit  civil, 
autant  que  la  nature  est  au-dessus  de  la  loi,  au- 
tant que  Dieu  est  au  -  dessus  de  l'homme.  De  Jà 
viennent  ces  maximes  des  jurisconsultes  que  la  loi 
imite  la  nature,  mais  qu'elle  ne  sauroit  la  vaincre, 
et  que  le  droit  civil  ne  peut  jamais  elïàcer  les  prin- 
cipes du   droit  naturel. 

Le  second  ,  qu'il  est  permis  a  tout  homme,  avec  le 
consentement  de  son  prince,  de  servir  un  autre  maître 
et  de  prendre  des  engagcmens  avec  un  autre  souve- 
rain étranger;  mais  que  ces  nouveaux  engagemeiis 
ne  donnent  aucune  atteinte  aux  liens  naturels  qui 
attachent  par  une  chaîne  indissoluble  tout  sujet  à 
son  prince. 

C'est  ainsi  que  nos  rois  ont  souvent  permis  à 
leurs  sujets  d'aller  servir  dans  des  troupes  étran- 
gères ,  ou  même  de  les  commander. 

C'est  ainsi  que  dans  ces  derniers  temps,  le  roi  a 
trouvé  bon  que  plusieurs  seigneurs  de  son  royaume 
acceptassent  l'honneur  (juc  Sa  Majesté  catholique 
leur  a  (ait  de  leur  faire  part  de  la  grand  esse  d'Es- 
pagne. 
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C'est  ainsi  cjii'eii  géiiéral  plusieurs  ne'gocians  vonl 
s'éiabiir,  à  l'occasion  du  commerce,  dans  des  villes 
ëlrangères  ,  et  (jue  par  là  ils  deviennent  sujets,  par 
leur  domicile ,  de  la  puissance  f]ui  y  exerce  l'autorité 
souveraine. 

Mais  ,  dans  tous  ces  cas ,  on  n'a  jamais  prétendu 
que  le  service  qu'un  Français  rend  à  un  prince  étran- 
ger, avec  l'agrément  du  roi,  le  dispensât  de  celui 
qu'il  doit  à  Sa  Majesté  ;  qu'une  dignité  reçue  d'un 
autre  souverain  i'ùt  un  tiîTe  odieux^  en  vertu  du- 
quel celui  qui  en  est  revctu  pût  violer  impunément 
la  fidéii'ié  qu'il  doit  à  son  souverain  naturel  ,  ni 
enfin  que  la  résidence  d'un  Français  dans  une  terre 
éloignée  de  sa  pairie,  le  put  jamais  autoriser  à  en 
devenir  i'ennemi. 

VIII. 

Quelle  est  donc,  suivant  ces  principes,  la  véri- 
table situalion  d'un  Français  qui  est  liunoré  de  la 
dignité  de  cardinal  ? 

Il  devient,  à  la  vérité,  le  conseil,  le  ministre  du 
pape,  avec  l'agrément  et  presque  toujours  par  la 
protection  du  roi  :  il  entre  par  ià  au  service  du  pape; 
il  contracte  de  nouveaux  engagemens,  mais  il  ne  dé- 
truit pas  les  anciens  qui  le  lient  à  sa  patrie.  Le  lieu 
qui  l'altaclie  à  son  premier  maîlre  est  d'un  ordre, 
supérieur  à  celui  qui  l'unit  au  second  ;  l'un  est  na- 
turel ,  l'autre  est  purement  civil  :  l'obligation  civi'c 
ne  détruit  pas  l'obligation  nalurelle  ,  et  un  cardinal 
n'en  est  pas  plus  dispensé  qu'un  j^^énéral  français  qui 
commande  les  troupes  du  roi  catholique ,  ou  qu'un 
duc  et  pair  qni  a  joint  à  ce  iilre  celui  de  grand  d'Es- 
pagne ,  ou  qu'un  négociant  qui  va  s'établir  à  Amster- 
dam ou  à  Cadix  par  rapport  à  son  commerce. 

IX. 

Mais,   dira-t-on,  ce  cardinal  peut -il  servir  deux 
maîtres,  ctre  citoj^en  de  deux  étals,  cl  snjet  de  deux 
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empires  ?  Quel  parti  fauclra-t-il  qu'il  prenne  lorsque 
les  intérêts  de  ses  deux  maîtres  seront  contraires  ? 
Ne  pouvant  en  même  temps  obéir  à  tous  les  deux , 
auquel  donnera-t-il  la  préférence  ?  Et  faudra-l-il  qu'il 
ne  puisse  être  fidèle  à  l'égard  de  l'un  sans  être  traité 
par  l'autre  comme  rebelle. 

Il  est  aisé  de  résoudre  cette  difficulté  ;  mais  avant 
que  de  le  faire ,  il  est  bon  de  faire  remarquer  que 
ce  cas  est  assez  rare ,  et  qu'il  y  a  une  infinité  d'oc- 
casions où  un  cardinal  peut  concilier  tous  siis  devoirs, 
et  rendre  à  son  roi  l'obéissance  qu'il  lui  doit  de  droit 
naturel ,  sans  manquer  à  celle  qu'il  doit  au  pape ,  de 
droit  positif.  Ces  conjonctures  falaîes,  cù  l'on  a  vu 
des  papes  inviter  des  cardinaux  îi  trabir  la  majesté 
royale  de  leur  premier  souverain,  sont  trop  peu  fré« 
quentes  pour  établir  une  règle  générale  sur  un  événe- 
ment aussi  singulier  qu'odieux  :  et  en  effet ,  dans  la 
pkipart  des  occasions  où  l'on  a  accusé  des  cardinaux 
de  crimes  de  lèse -majesté,  il  est  évident  qu'ils  ne 
pouvoient  trouver  aucune  excuse  dans  la  contrariété 
des  volontés  du  pape  et  de  celles  du  roi. 

Etoit-ce  pour  obéir  au  pape  que  le  cardinal  Ballue, 
que  le  cardinal  de  Cbatillon,  que  le  cardinal  de 
Guise ,  que  le  cardinal  de  Retz  vouloient  exciter  des 
guerres  civiles  ou  des  divisions  intestines  dans  le 
royaume?  Et  étoit-ce  pour  se  conformer  aux  volon- 
tés du  pape  qu'un  cardinal  se  livreroit  aux  ennemis 
de  l'état,  et  qu'il  désavoueroit  liant ement  la  qualilé 
de  sujet  du  roi  qu'il  a  reçue  en  naissant,  et  qui  a 
imprimé  sur  lui  un  caraclère  inelTaçable? 

Ce  combat  prétendu  de  deux  devoirs  dilTércns , 
n'est  donc  pour  l'ordinaire  qu'un  prétexte  d'infi- 
délité. 

Mais  quand  même  il  deviendroit  réel  et  clTectif , 
ce  qui  n'est  pas  absf)lumeiit  impossible,  seroit-il  bien 
difficile  de  décider  de  la  préférence  entre  deux  en- 
gagemens,  dont  l'un  est  naturel  et  l'autre  purement 
civil,  dont  Tun  a  Dieu  même  pour  auteur,  et  d(  nt 
l'autre  est  l'ouvrage  du  pape  ;  dont  l'un  est  pur  et 
simple  et  Taulre  conditionnel?  Car  on  ne  peut  pas 
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tlouter  que  quand  le  roi  consent  qu'un  de  ses  sujets 
contraete  de  nouveaux  engagemens  avec  le  pape ,  en 
recevant  la  pourpre  romaine,  ce  ne  soit  touj;juis  sous 
cette  condition  inviolable  que  celui  qui  reçoit  cet 
honneur  avec  la  permission ,  et  souvent  par  la  seule 
faveur  de  son  roi ,  ne  lui  sera  pas  moins  fidèle  qu^il 
rétoit  auparavant. 

Qu'on  ne  dise  donc  point  que  le  roi,  en  consentant 
à  la  promolion  d'un  de  ses  sujets  à  la  dignité  de  car- 
dinal, est  censé  avoir  consenti  par-  là  à  toutes  les 
suites  de  cette  dignité,  dont  le  principal  effet  est  de 
rendre  sujet  du  pape  celui  qui  en  est  revêtu.  Les  de- 
voirs du  cardinal  soumis  au  pape  ,  et  du  Français  sujet 
du  roi,  n'ont  souvent  rien  d'incompatible j  et,  dans 
les  cas  où  Ton  ne  peut  les  concilier,  le  roi  n'est  ja- 
mais censé  avoir  renoncé  à  sa  souveraineté,  ni  avoir 
aliéné  un  de  ses  sujets  en  le  faisant  cardinal.  La 
réserve  de  la  fidélité  qui  lui  est  due  est  une  con- 
dition de  droit.  On  i'exprimoit  autrefois,  et  l'on  en 
trouve  un  exemp'e  célèbre  dans  la  personne  de  Jean 
de  Roclietaille ,  archevêque  de  Rouen,  qui  a  donné 
à  la  France  un  des  premiers  exemples  d'un  car- 
dinal qui  ait  conservé  son  archevêché  avec  le  car- 
dinalat. 

Il  obtint  pour  cela  des  bulles  de  dispense  du  pape, 
qui  ont  servi  de  modèle  à  toutes  celles  qu'on  a  expé- 
diées dans  la  suite  en  pareil  cas.  Le  pape  lui  per- 
mettoit  par  ces  bulles  de  posséder  son  archevêché 
en  commande,  et  à  titre  d'administrateur  perpétuel. 
Le  royaume  étoit  alors  en  proie  aux  Anglais,  et  le 
duc  de  Belfort  qui  en  gouvernoit  la  plus  grande  partie 
comme  réf^ent,  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  auto- 
risa ces  l)ullcs  par  des  lettres-patentes  qui  furent  pré- 
sentées à  la  chambre  des -comptes  par  Jean  de  Ruche- 
taiile. 

La  chambre  des  comptes,  assistée  de  la  présen^^e 
et  des  conseils  de  Jean  de  Luxembourg,  évêque  de 
Térouanne  et  chancelier,  et  du  premier  président 
du  parlement,  approuva  la  chf)se,  apiès  avoir  vu 
l'exemple  du  dauphin  Humbert  qui  avoit  conservé 
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r,irclievêrlîc  do  Reims ,  quoique  devenu  palriarclie 

litiiîairc  d'Alexandrie. 

INÎais  ejilrc  les  différent  es  m  odifi calions  que  celle 
clianibic  apporta  à  l'enregistrement  des  bulles  et  des 
leltres-paleutes  obtenues  par  Tarehevéque  de  Rouen  , 
on  y  en  trouve  une  plus  imporlante  que  toutes  les 
aulres,  qui  jiorte  expressément  :  Que  si  le  roi ,  pour 
aucunes  causes  touchant  ses  royaumes  ,  ou  l'un 
d'eux  ^  ou  pour  autre  juste  cause  ,  le  mande  à  venir 
de  cour  de  Rome  ou  d'ailleurs  par  devers  lui ,  il  f 
viendra  en  personne  dedans  un  an  ,  a  compter  du 
jour  qiion  lui  aura  ce  notifié  de  par  le  roi. 

Ainsi,  les  obligations  d'un  cardinal  français  à  l'é- 
gard de  son  roi,  ne  se  bornent  pas  à  ne  rien  faire 
contre  son  service  ;  elles  consistent  dans  une  soumis- 
sion et  dans  une  obéissance  positives  qui  le  mettent 
précisément  dans  le  même  état  où  il  étoit,  par  rap- 
port au  roi,  avant  sa  nouvelle  dignité  ;  ensorte  qu'il 
est  obligé,  quand  il  plaît  à  Sa  Majesté,  d'abandon* 
ncr  le  service  du  pape  pour  venir  recevoir  les  ordres 
de  son  seigneur  naturel  et  de  son  premier  souverain. 
Si  fon  ne  prend  plus  une  semblable  précaution  à 
l'égard  des  Français  qui  parviennent  au  cardinalat, 
ce  n'est  pas  que  leurs  devoirs  aient  reçu   quelque 
clian<^ement ,  c'est  au  conlraire  parce  qu'ils  sont  en- 
core plus  connus  ,   et  qu'on  regarderoit  cette   pro- 
messe,  qui  est  de  droit  et  qui,  par  conséquent,  sç 
supplée  toujours,  comme  une  espèce  d'injure  ([ui  sup- 
poseroit  qu'un  cardinal  (jui  tient  pour   l'ordinaire  sa 
dignité  de  la  protection  du  roi ,  peut  $e  làirc  de  cette 
dignité  même  un  titre  d'infidéUté. 

X. 

Il  seroil  inutile  après  cela  de  vouloir  opposer  à  la 
France  ses  propnis  maximes,  et  5e  prévaloir  contre 
elle  de  ces  règles  établies  depuis  long-temps  dans  le 
royaume  ,  que  la  promolion  au  cardinalat  lait  vac- 
quer  de  plein  droit  l'évèché  dont  étoit  pourvu  celui 
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rjuc  le  pape  élève  à  cette  dignité,  que  la  régaie  est 
ouverte  du  jour  qu'il  a  acceplé  le  chapeau  de  cardi- 
nal, et  qu'il  faut  pour  conserver  sou  évêclié,  qu'il 
obtienne  des  bulles  de  dispense  et  qu'il  prête  au  roi 
un  nouveau  serment  de  fidélité. 

Il  n'est  point  nécessaire,  pour  établir  la  justice  de 
ces  maximes  et  des  formalités  qui  en  sont  une  suite, 
de  supposer  qu'un  Français  qui  est  élevé  au  rang  de 
cardinal,  cesse  d'être  sujet  du  roi  et  devient  étran- 
ger; il  suffit  de  considérer  que  la  dignité  de  car- 
dinal oblige  de  droit  à  la  résidence;  que  par  consé- 
quent elie  €St  incompatible  avec  la  possession  d'un 
évéché  dansée  royaume*  qu'ainsi ,  suivant  les  règles 
du  droit  canonique ,  l'acceplalion  du  cardinalat  fait 
vacqucr  de  plein  droit  l'évêclié  et  les  autres  béné- 
fices sujets  à  résidence ,  dont  celui  qui  est  fait  cardi- 
nal étoit  pourvu. 

De  ce  principe  s^imple  et  naturel  on  a  tiré  cette 
conséquence ,  que  son  premier  titre ,  par  rapport  à 
l'évêché  et  aux  autres  bénélices  incompatibles,  étoit 
éleint;  que  la  régale  est  ouverte  dans  son  diocèse; 
qu'il  avoit  besoin  d'un  nouveau  titre  ou  plutôt  d'une 
dispense  pour  jouir  de  son  évéché ,  nonobstant  l'ex- 
tinciion  du  premier  titre  ;  qu'il  (alloit  que  cette  dis- 
pense lut  connue  du  roi,  et  ^[u'étant  regardée  comme 
un  nouveau  titre  et  cr)rarae  le  fondement  d'une  nou- 
velle possession  ,  il  ialioit  aussi  qu'elle  fut  suivie  d'un 
nouveau  serment  de   fidélité. 

11  n'y  a  rien  en  tout  cela  qu'il  ne  fallût  pratiquer 
rdans  le  cas  de  l'obtention  de  tout  autre  bénéfice 
incompatible,  comme,  par  exemple,  d'un  nouvel 
f»vêché  ,  quoifjuc  situe  dans  le  royaume,  si  l'évéque 
qui  en  seroit  pourvu  oblenoit,  suivant  un  abus,  autre- 
lois  fort  commun  en  France,  la  permission  de  p  )ssé- 
der  le  premier  en  commande  et  le  second  en  titre; 
et  par  conséquent  on  ne  peut  tirer  aucun  argument 
de  ce  qui  se  passe  par  rapport  à  l'évrché  dont  un 
Français  est  pourvu  lorscpi'il  est  nouimé  cardinal, 
pour  prouver  que  les  liens  qui  Tattachoicnt  à  son 
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roi  sont  rompus  ,  el  qu'il  n'est  plus  que  le  sujet  du 
pape. 

XI. 

En  elTet,  lorsque  le  pape  Innocent  X^  excité  par 
les    ennemis    des  cardinaux  Barberin  ,    qui  avoient 
cliercbé  un  asile  dans  ce  royaume  contre  la  tempête 
qui  les  menaçoit  à  Rome,  eut  fait  publier  en  i64^ 
nne  bulle  par  laquelle  il  défendoit  à  tous  les  cardi- 
naux  de  sortir  de  l'état  ecclésiastique  sans  sa  per- 
mission, sous  peine   de  saisie  et  de  confiscation   de 
leurs  revenus,  d'interdiction  de  Fenlrée  des  églises, 
et  enfin  de  la  privation    du  chapeau   s'ils  ne  reve- 
noient  à  Rome   dans  les   temps  prescrits  par  cette 
bulle,  qui  portoit  quelle  seroit  exécutée  norobstant 
toute  sorte  d'emploi  et  de  commission  que  les  car- 
dinaux  pourroie?it  avoir  des  princes  temporels  :  les 
gens  du  roi  s'élevèrent  bautement  contre  cette  cons- 
titution,  comme  contraire  à  la  souveraineté  du  roi. 
M.   Orner   Talon ,   qui   remplissoit   alors   avec   une 
grande  dignité  la  charge  d'avocat-général,  dit,  dans 
la  solide  et  judicieuses  remontrance  qu'il  fit  sur  ce 
sujet  :  Que  les  gens  du  roi  n  ignoroient  pas  que  la 
dignité  de  cardinal  est  grande  ^  éminente  et  super- 
illustre dans  U église  et  dans  l'état ,  et  que  ceux  qui 
la  possèdent  sont  une  portion  du  souverain  pontife  y 
auquel  ils  doivent  respect  et  fidélité  particulière  ; 
mais  que  cette  obligation,  qui  est  de  droit  positif 
et  humain  j  ne  peut  venir  en  compétence  avec  les 
droits  de  la  naissance  et  de  la  nature ,  qui  nous 
attachent  de  droit  divin  à  nos  souverains.  Qu  ainsi  y 
cette   bulle  faisant  combattre  les  deux  puissances , 
et  préférant   à  ^autorité  naturelle  et    légitime  du 
souverain  celle  du  pape ,  laquelle  en  ce  regard  nest 
que  de  droit  civil  et  politique  ,    la  diminution  de 
L'autorité  rojale  blessée  par    cette  pièce ,  produis 
soit  un  abus  nécessaire  ;  les  sujets  ne  pouvant  être 
délivrés   de  la  puissance  de  leur  roi  par   qui  que 
ce  soit  sur  la  terre ,  ni  quelque  dignité  ecclésias- 
tique qu'ils  possèdent  y  non  pas  même  par  celle  do^ 
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caî'dinaly  laquelle  ne  leur  est  donnée  quh  la  nomi  ■ 
tion  du  roi;  que  pour  cela  ils    sont  appelés  dans 
la   cour  de  Rome  cardinaux   nationaux  ,   attachés 
aux  intérêts  de  leurs  princes ,  obligés  de  les  défendre 
et  de  prendre  leur  parti  en  toutes  sortes  de  ren- 
contres.   Quen  effet ,   lorsque  Léon  X ,  pour  pré- 
venir un  schisme  et  pour  réunir  tous  les  cardinaux 
auprès  de  lui^  Jit  une  bulle  sur  le  même  sujet,  il 
apporta  des  modifications  a  son  décret^  et  permit 
aux   cardinaux  absens  de  proposer  leurs  excuses 
légitimes ,  par  le  moyen  desquelles  clauses  il  con^ 
serva  l'autorité  du  soui^erain  pontife   et    n  offensa 
pas  la  puissance  des  princes   temporels ,    lesquels 
ayant  ce  pouvoir  d'empêcher  que  les  évêques  leurs 
sujets  sortent  de   leurs  états  sans  leur  congé ,  non 
pas  même  pour    assister   aux    conciles  généraux , 
et  lorsqu'ils  j'  sont  appelés  ,  les  peuvent  rappeler 
quand  bon   leur  semble ,  ils   doivent   conserver   le 
même  droit  à  l'égard  des  cardinaux  qui  sont  leurs 
sujets. 

Telles  sont  les  maximes  de  la  France  expliquées 
par  la  bouche  de  ce  grand  magistrat. 

Le  parlement  les  confirma,  soit  en  recevant  l'ap- 
pel comme  d'abus  que  le  procureur-général  inter- 
jeta de  cette  bulle,  soit  en  taisant  des  défenses  très- 
expresses  à  tous  sujets  du  roi,  de  quelqu'élat  et  con- 
dition qu'ils  fussent,  de  la  retenir,  lire,  publier  et 
débiter;  et  l'arrêt  que  cette  compagnie  rendit  sur  ce 
sujet,  le  21  avril  i646,  sera  un  monument  toujours 
durable  de  l'autorité  iégitime  du  roi  sur  les  cardi- 
naux français  ,  en  quelque  lieu  qu'ils  fassent  leur 
résidence. 

XII. 

Enfin  ,  pour  porter  cette  maxime  jusqu'au  der- 
nier degré  d'évidence  et  de  certitude,  il  ne  reste 
plus  que  d'y  joindre  les  suffrages  (\^s  papes  mêmes. 
11$  en  ont  reconnu  la  vérité  lors(|u'ils  ont  jugé  qu'un 
cardinal  français  pouvoit  être  coupable  d'un   crime 
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de  lèse-majeste,  qui  certainement  ne  peut  convenir 
qu'A  un  sujet ,  puisque  l'ollense  d'nn  étranger  qui 
demeure  hors  du  royaume^  quelque  injurieuse  qu'elle 
puisse  être  à  la  majesté  royale,  ne  peut  jamais  por- 
ter le  nom  de  crime  de  lèse-majeslé. 

Or,  c'est  ce  que  les  papes  ont  déclaré  presque 
toutes  les  fois  qu'ils  se  sont  plainls  des  procédures 
criminelles  faites  contre  un  cardinal  français.  On  verra 
dans  la  suite  de  ce  mémoire  que  si  le  pape  Paul  II 
a  réclamé  le  cardinal  Ballue  ;  si  Sixte  V  s'est  plaint  de 
la  mort  violente  du  cardinal  de  Guise  •  si  le  même  pape 
a  demaudé  que  le  cardinal  de  Bourbon  fut  remis  entre 
les  mains  de  Sa  Sainteté  j  si  le  nonce  du  pape  Inno- 
cent X  a  fait  la  même  demande  au  nom  de  ce  pape , 
par  rapport  au  cardinal  de  Retz ,  ils  n'ont  jamais  pré- 
tendu que  ces  cardinaux  dussent  éire  regardés  comme 
des  étrangers  incapables  du  crime  de  lèse-majesté  à  l'é- 
gard du  roi;  ils  ont  toujours  déclaré,  au  contraire, 
qu'ils  en  feroient  une  justice  exemplaire  si  on  pour- 
voit convaincre  ces  cardinaux  des  laits  dont  on  les 
avoit  accusés.  Ainsi  ,  la  difïiculté  n'a  jamais  été  de 
savoir  si  des  cardinaux  français  ctoient  susceptibles 
de  l'accusation  de  lèse-majeslé  à  l'égard  du  roij 
niaisj  en  supposant  qu'ils  l'étoicnt  en  elïét,  on  a  seu- 
lement examiné  devant  quels  juges  cette  accusation 
devoit  cire  poursuivie.  Le  pape  a  prétendu  qu'il  en 
étoit  le  seul  juge  ;  mais  en  le  revendiquant  comme  ses 
justiciables ,  il  a  toujours  reconnu  ,  par  cela  même , 
qu'il  en  falloit  faire  justice,  et  par  conséquent  qu'ils 
demeuroient  toujours  sujets  du  roi,  quoique,  par 
un  privilège  particulier,  ils  prétendissent  être  sou- 
mis à  la  juridiction  du  pape. 

XIIL 

Apres  avoir  développé  les  principes  généraux  de 
cette  matière,  par  rapporta  la  question  de  droit,  il 
faut  passer  maintenant  ii  la  question  de  fait,  et  exa- 
miner si  nos  rois  joignent  la  laveur  de  la  possession 
à  la  justice  de  leur  titre,  ou  si  au  contraire  ils  ont 
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laissé  acquérir  au  pape  une  espèce  de  prescription 
contre  leur  autorité. 

Gomme  il  n'y  a  ordinairement  qu'un  petit  nombre 
de  cardinaux  français ,  et  qu'il  est  assez  rare  que  des 
personnes,  que  leur  mérite  et  la  faveur  du  roi  élèvent 
à  un  si  haut  rang  de  dignité  ,  s'oublient  jusqu'au 
point  de  commettre  des  crimes  dignes  d'être  vengés 
par  le  glaive  de  la  puissance  temporelle,  il  ne  faut 
pas  s'étonner  si  l'on  ne  trouve  que  peu  d'exemples 
d'accusations  intentées  contre  des  cardinaux. 

Les  rois  n'ont  ni  pu  ,  ni  dû  multiplier  ces  exemples, 
et  ils  auroient  souhaité,  au  contraire,  d'en  pouvoir 
diminuer  encore  le  nombre;  mais  ce  qui  est  très* 
important,  c'est  que  Ton  n'en  trouvera  pas  un  seul 
où  ils  n'aient  conservé  toute  la  puissance  qu'ils  ont 
reçue  de  Dieu  sur  les  cardinaux  comme  sur  le  reste 
de  leurs  sujets. 

Le  plus  ancien  exemple  que  l'on  trouve  sur  cotte 
matière  ,  est  celui  du  cardinal  de  Constance  ,  que 
l'on  croit  avoir  été  de  la   maison  de  Longue]  1. 

On   ne  sait  point  précisément  le  détail  diis  faits 
dont  il  étoit  accusé  3  il  paroit  seulement  que  les  mou- 
vemens  que  la  cour  de  Rome  faisoit  du  temps  de 
Louis  XI ,  pour  parvenir  à  l'abolition  de  la  pragma- 
tique ,  ayant  fait  agiter  plusieurs  questions  touchant 
les   droits  et  les  privilèges  de  la  couronne,  la  con- 
noissance  des  matières  ecclé.^iaslitjues,  et  le  pouvoir 
du  roi  sur  les  ministres   de   l'église,  ce  cardinal  fut 
accusé  d'avoir  fait  des  entreprises  sur  l'autorité  rovale, 
et  que  le  parlement  commença  à  lui  faire  son  procès, 
à  la  re([U(  te  du  procureur-général.  Le  roi  approuva 
la  conduite  du  pailement,  et  après  avoir  vu  les  lettres 
que  cette  compagnie  lui  écrivit  ]^ar  Jean  Boulenger y 
président ,  Jean  Henri  ,  conseiller  au  parlement  , 
Guillaume  de  Gannay ,  avocat  du  roi^  et  Jean  de 
Saint- Romain  y  procureur-f^énéral ,  et  avoir  entendu 
ces  députés  sur  les  instructions  que  le  parlement  leur 
avoit données,  il  fit  ex])édîer  des  lettres-patentes  vers 
l'an  1462,  par  lesquelles  il  s'explique  en  ces  termes  : 

Notre  plaisir  et  volonté  est^  cjue  nos  droits ,  tant  de 
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régale,  de  la  connoissance  des  causes  bénéficiales  et 
ecclésiasliques  en  matière  de  nouvelleté ,  que  autres , 
dont  nous  et  nos  prédécesseurs  de  tout  temps  et 
ancienneté  avons  joui  et  usé ,  aussi  V autorité  et 
souveraineté  de  nous ,  et  de  nostredite  cour  de  par- 
lement ,  soient  par  vous  entièrement  observés  et 
gardés  ,  et  que  les  infracteurs  ,  et  ceux  qui  ont 
fait  ou  f croient  doresnavant  au  contraire^  sous  omhre 
ou  couleur  de  bulles  apostoliques  ou  autrement ,  .  . 
soient  punis  selon  l'exigence  des  cas ,  indifférem- 
ment et  sans  aucun  épargner  ,  et  que  le  procès 
commencé  en  nostredite  courra  la  requête  de  nostre 
procureur -général  y  à  V  encontre  du  cardinal  de 
Constance  ,  pour  raison  des  choses  dessus  dites  , 
soit  par  vous  jugé  et  déterminé  à  telle  fin  que  vous 
verrez»  estre  a  faire  par  raison. 

On  ne  voit  point  par  les  registres  du  parlement 
qu'elles  furent  les  suites  de  celte  aflalre,  qui  y  manque 
comme  beaucoup  d'autres  choses  que  l'on  devroit 
y  trouver. 

On  apprend  par  Messieurs  de  Sainte-Marthe,  dans 
le  Gallia  Christiana,  que  ce  cardinal  fut  condamné, 
par  le  parlement ,  à  une  grosse  amende  ;  mais  on 
ne  sait  si  ce  fut  à  l'occasion  du  procès  dont  les 
lettres-patentes  de  Louis  XI  font  mention;  et  si  cela 
('toit ,  il  y  auroit  quelque  difficulté'  à  concilier  dans 
les   dates. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit,  il  paroîl  toujours  certain 
par  cet  exemple,  que  du  temps  de  Louis  XI  ni  le 
roi,  ni  le  parlement  ne  doutoient  pas([ue  le  souverain 
ne  fut  eu  droit  de  faire  faire  le  procès  à  un  car- 
dinal ,  comme  à  tout  autre  français. 

I^e  cardinal  Ballue  fournit  un  second  exemple  sous 
le  règne  du  mrme  roi  :  exemple  célèbre,  où  la  puis- 
sance royale  n'a  rien  perdu  et  où  l'autorité  du  pape  n'a 
rien  acquis ,  comme  on  le  verra  par  la  discussion  exacte 
que  Ton  a  cru  devoir  l'aire  de  cet  exemple. 

Ce  cardinal  éloit  du  uoni])re  de  ceux  (jue  les  jeux 
de    la  fortune  élèvent   quelquelois   de  la  poussière 
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jusqu'auprès  du  trône  des  rois.  Point  de  naissance, 
îîeaucoup  d'esprit,    encore  plus   de  manège,  nulle 
vertu,  furent  les  principaux  traits  de  son  caractère. 
Domestique  ingrat  et  infidèle  ,  il  commença  le  plan 
de  sa  fortune  par  trahir  Jean  de  Beauveau ,  évêque 
d'Angers^  son  premier  maître  et  son  bienfaiteur,  dont 
il  usurpa  le  Siège,  et  après  avoir  ëlé  comblé   des 
grâces  du  roi ,   et  avoir  acheté  le  chapeau  de  car- 
dinal par  l'abrogation  de  la  pragmatique  ,  qui  fut 
Teftet  de  son  industrie,  il  ne  fut  pas  meilleur  ser- 
viteur du  roi,  qu'il  Tavoit  été  de  l'évêque  d'Angers. 
On  surprit  par  hasard  un  domestique  de  Guillaume 
de  Harancourt ,  évéque  de  Verdun^  que  le  cardinal 
Ballue  envoyoit  au  duc  de  Bourgogne.  On  trouva  une 
lettre  cousue  dans  son  pourpoint,  et  une  espèce  de 
chiffre  cousu  dans  son  collet,  ([ui  expliquoit  quelques 
termes  obscurs  et  mystérieux  de  la  lettre.  Ce  fut  ainsi 
que  la  bonne  fortune  de  Louis  XI  lui  fit  découvrir 
le  mystère  profond  d'une  négociation  criminelle  ,  par 
laquelle  le  cardinal  Ballue ,  peu  content  d'avoir  en- 
gagé ce  roi  à  signer  le  honteux  traité  de  Péronne , 
vouloit  renouveler  la  division  qui  avoit  duré  long- 
temps entre  Louis  XT  et  le  duc  de   Guyenne ,  son 
frère ,  et  armer  le  duc  de  Bourgogne  contre  le  roi. 

Le  courrier  arrêté  avoua  tout ,  et  les  papiers  qu'on 
avoit  trouvés  sur  lui  en  dîsoient  encore  plus  qu  il  ne 
pouvoit  faire.  Louis  XI  envoya  chercher  aussitôt 
le  cardinal  Ballue  et  l'évêque  de  Verdun;  ils  vinrent 
sans  se  défier  de  rien,  ne  pouvant  croire  que  leur 
intrigue  fut  découverte.  Aussitôt  qu'ils  lurent  arrivés 
à  Amboise ,  le  roi  les  fit  arrêter  et  conduire  chacun 
dans  une  chambre  séparée  du  château  d'Amboise. 

En  même  temps,  le  roi  nomma  des  commissaires 
pour  les  interroger,  et  pour  travailler  à  leur  procè». 
Ces  commissaires  furent  le  chancelier  Juvénâl  des 
Ursitîs  ;  Jean  d'Estonteville  ,  seigneur  de  Torcy  , 
grand-maître  des  arbalétriers  de  France  ;  Guillaume 
Cousinot ,  chevalier,  seigneur  de  Montreuil  :  Jean  le 
Boulenger,  président  à  mortier;  Jean  de  la  Driesche, 
président  en  la  chambre  des  comptes  et  trésorier  de 
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France;  Pierre  Doriole  ,  général  des  finances;  Tristan 
rHcrniite,  prévôt  de  l'hôtel,  et  Guillaume  Allci^rin, 
conseiller  au  parlement. 

Ces  commissaires  interrogèrent  le  cardinal  et  révê- 
que  accusés j  i'évêque  fit  une  conlession  sincère  de 
son  crime,  le  cardinal  voulut  en  déguiser  les  prin- 
cipales circonstances;  mais  comme  on  le  convainquoit 
aisément  de  ne  pas  dire  ia  vérilé,  il  promit  d'avouer 
tout  au  roi,  si  Sa  Majesté  lui  permettoit  de  paroîlre 
devant  elle.  Le  roi  l'entretint  sur  le  chemin  d'Am- 
boise  à  Cléry  ;  mais  il  n'en  fut  pas  satisfait  ,  et 
il  résolut  de  le  livrer  à  la  rigueur  de  la  justice. 
On  entendit  plusieurs  témoins^  et  cependant  le  roi 
chargea  le  sieur  Gruel,  président  au  parlement  de 
Dauphiné  ,  d'aller  à  Rome  pour  informer  le  pape 
des  raisons  qui  avoicnt  obligé  Sa  Majesté  à  s'assurer 
de  la  personne  du  cardinal  Ballue  et  de  celle  de 
révè([ue   de  Verdun. 

Mais  bienlô;  après ^  il  résolut  d'envoyer  au  pape 
une  plus  céièbre  ambassade,  pour  convenir  avec  le 
saint  père  de  la  forme  de  l'instruction,  et  lui  de- 
mander des  lettres  de  vicariat  adressées  à  des  com- 
missaires français ,  pour  instruire  le  procès  des  deux 
prélals  accusés. 

Guillaume  Cousinot ,  sieur  de  Monlreuil ,  et  Guil- 
laume Lefranc,  docteur  es  lois,  qui  coanoissoit  alors 
mieux  que  personne  les  cours  d'Italie,  furent  choisis 
pour  cette  négociation  ,  et  Gruel,  qui  les  avoit  pré- 
cédés à  Rome  ,  eut  ordre  de  se  joindre  à  eux. 

On  a  encore  la  relation  que  Cousinot  a  faite  lui- 
même  de  cette  ambassade. 

On  y  voit  que  ,  dans  la  première  audience  que  le 
pape  Paul  V  ilonna  aux  ambassadeurs  en  plein  con- 
sistoire, après  ([ue  Cousinot  lui  eut  fait  une  harangue, 
dans  laquelle  il  expliqua  à  Sa  Sainteté  la  demande 
(ju'il  venoit  lui  faire  au  nom  du  roi,  le  pape  témoigna 
aux  ambassadeurs  qu'il  avoit  entendu  leur  discours 
avec  douleur,  aussi  bien  que  tout  le  sacré  collège, 
tant  par  un  efïèt  du  respect  qu'il  avoit  pour  Sa 
Majesté  très-chrétienne  ,   que  parce  que  les  crimes 
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dont  les  ambassadeurs  venoieat  de  faire  le  récit  par 
la  bouche  de  Gousinot,  qui  étoit  à  leur  tête ,  avoient 
été  commis  par  un  cardinal  et  par  un  évêque,  ensorte 
que  l'opprobre  en  retomboit  en  quelque  manière  sur 
l'honneur  du  saint  Siège ,  du  coilége  des  cardinaux 
et  de  toute  réalise.  Plût  à  Dieu  donc,  leur  dit  le 
pape,  rjue  tout  cela  ne  fût  jamais  arrivé  ;  mais  le 
saint  Siège  ne  refuse  justice  a  personne ,  et  encore 
moins  au  roi  très-chrétien ,  protecteur  et  défenseur 
du  trône  apostolicjue  et  de  la  liberté  de  Véglise  , 
suivant  l'exemple  de  ses  ancêtres.  Il  ajouta  que, 
comme  une  matière  de  cette  importance  ne  pou  voit 
être  discutée  que  dans  des  congrégations  particu- 
lières, il  avoit  commis  les  cardinaux  de  Nicée  ,  vice- 
chancelier,  Ursin,  Arezzo j  Spolet  et  Théant,  pouc 
examiner  cette  alïaire,  et  que  les  ambassadeurs  du 
roi  pourroient  s'adresser  à  ces  cardinaux. 

Dans  les  conférences  qui  furent  tenues  sur  ce  sujet 
chez  le  cardinal  de  Nicée  ,  entre  les  cardinaux  et 
les  ambassadeurs  du  roi,  les  cardinaux  ayant  exa- 
miné le  mémoire  des  crimes  dont  le  cardinal  Ballue 
et  l'évêque  de  Verdun  étoient  accusés,  demandèrent 
deux  choses  aux  ambassadeurs. 

La  première,  s'ils  n'avoient  point  de  preuves  ou 
de  pièces  justificatives,  qui  pussent  étaldir  la  vérité 
des  crimoi  dont  ils  avoient  fait  le  récit  par  leur 
mémoire. 

La  seconde,  quels  étoient  les  usages  de  France 
en  cette  matière,  attendu,  dirent  les  cardinaux,  que 
c^étoit  grande  chose  d'avoir  attenté  à  la  personne 
d'un  cardinal  y  qui  est  le  second  état  de  F  église,  et 
quils  n  avoient  jamais  trouvé  ni  lu  aucun  cas  de 
semblable  nature. 

Les  ambassadeurs  du  roi  répondirent  sur  le  premier 
point ,  qu'ils  n'avoient  point  d'autres  pièces  à  repré- 
senter dans  l'état  présent  de  l'affaire  ;  queFinstructioa 
découvriroit  des  crimes  encore  plus  énormes  que 
ceux  qu'ils  avoient  expliqués  par  leur  mémoire  ;  mais 
que  venant  de  la  part  d'un  aussi  grand  prince  que 
le  roi  très-chrétien ,  faire  une  dénoncialioii  au  pape. 


I  20  MÉMOIRE 

ils  n'avoient  besoin   que  de  la  dénonciation   inérne 
pour  obtenir  les  vicaires  ou  commissaires  qu'ils  de- 
mandoient,  et  que  le  roi  donnoit  par-là  un  grand 
exemple  à  tous  les  princes  chrétiens,  puisqu'il j  avoit 
matière  sujfisante  de  pouvoir  avoir  procédé  a  Ven^ 
contre  desdits  crimineux ,  comme  plusieurs  princes 
et  communautés  eussent  fait  en  pareil  cas.  Suivant 
les  exemples  d'Angleterre,  d'Allemagne ,  de  Rome, 
et  de  plusieurs  autres  lieux  ^   que  les  ambassadeurs 
alléguèrent  aux  cardinaux ,  que  le  saint  père  et  les 
cardinaux  dévoient  être  bien  contens ^  et  savoir  bon 
gré  au  roi  d'avoir  frappé  un  si  grand  coup  pour 
l'honneur  j  l'autorité  et  la  sûreté  du  saint  Siège  apos-^ 
tolique ,  du  sacré  collège  et  de  toute  l'église -^  qu'ainsi 
il  nètoit  pas  besoin  d  entrer  pour  le  présent  en  plus 
grande  certification ,  offrant  au  surplus  de  la  part 
du  roi  d' administrer  témoins  ,  et  tout  autre  genre 
de  preuves  nécessaires  aux  vicaires  du  pape  quand 
ils  vietidroient  en  France ,  et  qu'ils  trouveroient  le 
roi  et  ses  ojjiciers  disposés  à  tout  ce  qui  sembler  oit 
estre  à  faire  ,  pour  garder  V autorité ,  prérogative 
et  prééminences  du  saint  Siège  apostolique  y  et  de  la 
jurisdiction  de  l'église ,  sauf  aussi  les  droits ,  pré- 
rogatii  es  et  prééminences  de  la  couronne;  et  les  loix, 
usanceset  coutumes  du  rojaume^  gardées  etobservées 
notoirement  y  quand  il  jr  a  cas  privilégié  de  tel  et 
si  long-temps  quil  n'est  niémoire  du  contraire. 

Sur  le  second  point ,  les  ambassadeurs  expliquèrent 
encore  plus  clairement  ces  dernières  paroles,  et  ré- 
pondirent, que  Uusance  notoirement  gardée  quand 
tels  cas  adviennent y  est,  qu'en  cas  de  crimes  de 
lèze-maj'esté  y  le  roi  y  sans  difficulté  ^  ou  ses  officiers 
ont  prise  sur  les  crimineux  de  quelque  estât  qu'ils 
soyent  ^  soit  ecclésiastiques  ou  séculiers ,  et  s'il  est 
ecclésiastique,  etquilj  ait  juge  compétent  qui  le 
requiert ,  on  le  lui  rend  avec  la  charge  du  cas  pri- 
vilégié pour  l'intérêt  du  roi  y  et  est  le  crimineux 
mis  en  bonne  sûreté  afin  qu'il  n'échappe ,  et  après 
ce  y  se  fait  le  procès  par  ceux  de  U  église  appelés, 
et  présens  avec  eux  aucuns  oJJicicrs  ou  députés  par 
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le  roi,  pour  voir  et  entendre  la  vérité  du  cas ^  et 
la  confession  du  crimineux;  et  le  procès  parfait^ 
ceux  de  l'église ^  en  tant  que  touche  le  detict  com^ 
mun^  prononcent  leur  sentence  contre  le  crimineux ^ 
telle  cjuil  leur  semble  estre  à  faire  par  raison,  et 
au  regard  du  roi  et  de  ses  officiers  ,  ils  parfont 
le  procès  contre  le  crimineux ,  selon  les  charges 
quils  trouvent  contre  lui,  et  pour  ïintérest  du  roi, 
en  tant  que  touche  le  cas  privilégié ^  ils  le  condam- 
nent  en  amende  ou  autrement ,  ainsi  qu'ils  vojent 
estre  à  faire  par  raison,  et  demeurant  par  ce  moyen , 
les  deux  jurisdictions  unies  et  d  accord  ensemble  , 
et  quand  il  y  a  matière  de  dégradation  contre  le 
délinquant ,  on  s'y  gouverne  comme  il  est  accoutumé 
en  matière   de  dégradation. 

Les  cardinaux  lépliqnant  aux  ambassadeurs,  leur 
représenlèrent  encore  rélëvation  de  la  dignité  de 
cardinal;  que^  depuis  cinq  ou  six  cents  ans,  on  n'a  voit 
vu  de  pareil  exemple  ,  et  que  Tou  devoit  bien  con- 
sidérer ce  que  c'étoit  que  d'attenter  à  la  personne 
d'un  cardinal  ;  que  la  décrélale  fœlices ,  au  titre 
de pœnis  dans  le  sexte  et  la  clémentine,  si  quis,  sua- 
dentc  diabolo ,  étoient  pleines  de  censures  et  de  ma- 
lédictions contre  ceux  qui  faisoicnt  tels  attentats. 
Les  cardinaux  divisèrent  leur  réponse  en  deux  points  ; 
le  premier  regardoit  la  capture  du  cardinal  Bailuc  et 
de  révequc  de  Verdun,  et  Taulre  la  détention  actuelle 
et  toujours  subsistante  de  ces  deux  prélats  :  ils  dirent 
sur  le  premier  que  c'éloit  un  grand  scandale  dans 
l'église,  et  d'une  dangereuse  conséquence  d'attenter 
ainsi  à  la  personne  d'un  cardinal ,  sans  en  avertir 
premièrement  le  pape;  et  sur  le  second,  que  quand 
on  pourroit  excuser  l'emprisonnement^  la  longue  dé- 
tention d'un  éveque  et  d'un  cardinal  ,  seroit  toujours 
inexcusable, /7<2;'<:e  que  tout  juge  qui faisoit  arrêter  un 
ecclésiastique,  éloit  obligé  de  le  remettre  dans  les 
vingt-quatre  lieures  entre  les  mains  du  juge  d'église, 
sinon  il  encouroit  les  peines  prononcées  par  les  ca- 
nons ,  contre  ceux  qui  mettent  la  main  violente  sur 
un  prêtre. 
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Apres  avoir  propose  ces  deux  difficultés,  les  cardi- 
naux demandèrent  aux  ambassadeurs  si  l'intention  du 
roi  eloit  qu'on  procédât  dans  cette  allàire,  par  voie  de 
de'nonciation,  ou  par  voie  d'accusation,  ou  par  voie 
d'inquisition  secrète  :  ils  lirent  plusieurs  observations 
sur  chacune  de  ces  différentes  manières  de  procéder , 
et  enfin  ils  insistèrent  fortement  pour  savoir  quelle 
obéissance  on  renclroit  aux  commissaires  du  pape, 
en  cas  que  Sa  Sainteté  en  nommât;  si  on   remettroit 
entre  leurs  mains  le  cardinal  Ballue  et  Tévéquc   de 
Verdun ,  ou  si  le  roi  prétcndroit  toujours  les  avoir 
sous  sa  garde^  et  si  le  procès  se  feroit  dans  le  royaume, 
ce  qui  ne  paroissoit  pas  convenable ,  à  cause  de  la 
trop  grande  autorité  que  le  roi  y  avoit,  ou  à  Rome, 
devant  le  pape,  qui  étoit  le  juge  ordinaire  du  car- 
dinal et  de  Tévéque  accusés ,  qui  étoit  délibéré  de 
faire  bonne  et  roide  justice  d'eux  ,  s'ils  étoient  trouvés 
coupables ,  ou  si  du  moins  le  roi  ne  consentiroit  pas 
qu'ils  fussent  conduits  à  Avignon. 

LlGS  ambassadeurs  du  roi  lirent  un  long  discours 
pour  répondre  à  celui  des  cardinaux.  Us  justifièrent 
d'abord  la  conduite  du  roi  sur  l'article  de  la  capture 
du  cardinal  Ballue  et  de  l'évéque  de  Verdun ,  par 
le  grand  danger  auquel  tout  son  royaume  alloit  être 
exposé,  s'il  n'avoit  prévenu  leurs  mauvais  desseins 
en  s'assurant  de  leur  personne;  ils  allèrent  plus  loin 
ensuite,  et  entrant  dans  le  fond  de  la  matière,  ils 
remontèrent  jusqu'aux  premiers  principes  de  la  na- 
ture  et   de  la   distinction   des  deux  puissances.  Us 
prouvèrent,  par  les  paroles  des  papes  mêmes,  que 
le  glaive  temporel  avoit  été  confié  aux  princes  indis- 
tinctement, contre  tous  ceux  qui  troublent  la  paix 
de  leurs    étiits  :   (jue  l'église  n'ayant  point  reçu   ce 
glaive  de  la  main  de  Dieu,  71  avoit  nulle  caption  de 
quelque  personne  que  ce  put  être ,  même  ecclésias- 
tique,  et  que  ce  droit  avoit  toujours  appartenu  aux 
princes  :  qu'à  la  vérité  l'église  avoit  obtenu  de  grands 
privilèges  depuis  Constantin,  mais  que  c'est  à  celui 
qui  accorde  le  privilège,  et  non  pas  à  celui  qui  le 
reçoit,  qu'il  appartient  de  l'interpréter;  et  que  telle 
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etoit,  (  suivant  le  décret  même  de  Gratien  ),  V in- 
terprétation du  privilège  clérical ,  que  quand  les 
empereurs  ont  défendu  à  tous  juges  de  faire  arrêîer 
des  évéques,  ou  de  les  citer  devant  eux,  ils  y  ont 
toujours  mis  cette  exception  y  si  ce  nest  que  cela 
se  fasse  par  leur  permission  ^  ce  qui  suffit  pour  faire 
voir  qu'ils  se  sont  toujours  réservé  l'usage  du  pou- 
voir que  Dieu  leur  a  donné  sur  les  clercs,  comme 
sur  les  laïcs. 

Que  c'est  aussi  par  cette  raison ,  que  les  rois  très- 
cliréliens  sont  en  possession  si  ancienne  quil  nest 
mémoire  du  contraire,  de  faire  prendre  et  arrêter  les 
préJals  en  quelque  état  et  dignité  quils  soient  consti- 
tués,  lorsqu'ils  ont  fait  aucun  délit  ou  crime ,  même- 
ment  quand  il  touche  la  majesté  du  roi ,  et  la  chose 
publique  du  royaume  ; 

Que  les  autres  souverains  avoient  aussi  usé  du  même 
pouvoir  ; 

Que  le  roi  de  Honnie  ayant  fait  pendre  un  prêtre, 
après  l'avoir  fait  fusliger  dans  les  carrefours,  le  pape 
Clément  X  répondit  que  ceux  qui  avoient  fait  mourir 
ce  prêtre,  n'avoient  pas  besoin  d'absolution^ 

Qu'Alphonse ,  roi  d'Arragon ,  ayant  fait  noyer  un 
cardinal  sur  un  soupçon  d'adultère,  il  en  obtint  l'ab- 
solution sans  aucune  difQculté; 

Que  le  gouverneur  du  château  Saint-Ange  avoit 
fait  mourir,  du  temps  du  pape  Eugène,  le  cardinal  de 
Cormeto,  qui  étoit  aussi  patriarche; 

Que  les  rois  d'Angleterre,  Henri  IV,  Henri  V  et 
Henri  VI,  avoient  aussi  fait  mourir  plusieurs  évêcjues. 
Comment  pouvoit-on  douter  après  cela,  que  le  roi 
très-chrétien  n'eût  pu  faire  arrêter  simplement  un  car- 
dinal et  un  évêque;  et  que,  si  un  roi  pouvoit  être 
blâmé  pour  avoir  fait  une  action  si  nécessaire  au  bien 
général  de  son  royaimic,  et  si  les  papes,  ou  les  cardi- 
naux voulaient  introduire  cette  maxime,  que  Ton  ne 
pourroit  ni  prévenir,  ni  réprimer  aucune  trahison, 
conspiration  ou  autre  damnable  entreprise  \  sous  pré- 
texte que  le  coupable  seroit  cardiiial  ou  évêquc,  ils 
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souleveroient  tous  les  gens  de  bien  contr*enx,  el  cxcitc- 
roient  tous  les  séculiers^  sans  y  penser,  à  faire  dans 
la  personne  des  gens  de  V église ^  des  scandales  qui 
jamais  ne  se  répareraient? 

Les  ambassadeurs  réfutèrent  aisément  ensuite  la 
mauvaise  applicalion  qu'on  vouloit  faire  de  la  décrétale 
fœlices,  et  de  la  clémentine  si  quis^suadente  diabolo  ^ 
à  l'emprisonnement  du  cardinal  Ballue  et  de  Tévêque 
de  Verdun,  qui  étant  fait  par  voie  de  justice,  et  suivant 
les  ordres  d'une  puissance  légitime ,  ne  pouvoit  jamais 
tomber  dans  le  cas  de  ces  décrétales. 

Les  cardinaux ,  ou  satisfaits ,  ou  étonnés  des  réponses 
des  ambas.sadeurs ^  les  interrompirent  en  cet  endroit, 
pour  leur  dire,  que  quand  ils  leur  avoient  parlé  de 
cet  emprisonnement .  ce  n'avoit  pas  été  pour  donner 
aucune  charge  au  roi  de  la  prison  dudit  cardinal , 
(juils  étoient  tous  serviteurs  du  roi;  et  que  ni  le 
saint  Père  y  ni  eux  ^  ne  voulaient  soutenir  les  deux 
prélats  accusés  dans  leurs  maléfices  ,  s'ils  étoient  cou- 
pables; mais  que  la  chose  leur  avoit  paru  nouvelle 
et  sans  exemple,  et  d'ailleurs  qu'elle  avoit  fait  un  si 
grand  éclat  dans  toute  la  chrétienté,  que  toutes  ces 
raisons  les  avoient  émus  de  aucunement  en  parler  aux 
ambassadeurs  du  roi. 

Les  ambassadeurs  reprenant  la  parole ,  répondirent 
au  second  point  que  les  cardinaux  avoient  traité,  c'est- 
à-dire,  à  ce  qui  regardoit  la  détention  du  cardinal 
Ballue,  et  de  l'évcque  de  Verdun;  que  le  roi  n'avoit 
rien  fait  en  cela  qu'il  n'eût  le  pouvoir,  et  qu'il  ne  fut 
même  dans  l'obligation  de  faire  pour  le  bien  de  son 
état.  D'ailleurs,  quand  il  auroit  voulu  rendre  ces  deux 
prélats  à  l'église,  à  qui  les  auroit-il  rendus,  puisque 
le  pape  prétend  que  c'est  à  lui  seul  qu'il  est  réservé 
d'en  faire  justice,  et  qu'il  n'y  avoit  aucun  vicaire,  ni 
commissaire  de  sa  part  à  qui  on  pût  les  remettre? 
Qu'enfin,  il  faut  bien  distinguer  le  cas  du  délit  com- 
mun, où  l'on  peut  rendre  sur-le-champ  un  ecclésias- 
tique à  son  juge  qui  le  réclame,  et  le  cas  du  délit  pri- 
vilégié qui  demande  de  plus  grandes  précautions  '^  cas 
dont  les  tonstitu lions  canoniques,  qui  ont  été  failes  en 


SUR    LA.    JURIDICTION    ROYALE.  IIJ 

faveur  des  clercs,  ne  sont  point  censées  avoir  parlé  5  cas 
enfin  dans  lequel  tous  les  docteurs  décident  (|ue,  lors- 
que le  crime  est  énorme,  la  justice  séculière  peut  faire 
arrêter  les  clercs,  et  les  retenir  prisonniers. 

Pour  ce  qui  regardoit  la  forme  de  la  procédure,  les 
ambassadeurs  répétèrent  ce  qu'ils  avoient  déjà  dit, 
qu'ils  n'étoient  venus  que  pour  faire  une  dénonciation 
au  pape,  et  lui  demander  des  vicaires  ou  commissaires 
qui  vinssent  en  France  faire  le  pro'ès  aux  prélats  cou- 
pables  mais  que  comme  le  roi  voulait  garder 

et  soutenir  les  droits  et  prérogatives  de  V église ,  du 
saint  Siège  apostolicjue  y  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique ^  il  entendoit  aussi  que  le  saint  Père  et  ses  coin- 
tnissaires  lui  garderaient  les  droits,  prérogatives  et 
prééminences  de  sa  couronne  ^  et  les  loix  et  coutu- 
mes  du  royaume  approuvés ,  c'est-à-dire,  comme  ils 
l'expliquent  aussitôt  après  ,  la  distinction  du  délit 
commun ,  et  du  cas  privilégié ^  et  des  différentes  ju- 
ridictions qui  ont  droit  d'en  connaître  -,  qii  du.  surplus  y 
il  seroit  bien  él range  que  sous  des  prétextes  peu  so- 
lides, on  refusât  justice  au  roi  très-clirétien,  qui  s'est 
humilié  à  un  tel  point  dans  cette  affaire ,  et  porté 
tant  d'honneur  au  saint  Siège  j  qu'il  ny  a  peut-être 
prince  chrétien  qui  eût  fait  ce  qu'il  a  fait. 

Knfin,  pour  répondre  à  ce  que  les  cardinaux  avoient 
demandé,  touchant  la  conduite  que  l'on  tiendroit  à 
l'égard  des  commissaires,  par  rapport  à  la  remise  des 
prélats  accusés,  et  au  lieu  où  se  feroit  le  procès,  les 
ambassadeurs  dirent  ([uils  îie  faisaient  point  de  doute 
que  le  roi  ne  fit  délivrer  aux  commissaires  pleinement 
et  paisiblement  le  cardinal  î^allue  et  l'évéque  de 
Verdun  ^pour  le  jugement  du  délit  commun  ^  gardés , 
comme  devant  a  été  dit ,  les  droits  royaux  pour  les 
cas  privilégiés  :  mais  que  le  procès  ne  poiu^roit  être 
fait  à  ces  prélats  que  dans  le  royaume,  soit  que  l'on 
consultât  le  droit  naturel  et  divin  même,  suivant  le- 
quel le  cardinal  Ballue  étoit  sujet  et  justiciable  au  roi, 
soit  que  l'on  examinât  les  dispositions  (hi  droit  civil 
et  du  droit  canonique .  qui  rétjlenl  la  compétence  des 
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juges  en  matière  criminelle,  ou  par  le  domicile  de  l'ac- 
cusé, ou  par  le  lieu  du  délit,  ou  par  le  lieu  de  la  cap- 
ture (  trois  circonstances  qui  se  réunissoient  en  faveur 
du  roi  dans  cette  ailàire  )  soit  que  l'on  suivît  les  usages 
de  France ,  suivant  lesquels ,  d'un  coté ,  il  est  inoui 
que  le  roi  ait  été  obligé  d'aller  plaider  hors  de  son 
royaume,  pour  défendre  les  droits  de  sa  couronne,  et 
de  l'autre,  il  est  certain  que  quand  gens  d'église^  de 
quelqu  état  qu  ils  soient ,  commettent  tels  crimes^  les 
procès  se  doi\>ent  faire  dans  le  royaume  ^  et  que  le 
procureur  du  roi  doit  être  ouï,  et  prendre  ses  con- 
clusions pour  les  cas  privilégiés  ^  devant  les  Juges 
dudit  seigneur-^  soit  eniin  que  l'on  considérât  les  in- 
convéniens,  les  difficultés^  pour  ne  pas  dire  les  im- 
possibilités qui  se  trouveroient  dans  la  translation  de 
prisonniers  de  cette  conséquence,  et  dans  l'instruction 
de  leur  procès  à  Rome ,  ou  en  une  autre  terre  papale 
éloignée  du  lieu  où  le  crime  avoit  été  commis  :  a  quoi 
les  ambassadeurs  ajoutèrent,  qu'il  n'y  avoit  point  de 
constitution  de  papes  qui  fût  contraire  en  ce  point  à 
toutes  les  lois  et  coutumes  qu'ils  venoient  d'expliquer, 
et  que  quand  le  pape  en  voudroit  faire  une,   elle  se- 
roit  nulle,   et  ne  pourroit  déroger  à  la  doctrine  de 
saint  Paul ,    suivant  laquelle  tous  les  ecclésiastiques 
sont  soumis  aux  puissances  temporelles,  dont  ils  ne 
peuvent  par  conséquent  abroger  les  lois. 

Les  cardinaux  finirent  les  conférences,  en  protes- 
tant qu'ils  seroient  bien  fâchés  d'avoir  rien  dit  qui 
put  intéresser  l'honneur  du  roi  très-chrétien,  pour 
lequel  ils  avoient  une  vénération  singulière,  et  en  di- 
sant qu'ils  rcndroient  compte  au  pape  de  tout  ce  qui 
b'étoit  passé  dans  ces  conférences. 

Le  pape  voulut  aussi,  après  cela,  entretenir  les  am- 
bassadeurs en  ])articulier ,  et  il  se  réduisit  principale- 
ment à  savoir  d'eux,  si  le  roi  ne  pourroit  pas  se  ré- 
soudre à  consentir  que  ïiis  deux  prélats  accusés  fussent 
transférés  à  Rome,  ou  à  Avignou  ,  ou  soufirir  que  le 
pape  lit  faire  avant  toutes  choses,  une  incjuisition 
secrète  de  la  vérité  des  faits  dont  ces  prélats  étoieul 
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accusés ,  afin  d'y  pourvoir  ensuite  avec  plus  de  cuii- 
rioissance,  attendu  que  les  ambassadeurs  ne  rappor- 
toient  aucunes  preuves. 

Les  ambassadeurs  persistèrent  dans  les  réponses 
qu'ils  avoient  faites  aux  cardinaux,  et  enfin  le  mardi 
29  janvier  14^9  ?  ^^  pape  leur  parla  dans  le  consistoire; 
et  après  leur  avoir  témoigné  qu'il  auroil  été  à  souhaiter 
que  le  roi  n'eût  jamais  pressé  le  pape  autant  qu'il  l'a- 
voit  fait  de  donner  le  chapeau  de  cardinal  à  Ballue, 
qui  par  sa  réputation  paroissoit  peu  digne  de  cet 
honneur,  il  fit  le  récit  de  ce  qui  s'étoit  passé  dans  la 
négociation;  et  comme  la  relation  du  sieur  Cousinot 
finit  en  cet  endroit,  on  ne  peut  savoir  par  cette  pièce 
quelle  fut  la  conclusion  de  ce  récit. 

Mais  le  cardinal  de  Pavie  qui  a  écrit  l'histoire  de  ce 
temps,  dit  que  le  pape  nomma  des  commissaires,  qui 
furent  Alphonse,  évéqiie  de  Ciudad  Rodrigo  en  Es- 
pagne, Nicolas  Ubaldi  de  Perouse,  auditeur  de  Rote; 
Paul  Tuscanclla,  avocat  consistorial;  Louis  de  Gemi- 
niani,  et  Falco  de  Sinibaidis,  qui  avoit  été  deux  fuis 
nonce  en  France. 

Si  ce  fait  est  véritable ,  il  est  bien  extraordinaire  que 
dans  le  temps  que  la  cour  de  Rome  ne  parle  que  de 
canons  et  de  lois  ecclésiastiques,  comme  on  peut  le 
voir  dans  les  discours  des  cardinaux,  elle  no  nomme 
que  cinq  [commissaires,  dont  il  n'y  en  a  (ju'un  qui 
soit  évêque,  pour  faire  le  procès  à  un  cardinal,  et  à 
un  évêque,  contre  toutes  les  dispositions  canoniques, 
qui  veulent  en  ce  cas  que  tous  les  juges  soient  évéfjues, 
et  qu'ils  soient  au  nombre  de  douze.  Mais  ce  n'est  pas 
là  le  seul  exemple  où  l'on  voie  que  la  cour  de  Rome 
n'est  occupée  que  de  son  autorité,  et  que  pourvu 
qu'elle  Tau^^mente,  ou  qu'elle  la  soutienne,  die  sa- 
crifie aisément  le  reste  de  la  discipline  ecclésiastique. 

On  ne  sait  ni  si  ces  commissaires  vinrent  en  France, 
ni  s'ils  instruisirent  le  procès  aux  deux  évv^ques,  ni 
s'ils  prononcèrent  un  jugement;  on  ne  voit  pas  non 

Î>lus  que  les  juges  royaux  en  aient  rendu   aucun  de 
eur  part.  11  y  a   grande  apparence  que  la  cour  de 
Rome  n'ayant  pu  s'accorder  avec  celle  de  France  sur 
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cctlc  afTaire  ,  le  roi  Louis  XI  prit  le  jDarli  de  retenir  le 
cardinal  de  Baliucet  réveque  de  Verdun  en  prison  j  le 
cardinal  à  la  Bastille,  et  Tévéque  dans  une  de  ces 
cages  de  1er  dont  il  avoit  été  lui-même  l'inventeur.  11 
y  a  néanmoins  des  auteurs  qui  prétendent  que  Ballue 
fut  mis  aussi  dans  une  semblable  cage^  à  Montbazon. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sa  prison  dura  onze  ansj  mais 
entin ,  à  la  prière  du  cardinal  de  saint  Pierre-aux-liens , 
neveu  du  pape  Sixte  IV,  et  légat  en  France  en  Faii- 
liée  i48o,  le  roi  Louis  XI,  craignant  que  Ballue  qui 
étoit  malade ,  ou  naturellement  ou  par  artifice ,  ne 
mourût  en  prison ,  le  fit  mettre  en  liberté. 

A  peine  se  vit-il  libre,  et  à  peine  le  roi  Louis  XI 
eut-il  les  yeux  Termes,  que  Ballue  eut  Thabilcté  de  se 
faire  charger  des  affaires  du  roi,  à  Rome,  et  que  lors- 
qu'il voulut  venir  en  France,  le  pape  l'honora  de  la 
dignité  de  légat.  11  eut  la  témérité  de  venir  à  Paris 
en  cette  qualité.  L'avis  du  conseil  du  roi  éloit  qu'on 
lui  rendît  les  honneurs  ordinaires  que  les  légats  ont 
accoutumé  de  recevoir  en  France,  mais  sans  qu'il  pût 
user  de  ses  facultés  ;  le  parlement  s'j  opposa  ,  et  Ballue 
prit  le  parti  de  s'en  aller  visiter  ses  bénéfices.  Le  roi 
Chai  les  VIII  lui  lit  donner  20000  livres  pour  son 
vovage,  et  le  rétablit  dans  tous  ses  biens  nonobstant 
les*^  dons  que  le  roi  Louis  XI  en  avoit  faits  à  diiïérentes 
personnes. 

Tels  furent  le  commencement,  le  progrès  et  la  fin 
de  cette  aifaire  ;  elle  est  si  singulière  et  si  remar- 
quable dans  toutes  ses  circonstances ,  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  d'en  tirer  quelques  propositions  générales  . 
qui  en  renfermeront  toute  la  substance,  et  qui  feront 
voir  sensiblement  quelles  sont  les  véritables  maximes 
de  la  France  sur  la  rjucstion  présente. 

On  y  reconncjÎL  partout  que  l'ancienne  et  constante 
doctrine  du  rc^yaume  sur  ce  point  Cil  ; 

i.*^  Que  le  pouvoir  des  rois  sur  des  personnes 
ecclésiastiques,  est  de  droit  divin,  naturel  et  hu- 
main ', 

if"  Que  les  constitutions  canoniques  ne  sont  point 
contraires  à  ce  droit,  parce  que  les  crimes  privilégiés 
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nV  sont  jamais  censés  compris^  et  que  si  on  vouloit  les 
y  comprendre,  elles  seroient  niillcs,  soit  comme  con- 
traires au  droit  divin,  soit  parce  que  la  juridiction 
eccle'siaslique  exerceroit  par-là  un  pouvoir  direct  sur 
les  lois  des  princes ,  qui  ne  reconnoissent  pour  supé- 
rieur que  Dieu  seul^  dans  ce  qui  regarde  la  puissance 
temporelle  ; 

3.'  Que  le  pouvoir  des  rois  s'élend  sur  toutes  les  per- 
sonnes ecciésiastique.'s,  de  quelque  elat  qu'elles  soient; 
qu'il  n'y  a  poinl  de  distinclion  à  faire  contre  un  pou- 
voir universel,  et  que  les  éveques  et  les  cardinaux  y 
sont  assujettis  comme  les  autres  ecclésiastiques. 

/^/'  Que  les  cardinaux,  en  parliculier,  ne  cessent 
point  d'être  sujets  et  justiciables  du  roi  en  acque'iant 
ce  titre;  et  que  le  pape  même  le  reconnoît,  puisque 
les  cardinaux  déclarent  en  s(ui  nom,  qu'il  n'enlendent 
point  soutenir  le  cardinal  Ballue  dans  ces  înalt^lces  y 
et  que  Sa  Sainteté  est  résolue  à  en  faire  bonne  et 
roide  justice ,  si  ce  cardinal  est  troui^é  coupable  diù 
crime  de  lèse-majesté  :  ce  qui  suppose  qu'un  cardinal 
peut  être  coupable  de  ce  crime,  et  par  conséquent 
qu'il  demeure  toujours  sujet  du  roi; 

5."  Que  suivant  ces  principes,  la  distinclion  du 
délit  commun,  et  du  cas  privilégié,  est  si  ancienne 
dans  ce  royaume  à  l'égard  de  toute  sorte  d'ecclésias- 
tiques, que  du  temps  de  Louis  XI,  on  n'avoit  point 
de  mémoire  du  contraire,  et  que  tout  ce  que  Féglise 
peut  prétendre,  est  qu'on  lui  laisse  la  counoissanccî 
du  délit  comnmn  ; 

6.°  Qu'il  peut  y  avoir  néanmoins  des  cas  si  graves 
et  si  atroces,  que  le  roi  pourroit  en  faire  d'abord  une 
prompte  justice,  sans  attendre  (jue  l'église  eût  usé  de 
son  pouvoir  contre  les  coupables.  Que  tel  étoit  le 
crime  du  cardinal  Ballue,  à  l'égard  duquel  le  roi  au- 
roit  pu  se  dispenser  de  s'adresser  au  pape;  qu'd  n'y 
a  aucun  potentat,  non  pas  même  la  plus  foible  com- 
munauté ou  république  d'Italie,  qui  en  eût  usé  avec 
cette  modération.  Que  ce  que  le  roi  fait  en  s'adressanC 
au  saint  Siège,  est  un  acte  d'humilité ^  et  pour  se. ser- 
vir des    termes   mêmes    des   amLuiSddeurs,   un    bel 
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exemple  qu'U  donne  à  fous  les  princes  clirélicns  ^  et 
un  grand  coup  (ju' il  frappe  pour  l'honneur ^  V au- 
torité et  sûreté  du  saint  Siège  apostoli(jue  et  du 
sacré  collège , 

y."  Que  le  roi  ne  peut  jamais  elre  conlraiiil  d'aller 
plaider  dans  une  eour  étrangère,  pour  la  eonservalion 
des  droits  de  sa  couronne  et  de  Sa  Majesté  rojale^ 
dont  il  est  toujours  le  seul  juge; 

8.°  Que  ses  sujets  ne  peuvent  pas  non  plus  être  tra- 
duits hors  de  son  royaume,  et  qu'il  est  sans  exemple 
que  le  procureur  du  roi ,  partie  nécessaire  dans  tous 
]cs  procès  criminels,  même  contre  les  ecclésiastiques, 
les  ait  jamais  poursuivis  devant  d'autres  tribunaux, 
que  ceux  qui  sont  composés  des  officiers  du  roi. 

Telles  sont  les  qrandes  maximes  que  la  France  sou- 
lenoit  5  il  y  a  deux  cent  cinquante  ans  ,  et  qu'elle  sou- 
tenoit  comme  fondées  non-seulement  sur  le  droit, 
mais  sur  une  possession  immémoriale. 

Ce  n'estdonc  pas  sans  raison  que,  pour  donner  une  idée 
générale  de  ce  qui  s'étoit  passé  dans  l'aiïàire  du  car- 
<linal  Ballue,  on  a  dit  d'abord,  que  le  roi  n'y  avoit 
rien  perdu,  et  que  le  pape  n'y  avoit  rien  acquis;  on 
y  voit,  au  contraire,  une  explication  claire,  précise, 
tçénéreuse ,  des  maximrs  de  la  France,  que  la  cour 
de  Home  entend  et  qu'elle  n'ose  condamner,  (|ui  de- 
meure même  sans  réplique  de  la  part  des  cardinaux, 
et  qui  ne  se  termine  que  par  les  protestations  qu'ils 
font  de  leur  respect  pour  le  roi. 

Si  le  caractère  ou  roi  Louis  XI,  si  la  conjoncture 
des  temps,  et  la  disposition  secrète  du  dedans  du 
royaume  ,  n'ont  pcut-ei  re  pas  permis  à  ce  prince  d'aller 
plus  loin,  et  lui  ont  fait  prendre  le  parli  de  retenir 
les  accusés  en  prison,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de 
Rome  lui  eût  accordé  une  entière  satisfaction  sui- 
vant les  maxirt! ci  'établies  par  ses  ambassadeurs; 
tout  cela  n'emp(Vîir  pns  qu'il  ne  soit  toujours  vrai 
de  dire  que  Louis  XI  a  lait,  dans  cette  occasion, 
un  acte  éclatant  de  son  pouvoir  sur  les  cardinaux 
français  ,  soit  en  faisant  arrêter  le  cardinal  Ballue', 
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soit  en  le  faisant  interroger  par  des  commissaires  sé- 
culiers ,  soit  en  le  retenant  en  prison  pendant  onze 
années,  soit  en  faisant  exposer  son  droit  au  pape  avec 
la  dernière  fermelé,  sans  que  pendant  un  si  Ion»* 
t'space  de  temps ,  la  cour  de  Rome  ait  osé  faire  la 
moindre  démarclie  extérieure  pour  improuver  la  con- 
duite du  roi,  et  pour  condamner  les  maximes  de  la. 
France,  en  sorte  même  qu'elle  n'a  enfin  employé  qu^ 
la  voie  de  prières  et  d'intercession  pour  faire  mettre  le 
cardinal  Ballue  en  liberté,  après  une  si  longue  et  si 
rigoureuse  détenliou. 

Il  est  vrai  que  cet  exemple,  dans  lequel  )e  roi  a 
conservé  tout  le  pouvoir  qii  il  a  reçu  de  Dieu  sur  les 
ecclésiastiques  comme  sur  les  laïcs,  n'est  pas  favorable 
aux  libellés  de  l'église  galiicaue,  par  rapport  aux 
jugemeus  canoni(jues  des  évéques,  et  qu'il  parc  ît  que 
Louis  XI  s'est  trop  laissé  emporter  en  cette  oecMsion, 
au  torrent  de  l'usage  de  son  siècle  ,  dans  lequel  les 
papes  usurpoient  presque  tous  les  jugenicns  des 
évéques,  à  la  faveur  des  fausses  décrétales  dont  l'im- 
posture étoit  alors  Iriompbanle.  Mais  il  ne  s'agit 
point  ici  des  jugcmens  caji()ni(]ues  des  évequcs^  et 
ainsi  cette  difllculté  doit  élre  regardée  comme  étran- 
gère par  rapport  a  la  matière  présente. 

Le  troisième  exemple  d'un  cardinal  accusé  dans 
un  tribunal  s^'culier,  est  celui  du  cardinal  de  Cbâ- 
lillon  ,  éveque  de  Beauvais  ;  et  cet  exemple  est 
d'autant  plus  remarquable  qu'on  y  voit  un  éveque- 
cardinal  ,  non-seulement  accusé ,  mais  jugé  par  le 
parlement. 

Personne  n'ignore  les  crimes  d'hérésies  ,  de  ré- 
volte ,  et  par*  conséfjuent  de  lèse-majesté  divine  et 
humaine^  dont  ce  cardinal  étoit  accusé. 

Leprocureur-i;énéral  les  réunit  tous  sous  les  termes 
de  rébellion  ,  félonie  et  crime  de  lese-majesté  divine 
et  humaine  au  premier  chef^  qui  furent  la  malièrc 
de  son  accusai  ion.  Le  procès  fut  instruit  par  con- 
tumace j  et  par  l'arrêt  (jui  intervint  sur  cette  ins- 
truction ,  le  |)arlement  en  ce  rpii  rei;ardoit  le  cas 
privilégié ,  déclara  le  cardinal  de  Cluilillon  rebelle 
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et  criminel  de  lèse-rnajesle  ou  premier  chef,  le  priva 
de  tous  honneurs  ,  états ,  offices  et  digintés  qu'il 
tenoit  du  roi ,  cnsenihle  de  la  dii^nilé  de  pairie  ^  fruits 
et  possessions  de  tous  ses  bénéfices ,  et  le  condamna 
à  deux  cent  cinquante  mille  livres  d'amende  envers 
le  roi  ;  et  pour  le  regard  du  délit  commun ,  ordonna 
quil  seroit  rendu  à  son  supérieur  pour  luij'aire  son 
procès  ,  ainsi  que  de  raison. 

Mais  parce  que  l'on  auroit  pu  douter  si  c'étoit  au 
pape  ou  à  rarchevéque  de  Reims  ,  metropolitaui  de 
l'évoque  de  Bcauvais,  que  le  parlement  entendoit  le 
renvoyer  pour  délit  commun,  celte  compagnie  ex- 
pliqua clairement  son  intention  par  un  second  arrêt, 
qui  porte  que  le  supérieur  auquel  le  cardinal  de 
Chatilloîi  s'est  rendu ,  est  rarchevéque  de  Reims , 
pour  par  ledit  archevêque  de  Reims ,  appeler  les 
autres  suff)'agans  évêques  y  s'Use  trouvent  en  nombre  y 
sinon,  par  les  évéques  circonvoisins ,  être  fait  le 
procès  audit  cardinal ,  évêque  de  Beauvais  ,  sur  le 
délit  commun,  sans  que  ledit  cardinal  puisse  être 
irainé  et  tiré  hors  ce  royaume. 

C'est  ainsi  que  dans  cet  exemple  célèbre,  le  par- 
lement sut  maintenir  également  et  les  droits  sacrés 
de  la  couronne,  en  condamnant  un  évêque-cardinal 
pour  le  cas  privilégié,  et  les  libertés  de  l'église  galli- 
cane,  en  ordonnant  que  pour  le  délit  commun,  il 
ne  pourroit  être  traduit  hors  du  royaume. 

La  seule  chose  qui  paroisse  surprenante  dans  cet 
arrêt,  est  qu'en  déclarant  le  cardinal  de  Cliàtillon 
coupable  de  lèse-majesté  au  premier  chef,  le  par- 
lement se  soit  borné  à  la  punition  légère  de  le 
priver  de  ^i:^  dignités  et  de  la  possession  de  ses 
bénéiices  et  à  une  amende  pécuniaire. 

M^is  il  paroît  assez  peu  important  d'examiner  a 
présent  si  la  peine  éloit  trop  légère,  ou  si  elle  étoit 
proportionnée  à  la  nature  du  crime.  Un  juge  ne  fait 
pas  moins  un  acte  de  juridiction,  lorsqu'il  con- 
damne un  accusé  à  l'amende,  que  lorsqu'il  l'envoie 
au  dernier  supplice.  Les  peincii  sont  souvent  arbi- 
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Iraires,   mais  le  pouvoir   du  juge  se  fait  e'galenient 
yeconnoitre  dans  les  petites  couiiiie  dans  los  grandes. 

Qui  sait  d'ailleurs  si  la  conjecture  des  troubles  dont 
le  royaume  étoit  alors  agité ,  a  pu  permettre  d'aller 
plus  loin ,  et  si  l'indulgence  qu'on  reproche  à  présent 
aux  juges  qui  ont  rendu  cet  arrct^  n'a  pas  été  plutôt 
le  crime  du  temps  que  le  leur  ? 

Quand  même  ils  auroient  eu  quelqu  égard  pour 
la  dignité  d'évéque,  et  pour  celle  de  cardinal  dans 
la  proportion  de  la  peine ,  il  ne  seroit  pas  plus  juste 
d'en  tirer  des  conséquences  en  faveur  de  la  pré- 
tendue exemption  des  cardinaux  ,  que  si  Ton  voaloit 
conclure  que  les  sénateurs  Romains,  et  les  personnes 
élevées  en  dignité  dans  l'ancienne  républicjuc^  étoient 
exemptes  des  tribunaux  séculiers^  sous  prétexte  que 
la  règle  ordinaire  du  droit  romain  étoit  de  ne  con- 
ilamner  ceux  de  cet  é(at  qu'à  l'exil  ,*  pendant  que 
pour  des  crimes  semblables^  les  personnes  plus  viles 
étoient  condamnées  aux  mines  ,  ou  à  des  peines  plus 


graves. 


Enfin,  il  n'est  pas  impossible  que^  comme  il 
pouvoit  être  nécessaire  ,  par  rapport  à  la  conjecture 
du  temps  j  de  rendre  un  prompt  jugement  contre  le 
cardinal  de  Cliatillon  ,  et  que  d'un  autre  côté  il  n'étoit 
pas  d'usage  de  condamner  des  évé([ues  ,  ni  des  prêtres 
à  des  peines  rigoureuses^  avant  que  l'église  eut  connu 
de  leurs  crimes  par  rapport  au  délit  commun  ,  on 
ait  cru  devoir  prendre  le  tempérament  de  se  contenter 
d'une  peine  plus  douce,  afin  de  ne  pas  indisposer 
les  ecclésiastiques  dans  un  temps  où  l'on  craignoit 
Ujut ,   et  où  l'on  avoit  raison  de  tout  craindre. 

Au  milieu  de  tant  de  raisons  vraisemblables,  il 
importe  peu  de  savoir  quelle  a  été  la  véritable  , 
parce  que  l'arrêt  tel  qu'il  est,  prouve  très-parfai- 
tement le  pouvoir  des  rois  et  des  magistrats  sur  la 
personne  des  cardinaux  rebelles  et  coupables  de  lèse- 
majesté. 

Quoiijue  le  quatrième  exemple  qui  est  celui  du 
cardinal  de  Guise,  soit  au  moins  au-dessus  des  règles, 
îs'il  n'est  pas  même  contre  les  règles  ,  et  que  !a  mort 
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iic  ce  cardinal  prononcée  et  cxéculéc  sans  aucune 
forme  (le  juslice,  soil  un  de  ces  actes  de  puissance 
suprême  (jui  sont  toujours  odieux,  lors  même  qu'une 
nécessité  absolue  semble  les  rendre  justes  :  il  est 
néanmoins  imporlant  de  l'aire  quelques  réflexions  sur 
ce  qui  fut  dit  alors  au  sujet  du  privilège  des  car- 
dinaux ,  parce  qu'(m  y  trouvera  de  nouvelles  preuves 
i\cs  maximes  de  la  France  eu  cette  matière. 

Entre  tous  ceux  qui  en  ont  parlé ,  on  en  choisira 
seulement  trois  ,  dont  le  témoignage  ne  peut  être 
.suspect  et  dont  l'autorité  est  également  recomman- 
dable ,  puisque  le  premier  éloit  déjà  cardinal ,  lorsque 
le  cardÏJial  de  Guise  fut  tué  par  l'ordre  de  Henri  III  ; 
le  second  l'est  devenu  quelque  temps  après  ,  et  le 
troisième  étoit  évêque.  L'un  est  le  cardinal  de  Joyeuse , 
l'autre  est  le  cardinal  d'Ossat ,  et  le  dernier  est  Claude 
d'Angennes ,  évêque  du  Mans  ^  ambassadeur  extraol- 
d inaire  du  roi  auprès  du  pape,  à  l'occasion  de  la 
mort  du  cardinal  de  Guise. 

Voici  les  pi'incipes  ({ue  le  premier  de  ces  hommes 
d'église  et  d'état  établit  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  au 
Toi  sur  ce  sujet  le  9  janvier  i^Sq  ,  après  avoir  déclaré 
d'abord ,  qu'ayant  l'honneur  d'être  lui-même  du 
.^acré  collège  ,  il  ne  voudrait  rien  dire  contre  le  droit 
et  l'exemption  des  cardinaux, 

li  l'é.-idte  cependant  de  sa  lettre, 

i."  Que  le  cardinal  de  Guise  n'avoit  point  cessé 
<rêtre  sujet  du  roi ,  qu'il  étoit  tenu  à  Sa  Majesté 
j^ar  le  seiiuent  naturel  que  tous  sujets  ont  a  leur 
prince^  sans  parler  des  charges  et  des  dignités  qui 
avdicnt  ajouié  de  nouveaux  sermens  au  premier,  et 
quil  aurait  du  se  contenir  dans  les  limites  de  loyal  et 
obéissant  sujet  d^un  prince  ,  auquel ,  par  droit  diuin 
et  humain ,   il  devoit  obéir  et  servir, 

2."  Que  les  lois  qui  permettent  aux  princes  de 
réprimer,  même  par  voie  d'autorilé  suprême  et  par 
tm  coup  de  puissance  absolue,  ceux  de  leurs  sujets 
qui  veub'ut  ravir  leur  couronne  ou  renverser  leur 
monarcliie,,  ont  lieu  aussi  bien  aux  cardinaux  qu'aux 
autres  ;  que  le  danger  et  la  nécessité  j  sont  égaux  ^ 
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et  que  nous  avons  de  nature  même  l'instinct  et 
VoLli^ation  de  nous  défendre  de  la  violence  des 
cardinaux  aussi  bien  que  des  autres. 

3.^  Que  s'il  etoit  vrai ,  comme  on  le  disoit  à  Rome , 
que  jamais  roi  n'eut  fait  mourir  eardinal ,  ee  qui 
n'étoic  pourtant  pas  véritable ,  puisque  V exemple 
du  cardinal  Georges  Martinuzzi  prouvoit  le  con^ 
traire  ,  ce  seroit parce  que  les  cardinaux ,  comme  ils 
doivent  montrer  bon  exemple  aux  autres  ,  auroicnt 
toujours  été  sages  et  naur oient  conspiré  contre  leur 
roi.  Et  quand  le  cardinal  de  Guise  seroit  le  pre- 
mier qui  auroit  conspiré  contre  son  roi ,  //  nefaudroit 
trouver  étrange  quil  fût  aussi  le  premier  a  servir 
d' exemple  aux  autres.  Qu  il  nef aut pas  tant  regarder 
a  la  qualité  d'un  cardinal  ;  quon  ne  regarde  encore 
plus  au  devoir  d'un  cardinal,  que  qui  veut  être  traité 
en  cardinal  y  doit  vivre  en  cardinal;  respecter  sa 
dignité  pour  la  faire  respecter  aux  autres ,  et  quil 
Il  est  pas  merveille  y  ains  possible  au  juste  jugement 
de  Dieu ,  que  celui  qui  na  oncques  vécu  en  car- 
dinal,   ne  soit  point  aussi  mort  en  cardinal. 

f\.^  Qite  les  docteurs  ultramontains  convenoient 
même  (ju'il  y  avoit  des  cas  où  Jes  rois  avoient  droit 
d'user  (le  ce  pouvoir,  et  que  le  jour  que  Je  pape 
Si\le  V  clevoit  parler,  dans  le  consistoire,  de  la  mort 
du  cardinal  de  Guise,  ^I.  le  cardinal  de  Sainte- 
Croix  lui  alla  parler  a  la  chaire ,  et  entr  autres 
choses  lui  dit  y  quil  avoit  regardé  ce  que  les  docteurs 
lui  avoient  écrit  touchant  ceux  qui  commettent 
quelque  chose  contre  un  cardinal  et  qu'il  y  avoit 
lui  qu'un  roi  qui  auroit  trouvé  un  cardinal  faisant 
ou  machinant  contre  son  état ,  le  peut  faire  mourir 
sans  g  autre  forme  ni  figure  de  procès  ,  et  que  par 
ce  moyen  le  roi  n' avoit  pas  besoin  d'absolution.  Kt 
il  paroît ,  par  ce  que  Sixte  V  dit  ensuite  dans  le 
consistoire  ,  que  le  cardinal  de  Sainle-Croix  n'étoit 
j)as  seul  de  cet  avis. 

5.^  Que  si  le  roi  vouloit  demander  absolution  au 
pape   du   meurtre   du   cardinal  de  Guise,  il  iulhùt 
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que  ce  fût  de  foçon  qiion  entendit  h  Rome  que 
c'était  pour  lui  ôter  tout  scrupule  et  non  pour 
coulpc. 

C'est  ainsi  que  le  cardinal  de  Joveuse  jugeoit  de 
celte  afîaire. 

Il  est  vrai  que  Ions  les  raisonnemens  dont  il  se 
sert  dans  ceUe  lettre  et  dans  celles  qui  la  suivent, 
tentes  les  aulorites  qu'il  y  emploie ,  et  les  sentimens 
des  docteurs  et  des  cardinaux  qu'il  y  rapporte^  tendent 
plutôt  à  prouver  qu'un  prince  peut  se  faire  justice  à  lui- 
même,  d'un  cardinal  qui  conspire  ouvertement  contre 
sa  personne  et  contre  son  état ,  qu'à  faire  voir  qu'il 
peut  le  faire  condamner  suivant  les  formes  judi- 
ciaires. 

Mais  si  le  roi ,  dans  certains  cas  rares  et  d'une 
nécessité  absolue ,  le  peut  faire  sans  forme  ni  figure 
de  procès ,  les  mêmes  principes  prouvent  évidemment 
qu'il  le  peut  encore  ,  à  plus  l'orte  raison  ,  en  ob- 
servant toutes  les  formalilés  ordinaires  de  la  justice  : 
autrement  il  faudroit  tirer  cette  étrange  conséquence 
d'une  doctrine  trop  Italienne,  qu'un  roi  peut  dis- 
poser à  son  gré  de  la  vie  d'un  cardinal,  mais  qu'il 
ne  peut  lui  làire  son  procès  juridiquement  3  comme 
^i  les  formes  qui  ne  sont  établies  que  pour  la  sûrelé 
des  accusés,  dimiuuoient  la  puissance  du  souverain 
juge,  et  comme  si  le  prince  pouvoit  plus  dans  des 
cas  où  il  n'appelle  souvent  à  son  conseil  que  la  co- 
lère ou  la  crainte  ,  que  lorsqu'il  livre  un  accusé  à 
la  justice  et  à  rc(|uilé  des  juj>es  ordinaires. 

Le  cardinal  d'Ossat  s'exjjrime  en  moins  de  mots, 
mais  non  pas  moins  fortemenl ,  dans  Je  mémoire  qu'il 
fit  à  Rojue  ,  pour  montrer  (jue  le  roi  Henri  III 
n'étoit  pas  mort  excommunié. 

Il  y  suppose  ces  trois  principes. 

Le  premier  ,  que  les  constitutions  canoniques  ^  qui 
prononcent  des  censures  et  autres  peines  contre  ceux 
qui  mettent  la  main  sur  les  ecclésiastiques ,  ne  /e- 
gardent  pas  les  rois ,  parce  quUls  nj  sont  pas 
nommés  expressément ^  ce  qui  seroit  nécessaire  pour 
leur  appliquer  ces  constitutions. 
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Le  second  ,  cjfue  les  rois  de  France  sont  de  tout 
temps  immémorial ,  en  possession  de  juger  en  cer- 
tains cas  privilégiés  les  personnes  ecclésiastiques  y 
comme  les  autres ,  et  mêmement  en  crime  de  lèse- 
majesté. 

Le  Iroisième  ,  que  quand  le  roi  nauroit  eu  aucun 
privilège  ni  possession  ,  //  avoit  usé  du  droit  naturel 
contre  le  cardinal  de  Guise  pour  la  défense  de  sa 
personne  ^  ainsi  que  tout  particulier  auroit  pu  faire 
en  semblables  cas  et  nécessitéy  et  que  par  consé- 
quent il  îi  avoit  point  encouru  les  censures  ecclé- 
siastiques, 

Dj  ers  irois  principes ,  ce  grand  cardinal  concluoit , 
que  ce  nétoit  que  pour  plus  grande  sûreté  que  le 
roi  Henri  III  avoit  eu  recours  à  l'absolution  apos- 
tolique. 

Aiii.si  il  supposoit ,  et  que  dans  la  conjonctnre 
presque  unique  où  le  roi  se  Irouv'àt  alors,  il  avoit 
pu  se  dispenser  des  formes  ordinaires,  et  qu'il  auroit 
pu  aussi  les  suivre  par  un  elTet  du  droit  qu'il  avoit 
de  connoître  des  crimes  commis  par  les  ecclésias- 
tiques ,  et  principalement  de  ceux  de  Icse-majestë. 

Conmie  x\t.  d'Angenncs  ,  évoque  du  Mans,  re'pète 
précise'ment  les  mêmes  principes  dans  sa  lettre  du  i5 
mars  iSSq,  où  il  rend  C(jmpte  au  roi  de  l'audience  qu  il 
avoit  eue  du  pape  Slxle  V,  sur  ce  sujets  il  seroit 
inutile  d'en  faire  une  plus  longue  explication  ;  et 
après  avoir  cité  ces  trois  illustres  témoins  des  maximes 
et  des  usages  de  France,  dans  une  affaire  où  il  s'a- 
gissoit  de  la  mort  d'un  cardinal^  on  reprendra  la 
suite  des  exemples  qui  restent  à  expliquer. 

Ou  passera  très-légèrement  sur  i'ailaire  du  rai- 
dinai  de  Bourbon,  que  le  roi  Henri  III  fit  aussi 
arrêter  sans  aucune  forme  de  procès.  Comme  le 
cardinal  de  Joyeuse  _,  le  cardinal  d'Ossat  et  l'évéque 
du  Mans,  appliquent  aussi  à  la  détention  de  ce 
cardinal  ce  qu'ils  représentèrent  à  la  cour  de  ll(uuo 
sur  la  mort  du  cardinal  de  Guise  ,  on  ne  peut  qu'em- 
p1o\(r  encore  ici  leur  témoignaije  sur  \i:s  maximes 
de  la  France  eu  celle  matière. 
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Uu  sixième  exemple  de  raulorité  royale  sur'lcs 
cardinaux,  peut  être  tiré  de  l'arrêt,  par  le.([uel  le 
parJenieat  séant  à  Clialons ,  ordonna  que  le  cardinal 


seroit  assigne  en  cette  compagnie  pour  y  être  oui. 

Quoique  ce  cardinal  ne  fut  pas  né  sujet  du  roi 
et  qu'il  eut  d'ailleurs  le  caractère  de  légat  ;  cepen- 
dant comme  les  ambassadeurs  mêmes  qui  trament 
êes  conspirations  contre  les  princes  dans  les  états 
desquels  ils  sont,  perdent  leur  privilège  et  ne  sont 
regardés  que  comme  des  personnes  privées ,  on  jugea 
que  la  qualité  du  cardinal  n'exceptoit  point  le  car- 
<iinal  de  Plaisance  de  cette  règle ,  et  que  si  la  nais- 
sance ne  l'avoit  pas  rendu  sujet  du  roi ,  il  le  devcnoit 
par  son  crime.  "^ 

Le  cardinal  de  Sourdis  fournit  le  septième  exemple. 

Pendant  que  le  roi  Louis  XII l  étoit  à  Bordeaux 
en  i6i5j  à  Toccasion  de  son  mariage,  le  sieur  Haut- 
Castel ,  gentilhomme  ,  que  le  cardinal  de  Sourdis , 
archevêque  de  Bordeaux,  prolégeoit ,  fut  condamné 
à  avoir  la  tète  tranchée.  On  étoit  sur  le  point  de 
l'exécuter  lorsqu'on  sut  que  le  roi  avoit  résolu  de 
lui  faire  grâce.  Le  parlement  de  Bordeaux  députa 
deux  présidens  et  deux  conseillers  avec  le  procureur- 
général,  pour  aller  représenter  au  roi  l'énormité  des 
crimes  pour  lesquels  ce  gentilhomme  avoit  été  con- 
<lamné.  Le  roi  trouva  leurs  remontrances  si  jusles 
qu'il  révoqua  la  grâce  et  ordonna  que  Farrèt  seroit 
exécuté  j  mais  comme  on  ne  put  faire  l'exécution  le 
même  jour ,  elle  lut  remise  au  lendemain  qui  étoit 
le   17   novemljre. 

Pour  y  j>ar venir  ,  le  procureur-général  fit  fermer 
les  portes  du  ])alais  •  mais  on  vit  arriver  à  midi  lo 
cardinal  de  Sourdis,  en  manteau  court  rouge,  Lotte 
et  éperonné  ,  précédé  de  sa  croix  et  suivi  de  qua- 
rante ou  cinquante  gentilshommes,  qui  enfoncèrent 
la  porte  du  palais  et  celle  de  la  conciergerie.  Jjr 
concierge  ajaut  relusé   de   leur  ouvrir  la   porte    de; 


SUR    LA    JURIDICTION    ROYALE.  l3c) 

la  chambre  où  éloit  le  criminel^  un  genlilbomme 
du  cardinal  le  perça  d'un  coup  d'e'p(*e ,  dont  il  mourut 
une  demi  -  heure  après.  Le  criminel  fut  enlevé  au 
même  instant  et  mis  dans  un  carrosse  du  cardinal , 
dans  lequel  on  le  lit  passer  comme  en  triomphe  , 
au  travers  de  la  ville  ,  d'où  on  le  conduisit  dans 
la  lîKiison  de  campagne  de  Farclieveque  de  Bjr-* 
dcaux. 

Le  parlement  s'assembla  au  bruit  de  cet  attentat 
et  ordonna  qu'il  en  seroit  informé  a  la  requête  du 
procureur-général.  Le  roi  Ct  dire  au  parlement  de 
lui  envoyer  des  députés  ;  mais  cette  compagnie  y  alla 
en  corps  ,  et  Sa  Majesté  lui  dit  qu'elle  désapprouvoit 
la  conduite  du  cardinal  de  Sourdis  et  que  le  par- 
lement n'avoit  qu'à  continuer  sa  procédure.  L'infor- 
mation fut  bientôt  unie ^  et  le  même  jour  il  y  eut 
un  décret  de  prise  de  corps  contre  le  cardinal  ct 
deux  de  ses  domestiques.  Le  lendemain  son  porte- 
croix  et  plusieurs  autres  complices  furent  aussi  dé- 
crétés ;  et  parce  qu'on  s'aperçut  que  le  crédit  du 
principal  coupable  fermoit  la  bouche  à  plusieurs 
témoins,  le  parlement  rendit  le  même  jour  un  arrêt, 
qui  enjoignoit  à  tous  ceux  qui  avoient  connoissance 
du  fait,  de  le  déclarer  à  peine  d'être  punis  comme 
auteurs  ou  fauteurs  du  crime  de  lèse-majesté  au 
second  chef,  commis  par  le  cardinal  de  Sourdis.  Ou 
ordonna  par  un  autre  arrêt  du  19,  à  tous  scnéchaux , 
vice-sénéchaux  et  autres  officiers  de  prêter  main- 
forte  pour  l'exécution  Aes  décrets  donnés  contre  le 
cardinal  de  Sourdis  ct  ses  complices;  mais  comme 
on  ne  put  les  arrêter,  ils  furent  assig:iés  à  son  de 
trompe  par  cri  public  à  trois  divers  jours,  suivant 
l'usage  qui  s'observoit  alors.  Le  nonce  s'en  plaignit , 
mais  cela  n'empêcha  pas  que  le  l\  dc'cembre  suivant 
on  n'ordonnât  le  récolement  des  témoins.  \Jn  con- 
seiller d'église  voulut  alléguer  le  privilège  i\cs  car- 
dinaux, mais  il  ne  paroît  point  qu'on  y  ait  eu  aucun 
égard.  L'afl'aire  fut  depuis  renvoyée  au  parlement 
<h'  Toidou5e,  par  rapport  aux  coin{)lices  du  car- 
dinal. 
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Pour  lui  il  s'en  alla  à  Rome,  où  il  (îcmcura  jus- 
quVn  1618,  qu'il  revint  à  Bordeaux,  et  rentra  dans 
la  possession  paisible  de  sa  dignité,  sans  que  jusqu'à 
présent  on  ail  pu  découvrir  comment  cette  aOaire  s'c- 
toit  terminée  h  son  égard  j  il  ne  s'en  trouve  aucun  ves- 
tige, ni  dans  les  registres  du  parlement  de  Bordeaux , 
ni  dans  ceux  du  parlement  de  Toulouse  ;  mais  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  pu  en  retrouver  la  suite,  on  est  toujours 
en  droit  d'en  conclure  que  le  parlement  de  Bordeaux, 
à  l'exemple  de  celui  de  Paris ,  n'a  pas  douté  qull 
n'eût  le  pouvoir  d'informer  et  de  décréter  contre  un 
cardinal,  et  que  le  roi  a  approuvé  la  conduite  de  ce 
parlement. 

Enfin  ,  le  dernier  exemple  est  celui  du  cardinal  de 
Retz  ,  exemple  équivoque  ,  sans  doute  ;  mais  que 
pourroit-on  attendre  de  mieux  sous  un  cardinal  pre- 
mier ministre  ?  et  ne  doit-on  pas  être  plus  surpris  de 
voir  sous  un  tel  ministre,  un  roi  à  peine  majeur,  et 
sortant  des  troubles  dont  sa  minorité  avoit  été  agitée, 
donner  ordre  au  parlement  de  faire  le  procès  à  un 
cardinal ,  que  de  le  voir  ensuite  suspendre  cet  ordre  , 
et  faire  des  démarches  auprès  du  pape  pour  avoir  des 
commissaires  apost<  liques? 

Ainsi  en  portant  un  juste  jugement  snr  ce  qui  s'est 
passé  dans  cette  affaire,  et  en  attribuant  li  cbacnn  ce 
qui  lui  convient,  on  trouvera  que  quand  le  roi  y 
adresse  des  leltres-pal entes  au  parlement,  par  l(^s- 
quellesil  lui  ordonne  de  procéder  extraordinairement 
contre  le  cardinal  de  Retz,  selon  ies  lois  et  Fusai^^o 
pratiqués  dans  le  royaume,  au  regard  des  crimes  do 
lèse-majesté,  quand  la  chandn'e  des  vacations  à  la- 
quelle ces  lettres  furent  envoyées,  ordonne  qu'il  sera 
informé  du  crime  du  cardinal  de  Retz,  cas  notoire- 
ment privilégié^  et  qui  fait  cesser  toute  exemption 
et  tout  privilège ,  selon  les  lois  et  V usage  de  tout 
temps  et  inviolablemcnt  observés  en  France ,  c'est 
rautoritc  légitime  du  souverain,  c'est  la  règle,  c'est 
la  raison  même  qui  parlent  :  mais  lorsqu'un  mois 
après  il  paroît  un  arrêt  du  conseil  rendu  sur  les 
rcnioutruuees  des  agcns  du  clergé,  qui  ordonne  qu'ils 
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remetlronl  leurs  mémoires  entre  les  mains  de  M.  le 
cliaiîcelier;  que  ces  mémoires  seront  communicjucs 
aux  gens  du  roi^  pour  ce  fait  être  ordonné  ce  que  Sa 
Majesté  jugera  a  propos  pour  la  conservation  ae 
son  autorité ,  prii>iléges ,fianc]iises  et  immunités  de 
l'église  ^  et  que  cependant  il  sera  procédé  seulement 
à  Tinformaliou  ;  lorsqu'on  prend  ensuite  le  parti  de 
faire  entrer  le  pape  dans  cette  affaire,  et  que  sur  \ç^s 
plaintes  du  clergé,  on  accorde  aux  prières  de  cet 
ordre  un  arrêt  contraire  à  toutes  les  maximes  de  la 
France  ,  et  injurieux  à  la  majesté  royale,  on  ne  recon- 
îJOit  plus  en  tout  cela  que  l'intérêt,  la  crainte,  la 
iléfiance  d'un  cardinal  premier  ministre,  qui,  après 
s'être  livré  d'abord  aux  premiers  inouvemens  de  sa 
Laine  pour  le  cardinal  de  Retz  ,  et  de  la  colère  dans 
laquelle  l'évasion  de  ce  cardinal  Tavoit  jeté,  faisoit 
ensuite  des  retours  sur  lui-même,  et  s'aimoit  encore 
plus  qu'il  ne  haissoit  le  cardinal  de  Reiz. 

On  ne  doit  pas  être  surpris^  après  cela,  d'entendre 
les  évêques  de  l'assemblée  de  i655,  dire  hautement, 
mais  sansy  joindre  aucune  preuve  ,  et  dans  des  termes 
peu  mesuiés ,  que  les  immunités  de  l'église  exceptent 
les  cardinaux  y  archevêques  et  évêques  de  toute  sorte 
de  jurisdiction  séculière  ;  que  le  crime  de  lèse-majesté 
ne  fait  point  cesser  cette  exemption  ;  que  les  rois 
mêmes  ne  l'ont  jamais  prétendu,  et  que  le  cardinal 
Mazarin  sera  supplié  d'employer  son  crédit  auprès  du 
roi,  pour  faire  retirer  des  rei^istres  du  parlement ,  la 
commission  qui  avoit  été  adressée  à  cette  compagnie 
pour  faire  le  procès  au  cardinal  de  Retz,  ou  pour  la 
faire  révoquer. 

L'assemblée  du  clergé  étoit  bien  sûre  que  cette 
prière  seroit  reçue  favorablement  du  cardinal  Maza- 
lin  j  et  on  «e  peut  pas  douter  que  ce  n'ait  élé,en 
eft'el,  par  le  crédit  de  ce  cardinal,  que  le  clerfijé 
obtint  deux  ans  après  un  arrêt  du  conseil  que  le 
même  clerf^é,  qui  a  dressé  cet  arrêt  comme  il  lui  a 
plu,  a  eu  grand  soin  de  faire  insérer  dans  ses  mé- 
moires ,  et  où  l'on  voit  des  évêques  nés  sujets  du  roi, 
al  comblés  de  ses  bienfaits,  lui  faire  dire  que  Icj 
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cardinaux,  archevêques  et  éveques  sont  exempts  dii 
sa  juiidiclioii ,  lors  même  qu'ils  osent  attenter  à  Sa 
Majesté  royale. 

Il  y  eut  enfin  une  déclaration  expédiée  suivant  cet 
arrêt ,  mais  jamais  elle  n'a  é\6  ni  enregistrée ,  ni 
envoyée  même  au  parlement.  Et  d'aiilcurs,  soit  par' 
une  heureuse  inadvertance ,  ou  par  rha])iicté  de 
quelque  fidèle  serviteur  du  roi ,  qui  aura  eu  part  à 
la  rédaction  de  cette  déclaration^  on  y  trouve  une 
clause  qui  sufTn'oit  seule  pour  conserver  la  rè:^le  en 
son  entier  ;  puisqu'elle  porte  que  le  procès  sera'fait 
aux  cardinaux  et  aux  évêcjues  coupables ,  suivant 
les  formes  observées  dans  le  royaume  aux  causes 
des  évcques  ;  et  par  conséquent  on  sera  toujours  en 
droit  de  dire  que  c'est  à  la  charge  du  cas  privi- 
légié. 

XIV. 

Quiconque  examinera  Lien  les  exemples  qu'on 
vient  d'expliquer ,  en  tirera  cette  conséquence  géné- 
rale^ que  ,  quoique  des  raisons  d'état  et  des  considé- 
rations de  politique  aient  souvent  empêché  que  le 
roi  n'ait  usé  de  tout  son  pouvoir  contre  les  cardinaux 
coupables  de  crime  de  Icse-majcsté  ,  ou  n'a  cepen- 
dant jamais  douté  en  France,  qu'il  n'eût  droit  de 
]gs  faire  punir  comme  ses  autres  sujets  rébelles  à  son 
autorité. 

Qu'ainsi  l'ont  déclaré  les  rois  par  leurs  lettres- 
patentes,  les  parlemens  par  leurs  arrêts,  les  ambas- 
sadeurs par  leurs  négociations,  les  évêques  et  les 
cardinaux  mêmes  par  leurs  amis. 

Qu'ils  seroit  absurde  de  prétendre  que  les  tribu- 
naux séculiers  eussent  le  pouvoir  de  commencer  une 
instruction  criminelle  contre  un  cardinal,  et  qu'ils 
n'eussent  pas  le  pouvoir  de  l'achever;  puisfju'il  ne  ' 
iaul  pas  plus  de  pouvoir  pour  juger  que  pour  infor- 
mer ,  et  (jue  celui  qui  peut  faire  une  instruction ,  peut 
aussi  rendre  un  jugement. 

Qu'eu  effet;  l'exemple  du  cardinal  de  Ghatillon-j^ 
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montre  qu'on  étnil  bien  persuadé  que  le  pailejneut 
peut  juger  dcfinilivement  le  procès  d'un  cardinal , 
comme  celui  de  tout  autre  accuse' j  et  que  si  dans  les 
autres  exemples^  les  choses  n'ont  pas  élé  porlées  à 
cette  extrémité ,  c'est  à  l'égard  du  cardinal  Ballue  , 
pour  la  diitîcullé  de  convenir  avec  le  pape  de  la 
forme  de  l'instruction  ;  à  l'égard  du  cardinal  de  Guise, 
parce  nue  le  roi  seul  le  condamna,  et  le  fit  mourir 
par  un  acte  de  puissance  absolue;  à  l'égard  du  car- 
iiai  de  Bourbon  ,  parce  que  Henri  III  voulut  seule- 
ment le  mettre  hors  d\'tat  de  nuire,  et  non  pas  lui 
faire  faire  son  procès;  à  l'égard  du  cardinal  de  Plai- 
sance ^  parce  que  le  décret  décerné  contre  lui,  éloit 
plulot  une  menace,  et  une  protestation  contre  tout 
ce  qu'il  pourroit  faire ,  que  le  commencement  d'une 
véritable  et  sérieuse  procédure;  \\  l'égard  du  Car- 
dinal de  Sourdis  ,  pour  des  raisons  (jui  ne  sont  pas 
connues;  et  à  l'éiiard  du  cardinal  de  Retz,  pour  des 
raisons  qui  ne  le  sont  que  trop,  mais  qui  ne  portent 
aucune  atteinte  a  l'autorité  royale. 

Ainsi  de  tous  ces  fait  biens  discutés ,  il  n'y  en  a 
aucun  qui  soit  contraire  au  droit  du  roi,  et  il  y  en  a 
<[ui  lui  sont  favorables,  et  par  conséquent  les  règles 
générales  que  l'on  a  établies  dans  les  deux  premières 
j^arties  de  ce  mémoire  ,  subsistent  en  leur  entier  à 
l'égard  des  cardinaux^  comme  à  l'égard  des  autres 
sujets  du  roi. 

XV. 

On  a  différé  jusqu'ici  de  répondre  à  une  objection 
que  l'on  peut  tirer  du  concordat,  en  faveur  des  car- 
dinaux. Il  y  est  dit  que  les  cardinaux  de  la  sainte 
église  romaine  ^  qui  travaillent  conlinuellenient  pour 
téf^lise  universelle ^  et  les  ojficiers  du  pape  exerçant 
actuellement  leurs  fonctions  ^  ne  sont  point  compris 
dans  le  décret^  par  lequel  le  pape  s'oblige  à  donner 
toujours  aux  Français  des  juges  dans  le  royaume. 

i.'^    Mais    celle    disposition   ne     regarde   que  les 
affaires  ecclésiastiques;  dans  lesquelles  seules  le  pape 
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peut  recevoir  des  appellations^  et  nommer  des  commis- 
saires pour  les  juger  dans  le  ro}'aume  ;  ainsi  eJIc  n'a 
aucune  application  aux  matières  temporelles,  et  elle 
en  a  encore  moins  aux  crimes  de  lèse-majesté. 

2.°  Cette  exception  n'a  lieu,  suivant  les  termes 
mêmes  du  concordat,  qu'en  laveur  de  ceux  qui  tra- 
vaillent continuellement  pour  l'église  universelle  : 
Qui  continuo  pro  unïifersaU  ecclesiâ  lahorant ,  c'est- 
à-dire  ,  qui  résident  à  Rome ,  qui  entrent  dans  les 
congrégations,  qui  assistent  aux  consistoires,  en  un 
mot,  qui  exercent  actuellement  leurs  fonctions, 
comme  le  concordat  le  remarque  à  l'égard  des  offi- 
ciers de  la  cour  de  Rome,  ojjlcia  sua  actu  exer^ 
centes.  Si  les  cardinaux  qui  sont  en  cet  état,  com- 
mettent quelques  fautes  dans  le  ministère  que  le 
pape  leur  confie,  il  est  sans  ditllculté  qu'ils  sont 
soumis  à  sa  juridiction;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
à  l'égard  de  ceux  qui  font  leur  demeure  en  France  , 
car  s'ils  j  commettent  des  crimes,  leur  procès  leur 
doit  être  fait  pour  le  délit  commun  par  leur  supérieur 
ecclésiastique  ,  et  pour  le  cas  privilégié  par  le  juge 
ro^yal.  C'est  l'usage  du  royaume  ,  non-seulement  quand 
ils  sont  déférés  pour  crime  de  lèse-majesté ,  mais 
même  quand  ils  sont  accusés  d'un  autre  crime.. 

C'est  ainsi  que  s'explique  sur  cette  malière  un  sage 
et  savant  avocat  (i),  qui  étoit  regardé,  il  n'y  a  pas 
long-temps  ,  comme  l'oracle  des  matières  ecclésias- 
tiques; et  ce  qu'il  y  a  de  plus  digne  de  remarque, 
c'est  qu'il  parle  ainsi  dans  des  mémoires  qu'il  a  voit 
faits  pour  luj-même,  sans  aucune  autre  vue  que  celle 
de  la  règle  et  de  la  vérité. 

XVI. 

On  ne  s'est  point  étendu,  dans  ce  mémoire,  sur 
toutes  les  raisons  tirées  de  l'intérêt  {\(is  rois,  et  de 
l'utilité  publique,  qui  appuient  infiniment  le  droit 
des  y)rinces  en  cette  matièrt;,  et  (jui  sufliroient  presque 
seules  pour  l'établir  ;  mais  il  parut  inutile  do  relever 

(i)  M.  Nouet  le  père. 
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des  motifs  qui  se  présentent  naturellement  à  Fesprit, 
sans  le  secours  de  Te'tude  et  de  la  réflexion.  Il  n'y  a 
personne  qui  ne  saisisse  d'abord  ces  conside'ralions  ; 
mais  c'est  surtout  aux  princes  qu'il  appartient  de 
peser  avec  des  vues  supérieures,  si  ce  que  les  souve- 
rains doivent  à  leur  état,  à  leur  couronne,  à  eux- 
mêmes,  leur  permet  de  souffrir  qu'une  entreprise 
comme  celle  du  cardinal  BàlJue ,  qui  tendoit  à  mettre 
tout  le  royaume  en  combustion  j  qu'un  attentat  comme 
celui  du  cardinal  de  Guise,  qui  ne  prélendoit  pas 
îîioins  que  de  détrôner  Henri  Ilf ,  et  de  mettre  la  cou- 
ronne de  France  sur  la  tcte  du  duc  de  Guise ,  soa 
frère  •  qu'une  action  même  comme  celle  du  cardinal 
de  Sourdis  ,  qui  force  le  palais  de  la  justice  et  la  sû- 
reté des  prisons  ,  enlève  un  criminel  condamné  par 
un  parlement,  tue  le  geôlier  qui  garde  ce  condamné, 
et  fiait  ensuite  trophée  de  son  crime,  demeurent  sans 
punition  ,  ou  ne  soient  punis  qu'autant  qu'il  plaît  i 
un  prince  étranger,  qui  peut  avoir  des  intérêts  op- 
posés à  ceux  du  souverain  ,  et  qui  voudra  toujours 
jouir  du  spectacle  devoir  un  monarque  humilié  devant 
lui  ,  et  obligé  de  lui  demander  justice  contre  son  su- 
jet, trop  heureux  si,  après  bien  deslongueurs  affectées, 
il  obtient  enfin  que  des  crimes  dignes  du  supplice  le 
plus  rigoureux,  soient  expiés  par  quelques  pénitences 
canoniques  ,  ou  tout  au  plus  par  la  privation  d'une 
dignité,  qui  aura  toujours  servi  d'asile  au  coupable. 

QUATRIÈME    PARTIE, 

Ou  Von  examine  si  un  cardinal  français  qui  est 
évéque  d'un  diocèse  étranger ^  par  une  suite  de 
cette  dignité ,  peut,  sous  prétexte  de  cette  quai / té , 
être  exempt  de  la  juruliction  du  roi ,  pour  un  crime 
de  lese-majesté  commis  dans  Le  rojaume. 

Cette  question  ne  mérite  presque  pas  d'être  pro- 
posée ,  après  tout  ce  qui  a  été  établi  dans  la  seconde 
et  dans  la  troisième  parfie  de  ce  mémoire,  ou  l'on 

D'yl^uesseau.   Tome  IX,  lo 
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a  fait  voir  que  ni  les  evéqiics  ni  les  cardinaux 
ii'éloienL  exempts  de  la  juridicliun  de  leur  prince  na- 
turel, en  matière  de  crimes,  et  surtout  de  crime  de 
lèse-raajeslé. 

Ce  ne  peut  donc  point  être  précisément  comme 
évéque,  qu'un  cardinal,  du  nombre  des  sept  qui  de- 
viennent évêques  par  une  suite  de  leur  dignité,  peut 
alléguer  cette  exemption  prétendue;  mais,  ce  qu'il 
lie  sauroit  faire  comme  évéque,  le  pourra-t-il  faire 
comme  évéque  d'un  diocèse  étranger? 

A  la  vérité,  s'il  s'ai,ûssoit  d'une  faute  commise  dans 
les  fonctions  de  son  épiscopat,le  pape  seul  pourroit 
en  être  juge  ;  mais_,  dès  le  moment  qu'il  s'agit  d'un 
cri|ne  commis  en  France,  et  qui  n'a  aucun  rapporta 
ses  fonctions  d'évéque,  l'épiscopat  ne  peut  lui  donner 
plus  de  privilège  que  la  dignité  de  cardinal  :  Tune 
et  l'autre  TatlaclKUt,  à  la  vérité,  à  une  église  élran- 
gèie,  et  le  soumettent  au  pape  d'une  manière  parti- 
culière ;  mais  ces   deux  engagemens ,  comme  on  l'a 
dit  ailleurs  ,  ne  le  dispensent  point  de  la  fidélité  in- 
violable qu'il  doit  au  prince  dont  il  est  né  sujet.  La 
qualité  de  l'évêque  étranger  n'elface  pas  plus  le  droit 
naturel,  que  celle  de  cardinal  ;  ainsi  cette  question  est 
précisément  la  même,  sous  im  autre  titre,  que  celle 
qu'on  a  traitée  dans   la  troisième  partie  de  ce  mé- 
moire, lorsqu'on  a  comparé  les  devoirs  du  sujet  avec 
ceux  du  cardinal  ;  et ,  si  on  la  fait  entrer  dans  le  plan 
générai  de  ce  mémoire,  c'est  moins  pas  nécessité  que 
pour  ne  rien  omettre,  puisqu'elle  se  décide  précisé- 
ment par  les  mêmes  principes   que  la  question  qui 
naît  de  la  qualité  de  cardinal. 

On  croit  donc  pouvoir  conclure  d'un  mémoire  qui 
a  excédé  de  beaucoup  la  mesure  dans  laquelle  on 
avoit  d'abord  espéré  de  le  renfermer; 

Que  si  la  simple  qualité  d'ecclésiastique  ,  à  la- 
quelle néanmoins  le  privilège  clérical,  s'il  étoit  aussi 
étendu  que  la  cour  d(;  Rome  le  prétend  _,  devroit 
être  attacbé  ,  n'emporte  aucune  exception  de  la  ju- 
ridicti(jn  des  princes  en  matière  criminelle,  dans  tout 
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ce  qui  intéresse  Tordre ,  la  tranquillité  et  la  sûreté 
publique  ; 

Que  les  évéques  n'ont  rien  qui  les  dislingue  en  ce 
point  des  ecclésiastiques  du  second  ordre  ,  et  que  le 
droit  et  le  fait  sont  également  d'accord  sur  ce  point  j 

Que  les  cardinaux,  soit  qu'on  les  considère  dans 
leur  élat  ecclésiastique  ,  soit  qu'on  les  envisage  dans 
leur  état  politique ,  ne  peuvent  aspirer  à  une  exemp- 
tion que  les  maximes  et  les  usages  de  la  France  ne 
leur  refusent  pas  moins  qu'aux  évéques; 

Qu'enfin,  la  dignité  d'évêque  d'un  diocèse  étranger 
n'ajoute  rien  aux  raisons  que  l'on  peut  tirer  de  celle 
de  cardinal ,  et  que  par  conséquent ,  de  quelque 
côté  que  l'on  considère  le  cardinal ,  au  sujet  duquel 
ce  mémoire  a  été  fait ,  il  est  également  soumis  a  la 
puissance  et  à  la  justice  du  roi. 
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Oi  la  nature  n'a  point  fait  naître  un  cardinal  indé- 
pendant de  l'autorité  du  roi,  la  religion  ne  le  sous- 
trait pas  davantage  à  la  puissance  de  son  prince. 

De  quelque  privilège  que  la  cour  de  Rome  ait  voulu 
ilatterles  ecclésiastiques  pour  se  les  assujettir  entiè- 
rement, le  droit  est  certainement  du  côté  des  princes, 
«oit  que  l'on  considère  que  les  ecclésiastiques  ne  ces- 
sent pas  d'être  hommes  et  citoyens  eu  devenant  ec- 
clésiastiques ,  soit  que  l'on  examine  la  nature  de  la 
puissance  séculière,  qui  seroit  imparfaite  si  elle  n*étoit 
pas  universelle,  par  rapport  à  la  fin  pour  laquelle 
elle  est  établie ,  et  qui  ne  se  suffiroit  pas  pleinement 
à  elle-même ,  s'il  falloit  qu'elle  fût  obligée  de  deman- 
der la  punition  d'un  de  ses  sujets  à  une  autre  puis- 
sance. 

Si  le  droit  naturel  est  pour  les  princes,  il  n'y  a 
que  le  droit  divin  qui  ait  pu  y  déroger  ;  et  ce  droit 
divin  ne  peut  se  trouver  que  dans  l'ancienne  ou  dans 
la  nouvelle  loi. 

Or,  ni  l'une,  ni  l'autre  ne  donnent  aucune  atteinte 
au  pouvoir  des  princes  sur  les  ecclésiastiques  dans 
les  matières  temporelles. 

Au  contraire  ,  l'une  et  l'autre  le  confirment ,  et  sur- 
tout la  loi  nouvelle ,   la  doctrine    et  l'exemple    de 
Jésus-Christ,  la  conduite  des  apôtres,  les  maximes 
cju'ils  ont  enseignées  sur  l'obéissance  due  aux  princes, 
l'interprétation  des  pères  de  l'église ,  la  tradition  la 

(i)  Louis  XrV  avoil  demandé  le  mémoire  précédent  à  Toc- 
casion  de  l'affaire  assez  connue  du  cardinal  de  Bouillon.  Le 
prince  avant  désiré  d'en  avoir  un  précis,  M.  d'Apuesseau,  alors 
procureur-gcnéral^  le  rcdig«a  tel  qu'on  le  donne  ici. 
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'plus  pure  et  la  plus  ancienne ,  la  soumission  des  plus 
grands  évê^ues  ,  des  patriarches  ,  des  papes  mêmes  , 
sont  autant  de  preuves  éclatantes  qui  l'ont  voir  que 
le  droit  des  princes  a  plutôt  été  augmenté  que  dimi- 
nué par  les  principes  du  christianisme,  et  que  ce  qui 
n'étoit  auparavant  qu'un  droit  humain  et  naturel ,  est 
devenu  depuis  rétablissement  de  la  religion  un  droit 
divin  et  un  précepte  positif  de  la  loi  nouvelle. 

De  ces  principes,  il  est  aisé  de  conclure  que  si  l'é- 
glise a  quelque  privilège  en  cette  matière  ,  elle  le  tient 
tout  entier  de  la  grâce  et  de  la  protection  des  souve- 
rains •  qu'ils  peuvent  l'accorder  ou  ne  pas  l'accorder, 
l'étendre  ou  le  limiter  à  leur  gré;  le  révoquer,  le 
suspendre,  le  tempérer  ,  comme  il  leur  plaît. 

Ainsi  l'ont  fait  sentir  les  empereurs  romains ,  au- 
teurs de  ce  privilège,  soit  par  les  termes  dans  lesquels 
ils  l'ont  accordé,  soit  par  les  exceptions  ou  les  restric- 
tions qu'ils  y  ont  ajoutées ,  et  surtout  par  la  célèbre 
distinction  du  crime  ecclésiastique  et  du  crime  com^ 
mun  ou  purement  politique. 

L'église  a  applaudi  aux  lois  de  ces  empereurs ,  et 
surtout  à  celles  de  Justiuien  qu'elle  a  canonisées  pour 
ainsi  dire,  en  les  insérant  dans  les  collections  de  ses 
décrets. 

Ces  lois  ont  survécu  à  la  destinée  de  l'empire  ro- 
main ;  la  France  surtout  les  a  reçues  et  observées  sous 
la  première  race  de  nos  rois,  comme  l'église  l'a  re- 
connu elle-même  dans  un  concile  tenu  en  ce  tetnps  , 
et  comme  des  historiens  dont  le  témoignage  n'est  pas 
suspect,  puisqu'ils  éloient  évêques,  l'attestent  égale- 
ment. 

Si  dans  la  suite  ,  et  principalement  vers  la  seconde 
race  de  nos  rois,  la  piété  des  princes,  l'intérêt  du 
clergé  ,  l'autorité  des  évéques  qui  s'attribuoicnt  jus- 
qu'au droit  de  déposer  les  empereurs  ;  le  mauvais 
usage  ,  si  on  l'ose  dire  ,  que  nos  rois  avoient  introduit 
de  se  rendre  eux-mêmes  accusateurs  dos  évêques  cou- 
pables de  lèse-majesté  (  ce  qui  répandoit  une  suspi- 
cion générale  sur  tous  les  tribunaux  séculiers  )  ont 
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paru  ébranler  les  anciennes  maximes  ,  et  donner  lieu 
aux  doRnseurs  de  la  juridiction  ecclésiastique  d'en 
avancer  de  nouvelles,  que  les  premiers  siècles  de  l'é- 
glise avoient  ignorées  ;  si  les  fausses  décrétales  qu'une 
imposture  trop  heureuse  fit  paroître  en  ce  temps-là, 
appuyèrent  et  consacrèrent  en  quelque  manière  cette 
nouvelle  doctrine  ;  si  la  témérité  des  compilateurs 
des  lois  ecclésiastiques  et  politiques  ,  alla  jusqu'à 
altérer  et  à  tronquer  les  lois  des  empereurs ,  en  les 
citant  d'une  manière  infidèle ,  on  a  bientôt  reconnu 
et  la  fausseté  des  principes  et  le  danger  des  consé- 
quences de  ce  privilège  abusif;  on  a  senti  qu'il  ten- 
doit  d'un  côlé  à  faire  jouir  les  clercs  d'une  impunité 
pernicieuse  à  la  société,  et  de  l'autre  à  les  rendre 
sujets  du  pape  qui  prétendoit  s'ériger  par  là  une 
monarcliie  ;  même  temporelle  ,  sur  les  ecclésiastiques 
répandus  dans  tous  les  états  des  princes  chrétiens. 

On  s'aperçut  donc  du  piège  qu'on  avoit  tendu  à  la 
piélé  des  princes  sous  le  voile  de  la  religion.  On  re- 
vint à  la  sagesse  et  à  la  simplicité  de  l'ancien  droit. 
Ce  retour  fut  marqué  par  plusieurs  traits  éclatans,  et 
entr'autrcs  par  des  lettres  d'abolition  qu'un  arche- 
vêque de  Bourges  fut  obligé  d'obtenir  du  roi,  pour 
avoir  avancé  dans  des  statuts  synodaux ,  que  les  clercs 
ne  pouvoient  être  ni  poursuivis ,  ni  punis  civilement 
ou  extraordinairement,  par  un  juge  séculier. 

Ainsi ,  on  rétablit  pleinement  la  distinction  que  les 
empefeurs  romains  avoient  faite  entre  le  crime  ecclé- 
siastique et  le  crime  politique.  Les  papes  mêmes  furent 
obligés  de  donner  lieu  au  rétablissement  de  cette  dis- 
tinction ,  en  rcconnoissant  qu'il  y  avoit  certains  cas 
énormes  qui  faisoicnt  perdre  aux  coupables  le  privilège 
clérical. 

C'est  surtout  au  crime  de  lèse-majesté  ,  qu'on 
peut  applifpjer  cette  règle,  quoique  la  modération 
de  nos  rois  les  ait  souvent  portés  à  attendre  le  ju- 
gement du  tribunal  ecclésiastique ,  avant  que  de  faire 
condamner  dans  les  tribunaux  séculiers,  les  clercs 
accusés  de  ce  crime. 
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Les  évêques  n'ont  rien  qui  les  distingue  en  cette 
matière  des  ministres  d'un  ordre  inférieur. 

C'est  une  vérité  reconnue  par  ceux  mêmes  qui  sont 
le  plus  opposés  en  ce  point  à  l'autorité  des  rois,  puis- 
que les  principes  généraux  qu'ils  établissent,  com- 
prennent les  moindres  clercs,  comme  ceux  du  premier 
ordre,  et  que  c'est  pour  cette  raison  qu'on  a  donné 
au  privilège  dont  il  s'agit,  le  nom  de  privilège  clé- 
rical. 

Aussi  les  princes  se  sont  toujours  maintenus  dans 
la  possession  de  connoître  des  crimes  commis  par  les 
éveques,  comme  de  ceux  qui  avoient  été  commis  par 
d'autres  ecclésiastiques. 

On  peut  rapporter  les  preuves  de  cette  possession 
à  quatre  temps  principaux. 

Le  premier,  depuis  la  venue  de  Jésus-Christ  jus- 
qu'au règne  des  enfans  de  Constantin. 

Le  second,  depuis  ce  règne  jusqu'au  commence- 
ment de  la  seconde  race  de  nos  rois. 

Le  troisième,  depuis  la  seconde  race  jusque  vers 
le  commencement  de  la  troisième. 

Et  le  dernier,  depuis  la  troisième  race  jusqu'à 
présent. 

De  ces  quatre  temps,  le  troisième  seul  est  douteux, 
à  cause  des  mauvaises  maximes  qui  commencèrent  à 
s'introduire  alors  sur  l'autorilé  des  princes,  et  sur 
celle  du  pape. 

On  trouve  dans  les  trois  autres  des  preuves  certaines 
du  droit  des  princes.  Plusieurs  exemples  d'évcques, 
de  patriarches,  de  papes  mémos,  jugés  par  les  empe- 
reurs, ou  par  les  tribunaux  séculiers,  l'établissent; 
les  exemples  mêmes  des  jugemcns  ecclésiastiques 
rendus  sur  des  crimes  publics  dans  ces  doux  premiers 
temps,  la  confirment,  puisqu'on  voit  que  c'est  par 
l'autorité  des  princes  que  les  évèqucs  en  onl  été  établis 
juges. 

Sans  parler  de  tout  ce  qui  s'est  passé  sous  les  em- 
pereurs romains,  et  sous  les  deux  premières  races  de 
nos  rois,  on  trouve  près  de  vingt  exemples  d'évéques 
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accusés  dans  des  tribunaux  séculiers ,  six  ou  sept  éve- 
ques  condamnes  à  des  peines  légères  ,  à  la  vérité,  mais 
qui  ne  prouvent  pas  moins  pour  cela  l'autorité  légi- 
time de  la  puissance  qui  les  condamnoit. 

S'il  y  a  plusieurs  procès  criminels  commencés  contre 
des  évêques,  qui  n'aient  pas  été  suivis  d'un  jugement 
définitif,  la  religion  des  princes,  la  conjoncture  des 
temps  ,  les  prétentions  des  papes,  par  rapport  aux  ju- 
gemens  canoniques  qui  retardoient  les  jugemens  sé- 
culiers ,  parce  qu'ils  dévoient  les  précéder,  en  ont  été 
les  principales  causes,  sans  qu'on  en  puisse  tirer 
aucune  conséquence  contre  le  droit  incontestable  des 
rois. 

Si  l'on  passe  de  la  personne  des  évéques  à  celle 
des  cardinaux,  le  privilège  des  derniers  ne  paroîtra 
pas  mieux  établi  que  celui  des  premiers. 

On  ne  peut  les  considérer  que  comme  ministres  de 
l'église,  ou   comme  ministres  d'un  prince  étranger. 

Si  on  les  envisage  dans  leur  état  ecclésiastique,  ils 
ne  sont  que  diacres,  piètres,  ou  évêques ,  et  par  con- 
5é(|uenl  ils  ne  peuvent  de  droit  avoir  de  plus  grand 
privilège,  que  ceux  qui  sont  dans  le  même  degré  de  la 
iiiérarchie.  L'honneur  qu'ils  ont  d'être  consacrés  au  ser- 
vice de  la  première  église,  d'être  à  présent  les  électeurs 
des  papes,  et  les  conseillers  nés  du  souverain  pontife, 
peut  bien  les  distinguer  dans  Tordre  de  la  puissance 
ecclésiastique,  mais  non  pas  les  soustraire  a  une  puis- 
sance d'un  autre  genre,  c'est-à-dire  à  l'autoritc  tem- 
porelle des  rois  jet  quelque  élevés  qu'ilssoient^pcuvent- 
ils  prétendre  avoir  plus  de  privilège  que  le  pape 
même,  qui  tant  qu'il  n'a  pas  réuni  la  qualifé  de  prince 
temporel  à  celle  de  chef  de  l'église,  a  été  soumis  à  la 
puissance  des  empereurs. 

Si  on  les  cf>nsidère  dans  leur  état  politique  comme 
ininislres  d'un  prince  étranger,  l'engagement  qu'ils 
contractent  avec  lui,  n'étant  que  d'un  droit  purement 
civil  et  positif,  ne  peut  rompre  les  nœuds  naturels  et 
indissolubles  qui  attachent  un  sujet  à  son  souverain  ^ 
toute  autre  obligation  doit  céder  à  ce  premier  devoir  : 
souvent  et  presque  toujours,  ce  que  les  cardinaux 
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rloivent  au  roi ,  n'est  point  incompatible  avec  ce  qu'ils 
doivent  au  pape;  mais  si  ces  deux  engagemens  se 
trouvent  contraires,  celui  que  Dieu  même  a  formé 
doit  l'emporter  sur  celui  qui  est  l'ouvrage  de  Thommc. 
Ainsi  le  supposèrent  autrefois  nos  pères ^  lorsqu'ils 
faisoicnt  jurer  aux  cardinaux  de  revenir  de  Rome, 
aussitôt  que  le  roi  les  rappelleroit  auprès  de  lui. 

Ainsi  le  parlement  l'a-t-il  encore  déclaré  de  nos 
jours,  lors({u'il  reçut  le  procureur-général  appelant 
d'une  bulle  d'Innocent  X,  qui  défendoit  aux  car- 
dinaux de  sortir  de  l'état  ecclésiastique,  sans  la  per- 
mission du  pape. 

Ainsi ,  l'ont  souvent  reconnu  les  papes  mêmes,  lors- 
qu'ils ont  supposé  qu'un  cardinal  pouvoit  commettre 
un  crime  de  lè^e-majesté  contre  son  prince  naturel, 
et  par  conséquent  qu'd  ne  cessoit  point  d'être  sujet , 
pour  devenir  celui  du  pape,  car  il  n'y  a  qu'un  sujet 
qui  puisse  commettre  un  crime  de  lèse-majesté. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  après  cela,  si  depuis 
même  que  les  cardinaux  sont  parvenus  au  point  de 
grandeur  où  nous  les  voyons  aujourd'hui,  on  n'a 
point  douté  en  France  que  le  roi  ne  fût  en  droit  de 
leur  faire  faire  leur  procès,  lorsqu'ils  commettroient 
un  crime,  et  surtout  un  crime  de  lèse-majesté. 

Le  cardinal  de  Constance  fut  accusé  sous  Louis  XI, 
et  condamné  à  une  amende. 

Le  cardinal  Ballue  fut  accusé  et  arrêté  prisonnier 
sous  le  même  prince.  Dans  toute  la  négociation  qui  se 
passa,  sur  ce  sujet,  entre  le  pape  et  le  roi,  la  France 
soutint  hautement  les  mêmes  maximes  qu'elle  soutient 
encore  aujourd'hui,  le  pouvoir  suprême  des  rois  dans 
les  matières  temporelles,  établi  par  le  droit  divin, 
tant  sur  les  ecclésiaslitjues  de  quelque  état  qu'ils 
soient  y  que  sur  les  laïcs;  la  distinclion  du  délit  com- 
mun et  du  cas  privilégié,  déjà  si  ancienne  dans  le 
royaume,  qu'on  ne  se  souvenoit  point  d'avoir  jamais 
vu  pratiquer  le  contraire;  enfin  l'atrocité  du  crime 
de  lèse-majesté,  qui  fait  cesser  loute  exemplion,  et 
tout  privilège. 
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Le  cardinal  de  Châtiilon  fut  non-seulement  accuse, 
mais  condamné  sous  le  règne  de  Charles  IX,  par  un 
arrêt  célèbre  du  parlement,  et  si  la  peine  ne  paroît 
pas  répondre  au  titre  de  laccusation  ,  il  n'en  faut  ac- 
cuser, suivant  toutes  les  apparences,  que  la  conjoncUire 
du  temps  dans  lequel  l'arrêt  fut  rendu;  mais  la  com- 
pétence du  tribunal  n'en  est  pas  moins  bien  établie^ 

La  mort  du  cardinal  de  Guise ,  et  la  détention  du 
cardinal  de  Bourbon  sous  Henri  III ,  donnèrent  oc- 
casion d'examiner  h  fond  cette  matière  ;  et  trois  grands 
prélats,  le  cardinal  de  Joyeuse,  le  cardinal  d'Ossat, 
l'évêqueduMans,  justifièrent  la  conduite  d'Henri  Ill> 
par  des  principes  qui  sont  encore  plus  véritables, 
quand  on  les  a  appliqués  à  une  accusation  iustiniite 
dans  toutes  les  formes. 

Le  cardinal  de  Sourdis  décrété  de  prise  de  corps 
par  le  parlement  de  Bordeaux  ^  sous  les  jeux  de  Louis 
Xllï,  et  avec  l'approbation  expresse  de  ce  prince, 
enfin  le  cardinal  de  Retz  accusé  par  ordre  du  roi,  en 
vertu  d'une  commission  adressée  au  parlement,  sont 
autant  d'exemples  qui  prouvent  la  possession  de  nos. 
ix>is  et  de  nos  magistrats  sous  leur  autorité. 

Si  des  considérations  de  politique,  si  des  raisons 
d'état ,  et  souvent  des  conseils  inspirés  par  des  intérêts 
particuliers  j  ont  suspendu  quelquefois  ces  grandes  et 
importantes  affaires,  l'autorité  du  roi  n'y  a  souflert 
aucun  préjudice,  puisqu'après  tout,  il  ne  faut  pas 
être  moins  compétent  pour  instruire  un  procès  que 
pour  le  juger,  et  pour  décréter  un  coupable  que  pour 
le  condamner. 

Ainsi,  la  qualité  de  cardinal  n'effaçant  point  les  en- 
gagemens  naturels,  y  ajoute  encore  ceux  de  la  rccon- 
iioissance,  et  un  cardinal  qui  viole  les  uns  et  les  autres, 
mérite  d'être  poursuivi,  et  comme  rébelle  à  Tégard 
de  son  prince ,  et  comme  ingrat  à  l'égard  de  son 
bienfaiteur. 

Si  la  place  qu'il  tient  dans  le  sacré  collège  lui  attri- 
bue, outre  cela, la  qualité  d'évêque  d'un  diocèse  étran- 
ger, cette  qualité  ne  peut  lui  donner  un  privilège  plus 
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graod  que  la  dignité  même  de  cardinal.  A  la  vérité, 
s'il  commettoit  une  faute  comme  évéque  d'Albano  ou. 
d'Ostie,  il  n'auroit  que  le  pape  pour  juge;  mais  dès 
le  moment  qu'il  s'agit  d'un  crime  de  lèse-majeste 
commis  dans  le  royaume,  le  roi  seul  peut  venger 
Sa  Majesté  méprisée;  et  il  aviliroit  ce  caractère  au- 
guste ,  qu'il  n'a  reçu  que  de  Dieu,  s'il  étoit  obligé 
d'aller  demander  justice  contre  un  sujet  infidèle  à  un 
prince  étranger. 
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MEMOIRE 

Sur  le  droit  de  joyeux  avènement  à  la  couronne  y 
sur  V église  métropolitaine  de  Cambrai  ,  et  les 
églises  d'Arras  et  de  Saint- Orner. 

Ije  roi  peut  avoir  deux  titres  différens  pour  exercer 
le  droit  de  joyeux  ave'nement  sur  cette  église. 

L'un  j  comme  roi  de  France ,  en  regardant  cette 
église  comme  unie  et  confondue  avec  le  reste  du 
royaume  dans  lequel  le  droit  de  joyeux  avènement  est 
universellement  reçu. 

L'autre,  comme  exerçant  la  même  souveraineté  sur 
celte  église  que  l'empereur  y  exerçoit  autrefois,  et 
pouvant  y  jouir  du  droit  des  premières  prières,  au- 
quel il  est  censé  avoir  été  subrogé  par  la  conquête  de 
Cambrai. 

Ainsi  double  droit  à  considérer  dans  la  personne 
du  roi  j  l'un ,  que  l'on  peut  appeler  le  droit  royal  y 
l'autre,  qui  peut  élre  qualiiié  droit  impérial;  double 
droit  qui  forme  les  deux  questions  principales  qu'il 
s*agit  de  décider. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Droit  royal. 

Cette  première  question  en  fait  naître  deux  autres; 
car  pour  la  bien  approfondir,  il  paroît  nécessaire  d'exa- 
miner : 

i.^  Quelle  est  l'origine  de  la  nature  de  ce  droit, 
considéré  en  lui-mrme ,  tel  qu'il  s'exerce  sur  les  églises 
de  l'ancien  royaume  ; 

2/'  Si  ce  droit  peut  ctrc  étendu  aux  églises  des 


r>É    JOYEUX    AvÉxNEMENT   A    LA   COriîONNIE.  l5j 

provinces  nouvellement  conquises,  et  réunies  ou  unies 
a  la  couronne. 

PREMIER   POINT. 

Origine  et  nature  du  droit  de  joyeux  avènement  dans 
les  terres  de  l'ancienne  domination  du  roi. 

Quoique  l'on  joigne  dans  un  même  article  ce 
qui  regarde  l'origine  et  la  nature  de  ce  droit,  à  cause 
de  la  grande  affinité  qui  est  entre  ces  deux  choses, 
il  est  nécessaire  néanmoins  de  les  envisager  d'abord 
séparément.  Pour  discuter  plus  exactement  cette 
matière,  on  commencera  par  ce  qui  regarde  l'origine. 

On  peut  examiner  trois  choses  sur  cette  origine  : 

i.*^  Si  elle  est  fondée  sur  un  titre  émané  de  la 
puissance  du  pape,  comme  un  induit  semblable  à 
ceux  que  nos  rois  ont  eus  des  souverains  pontifes 
pour  d'autres   genres  de  collations  ; 

2."  Si  elle  n'a  d'autre  titre  qu'une  longue  pos- 
session ,  et  Je   consentement  des  églises  y 

3.°  Quels  sont  les  motifs  et  les  fondemens  de 
cette   ancienne    possession. 

Quelques-uns  de  nos  auteurs ,  peu  instruits  de  la 
véritable  origine  du  droit  de  joyeux  avènement, 
ou  prévenus  par  la  lecture  des  docteurs  idtramon- 
tains,  ont  cru  que  nos  rois  en  jouissoient  en  vertu 
d'un  induit  du  pape;  et  du  Tillet  même,  quoique 
plus  versé  qu'aucun  autre  dans  les  antiquités  de 
la  jurisprudence  française  ,  a  rapporté  l'origine  de 
ce  droit  à  l'induit  que  *le  pape  Clément  YI  accorda 
au  roi  Philippe  de  Valois,  et  par  lequel  il  lui  permit 
pour  une  fois  seulement ,  et  par  droit  des  preuiièrcs 
prières  ,  de  mettre  un  religieux  et  une  religieuse  dans 
chaque  abbaye  et  prieuré  conventuel  du  royaume. 

D'autres  remontent  encore  plus  haut ,  et  voulant 
toujours  chercher  l'origine  du  droit  de  joyeux  avè- 
nement dans  la  volonté  et  dans  la  concession  gra- 
cieuse  des  souverains  pontifes  ,  fout   descendre  ce 
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droit  d'une  huile  du  pape  Boniface  VIII ,  qui  permet 
au  roi  Philippe  le  bel  de  placer  à  son  choix  un 
sujet  capable  dans  chaque  église  cathédrale  ou  col- 
légiale de  son   royaume. 

On  veut  encore  rapporter  à  ce  droit  le  privilège 
queGlémentVII,  prodigue  de  ses  grâces  pour  assurer 
son  autorité  dans  un  schisme ,  donna  à  Charles  VI 
pour  son  joyeux  avènement  à  Avignon  ,  de  nommer 
deux  prébendes  de  chaque  église  cathédrale  ou 
collégiale  de  son  royaume  ,  voulant  même  que  les 
grâces  du  roi  fussent  préférées  aux  réserves  du  saint 
Siège. 

11  seroit  inutile  d'ajouter  a  l'énumération  de  ces 
privilèges  Tindult  que  le  pape  Innocent  VI  accorda 
au  roi  Jean,  pour  conférer  trente  prébendes  dans 
les  églises  cathédrales  ou  collégiales  de  ses  états,  parce 
qu'il  est  évident  qu'un  privilège  si  limité  ne  pouvoit 
avoir  aucun  rapportavecle  droit  de  joyeux  avènement. 

A  l'égard  des  trois  autres ,  les  conjectures  des 
auteurs  qui  veulent  y  trouver  l'origine  de  ce  droit , 
peuvent  être  un  peu  plus  spécieuses  ,  mais  elles  ne 
paroissent  pas   mieux  fondées. 

On  pourroit  dire  d'abord  qu'il  n'est  pas  vrai- 
semblable que  le  droit  de  joyeux  avènement  soit 
fondé  sur  une  concession  du  pape  ,  parce  qu'il  paroît , 
par  le  récit  de  quelques  historiens,  que  nos  rois  n'ont 
pas  voulu  recevoir  de  pareilles  grâces,  si  l'on  en  croit 
Thomas  de  fVassingham  ,  de  hypodigmate  Neus- 
triœ.  Un  clerc  qui  revenoit  de  Rome ,  ayant  apporté 
à  Louis  le  jeune  ,  une  bulle  du  pape  qui  lui  donnoit 
le  droit  de  conférer  une  prébende  dans  chaque 
église  cathédrale  de  son  royaume  ,  avec  les  fruits 
échus  pendant  la  vacance  (i)  ,  ce  prince  lit  aussitôt 
jeter  cette  bulle  dans  le  fou,  disant  qu'/Z  aimoit 
mieux  la  brûler  dans  ce  monde,  que  de  brûler 
pour  elle  dans  l'autre.  Enfin ,  le  chancelier  Broy- 
mard  raconte  un  fait  semblable  de  saint  Louis,  qui 
dit  à  son  ambassadeur  ,  au  sujet  d*un  pareil  privilège 

.  i\)  Vid,  Vanespen  ,  tom.  i ,  pag.  gS. 
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qu'il  lui  apportoit  de  Rome  :  Je  vous  loue  d'avoir 
bien  fait  mes  affaires  ^  mais  je  ne  vous  loue  pa^ 
de  m' avoir  apporté  un  tel  privilège^  parce  que  je 
sens  avec  combien  de  danger  et  pour  mon  ame ,  et 
pour  mon  royaume  ^  je  le  recevrois  :  après  quoi  il 
le  fit  mellre  dans  le  feu. 

Mais  ces  princes  ont  eu  des  successeurs  moins 
scrupuleux  ,  (jiii  n'ont  pas  fait  difficulté  de  recevoir 
de  pareilles  grâces  des  papes.  Cette  première  réflexion 
n'est  pas  suffisante,  et  ne  nous  dispense  point  d'exa- 
miner les  trois  privilèges  accordés  à  trois  de  nos 
rois  en  cette  matière  ,  par  les  souverains  pontifes. 

Pour  commencer  par  le  plus  ancien ,  c'est-à-dire 
par  celui  de  Boniface  Vlll,  outre  qu'on  verra  dans 
la  suite  que  nos  rois  étoient  en  possession  du  droit 
de  joyeux  avènement  long-temps  avant  la  bulle  de 
ce  pape ,  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'elle  ne 
regarde  en  aucune  manière  le  droit  de  joyeux  avè- 
nement. 

i.*^  L'intention  du  pape  ,  en  accordant  ce  privilège 
au  roi  Philippe  le  bel,  étoit,  comme  il  le  marqua 
lui-même  dans  la  suite,  que  ce  prince  pût  faire 
licitement  ce  qu'il  faisoit  illicitement  ;  volumus  ut 
rex  facial  licite  ,  quod  facit  illicite  (i);  paroles 
qu'on  ne  peut  rapj)orter  naturellement  qu'à  la  célèbre 
querelle  de  Boniface  VIII  avec  Philippe  le  bel ,  sur 
la  régale;  et  celle  conjecture  est  d'autant  plus  vrai- 
semblable ,  qu'on  ne  voit  point  qu'il  y  ait  jamais  eu 
aucun  dillèrend  entre  ce  pape  et  ce  prince ,  sur  ce 

(i)  Ce  qui  peut  néanmoins  on  faire  douter,  est  que  la  que- 
relle de  la  régale  ne  paroît  avoir  commencé  que  vers  l'arinée 
i3oi ,  au  lieu  que  ,  suivant  Raynaldus  ,1a  bulle  de  Boniface  VIII 
est  de  raunée  i'2c)7  ;  mais  ou  pcuL  dire  qu'avant  la  querelle 
même,  ce  pape,  qui  étoit  fort  opposé  aux  collations  des 
laïcs  ,  a  voulu  accorder  cette  grâce  au  roi  ,  pour  Tengager 
plus  facilement  dans  la  suite,  à  renoncer  au  droit  de  régale  ; 
et  en  cflet  ce  fut  aj)rès  le  commencement  de  la  querelle  sur 
la  régale  que  le  pape  dit  ces  paroles,  en  reprochant  au  roi 
la  grâce  qu'il,  lui  avoit  faite  :  Volumus  ul  rex  faciat  licite, 
quod facit  illicite.  Voyez  l'Histoire  de  l'université,  tom,  4? 
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qui  regarde  le  joyeux  avènement.  Ainsi,  rapporfCT 
le  privilège  de  Boniface  ^'III  à  ce  droit ,  au  lien 
de  le  rapporter  à  la  régale  ,  c'est  supposer  que  le 
pape  a  voulu  remédier  à  un  mal  dont  il  neseplaiguoit 
point,  et  dont  il  ne  pouvoit  plus  même  se  plaindre  , 
(puiiique  Philippe  le  bel,  assis  depuis  long-temps 
sur  le  trône,  dans  le  temps  que  cette  querelle  avuit 
sans  doute  consommé  son  droit  de  joyeux  avè- 
nement, supposé  qu'il  l'ait  exercé) ,  au  lieu  de  remé- 
dier au  mal  dont  il  se  plaignoit,  c'est-à-dire  à 
l'exercice  de  la  régale  qui  se  renouveloit  tous  les 
jours   à  ses  yeux. 

Il  est  vrai  que,  par  ce  privilège,  le  roi  n'acquéroit 
que  la  collation  d'une  prébende  dans  chaque  église 
cathédrale  ou  collégiale,  et  que  par  là  ce  droit  auroit 
élé  plus  conforme  à  celui  de  Joyeux  auénement  que 
celui  de  la  régale  ,  par  lequel  le  roi  peut  conférer 
plusieurs  prébendes  dans  chaque  église:  c'est  la  prin- 
cipale raison  de  ceux  qui  rapportent  cette  bulle  au 
droit  de  joyeux  avènement.  Mais  ^  bien  loin  que 
cette  espèce  de  conformité  doive  faire  présumer  qu'il 
fut  question  dans  la  bulle  de  Boniface  VIII,  du 
droit  de  joyeux  avènement,  c'est  ce  qui  prouve  au 
contraire  qu'il  s'agissoit  du  droit  de  régale.  On  ne 
présumera  pas  sans  doute  que  Boniface  VIII ,  qui 
avoit  tant  d'horreur  pour  les  collations  des  laïcs, 
eut  voulu  amplifier  et  étendre  le  droit  du  roi  :  c'est 
cependant  ce  qu'il  auroit  fait,  si  Ton  suppose  (|ue 
sa  bulle  regarde  le  droit  de  joyeux  avènement,  puis- 
qu'au  lieu  (jue  ce  droit  n'a  lieu  que  dans  les  églises 
dont  les  prébendes  sont  à  la  collation  de  l'évêque, 
le  privilège  de  Boniface  VIII  s'étendoit  à  toutes 
les  églises  cathédrales  ou  collégiales;  et  au  lieu  que 
le  roi  ne  pou  voit  exercer  qu'une  fois  le  droit  de 
joyeux  avènement,  la  réserve  établie  par  la  bulle, 
scmbloit  affecter  perpétuellement  une  prébende  à  la 
collation  du  roi.  Mais  si  l'on  suppose  au  contraire 
que  cetle  bulle  regardoit  la  régale,  alors  il  sera  vrai 
de  dire  qu'elle  restreignent  ce  droit ,  et  qu'elle  le 
rcufermoit   dans  les  bornes  étroites  3  ce  qui  élan^ 
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bien  plus  vraisemblable  et  plus  conforme  au  caractère 
et  à  l'intention  de  Boniface  VUI,  on  ne  peut  guère 
clouter  que  son  intention  n'ait  été  de  substituer  cet 
induit  au  droit  de  régale  ,  et  de  contenter  le  roi 
par  une  espèce  de  dédommagement  de  compen- 
sation   qu'il  lui  accordoit. 

2."^  Si  Ton  donne  une  autre  interprétation  à  cette 
bulle ,  on  ne  pourra  plus  comprendre  ce  que  le 
pape  pouvoit  gagner  par  ce  tempérament;  il  aug- 
menloit  par  là  le  droit  de  joyeux  avènement;  iJ  ne 
touclioit  point  au  droit  de  régale,  si  l'on  suppose 
avec  ceux  qui  sont  dans  cette  opinion,  que  ce  pri- 
vilège n'y  avoit  aucun  rapport.  Ainsi ,  le  roi  auroit 
tout  gagné  par  ce  titre,  et  n'auroit  rien  perdu  : 
c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  rendre  vraisemblable 
à  tous  ceux  qui  connoissent  le  génie  et  le  caractère 
du  pape  Boniface  YIII  ;  et  si  cela  avoit  été  ainsi, 
comment  ce  pape  auroit -il  jamais  pu  croire,  et 
comment  auroit-il  |pu  dire  ,  'qu'il  mettoit  le  roi  en 
état  de  faire  légitimement  ce  que  ce  prince  avoit 
fait  jusque-là  illégitimement?  L't  rex  faciat  licite  ^ 
(juod  facit  illicite  y  puisque  la  régale  auroit  toujours 
subsisté  en  son  entier;  et  par  conséquent,  que  sui- 
vant les  principes  du  pape  ,  le  roi  auroit  toujours 
continué  de  donner  des  collations  illicites,  comme 
il  lui   reprochoit   de   l'avoir   fait   jusqu'alors. 

3.*^  On  ne  voit  point  d'ailleurs  que  cet  induit  de 
Boniface  VIII  fût  perpétuel,  et  qu'il  dût  passer  aux 
successeurs  de  Pbilippe  le  bel.  Ils  ne  l'ont  même 
jamais  prétendu  :  aucun  roi  n'a  allégué  ce  titre  pour 
continuer  de  jouir  du  droit  de  joyeux  avènement. 
Les  successeurs  de  Philippe  le  bel  ont  même  obtenu 
d'autres  induits  dans  la  suite  ,  comme  le  roi  Jean,  pour 
conférer  jusqu'à  trente  prébendes,  et  Gliarles  Â  II , 
pour  en  conférer  deux  dans  chaque  chapitre  ;  induits 
qui  auroient  dérogé  en  quelque  sorte  à  leur  droit, 
s'ils  avoient  reçu  d'un  pape  antérieur,  la  faculté 
de  disposer  d'une  prébende  dans  cha(jue  chapitre, 
puisqu'ils  auroient  reconnu  par-là  qu'ils  avoient  be- 
soin d'un  nouveau  titre, à  moins  qu'ils  n'eussent  pris 

D' Asnesseaii    Tomo  IX,  1 1 
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la   précaution  de   faire  une   réserve  de  leur  ancien 
dtoit^  ce   qu'on  ne  voit  point  qu'ils  aient  lait.       • 

Le  privilét;e  de  Philippe  de  Valois  mérite  encore 
moins  d'examen,  puisqu'il  ne  regardoit  que  les  mo- 
nastères, et  qu'il  étoit  limité  à  une  fois  seulement: 
on  ne  peut  y  trouver  un  fondement  solide,  pour 
iixer  à  cette  époque  l'origine  du  droit  de  joyeux 
avènement. 

Enfin  ,  le  droit  que  Clément  VII  accorda  au  roi 
Charles  VI ,  de  donner  deux  prébendes  dans  chaque 
chapitre',  n'étoit  encore  qu'un  privilège  personnel 
qui  devoit  se  consommer  par  la  concession  de  ces 
deux  prébendes;  et Froissard  ,  qui  rapporte  ce  fait, 
marque  bien  que  ce  fut  à  l'occasion  du  joyeux 
avènement  de  Charles  VI  à  Avignon,  que  ce  droit 
lui  fut  accordé  :  mais  il  ne  dit  point  que  ce  fut  à 
cause  de  son  joyeux  avènement  à  la  couronne,  qu'il 
portoit  depuis  neuf  ans  ou  environ  ,  quand  le  pape 
lui  fit  cette  grâce  ;  et  le  même  pape  en  ayant  usé 
presque  de  même  à  l'égard  de  plusieurs  autres  princes 
qui  vinrent  le  saluer  à  Avignon ,  et  qu'il  vouloit 
s'attacher  aux  dépens  de  l'église ,  on  ne  trouve  rien 
dans  ce  fait  que  de  personnel  et  de  passager,  rien 
par  conséquent  qui  ait  pu  établir  pour  toujours  le 
droit  de  joyeux  avènement. 

On  ne  peut  donc  s'empêcher  de  reconnoître  que 
nos  rois  ne  sont  nidlement  redevables  de  ce  droit 
à  la  libéralité  du  saint  Siège ,  et  qu'il  doit  par 
conséquent  avoir  un  autre  origine. 

Mais  quelle  est  cette  origine  ?  Il  n'en  paroît  pas 
d'autre  d'abord  (jue  la  possession  du  roi  et  le  con- 
sentement des  églises  :  mais  en  même  temps,  il  faut 
convenir  ([uele  commencement  de  cette  possession  est 
obscur ,  et  que ,  pendant  plusieurs  siècles ,  les  preuves 
en  sont  rares  et    peu   suivies. 

La  plus  ancienne  de  toutes  ,  est  celle  qui  se 
trouve  dans  un  arrêt  de  l'année  1274,  qui  oblige 
les  religieuses  de  Coucy  à  recevoir  une  demoiselle 
qui  avoit  la  nomination  du  roi. 
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On  peut  faire  deux  remarques  importantes  sur  cet 
arrêt  : 

L'une  j  que  le  fond  du  droit  n'éloit  pas  contesté 
par  ces  religieuses  :  elles  ne  prétendoient  se  dispenser 
de  déférer  à  la  nomination  du  roi ,  que  parce  que 
l'abbaye  se  trou\  oit  alors  vacante  ,  dicenles  quod 
ahhatissâ  carehant. 

L^autre ,  que  renonciation  de  cet  arrêt,  plus  im- 
portante encore  que  sa  décision,  fait  voir  que  l'ori- 
gine du  droit  de  joyeux  avènement ,  remonte  bien 
plus  haut  que  la  date  de  l'arrêt.  Il  y  est  dit  que 
Le  roi  usant  de  son  droit  propre  au  commencement 
de  son  règne  et  après  son  couronnement ,  peut  mettre 
dans  chaque  abbaje  d  hommes  un  religieux  et  dans 
chaque  abbaje  de  filles  une  religieuse ,  pourvu 
que  ce  soit  une  abbaje  qui  soit  en  sa  garde. 

Cum  dominas  rex  utendo  jure  suo  proprio  in 
principio  sui  regiminis^post  suam  coronationem  ni  in 
abbatiâ  sui  regni  de  guardiâ  sua  ,  possit  ponere , 
videlicet  in  monasterio  monachorum  unum  mona- 
chum ,  in  monasterio  monialium  unam  monialem ,  etc. 

En  réunissant  trois  choses  qu'on  peut  distinguer 
dans  cette  énonciation ,  l'une,  que  le  roi  exerce  cette 
faculté,  usant  de  son  droit  propre^  l'autre,  (|U-il 
l'exerce  au  commencement  de  son  règne  ^  et  la  dernière 
enlin  qu'il  l'exerce  dans  les  abbayes  qui  sont  en  sa 
garde:  on  peut  se  former  une  idée  assez  juste  de 
l'origine  du  droit  de  joyeux  avènement,  surtout  si 
l'on  y  joint  encore  un  autre  droit  de  la  couronne  , 
qui   est   celui  de   serment  de    li délité. 

On  ne  sauroit  envisager  ces  quatre  choses  ainsi 
réunies,  sans  y  apercevoir  des  vestiges  du  droit 
féodal  ,  qui,  suivant  toutes  les  apparences,  a  donné 
la  naissance  au  droit  de  joyeux  avènement,  comme 
tous  ceux  qui  sont  bien  instruits  des  antitjiiités 
françaises  savent  qu'il  Ta  donnée  au  droit  de  régale. 

i.*"  Ce  n'est  point  par  un  pouvoir  emprunté  ou 
émané  d'une  puissance  étrangère,  c'est  comme  usant 
de  son  droit  propre ,  que  le  roi  exerce  celui  de 
joyeux  avènement  5   termes    remarquables   qui  font 
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voir  que  ce  ilroiL  est  rci^ardé  comme  une  espèce  de 
droit  tcmpoicl  cl  domanial  ,  ou  de  droit  de  souverai- 
neté, puisqu'il  n'y  a  qu'un  droit  de  cette  nature  qui 
puisse  élre  appelé  le  droit  propre  du  roi. 

2.*^  Cest  un  droit  qu'il  exerce  dans  les  abbayes 
ijul  sont  en  sa  garde  :  mais  ce  qui  restreint  l'usage 
de  ce  droit,  est  aussi  ce  qui  le  caractérise  par  les 
termes  de  droit  propre.  On  auroit  pu  entendre  un 
droit  de  souveraineté,  aussi  bien  qu'un  droit  féodal  : 
mais  la  limitation  de  ce  droit  aux  seules  abbayes 
qui  s^ont  dans  la  ij;arde  du  roi ,  le  détermine  à  l'espèce 
du  droit  féodal,  dont  il  dérive  manifestement,  puis- 
qu'il ne  s'applique  qu'aux  églises  dont  le  roi  étoit 
le  seigneur   immédiat. 

3.*^  C'est  au  commencement  de  son  règne  qu'il 
use  de  ce  droit  ;  et  si  l'on  y  joint  celui  du  serment 
de  fidélité  ,  il  eu  use  aussi  lorsque  l'évéque  entre 
en  possession  de  son  évèché;  double  prérogative, 
qui  exprime  parfaitement  le  caractère  du  droit  féodal , 
suivant  lequel  les  vassaux  sont  obligés  de  reconnoîlre 
leur  seigneur  en  deux  temps;  l'un  quand  ils  com- 
mencent à  jouir  de  leur  fief  ;  l'autre  ,  quand  ils 
ont  un  nouveau  seigneur. 

Ainsi ,  par  le  droit  de  régale ,  pendant  la  vacance 
des  sièges,  le  roi,  comme  gardien  et  tuteur  des 
églises  ,  entre  en  possession  des  fruits  qui  lui  sont 
donnés  pour  sa  garde ,  et  confère  les  bénéfices  qui 
sont  censés  en  faire  partie,  suivant  la  maxime  des 
canonistes  mêmes  ,  comme  un  gardien  noble  jouit 
des  revenus  de  son  mineur,  et  dispose  lUis  bénéfices 
qui  sr)nt  à  sa  collation  ou  à  sa  présentation,  et  comme 
le  roi  lui-même  en  use  dans  les  provinces  où  la 
garde  royale  est  établie. 

Mais  lorsque  le  siège  est  rempli  ,  l'évéque  ou 
J'abbé  devenant  l'homme  du  roi,  et  étant  obligé  de 
lui  rendre  liiommage,  qu'on  appelle  aujourd'hui  le 
serment  de  fidélité,  il  devroit ,  suivant  les  lois  féo- 
dales, s'acquitter  du  droit  de  relief  envers  le  roi, 
qui  ,  suivant  l'usage  le  plus  commun  des  fiefs  , 
est  la  jouissance  d*une  année  j  et  outre  ce  droit,  il 
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y  a  un  grand  nombre  de  vassanx  qui  sont  charges 
de  quelque  redevance  d'honneur,  qui  ordinairement 
est  fixée  à  un  présent  qui  serve  à  l'usage  de  la  guerre 
ou  de  la  chasse  ,  exercice  ordinaire  des  nobles  :  cela 
s'appelle  loyaux  aides  ^  en  termes  de  jurisprudence 
féodale. 

C'étoit  d'ailleurs  un  ancien  usage  de  faire  un 
présent  aux  rois  pour  leur  joyeux  avrnement  à  la 
couronne.  M.  Du  Cange  rapporte  sur  le  mot  jucun- 
dus  adventus  j  un  compte  des  trésoriers  de  France 
de  Tannée  i5i6,  où  Ton  trouve  ces  mots  :  Pro  dono 
facto  régi  ratlone  jucundi  adventûs  sui  et  exercltûs 
Flandriœ  y   5oo  lib.    ïuron. 

Les  évêques  eux-mêmes  étoient  en  possession 
d'exiger  un  présent  de  leurs  vassaux,  dans  le  temps 
de  leur  sacre  \  c'est  un  des  cas  marqués  par  la  cons- 
titution de  Sicile  ,  où  les  seigncius  peuvent  exiger 
des  loyaux  aides  de  leurs  hommes  ,  lib.  3  ,  tit,  20,  (  ù 
l'on  trouve  ces  mots  :  de  prelatis  tamen  ecclesiaruin 
statuinius  ut  in  lus  tantiun  casibus  ah  hominibus  suis 

adjutoriuin  pétant pro  coronalione  sua.  Et 

personne  n'ignore  que  les  constitutions  de  Naplcs  et 
de  Sicile  sont  presque  toutes  tirées  A('s  usages  du 
royaume  de  France.  Ainsi ,  comme  les  prélats  exi- 
geoient  un  présent  temporel  de  leurs  vassaux ,  à  l'oc- 
casion d'une  cérémonie  purement  spirituelle  ,  c'est- 
à-dire  de  leur  sacre  ,  il  n'est  pas  surprenant  que 
réciproquement  ils  se  soient  assujettis  à  faire  au  roi 
une  espèce  de  présent  ecclésiastique ,  à  l'occasion 
d'une  mutation  purement  temporelle  ,  c'est-à-dire 
de    son  avènement  à  la  couronne. 

C'est  donc  pour  reconnoîlre  l'afiranchissement  de 
tous  autres  droits  ,  que  cette  redevance  d'honneur  et 
celle  espèce  de  loyaux  aides  ecclésiastiques  a  été  intro- 
duite. 

Et  parce  que  le  devoir  des  vassaux  les  oblige  aussi 
à  reconnoîlre  leur  nouveau  seigneur ,  lorsqu'il  arrive 
une  mutation  dans  le  fief  dominant,  on  a  voulu  que 
celte  reconnoissance  fût  aussi  accompagnée  d'im  pareii 
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honneur  que  l'église  sujette  et  vassale  rend  à  son  nou- 
veau roi  et  à  son  nouveau  seigneur ,  avec  celte  clifTë- 
vence  que ,  comme  c'est  l'église  entière  qui  s'acquitte 
alors  de  ce  devoir ,  et  qui  entre  pour  ainsi  dire  en  foi, 
à  l'égard  du  nouveau  souverain  ,  c'est  aussi  l'évêché 
entier,  c'est-à-dire,  tant  l'évêque  que  le  chapitre 
qui  est  chargé  du  droit  de  joyeux  avènement  :  au  lieu 
que  quand  il  s'agit  du  serment  de  fidélité,  comme  il 
n'y  a  de  mulalion  que  dans  la  personne  de  l'évêque, 
sans  aucun  changement  à  l'égard  du  chapitre  ,  c'est 
l'évêque  seul  qui  est  chargé  de  cette  expectative. 

Ainsi ,  et  la  régale  ,  et  le  joyeux  avènement,  et  le 
serment  de  fidélité  ,  n'ont  tous  qu'une  même  source; 
ils  s'expliquent  l'un  par  l'autre  ;  ils  se  prêtent  un 
secours  mutuel,  et  c'est  même  un  grand  préjugé  eh 
faveur  de  cette  conjecture  ,  de  voir  que  les  principes 
qui  distinguent  ces  droits  ,  comme  par  exemple  celui 
de  joyeux  avènement,  de  celui  de  serment  de  fidélité  , 
sont  des  suites  naturelles  et  comme  des  conséquences 
nécessaires  de  leur  origine  féodale. 

On  peut  encore  en  conclure  que  ces  droits  n'ont 
rien  d'odieux,  puisque  ce  n'est  qu'une  légère  marque 
d'honneur  et  de  déférence  que  l'église  rend  au  sou- 
verain ,  et  qui  est  comme  un  témoignage  de  sa  re- 
connoissance  pour  l'exemption  des  droits  utiles  au 
roi  et  onéreux  à  ses  sujets,  dont  les  autres  vassaux  sont 
chargés. 

Enfin  ,  on  peut  aussi  expliquer  par  là  pourquoi 
Louis  le  jeune  et  saint  Louis  ne  voulurent  point  re- 
cevoir des  huiles  des  papes  qui  leur  permettoient  de 
conférer  une  préhende  dans  chaque  église  cathédrale 
de  leur  royaume  :  si  ce  fait  est  véritable ,  il  est  aisé 
de  concevoir  que  ces  princes  ont  rejeté  ce  privilège; 

1.°  Parce  f[ue  c'étoit  ajouter  une  nouvelle  servitude 
i\  celle  du  droit  de  joyeux  avènement; 

2."  Parce  que  ce  piivilége  auroit  été  plus  onéreux 
à  l'église ,  puisqu'il  auroit  eu  lieu  dans  tout  le 
royaume  :  au  lieu  que  le  joyeux  avènement  avoit 
lieu  seulement  dans  les  églises  qui  étoient  dans  la^ 
garde  du  roi  ; 
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5.°  Parce  que  ce  droit  nouveau  n^ayant  ni  les  mêmes 
causes ,  ni  la  même  faveur  ([ue  le  premier ,  leur  a 
paru  justement  intéresser  leur  conscience,  parce  qu^il 
biessoit  les  droits  de  l'ci^dise,  sans  raison  et  sans  pré- 
texte ,  sur  le  seul  fondement  de  la  plénitude  de  puis- 
sance dont  le  pape  se  flatte. 

Mais  ce  seroit  abuser  de  cet  exemple  que  d'eu 
conclure  que  les  mêmes  princes  n'ont  pas  exercé  le 
droit  de  joyeux  avènement,  puisqu'on  en  pourroit  con- 
clure aussi  qu'ils  n'ont  pas  voulu  jouir  du  droit  de 
régale  ,  quoique  le  contraire  soit  entièrement  certain. 

De  cette  notion  générale  de  l'origine  du  droit  do 
]oyeux  avènement,  qui  se  tire  de  l'arrêt  de  1274?  il 
faut  passer  maintenant  à  la  discussion  des  faits  qui 
prouvent  l'exercice  de  ce  droit. 

Le  plus  ancien  monument  du  même  droit ,  après 
l'arrêt  de  i2';4j  se  trouve  dans  les  lettres  du  roi 
Pbilippe  le  Long,  du  5  juillet  i'^i't^  par  lesquelles 
il  mande  à  ses  officiers  de  faire  retenir  en  plusieurs 
monastères  d'Anjou  ,  et  aux  environs  ,  un  moine  en 
chaque  monastère,  comme  étant  chose  qui  luiappar- 
tenoit  par  droit  royal. 

Pliilippus  ,  Del graliâ ,  Franciœ  et  Navarrœ  Rex^ 
omnibus  et  singiiUs  justiciariis  regni  nostri  ad  qiios 
prœsentes  litterœ  pervenerint ,  salutein.  Cînn  nos 
discretioni  et  jidelitati  carissimi  et  jidelis  hominif 
comitis  F  alesiœ  j  patrui  ncstri ,  commisei'imus  per 
prœsentes  ,  ut  in  sancti  Nicolai  ,  sancti  Sergii  , 
omnium  sanctorutUy  de  acjuariâ  Andegavensi  ^  de 
Borgolio  in  valleja  Sancti  Mauri  supra  Ligevim  , 
de  Thiromo  de  valle  secretâ  et  de  valle  serenâ  mO' 
nasteriis  et  prioratu  singulas  personas  idoneas  quas 
duxerit  eligendas  ,  Jure  nostro  regio  faciat  recipl  in 
monachos  et  in  fratres  ,  in  singulis  monasLeriis  et 
prioratu  prœdictis  ,  mandamus  vobis  et  vesirûm  cui' 
libet  districte  prœcipimus  y  cjuateniis  dictorum  nio- 
nasteriorum  et  prioratus  abbates  etpriorem  ad  reci^ 
piendum  prœdictas  personas  cjuas  idem  patruus 
noster  ipsis  per  suas  Utteras  nominabit ,  ratione  prœ- 
via    compellaiis .    Dut,   Paris ,    die  5  Julii ,    anno 
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Domini  mil.  ccc.  decimo  septimo.  Copié  sur  Tori- 
ginal  élanl  au  trésor  des  Chartres.  Registre  coté.  Va- 
lois ,  2  j  n.^  57. 

Corbin  ,  dans  son  livre  des  droits  de  patronage , 
lom.  2,  pag.  326,  rapporte  un  arrêt  tiré  entièrement 
du  registre  OLim  ,  par  lequel  le  droit  de  joyeux  avé- 
nement  fut  déclaré  appartenir  au  roi  dans  le  monas- 
tère de  Beaumonl  en  Rouergue,  monastère  qui  étoit , 
à  proprement  parler,  un  chapitre  régulier. 

L'arrêt  est  du  i5  janvier  i522. 

(On  voit  partout  dansFarrêt  ces  mots:  Prœpositum 

et  canonicos dictum  Remundum  in  canonicum 

receperunt  ). 

On  peut  faire  sur  cet  arrêt  quelques  observations 
presque  semblables  à  celles  qu'on  a  faites  sur  celui 
de  1274. 

I ."  On  y  traite  ce  droit  de  droit  royal ,  Ciim  tex 
locum  sihi  jure  regio  debitum  in  novitate  sui  régi- 
minis y  etc.; 

2.*^  On  établit  le  fondement  de  ce  droit  sur  trois 
choses  ;  l'une ,  que  ce  chapitre  étoit  de  fondation 
royale ,  monasterium  a  nostris fundatum  fuisse  prœ- 
decessovibus y  et  specialiter  à  vice-coniite  Beterensi 
a  quo  causani  habemus ;  l'autre  ,  qu'il  étoit  dans  la 
garde  spéciale  du  roi*,  la  dernière  ,  que  l'on  en  avoit 
usé  de  la  même  manière  en  cas  pareil ,  eb  qubd  alias 
in  casu  consimili  fuis  set  alias  receptus  ob  idem. 

Mais  il  est  important  de  remarquer  que  ces  trois 
motifs  ,  qui  furent  allégués  pour  le  roi  ,  ne  sont  an- 
noncés dans  l'arrêt  que  par  alternative  ;  ce  qui  sup- 
pose qu'on  croyoit  alors  qu'un  diis  trois  étoit  suffisant 
pour  établir  le  droit  du  roi. 

Le  sénéchal  de  Rhodes  ayant  été  commis  pour 
faire  une  enquête  sur  ces  faits ,  et  la  preuve  s'étant 
trouvée  complète,  le  parlement  jugea  par  son  arrêt , 
intentioneni  regiam  sufficienter  esse  probatam  ,  et 
qubd  bona  temporalia  dicti  monasterii  Bellemontis 
ad  manum  nostram  tamdiu  tenebuntur,  quàni  gralia 
regia  executiani  débite fucrit  dcmandala. 
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Ainsi,  il  paroît  clairement  par  cet  arrêt,  i.°  que 
le  droit  de  joyeux  avènement  s'étendoit  sur  les  cha- 
pitres réguliers  comme  sur  les  autres  monastères; 
2°  que  ce  droit  ne  consistoit  que  dans  de  simples 
prières  ,  et  que  le  roi  étoit  en  possession  de  se  faire 
obéir  par  saisie  du  temporel. 

On  trouve  dans  le  même  auteur  un  pareil  arrêt 
rendu  le  25  février  1^25  ,  contre  l'abbaye  de  Beau- 
lieu,  où  le  roi  ayant  mis  jure  suo  un  homme  d'é- 
glise ,  l'abbé  et  les  religieux  ne  voulurent  le  recevoir, 
l.^  parce  qu'ils  nioient  qu'ils  fussent  de  fondation 
royale;  2."  parce  qu'ils  prétendoient  que  le  sujet 
nommé  par  le  roi  étoit  vicieux.  Corbin  ,  tom.  1  , 
p.  234. 

Ainsi  ^  le  droit  n'étoit  point  contesté  à  l'égard  de 
toutes  les  églises  de  fondation  royale. 

Les  registres  du  parlement  nous  fournissent  encore 
dans  le  même  siècle  des  preuves  de  cette  vérité. 

On  y  voit  qu'en  l'année  i35i  le  nommé  Gilbert 
ayant  été  nommé  par  le  roi  pour  être  reçu  dans  le 
prieuré  de  I^ongueville  ,  les  religieux  de  ce  prieuré 
prétendirent  s'exempter  du  droit  de  joyeux  avène- 
ment 5  parce  qu'ils  soutinrent  (jue  c'étoit  comme  duc 
de  Normandie^  et  non  pas  comme  roi,  que  le  roi  avoit 
la  garde  de  ce  prieuré  ;  mais  comme  il  fut  prouvé  par 
des  titres  particuliers  que  la  garde  de  ce  prieuré 
avoit  toujours  appartenu  au  roi,  ces  religieux  furent 
condamnés  comme  ceux  de  Beaumont  et  de  Beaulieu 
l'avoient  été. 

Ce  f{ui  se  passa  en  l'année  i555  est  encore  plus  re- 
marquable. Le  chapitre  d'Arras  et  les  administrateurs 
de  l'hôtel -dieu  de  cette  ville  ayant  voulu  contester 
le  droit  du  roi,  le  parlement  ordonna  qu'il  seroit  fait 
preuve  des  faits  qui  furent  articulés  de  la  part  du 
procureur-général  du  roi  ;  et  après  les  preuves  qui 
en  furent  rapportées,  le  parlement  rendit  un  arrêt  le 
II  février  i555,  qui  est  une  espèce  d'acte  de  noto- 
riété, par  lequel  il  atteste  deux  choses  également  im- 
portantes :  l'une,  que  le  roi  avoit  droit  d'établir  et  de 
faire  recevoir  un  relii^ieux  dans  chaque  abbave  ou  dans 
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chaque  liotel-dieu  de  son  royaume  ,  principalement 
quand  elle  étoit  de  fondation  ou  de  garde  royale,  et 
que  le  roi  étoit  en  possession  de  ce  droit  ;  l'autre  , 
que  toutes  les  églises  cathédrales  étoient  dans  la  garde 
du  roi. 

Enfin,  ce  qui  confirme  encore  plus  que  ce  droit  est 
un  droit  royal,  c'est  que  le  roi  de  Navarre  ayant  pré- 
tendu ,  comme  comte  de  Champagne  ,  jouir  de  ce 
droit  sur  la  léproserie  de  Saint-Lazare  de  Meaux ,  le 
parlement  condamna  sa  prétention  par  un  arrêt  de 
i3i8  ,   que   Gorhin  rapporte   tom.    i,  chap.   5 14, 

pafî-  7<^7- 

Il  faut  à  présent   joindre  à  toutes  ces  anciennes 

preuves  la  formule  de  la  nomination  que  le  roi  ac- 
corde en  ce  cas  ,  et  qui  a  été  conservée  dans  le  trésor 
du  style  de  la  chancellerie  de  France  ,  imprimée  a 
Paris  en  Tannée  i^Q^. 

TERMES    DE    LA    FORMULE. 

Nos  locum  unius  monachi  nobls  hâc  via  in  prœ- 
dicto  monasterio ,  rationi  jucundi  adventûs  nostri, 
debitum  dilecto  nostro  clerico ......  pietatis  intuitu  , 

contulimus  et  conjerimus. 

Cette  formule  est  certainement  très-ancienne^  puis- 
qu'elle regarde  les  monastères  ,  et  qu*il  est  certain 
que  depuis  plusieurs  siècles  le  roi  n'exerce  plus  le 
même  droit  sur  les  abbayes^  par  les  raisons  qui  seront 
marquées  dans  la  suite  ;  ainsi ,  il  faut  qu'elle  soit 
antérieure  au  temps  où  la  possession  du  roi  a  été  in- 
terrompue. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'ancienneté  de  cette 
formule  qui  la  rend  recommandable  j  la  principale 
conséquence  que  l'on  doit  en  tirer  est  qu'il  failoit 
que  le  droit  du  roi  fut  bien  certain  et  bien  reconnu , 
puisqu'il  avoit  passé  en  style  et  qu'on  en  avoit  in- 
séré une  formule  dans  le  protocole  de  la  chancel- 
lerie. 

Que  si  l'on  demande  comment  ce  droit  exercé  ,  il 
y  a  près  de  cinq  cents  ans  à  l'égard  des  abbayes,  est 
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aussi  établi  à  l'égard  des  évêchés,  il  est  aisé  de  ré- 
pondre que  les  mêmes  raisons  qui  Font  fait  établir 
dans  les  unes  l'ont  fait  aussi  recevoir  dans  les  autres  : 
même  droit  de  garde  et  de  protection  ,  même  devoir 
envers  le  seigneur  féodal  et  le'^roi ,  même  obligation 
de  reconnoissance  pour  l'exemption  des  droits  dont 
les  autres  vassaux  sont  cbargés. 

Si  Ton  ne  trouve  pas  de  préjugé  aussi  ancien  par 
rapport  aux  évêchés ,  qu'on  en  trouve  par  rapport 
aux  abbayes ,  c'est  apparemment  parce  que  le  droit 
n'a  pas  été  contesté  (i),  comme  il  ne  l'auroit  pas  été 
non  plus  pour  les  abbayes  sans  la  circonstance  sin- 
gulière de  la  vacance  de  l'abbaye  de  Goucy,  qui  donna 
lieu  aux  religieuses  de  prétendre  que  le  droit  de  joyeux 
avènement  ne  devoit  pas  y  avoir  lieu  ,  et  au  parlement 
d'ordonner  que  la  demoiselle  qui  avoit  la  nomination 
du  roi  seroit  reçue  dans  le  monastère,  mais  qu'elle 
ne  prenciroit  l'habit  que  quand  il  y  auroit  une  nou- 
velle abbesse. 

En  un  mot ,  on  ne  voit  point  de  raisons  de  dif- 
férence qui  puisse  distinguer  en  cette  matière  les 
évêques  des  abbés;  ainsi,  l'on  doit  présumer  que  les 
uns  et  les  autres  ont  été  également  soumis  à  un  droit 
fondé  sur  des  principes  qui  s'appliquent  également 
aux  uns  et  aux  autres. 

Enfin  ,  on  peut  ajouter  à  ces  réflexions  ,  que  la 
plupart  des  chapitres  ayant  été  autrefois  réguliers,  la 
sécularisation  qui  en  a  été  faite  dans  la  suite  ne  peut 
nuire  au  droit  du  roi,  comme  on  Ta  jugé  par  l'oblat, 
sur  un  arrêt  rapporté  dans  Peleus  contre  le  chapitre 
d'Aurillac. 

Toutes  ces  présomptions  sont  d'autant  plus  fortes , 
que  dans  le  même  temps  on  voit  que  les  rois  d'An- 
gleterre étoient  en  possession  de  nommer  aux  évêques 

(0  On  peut  encore  observer  ici,  que  si  les  abbayes  de  Beau- 
mont  et  de  Beaulieu  sV  sont  opposées,  ce  n*eloit  pas  par 
rapport  au  droit  en  lui-même  ,  mais  sculemoni  parce  (|u'elles 
soutinrent  ou  qu'elles  n'étoient  point  de  fondation  royale,  ou 
qu'elles  n'cloient  pas  dans  la  garde  du  roi,  ou  que  le  sujet 
n'étoit  pas  canonique. 
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et  abbës  de  leur  royaume  nn  ecclésiastique  (i)  qui 
les  obli^eoit  à  pourvoir  du  premier  bénéfice  vacant, 
ordonnant  que  les  prélats  donncroient  une  pension  à 
ces  clercs  jusqu'à  ce  qu'ils  leur  eussent  conféré  le  bé- 
néfice auquel  ils  les  auroient  nommés;  usage  qui  fai- 
soit  assez  voir  que  ce  n'étoient  pas  de  simples  prières 
et  que  la  nomination  de  ces  rois  imposoit  une  véri- 
table nécessité;  c'est  pour  cela  qu'on  y  joignoit  les 
termes  de  commandemens  à  ceux  de  prières  :  Man- 
dantes,  rogamus  y  et  qu'on  y  supposoit  toujours  que 
les  évéques  étoient  obligés  d'y  déférer ,  cum  vos 
teneamini ,  etc.  Enfin ,  il  paroît  que  ce  droit  avoit 
lieu  en  Angleterre,  tant  à  Tavénement  des  rois  à  la 
couronne  qu'à  la  promotion  des  prélats,  et  l'on  trouve 
encore  plus  d'exemples  de  la  seconde  espèce  que  de  la 
première. 

Si  l'on  joint  à  celte  observation  ,  que  les  empe- 
reurs d'Allemagne  éloient  aussi  en  possession  dans  le 
même  siècle  du  droit  de  joyeux  avènement,  qui  s'ap- 
pelle dans  l'empire  le  droit  de  premières  jprières  ; 
en  sorte  que  ce  droit  étoit  autrefois  le  droit  commun 
de  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  :  si  Ton  y  ajoute 
enfin  les  preuves  qui  se  trouvent  dans  les  siècles  pos- 
térieurs de  Texercice  de  ce  droit ,  qu'on  y  a  regardé 
comme  fondé  sur  une  possession  immémoriale,  on 
sera  aussi  convaincu  de  sa  justice  que  de  son  ancien- 
neté. 

Mais,  quoique  les  preuves  qui  nous  restent  de  l'exer- 
cice de  ce  droit  sur  les  évéciiés,  ne  soient  pas  aussi 
anciennes  que  celles  qui  regardent  les  abbayes^  elles 

(i)  LcUres-patcntcs  crEdouard  I ,  adressées  à  l'cvêque  de 
Londres  en  l'année  i3o3. 

Càrn  vos  ,  ratione  novœ  créât lonis  veslrœ  teneamini ,  uni  de 
Clcricis  nos  Iris  ,  quem  vohis  dnxcrimus  noniinandiim ,  in  quâ- 
dam  pensione  annud  de  caméra  vestrâ  pcrcipiendd  ,  quousquè 
sibi  per  vos  prOK>isum  fucrit  de  ecclesiastico  beneficio  compC" 
tenti  ,  ac  ddectuni  noslrum  de  clare  vobis  noininavimus  ad  pen- 
sione ni  huj'usmodi  oblinendam  vobis  mandantes  rogamus ,  etc. 
Const.  Reg.  Ang. ,  pag.  loj/j^  V.  ctiam ,  pag.  io4.5,  io4(i;> 
io5o,  I  '  17. 


t>T.    JOYEUX    AVENEMENT    A    LA    COURONNE.         I73 

ne  laissent  pas  néanmoins  d  a voinine  assez  grande  anti- 
tjuité  ,  puisqu'on  en  trouve  des  vestiges  dk^s  le  com- 
mencement du  règne  de  Charles  VI  (i),  dans  les 
lettres  de  la  lieutenance  générale  données  au  duc  de 
Berri  ,  au  mois  de  novembre  de  l'année  1 38o  ,  pour 
coii]niander  dans  l'Aquitaine^  dans  le  Languedoc, 
dans  le  Berri  ,  l'Auvergne ,  où  il  est  dit  ^ue  le  roi 
a  pouvoir  de  nommer  aux  bénéfices  a  son  joyeux 
avènement  a  la  couronne. 

Ainsi  il  paroît  que  dès  ce  temps-là  le  droit  s'é- 
tendoit  aux  bénéfices  comme  aux  places  monacales, 
ce  qui  est  si  général  qu'on  ne  peut  pas  douter  que 
les  canonicats  n'y  soient  compris. 

Les  termes  de  cette  commission  sont  conçus  en  cette 
manière  : 

Quœcunique  bénéficia  in  dictis  partibus  ad  patro- 
natum ,  coUationeni  nostrain  ,  seu  ratione  nosiri  ju- 
cundi  adventûs ,  et  (jualitercumque  pertinentia  . 
cjuomodocumcjue  vacantia,  vel  vacatura,  illis  quibwi 
sibi  expédie ns  videbitur  dandi  et  conferendi  ^  mo~ 
nachos  et  alios  viros  ecclesiasticos  in  abbatiis  ma- 
gistros  ,  fratres  et  p  au  pères  in  xenodocJùis  et  domi- 
bus  Dei  et  hospitaliùus ,  more  regio  et  jure  adventûs 
nostri  ponendi  et  ordinandi ,  et  generaliter^  etc. 

Ternies  qui  donnent  la  notion  la  plus  complète 
que  l'on  puisse  avoir  du  droit  de  joyeux  avènement , 
et  qui  fait  voir  qu'il  s'étendoit  alors  non -seulement 
aux  monastères  ,  mais  à  tous  autres  collateurs ,  même 
aux  administrateurs  des  hôpitaux. 

Mais  il  faut  avouer  que  Ton  trouve  ensuite  un  assez 
grand  vide  dans  cette  possession,  et  que  tout  le  siècle 
suivant,  c'est-à-dire,  le  quinzième  siècle  n^olFre aucun 
acte  qui  puisse  servir  à  la  continuer. 

On  pourroit,  à  la  vérité,  essayer  de  remplir  cette 
lacune  par  le  discours  que  le  premier  président  du  par- 
lement tint  en  l'année  i494  •>  '^^  cardinal  de  Léon,  lors- 
qu'il vint  prendre  congé  de  la  cour  avant  que  d'aller 
à  Rome.  Il  paroît ,  par  ce  discours  ,   que  ie  roi  éloit 

(1)  Ticàor  des  churlcs,  Berri  ,  2,  n.  7. 
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en  usage  d'accorder  aux  ofliciers  du  parlement  Aeâ 
iiiandeniens  adressés  aux  collateurs,  pour  leur  recom- 
mander de  donner  des  bénéfices  à  ces  ofliciers ^  mais 
que  ces  sortes  de  mandemens  n'imposoient  aucune 
nécessité ,  puisque  le  premier  président  dit  que  les- 
dits  mandemens  îiétoient  qu'en  forme  de  prières  ;  et 
qu'afin  que  le  bien  et  avancement  ^//e  le  roi  leur f ai- 
soit  ne  leur  fût  inutile  ,  il  étoit  important  que  le 
pape^  en  quelque  bonne  forme  ,  octroyât  quelques 
provisions. 

Le  sieur  Pinsson,  dans  son  traité  des  réi^ales,  a 
inséré  des  lettres  de  Louis  XII  de  l'année  i5o3,  qui 
sont  de  cette  espèce ,  et  par  lesquelles  ce  prince  prie 
l'évéque  de  Limoges  de  conférer  au  fils  de  M.  Gliar- 
telier^  conseiller  au  parlement,  le  premier  bénéfice 
qui  vien droit  à  vaquer  :  on  y  voit  aussi  des  lettres 
de  recommandation  que  le  parlement  joignoit  a  celles 
du  roi. 

Mais  il  n'y  a  guère  d'apparence  de  rapporter  tout 
cela  au  droit  de  joyeux  avènement,  dont  ces  actes 
mêmes  ne  font  aucune  menlion.  11  est  bien  plus  vrai- 
semblable que  l'induit  dn  parlement,  quoique  fondé 
sur  \qs  bulles  d'Eugène  IV,  et  même  sur  des  titres 
plus  anciens,  ayant  souffert  une  interruption  depuis 
le  concile  de  Jiale  et  la  pragmatique,  le  parlement 
étoit  réduit  à  demander  au  roi  des  lettres  de  recom- 
mandation adressées  aux  collateurs,  que  Pinsson  , 
après  d'autres  auteurs  ,  a  transformées  en  brevets 
accordés  en  vertu  du  droit  de  joyeux  avènement. 

S'il  falloit  suppléer  par  des  conjectures  au  défaut 
des  actes,  il  seroil  bien  plus  naturel  de  tirer  un  ar- 
gument pDur  ce  droit  de  joyeux  avènement,  de  ce 
qui  est  dit  dans  la  pragmatique-sanction  ,  au  titre 
de  cleciionibus ,  où  l'assemblée  de  Bourges  déclare 
(ju'il  n'y  a  point  d'inconvénient  que  le  roi  adresse 
quelquefois,  aliquandoj  des  prières  pour  faire  élire 
des  sujets  bien  mérilans,  à  la  dignité  d'éveque. 

La  glose  de  la  ])ragmatique,  aussi  bien  que  le 
Eenedicti ,  sur  le  (iKjj)ilre  Raynutius,  in  verbo  et 
uxorcm    nomine  Jdelaisiam ,    décis.   2,  num.    108, 
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observent  que  le  terme  alicjuando  s^entend  d'une  fois 
seulement  pendant  la  vie  de  chaque  roi. 

Ainsi ,  dans  le  temps  même  des  élections ,  le  roi 
pouvoituser,  pour  les  évêchés  mêmes  ^  du  droit  des 
premières  prières ,  et  cela  dans  chaque  êi,dise  cathe'- 
dralc  ou  ponlilicale  de  son  royaume  ,  in  quâlibel 
ecclesiâ  pontijlcali  regni  sui  ,  dit  Benedicli.  Tel 
étoit  le  droit  commun  de  son  temps,  c'est-à-dire,  du 
quinzième  siècle;  comme  il  le  dit  expressément  dans 
le  même  endroit,  n.^  80.  Est  Jiodie  jus  commune  in 
Franc iâ  ,  et  sic  omnibus  notum  ,  ut  indetis. 

Ce  droit  éloit  même  tellement  reconnu,  ajoute  cet 
autour,  que  l'élection  d'un  autre  sujet  que  celui  qui 
avoit  été  recommandé  par  le  roi,  étoit  annuilée  si  le 
roi  s'en  plaii^noit,  Quo  prosequente y  dit-il ,  cassahituv 
eleciio  ^  sicut  patrono  prosequente  contemptum  cas- 
saretuv  electio  per  episcopum  Jacta  de  alio  quam 
prœsentato. 

Le  droit  du  roi  étoit  donc  regardé  comme  un  droit 
de  patronage,  dont  néanmoins  il  ne  pourroit  user 
qu'une  fois  en  sa  vie  pour  chaque  évêché;  ainsi  ce 
droit  avoit  un  si  grand  rapport  et  une  telle  conformité 
avec  le  droit  de  joyeux  avènement,  qu'on  peut  dire 
qu'il  renferme  la  preuve ,  et  que  puisque  les  premières 
prières  du  roi  étoient  reconnues  même  pour  les 
évêchcs  dans  le  quinzième  siècle,  elles  avoient  lieu. 
l\  plus  forte  raison ,  dans  le  même  temps  pour  les 
prébendes. 

Enfin,  si  Ton  désire  dans  l'usage  de  ce  siècle  quel- 
que preuve  plus  directe  ,  qui  tombe  précisément  sur 
les  prébendes,  on  la  trouvera  dans  les  décisions  de 
François  Marc,  sénateur  du  parlement  de  Dauphiné, 
qui  écrivoit  dès  le  commencement  du  seizième  siècle, 
c'est-à-dire,  en  l'année  i5o2,  comme  on  le  voir  dans 
sa  question  17,  où  il  parle  ainsi  :  Hoc  pvœsenti  anno 
domini  i5o2.  Ainsi,  son  témoignage  remonte  jusque 
dans  le  quinzième  siècle. 

Cet  auteur  demande  dans  sa  question  vingt-fjua- 
trième,  si  des  lettres  du  roi,  par  k'S(|uelles  Benoît  de 
Tlionet  étoit  nommé  à  une  prébende  d'une  égUse  de 
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Daiipliiné,  à  cause  du  droit  de  joyeux  avènement, 
pouvoicnt  être  exécutées  dans  cette  province.  L'exposé 
de  ces  lettres  portoit,  selon  François  Marc,  que  le 
roi  avoit  droit  dans  son  premier  ou  joyeux  avène- 
ment, de  nommer  un  chanoine  dans  les  éi^lises  cathé- 
drales ou  collégiales  de  son  royaume  et  du  Dauphiné  : 

Littei^œ   regiœ Jiindantur  principaliter    in 

quantum  ibi  narratur  rex  in  primo  seu  suo  jucundo 
adventUy  seu  in  regno  Franciœ  sive  in  Delphinatu^ 
pro  prima  vice  liabere  jus  noîninandi  in  aliquâ  in 
ecclesiâ  cathedrali  vel  coliegiatâ  aiiquem  ut  ibi 
recipiatur  in  canonicum,  cuni  expectatione  futurœ 
prœbendœ. 

11  est  vrai  que  cet  auteur ,  jaloux  des  prétendus 
privilégies  de  sa  patrie ,  est  contraire  à  ces  lettres,  et 
qu'il  dit  d'abord  ,  que  non  apparet  de  isto  privilégia 
ûut  consuetudine  ;  mais  il  ajoute  aussitôt  après, 
maxime  in  hâc  patriâ  Delphinati  ;  et  Ton  voit  dans 
la  suite  que  ces  objections  sont  tirées  de  ce  que  le 
Dauphiné  a  été  réuni  à  la  couronne,  non  accessoriè, 
scd  principaliter ,  et  utitur  dii^ersis  statutis.  Mais 
comme  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  possession,  plutôt 
que  du  droit  ,  on  ne  peut  pas  douter  que  le  roi 
Louis  XII  et  Charles  VIII  n'aient  cru  être  en  droit 
d'user  de  ce  privilège,  mf'^me  en  Dauphiné;  et  l'on 
ne  voit  pas  quel  a  été  l'événement  de  cette  nomi- 
nation. 

Cette  même  possession  est  attestée,  dans  le  seizième 
siècle,  par  un  *i;raiid  nombre  d'auteurs  célè])res. 

Carolus  Grassalius ,  qui  vivoit  sous  François  I.^*", 
niet  ce  droit  au  nombre  des  droits  royaux,  et  dit  qu'il 
s'élendoit  à  toutes  les  églises  et  à  tous  les  monastères 
du  royaume. 

Rex  Franciœ  jure  alio  regaliœ  utitur  nedum  in 
ecclesiis  caihedralibus  aut  metropolitanis,  imo  etiam 
in  abbatialibus  seu  monasteriis  quœ  sunt  de  Guar- 
diâ  suâ\et  regaliâ,  ponere  unum  monachum  ,  etc. 

Le  président  Boyer,  qui  vivoit  dans  le  même  temps, 
atteste  aussi  le  même  usaj^'o,  el  ajoute  que  les  rois 
a  voient  accoutumé   de    favoriser   les   conseillers  au 
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parlement  et  au  grand  consjil,  de.  celle  expectative, 
à  leur  avènement ^  et  les  éveques  Irurs  sujets,  ce  qui 
comprend  \es  deux  droits  de  joyeux  avènement  et  da 
serment  de  fidélité. 

Rebuffe,  contemporain  de  ces  deux  auteurs,  pré- 
tend ,  à  la  vérité,  que  le  mandataire  du  pape  doit 
être  préféré  aubrévctairedu  roi,  pour  cause  de  joyeux 
avènement  ;  mais  sans  examiner  si  sa  décision  est 
bien  juste,  sa  question  seule  suffit  pour  fiiire  voir 
que  le  roi  étoit  alors  en  pleine  possession  de  ce 
droit. 

Christianissimus  rex  Franciœ  ^  resp.  17,  in  sub 
jucundo  adventii  destinavit  Ultevas  canonicis  sanctl 
Romani  conimendatitias ,  per  qiias  rex  rogabat  ca- 
nonicos  ut  de  prima  prouiderint  prœbendâ  Jacobo 
de  B  rêver  lis. 

Le  pape  en  ayant  pourvu  un  autre,  RebufFe  croit 
f|uc  le  mandataire  du  pape  doit  être  préléré  pour 
deux  raisons  principales. 

I  .^  Parce  que  îilterœ  regiœ  erant  litlerœ  rogatoriœ, 
non  ajfîcientes  beneficium  ; 

2.^  Parce  que  la  Roteavoit  décidé  quod  apostolicus 
prœferiur  habenti  primarias  preces  à  rcge  vel  im- 
peratore,  quia  imperator  ^  vel  rex  habent  jus  illud 
ab  autoritate  apostolic/î  ^  alioquin  jus  esset  nuilum, 
Rcbnfle  vivoil  au  milieu  du  seizième  siècle. 
Rouiilard,  à  la  fin  du  même  siècle,  assure  que  nos 
rois  sont  en  possession  immémoriale  de  ce  droit  ^  que 
les  cours  souveraines  ont  quelquefois  prononcé  des 
ajournemens  personnels  contre  les  chapitres  et  corn- 
fnunautés  réf'ractaires ,  saisies  de  leur  temporel,  et 
mulctes  semblables;  et  il  elle  en  particulier  les  arrêts 
du  grand  conseil  de  l'an  1577  ,  i583  et  1587. 

Clioppin ,  dans  son  traité  du  domaine,  liv.  3, 
lit.  i3,  n."  II,  ne  parle  pas  si  clairement  de  ce  droit  , 
et  il  ne  traite,  à  proprement  parler,  que  de  relui 
de  joyeuse  entrée  qui  ap|)arlient  au  roi,  dans  quel- 
ques villes  où  il  est  en  possession  de  nommer  à  i;no 
prébende,  lorsqu'il  y  entre  pour  la  première  l'ois, 
comme  à  Poitiers,  à  Tours,  etc.  JMais  outre  que  le 

D\1guesscau,   Tome  IX,  i  v. 
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silence  tic  Clioppinseroil  un  ari^nimont  négatif  de  trop 
foihle  conséquence  pour  en  pouvoir  rien  conclure 
contre  le  roi,  on  trouve  cette  omission  réparée  dans 
ses  autres  ouvrai^es  ,  c'esl-à-dire ,  dans  celui  de  Sacra 
Poliliâ ,  lib.  I ,  tit.  7 ,  n.*^  3 1  et  ultimo  :  Princeps  pro 
jioi'o  etjucundo  achentu  habet  ejus  nominandi  cano' 
iiicum  in  ecclesiâ  cathedrali;  et  dans  son  Monas- 
ticon,  lib.  2,  til.  3,  n.'^  iG,  où  l'on  voit  qu'il  parle 
de  ce  droit  comme  d'un  droit  certain  et  reconnu  dans 
le  royaume. 

En  eiîét^  c'est  alors  que  Henri  II!  en  parle  comme 
d*un  droit  royal,  dans  ses  lettres-patentes  de  l'an 
1577,  registrécs  au  grand  conseil.  Mais  comme 
Clioppin  prétend  que  ces  lettres  ne  regardent  que 
le  droit  de  joyeuse  entrée ,  il  est  au  moins  certain  que 
le  même  roi,  en  la  même  année  1577,  donna  des 
lettres-patentes  qui  sont  dans  les  registres  du  parle- 
ment, pour  exempter  le  chapitre  de  Néelle  en  par- 
ticulier, du  droit  de  joyeux  avènement  j  exemption 
qui  confirme  la  règle  à  l'égard  des  autres  chapitres. 

Il  n'est  pas  douteux  que  sous  le  règne  de  Henri  IV,* 
oc  même  droit  n'ait  été  confirmé  par  plusieurs  arrêts, 
]M.  Louct  en  rapporte  un  ,  entr'aulres  ,  du  mois 
d'août  1594,  par  lequel  le  grand  conseil,  en  confirmant 
une  collât  ion  faite  par  l'évéque  de  Paris  d  une  prébende 
de  réalise  de  Notre-Dame,  au  préjudice  du  brévelaire 
du  roi,  parce  que  ce  brevet  n'avoit  point  de  décret 
irritant,  ordonne  que  Tévéque  sera  tenu  de  pour- 
voir le  brévetaire  de  la  première  prébende  qui  vaquers^ 
par  mort. 

La  parlement  de  Paris ,  lors  séant  à  Tours,  rendit 
un  pareil  arrêt  contre  le  chapitre  de  Saint-Martin  de 
Tours,  en  l'année  1^91.  Mais  Brodeau  prétend  qu'il 
lie  s'agissf'it  que  du  droit  de  joyeuse  entrée. 

Louis  XIII  a  non -seulement  exercé  le  même 
droit,  mais  il  l'a  afï'ermi  ou  expliqué  par  deux  ordon- 
nances difïerentes. 

L'une,  est  la  déclaration  de  Tannée  iGio,  portant 
que  le  décret  irritant  sera  à  l'avenir  cmplnyé  dans  lee 
hicvcls  (le  iovcux  avéucjnent. 
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On  ne  parle  point  ici  de  la  déclaration  du  même 
roi,  de  Tannée  1612,  par  laquelle  il  parut  vouloir 
abolir  le  droit  de  joyeux  ave'nement  ,  en  deTe'rant 
aux  prières  du  clergé  j  mais  comme  cette  déclaration 
n'a  pas  été  enregistrée  ,  et  qu'elle  est  demeurée  sans 
eflet,  il  est  inutile  d'en  faire  mention  dans  ce  mé- 
moire. 

L'autre  est  l'ordonnance  de  1629,  art.  17^  par 
laquelle  le  roi  restreint  l'usage  de  son  droit  aux  églises, 
cathédrales  seulement. 

Louis  XIV  en  a  usé  de  la  mcme  manière;  il  a  mis 
ce  droit  au  nombre  i\es  grâces  expectalivcs  rerues 
dans  le  royaume  par  l'art.  17  de  ia  déclaration  sur 
IMclit  du  contrôle  de  l'année  iG/|6,  ce  (jui  est  encore 
répété  dans  l'édit  des  insinuations  de  l'année  1691. 
A  la  vérité  ,  par  une  autre  déclaration  de  l'an- 
née 16^6,  le  feu  roi  voulut  réduire  lui-mcme  soit 
droit  aux  seules  églises  catliédrales,  et  abroger  l'usage 
de  la  clause  irritante. 

Mais  le  grand  conseil  modifia  cette  déclaration  (i)^ 
en  ordonnant  par  l'arrct  d'enregistrement,  que  ce 
droit  auroit  lieu,  même  pour  les  églises  collégiales'^ 
lorsqu'il  y  auroit  dix  prébendes  au  moins ,  outre  le^ 
dignités 5  et  à  l'égard  de  la  clause  irritante,  qu'il  eu 
seroit  usé  comme  par  le  passé  ,  conformément  auX 
arrêts  de  cette  compagnie ,  dont  il  faut  expliquer  ici 
la  jurisprudence ,  pour  achever  tout  ce  qui  regarde 
l'usage  et  la  possession  en  cette  matière. 

Le  grand  conseil  distingue  deux  cas  difFérens,  par 
rapport  à  la  clause  irritante.  i.°  Ou  le  brévetairé 
s'est  contenté  de  faire  signifier  en  général  son  brevet 
a  Téveque ,  et  en  ce  cas  l'évéque,  peut  pourvoir 
un  autre  sujet  de  la  première  prébende  qui  vient  à 
vaquer^  sans  que  sqs  provisions  soient  déclarées  nulles 

(i)  Le  Clerfi;c  se  plaignit  de  celte  modification  par  rapport 
aux  éjijlises  collégiales,  connue  on  le  voit  dans  le  procès-verbal 
de  rassemblée  d(î  16  jj,  pag.  ^33  et  808.  Il  obtint  des  lelties 
de  Jussion  ,  adressées  au  grand  conseil  ,  qui  sont  dans  les  mé- 
moires du  clergé  ,  tom.  'x  ,  pag.  ,  mais  qui  n*oat  jamais  été 
envoyées  au  grand  conseil,  et  auxquelles  il  n'a  pas  déféré. 

Il"" 
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et  abusives  5  et  le  grand  conseil  ordonne  seulement 
en  ce  cas,  que  TeSeque  sera  tenu  de  confe'rer  au 
Lrevetaire  la  première  prébende  qui  viendra  à  vaquer, 
sinon  de  lui  pajer  une  pension  de  la  même  valeur. 

2.*^  Ou  au  contraire,  le  brévetaire  a  requis  nom- 
mément le  bénéfice  après  sa  vacance  ,  avant  que 
l'évêque  y  ait  pourvu,  et  en  ce  cas  l'évoque  ne  peut 
le  conférer  a  un  autre  ,  et  le  grand  conseil  niant ient 
définitivement  le  brévetaire  par  le  premier  arrêt  qui 
intervient,  sans  s'arrêler  à  la  collation  de  l'évêque. 

Ainsi  le  décret  irritant  est  bien  reçu,  mais  avec  la 
distinction  que  l'on  vient  de  marquer,  qui  suppose 
pour  principe,  que  le  droit  du  brévetaire  n'est  réalisé 
que  par  la  réquisition  spéciale  et  individuelle  qu'il 
fait  à  l'évêque  du  bénéfice  vacant. 

Il  résulte  donc  de  cette  tradition,  sur  le  droit  de 
joyeux  avènement,  qu'il  est  constant  que  ce  droit  est 
îbn 'ë  sur  une  très -ancienne  possession  ,  accom- 
pagnée du  consentement  des  églises,  qui  toutes  en 
délail  se  sont  soumises  à  l'exercice  de  ce  droit  , 
quoique  le  clergé  ait  fait  autrefois  quelques  remon- 
trances au  roi  pour  en  demander  la  décharge. 

Mais  ,  outre  la  possession  et  le  consentement  de 
clia que  église  particulière,  on  peut  dire  encore,  par 
une  conjecture  fort  vraisemblable,  que  le  droit  de 
joyeux  avènement ,  aussi  bien  que  le  droit  du  serment 
de  fidélité,  semblables  en  ce  point  à  la  régale,  ont 
leurs  sources  dans  les  usages  des  fiefs,  et  qu'on 
peut  les  regarder  comme  une  espèce  de  droit  honori- 
fique ,  (jui  accompagne  l'hommage  des  évêques  dans 
les  deux  temps,  où,  suivant  la  jurisprudence  féodale, 
ils  srroient  obligés  de  le  rendre  au  roi. 

Enfin  ,  pour  terminer  tout  ce  qui  regarde  l'origine 
de  ce  droite  il  est  facile,  après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
d'en  comprendre  les  raisons  et  les  motifs. 

Le  roi  ayant  deux  qualités  différentes,  celle  de 
seigneur  suprême  dans  l'orrlre  des  fiefs,  et  celle  de 
souverain  dans  l'ordre  commun,  les  motifs  de  l'éta- 
LlJssenuMit  de  ce  droit  ont  aussi  rapport  à  ces  deux 
qualités^  auxquelles  ont  peut  joindre  aussi  celle  de 
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fondateur,  qui  ajoute  encore  une  nouvelle  faveur  à  la 
nomination  du  roi. 

Ou  a  déjà  mar^jué  ceux  qui  se  tirent  du  premier 
lilre  ,  en  montrant  que  les  évéques  s'aequiUoient 
par  là  d'une  espèce  de  devoir  ou  de  service  féodal 
convenable  à  leur  être  et  à  leur  caractère;  et  (jue  d'ail- 
leurs c'éloil  un  témoi^na*;e  de  leur  reconnoissance 
pour  l'exemption  des  droits  dont  les  autres  vassaux 
sont  cbarf^és. 

Mais  comme,  outre  ce  premier  titre,  le  roi,  ea 
qualité  de  souverain,  est  le  défenseur  et  le  protec- 
teur des  églises,  les  éveques  n'ont  pas  cru  devoir  lui 
refuser  une  dislinclion  que  j'église  accorde  même  à 
des  particuliers  qui  ont  Ibndé  ou  dcté  ses  temples  ou 
ses  ministres,  et  dont  elle  ne  peut  espérer  d'auhsi 
grands  secours  ,  que  ceux  qu'elle  attend  et  qu'elle 
reçoit  tous  les  jours  du  roi. 

Sa  nomination  à  laquelle  elle  dérèrc  est  donc  d'au- 
tant plus  favorable,  qu'elle  vient  de  la  part  d'un 
bienfaiteur,  et  m 'me  d'un  fondateur,  la  plupart  des 
églises  cathédrales  ayant  été  ou  fondées,  ou  dotées  par 
le  roi,  ou  par  ceux  qui  le  représentent  :  ce  nui  fait  que 
par  l'ariçument  du  plus  grand  nombre  ,  le  roi  est 
présumé  de  droit  le  fondateur  de  toutes  ces  églises; 
ensorte  que  dès  l'année  i55>3  ,  le  parlement  a  déclaré  , 
comme  on  Ta  déjà  dit,  que  toutes  les  églises  cathé- 
drales éloient  dans  la  garde  du  roi. 

C'est  ainsi  qu'en  reconnoissant  les  trois  qualités  de 
roi,  de  seigneur  féodal  et  de  fondateur,  on  trouve 
dans  tHîl te  matière,  comme  dans  celle  de  la  régale, 
un  droit  que  le  souverain  exerce  à  titie  de  protec- 
tion ;  le  seigneur  ,  à  titre  de  subordination  et  de 
reconnoissance  féodale,  et  le  fondateur,  à  titre  de 
gratitude. 

La  nature  de  ce  droit  qu'on  a  distingué  d'abord  de 
son  origine,  ne  peut  plus  être  obscure,  après  tout  ce 
qu'on  vient  de  dire  sur  ce  sujet. 

On  ne  peut  pas  douter  (juc  ce  ne  soit  un  droit 
vraiment  royal ,  puisque  non-seulement  c'est  le  roi 
qui  en  jouit,  mais  que  nul  autre  que  le  roi  uc  peut 
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en  jouir,  et  qu'en  effet  dans  tous  les  anciens  titres 
qui  ont  été  rapporte's,  on  voit  que  ce  droit  est  tou- 
jours appelé  droit  royal,  y  w^  regiiun^  ou  jus  propriuni 


régis. 


11  est  vraî  qu'on  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  dire 
qTie  c'est  un  droit  essentiellement  attaché  à  la 
couronne,  et  un  apanage  inséparable  de  la  souverai- 
neléj  puisque,  quoique  le  souverain  seul  puisse  en 
jouir,  il  faut  avouer  néanmoins  que  tout  souverain 
n'en  jouit  pas. 

Mais  tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de  cette  obser- 
vation est  qu'il  y  a  deux  sortes  de  droits  royaux  ou 
de  prérogatives  attachés  à  la  couronne  ;  les  unes  ab- 
solument essentielles  qui  appartiennent  au  seul  sou- 
verain et  à  tout  souverain  ,  les  autres  accidentelles 
<]ui ,  à  la  vérité  ,  ne  peuvent  convenir  qu'au  souve- 
rain dans  toute  leur  étendue  ,  mais  qui  n'appar- 
tiennent pas  pour  cela  à  tout  souverain. 

C'est  ainsi  que  la  régale  et  la  nomination  aux  bé- 
néfices consistoriaux  sont  certainement  des  droits  de 
la  couronne  ,  sans  néanmoins  être  de  l'essence  de  la 
souveraineté.  Nos  rois  ont  été  souverains  avant  que 
de  les  exercer,  et  ils  ne  le  sont  pas  plus  depuis  qu'ils 
les  exercent  ;  mais  des  le  moment  qu'ils  en  jouissent 
comme  rois,  ils  ne  peuvent  être  regardés  que  comme 
des  droits  royaux  qui  sont  devenus  à  leur  égard  un 
accessoire  de  la  couronne  et  une  dépendance  de  leur 
souveraineté. 

Après  avoir  expliqué  l'origine  ,  les  motifs  ^  la  na- 
ture de  ce  droit ,  il  resteroit  deux  dilficultés  à  expli- 
quer, pour  ne  rien  laisser  d'obscur  ,  autant  qu'il  est 
possible  ,  dans  cetle  matière. 

L'une  qui  consiste  a  savoir  pourquoi  ce  droit, 
autrefois  restreint  aux  églises  qui  étoient  dans  la 
^arde  du  roi ,  a  été  étendu  à  toutes  les  églises  ca- 
thédrales indistinctement ,  et  à  plusieurs  églises  col- 
légiales; 

L'autre  est  d'expliquer  comment,  au  contraire, 
ce  droit  qui  avoit  lieu  autrefois  dans  tous  les  monas- 
tères dont  la  garde  appartenoit  au  rui;   a  souffert 
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One  si  grande  altération  à  cet  ei^ard,  que  le  roi  ne 
l'exerce  plus  que  par  rapport  aux  callie'drales  et  aux 
colleo;iales. 

Mais  la  première  difficulté  tombe  d'elle-même,  si 
l'on  considère  qu'autrefois  on  pouvoit  distinguer  les 
églises  qui  ctoient  en  la  garde  du  roi ,  de  celles  qui 
n'y  ëtoient  pas,  parce  que  les  dernières  étoient  dans 
la  garde  des  ducs  et  des  comtes  qui  parla^eoient  en 
quelque  manière  l'autorité'  rovale  ,  et  qui  jouissoient 
des  droits  régaliens  dans  l'étendue  de  leurs  seigneu- 
ries. Mais  ,  depuis  que  le  temps  qui  avoit  autrefois 
autorisé  leur  usurpation  l'a  enfin  détruite^  et  qu'il, 
n'y  a  plus  eu  qu'une  seule  autorité  ,  et  pour  ainsi  dire 
qu'une  souveraineté  dans  le  royaume,  toutes  les  églises 
alîrancbies  de  la  domination  des  seigneurs  sont  re- 
tombées de  plein  droit  entre  les  mains  de  leur  pro- 
tecteur et  de  leur  gardien  naturel  ,  c'est-à-dire  du 
roi  qui,  d'ailleurs  étant  au^  droits  de  la  plupart  de 
ceux  qui  avoient  usurpé  une  autorité  presque  royale, 
réunit  en  sa  personne  leurs  titres  particuliers  au  titre 
général  qu'il  trouve  dans  sa  couronne.  Ainsi ,  la  dis- 
tinction que  l'on  laisoit  autrefois  entre  les  églises  qui 
étoient  en  sa  garde  et  celles  qui  n'y  étoient  pas  est 
devenue  inutile,  parce  que  toutes  y  sont  également, 
et  toulcs  par  conséquent  pareillement  sujettes  au 
droit  du  joyeux  avènement. 

IjH  deuxième  difficulté  mérite  peu  d'attention  par 
rapport  à  l'objet  de  ce  mémoire.  Il  est  certain  que 
nos  rois  ,  moins  attentifs  que  les  empereurs  à  la  con- 
servation de  leurs  droits ,  ont  laissé  périr  insensible- 
ment le  droit  qu'ils  avoient  sur  les  monastères  à  leur 
joyeux  avènement  et  que  les  empereurs  exercent  en- 
core aujourd'hui.  Peut-être  le  droit  d'envoyer  \\\\ 
oblat  à  chaque  monastère  doit-il  être  regardé  comnif» 
un  reste  de  l'ancien  usage.  Il  peut  se  faire  aussi  qu'il 
ait  été  substitué  à  Taiieieu  droit ,  et  que  la  piété  de 
nos  rois  n'ait  pas  vordu  que  les  abbayes  fussent  char- 
gées envers  eux  d'une  double  servitude.  jVIais  il  est 
inutile  de  porter  plus  loin  ces  conjecUires  sur  le  clian- 
*gement;  parce  qu'il  n'a  aucune  relation  avec  la  qucs- 
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tiDii  dont  il  s'agit ,  par  rapport  à  Teglise  de  Cambrai 
et  à  celles  d'Arras  et  de  Saint-Omer. 

SECOND    POINT. 

Si  le  droit  de  joyeux  avènement  peut  être  étendu 
aux  églises  des  provinces  nouvellement  conquises 
et  réunies  y  ou  unies  à  la  couronne. 

Les  principes  qu'on  vient  d'expliquer  sur  l'origine 
et  la  nature  de  ce  droi'  peuvent  ctre  d'un  grand  se- 
cours pour  décider  celle  question.  Mais,  afin  de  l'é- 
claircir  cnlicrement,  il  faut  distinguer  d'abord  les 
deux  cas  que  Ton  a  joials  dans  le  tilre  de  ce  second 
poinl. 

En  effet  ,  ou  il  s'agit  d'une  province  autrefois  de'- 
mendDre'e  de  la  monarcbie  dont  elle  faisoit  partie ,  ou 
il  est  question  d'un  pays  qui,  sans  avoir  jamais  été 
soumis  à  la  domination  française,  y  a  été  ajoute  par 
la  force  des  armes  ou  à  quelque  autre  titre  que  ce 
puisse  être. 

Dans  le  premier  cas ,  il  s'agit  de  réunion  ;  dans  le 
second,  il  s'agit  d'union.  Commençons  par  le  plus 
facile  qui  est  celui  de  la  réunion. 

CAS    DE    LA    RÉUNION. 

On  ne  vf)it  presque  aucune  raison  de  douter  en 
ce  cas  j  tous  les  principes  se  réunissent  en  faveur  du 
roi. 

1.*^  Tous  les  fondemens  de  droit  de  joyeux  avè- 
nement ,  protection  ,  seigneurie  ,  reconnoissance  , 
r(  prennent  leur  première  force  et  semblent  revivre 
dans  le  moment  même  de  la  réunicjn  ;  le  roi  recouvre 
ses  anciens  sujets,  le  seigneur  ses  vassaux  ,  et  le  fon- 
dateur des  églises  élevées  par  ses  bienfaits.  Les  cboses 
se  rélabliss;  nt  donc  des  deux  cotés  dans  leur  premier 
état.  (î'est  une  partie  qui  se  réunit  à  son  loul,  et  (jui 
ne  peut  pas  être  d'une  nature  diflérc^ite  de  celle  du 
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tout  auquel  elle  se  rejoint  et  se  consolide,  si  l'on  peut 
parler  ainsi. 

2.°  On  peut  juger  des  clioscs  par  les  personnes. 
Ainsi,  de  même  qu'un  citoyen  qui,  après  avoir  élé 
long-temps  retenu  captif  chez  les  ennemis  ,  rentre 
dans  sa  patrie  ,  est  censé  n'en  avoir  jamais  été  se'- 
paré ,  censctur  à  cwitate  nunquam  ahscessisse  ,  par 
cette  fiction  favorable  qui  avoit  lieu  dans  le  cas  du 
droit  que  les  Romains  îippcWient  jus  postliminii;  on 
peut  dire  aussi  que  ,  lorsrî^u'une  province  ,  arrache'e 
comme  par  force  du  corps  de  la  monarchie  ,  rentre 
enfin  dans  les  mains  de  son  premier  souverain ,  oa 
présume  qu'elle  n'en  a  jamais  été  démembrée  ,  cen- 
setur  nunquan  abscessisse.  Comme  les  habitans 
de  cette  province  rentrent  de  plein  droit  dans  tous 
les  privilèges  des  autres  sujets  du  roi ,  le  roi  de  son 
coté  rentre  de  la  même  manière  dans  tous  les  droits 
qu'il  exerroit  sur  cette  province  avant  son  démem- 
brement. 

3.®  Le  droit  privé  fournil  encore  des  preuves  de 
cette  vérité.  Un  (ils  émancipé,  que  son  père  adop- 
toit  ensuite ,  n'étoit  point  regardé  par  le  plus  grand 
des  jurisconsultes  romains  comme  un  véritable  fils 
adoptif.  La  fiction^  comme  il  le  dit  fort  bien,  ne 
peut  obscurcir  la  vcriîé  de  la  nature  :  Ne  imagine 
naluvce  veritas  adumhretiir;  et  le  fils,  en  ce  cas,  ne 
doit  pas  tant  être  regardé  comme  transféré  dans  une 
famille  étrangère,  que  comme  rendu  à  la  sienne  : 
71071  translatas  secl  reddilus  videtur.  Il  en  est  de 
même  d'une  partie  du  royaume  qui  se  réunit  à  son 
tout  :  on  ne  peut  jamais  la  regarder  comme  une  nou- 
velle conquête  ;  ce  seroit  une  fiction  contraire  à  la 
vérité  de  la  nature  ,  et  l'on  doit  dire  non  qu'elle  a 
été  transférée  dans  le  domaine  du  roi  ,  mais  qu'elle 
y  a  été  rétablie  :  non  translata,  sed  reddiia  videtur. 

On  oppose  néanmoins  à  ces  principes  généraux, 
lorsqu'on  veut  les  appliquer  au  droit  de  joyeux  avè- 
nement. 

L'ap|)]ication,  di!-on,en  pourroil  être  juste  ,  s'il 
éloit  vrai  que  les  éi^lii)(;s  des  provinces  réunies  à  la 
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couronno  eussent  elë  sujettes  au  droit  de  joyeux  avc- 
iiemenl  avant  que  d'être  séparées  de  la  monarchie. 
Mais  y  lorsqu'on  ne  sauroit  prouver  que  ce  droit  IVit 
plus  ancien  que  leur  séparation  ,  ou  ne  peut  leur  im- 
poser un  joug  qu^elles  ne  porloient  pas  avant  le  dé- 
membrement. 

On  peut  répondre  en  plusieurs  manières  a  cette 
objection. 

i.^  Elle  ne  prouveroit  rien  ,  si  Ton  vouloit  l'ap- 
pliquer aux  églises  d'Artois ,  comme  Arras  et  Saint- 
Omer,  parce  qu'il  est  certain  qu'avant  le  traité  de 
Madrid  j  par  lequel  cette  province  passa  sous  la  do- 
mination de  Charles-Quint,  le  droit  de  joyeux  avè- 
nement étoit  établi  dans  tout  le  royaume  comme  les 
auteurs  de  ce  temps  Taltestent  unanimement,*  ilTéloit 
même  dans  Arras  en  particulier  ,  comme  on  l'a  vu. 
dans  l'arrêt  du  11  février  i3j3,  où  le  droit  du  roi 
est  attesté  par  rapport  à  une  contestation  qui  regar- 
doit  l'hôtel-dieu  de  celte  ville. 

2.°  Quand  njcme  le  droit  de  joyeux  avènement 
seroit  plus  récent  que  le  démembrement  de  l'Artois 
ou  de  quelqu'autrc  province,  on  ne  pourroit  pns 
en  conclure  qu'elle  n'y  seroit  pas  sujette  depuis  sa 
réunion. 

Les  principes  qu'on  vient  d'établir  détruisent  ma- 
nilestement  cette  propisition;  car,  i.°  on  trouveroit 
dans  cette  province  les  mêmes  Ibndemens  qui  auroienl 
donné  lieu  d'établir  ce  droit  dans  les  autres,  pendant 
qu'elle  en  étoit  séparée  ;  le  roi  n'y  seroit  pas  moins 
le  roi  ,  le  seigneur^  le  fondateur  des  églises,  (yuc  dans 
le  reste  de  son  royaume  :  et  comme  ces  qualités  sont 
le  fondement  de  son  droit ,  on  ne  pourroit  jamiiis 
dire  pourquoi  la  province  réunie  ,  étant  obligée  de 
reconnoilre  les  mêmes  principes,  e!le  seroit  dispense!" 
d'en  al  mettre  aussi  les  mêmes  conséquences. 

n.^  Les  sujets  qui  rentrent  dans  leur  patrie  ,  après 
avoir  été  long-temps  entre  les  mains  des  ennemis,  ne 
sont  pas  moins  soumis  aux  lois  qui  ont  été  faites  pcn- 
dant  leur  absence  qu'à  celles  qui  étoient  en  vii^ucnr 
auparavant;  et^poursc  servir  encore  de  l'exemple  du 
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droit  romain  ,  si  nn  père  avoil  impose  une  charge  sur 
son  bien  pendant  que  son  (ils  éloit  émancipé,  l'adop- 
tion de  ce  iils  ,  qui  lé  rélabliroit  dans  les  droits  de  la 
nature,  ne  l'assujettiroit- elle  pas  aussi  aux  charges 
auxquelles  le  bien  de  son  père  auroit  été  afiecté  pen- 
dant qu'il  éloit  hors  de  la  puissance  paternelle. 

3/'  C'est  une  loi  de  la  nature  meme^  que  ceux  qui 
profilent  des  avantages  d'un  certain  élat  doivent  aussi 
en  supporter  les  inconvéniens.  Or,  si  la  condition 
des  églises  étoit  devenue  meilleure  pendant  le  temps 
du  démembrement  d'une  province  du  royaume  ,  si 
par  exemple  le  droit  de  régale  eût  élé  tempéré  et  li- 
luilé  comme  il  Ta  été  par  la  déclaration  de  1G82  , 
avant  la  réunion  de  l'Artois  à  la  couronne,  les  églises 
<ie  celte  province  ne  prélendroient-elles  pas  être  en 
droit  de  profiler  de  ce  changement  après  la  réunion  , 
et  leur  prétention  soulïriroit-elle  la  moindre  difli- 
culte  dans  les  règles  de  la  justice  ?  ^]ais  si  cela  est, 
la  même  justice  ne  les  oblige-t-elle  pas  à  se  soumettre 
aussi  aux  charges  qui  ont  été  imposées  sur  les 
autres  églises  pendant  que  la  séparation  a  subsisté  ! 
La  loi  ne  doit- elle  pas  être  réciproque  ?  Et  faut -il 
que  les  églises  de  cette  province  pi'ofilent  de  l'état 
violent  dans  Iccjuel  elles  ont  élé  pendant  cette  sép:i- 
ralir.n  ,  et  qu'elles  ne  soient  pas  assujetties  aux  règles 
qu'elles  auroient  été  obligées  de  recevoir  ,  si  elles 
n'avoient  jamais  cessé  de  faire  partie  du  royaume? 

La  première  objection ,  tirée  de  ce  qu'on  suppose 
que  le  droit  de  joyeux  avènement  n'étoit  point  encore 
établi  dans  le  démembrement  de  certaines  provinces, 
n'a  donc  rien  de  solide,  et  lu  seconde  paruit  encore 
plus  frivole. 

On  la  fonde  sur  unç  prescription  imaginaire.  On 
prétend  que  le  démembrement  a  duré  si  lonç^-temps 
que  le  droit  de  joyeux  avènement,  quand  même  il 
auroit  sul)sisté  avant  la  séparation  ,  seroit  étcini  par 
une  prescription  plus  que  centenaire  ,  j)ar  laquelle 
les  ésrlises  seroient  rentrées  dans  leur  ancienne  li- 
bcrié. 

PrcscrîplioQ  vérilablcmcut  imaginaire;  comme  on 
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l'a  (lit  (Va])or(l ,  outre  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  contre 
les  droils  du  roi.  Toute  prescription  suppose  deux 
choses:  l'une,  que  celui  qui  prescrit,  demeure  ce- 
pendant débiteur  du  droit  qu'il  veut  éteindre  par  la 
prescription  ;  l'autre,  que  celui  contre le^jUel  on  pres- 
crit est  en  étal  d'agir  et  d'interrompre  la  prescrip- 
tion :  deux  conditions  qui  manquent  ici  éf^alenieut. 
Les  sujets  du  roi,  devenus  sujets  du  roi  d'Espagne, 
ne  sont  plus  débiteurs  du  droit  de  joyeux  avènement, 
de  la  même  manière  qu'ils  cessent  d'être  redevables 
de  toutes  les  charges  publiques  d'un  royaume  dont 
ils  ne  l'ont  plus  partie.  Le  roi ,  de  son  côté,  ne  peut 
plus  ai^ir  contre  eux  pour  les  obliger  a  s'acquitter  de 
leurs  anciens  devoirs.  Toutes  les  actions  demeurent 
suspendues  pendant  cette  espèce  d'écllpse  ;  mais  , 
aussitôt  qu'elle  est  passée,  toutes  les  actions  revivent 
de  plein  droit  sans  qu'on  puisse  se  prévaloir  d'une 
interruption  forcée,  qui,  par  là  même,  met  un  obs- 
tacle perpétuel  à  la  prescription  _,  bien  loin  de  pou- 
voir é  re  un  moyen  de  l'acquérir. 

Ou  oppose  enfin  les  capitulations  faites  avec  les 
villes  des  provinces  réunies  ,  par  lesquelles  le  roi  a 
prorais  de  conserveries  églises  de  ces  villes  dans  leurs 
franchises  et  privilèges.  Mais ,  comme  l'on  se  sert 
aussi  de  cet  argument  en  faveur  de  l'église  de  Cam- 
brai, en  la  considérant  comme  une  ville  unie  plutôt 
que  réunie  a  la  couronne  ,  on  n'en  parlera  pas  en  cet 
endroit,  afin  de  répondre  en  même  temps  à  toutes 
les  parties  de  cette  objection. 

Ou  pouiroit  enfin  faire  une  dernière  objection  fon- 
dée sur  l'exemple  de  la  Bretagne,  de  la  Provence, 
de  i'Arlois  et  de  Tournai.  Qtioique  toutes  ces  pro- 
vinces eussent  fîjit  partie  de  l'ancien  domaine  de  la 
couronne,  et  qu'elles  fussent  sans  difficulté  dans  le 
cas  de  la  réunion,  cependant  nos  rois  ont  obtenu  des 
induits  du  >aint  Siège  pour  nommer  aux  évêchés  de 
ces  provinces,  et  il  seujble  d'abord  qu'ils  aient  re- 
connu par  là  que  le  droit  de  nomination  qui  leur  est 
ae((uis  par  le  concordat,  ne  pouvoit  s'étendre  aux 
églises  des  provinces  nouvellement  réunies,   ce  qui 
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paroît  conlraire  aux  principes  c^ue  Tod  vient  d'éta- 
Llir. 

Mais  il  est  aisé  de  répondre  à  celle  objection  : 

I  ."^  Eile prouveioit  trop,  parce  qu'elle s'appliqueroit 
ïiicme  aux  provinces  qui  laisoieut  parlie  du  royaume 
dans  le  temps  du  concordat ,  puisque  la  Provence  et 
Ja  Bretagne  n'appartcnolent  pas  moins  à  nos  rois  dans 
le  temps  du  concordat  que  dans  le  temps  des  iudulls 
particuliers  qu'ils  ont  obtenus  ,  pour  nommer  aussi 
aux  prélatures  de  ces  provinces. 

Pourquoi  donc  ont -ils  pris  des  induits  du  pape 
pour  y  pourvoir  ;  c'est  ce  qu'il  est  nécessaire  d'ex- 
pliquer en  un  mot  pour  détruire  celte  objection.  Il 
n'y  a  point  d'autre  raison  que  la  faute  qui  fut  faite 
j)ar  ceux  que  François  I  ^^  chargea  de  dresser  le  con- 
cordat; ils  y  copièrent  trop  lidèiement  les  termes  de 
la  pragmatique -sanction  ,  quoicjue  le  concordat  fut 
fait  pDur  l'abolir;  et  parce  que  dans  la  pragmatique, 
qui  est  antérieure  à  la  réunion  de  la  Provence  et  de 
la  Bretagne ,  on  n'a  voit  parlé  que  du  royaume  et  du 
Dauphiné  ,  ils  employèrent  aussi  les  mêmes  expres- 
sions, sans  y  ajouter  la  Provence  et  la  Bretagne.  S'ils 
n'avoient  parlé  que  du  royaume  en  général  ,  ils  au- 
roient  agi  plus  prudemment  et  plus  utilenHînt  pour 
la  France  ,  parce  qu'alors  on  auroit  fait  valoir  la 
maxime  générale  que,  Qaidcjuid  accrescit  rcgno , 
fit  pars  regni  et  eodem  jure  censetur  :  de  même  que 
dans  le  droit  civil  l'alluvion  augmente  le  domaine  de 
ceux  qui  ont  des  terres  sur  le  rivage  où  elle  se  fait, 
sans  aucune  distinction  entre  les  terres  accrues  et 
celles  qui  reçoivent  l'accroissement. 

Mais  l'expression  sïn^iiVièvc  du  Dauphin é ,  ajoutée 
mal  à  propos  à  renonciation  du  royaume  en  général, 
rendit  le  droit  du  roi  équivoque;  et  la  courdeRome 
ne  manqua  pasdesai.sir  habilement  ce  prétexte,  pour 
oliliger  nos  rois  à  lui  demander  de  nouvelles  grâces. 
Elle  appuya  même  ce  prétexte  par  la  considération 
de  l'état  de  ces  deux  provinces  ,  c'est-à-dire  de  la 
Provence  et  de  la  Bretagne  :  l'une  réunie  à  la  cou- 
ronne sans  confusion  et  à  condition  de  faire  un  luut 
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tlcpenilanl  à  la  vérité  de  la  couronne,  mais  sans  y  être 
entièrement  incorporé,  en  sorle  qu'elle  devoit  éUe 
tenue  par  le  roi  comme  son  royaume  même  ,  œqiie 
pvincip aliter ,  suivant  le  laui^age  des  jurisconsultes  j 
J'aulre,  qu'on  vouloil  i'aire  passer  alors  la  Bretagne  pour 
le  domaine  de  François  I.c'^  et  de  ses  enlans,  plutôt  que 
le  domaine  de  la  couronne  \  prétention  qu'on  voulut 
renouveler  du  temps  de  la  ligue,  en  laveur  de  l'in- 
fanle  Isabelle  d'Espagne.  Telles  furent  en  peu  de  mots 
toutes  les  considérations  qui  obligèrent  nos  rois  à 
prendre  le  tempérament  d'un  induit,  mais  qu'il  suffit 
d'exposer  pour  faire  voir  qu'elles  n'ont  aucun  rap- 
port avec  la  question  générale  des  provinces  réunies 
à  la  couronne. 

Il  est  vrai  que  l'exemple  ayant  été  une  fois  reçu 
pour  la  Bretagne  et  pour  la  Provence,  et  les  querelles 
des  souverains  se  réglant  toujours  plus  par  le  fait  que 
par  le  droit,  nos  rois  ont  bien  voulu  se  soumettre  à 
la  mémo  condition  pour  l'Artois  et  pour  Tournai , 
quoiqu'il  n'y  eut  aucun  lieu  de  douter  que  la  con- 
c|uête  de  ces  provinces  étoit  une  réunion  plutôt  qu'une 
nouvelle  ac(juisilioa  ;  mais  cela  ne  s'est  l'ail  que  parce 
que  l'expression  singulière  et  spéciale  du  Daupliiné  a 
donné  lieu  à  la  cour  de  Rome  de  prétendre  que  les 
termes  du  concordat  dévoient  être  entendus  à  la  ri- 
g!ieur,  et  que  d'ailleurs  il  s'agissoit  à  cet  égard  d'un 
contrat  passé  enlre  le  roi  et  le  pape  ,  qui ,  par  sa  na- 
ture ,  devoit  être  regardé  comme  un  acte  de  droit 
étroit,  et  dont  l'extension  ne  pouvoit  se  faire  que  du 
consentement  des  deux  puissances  qui  avoient  con- 
couru dans  son  origine  pour  former  cet  engagement. 

'i!'  Mais  ce  qui  détruit  pleinement  cette  objection, 
c'est  queles  diflërens  induits  que  nos  rois  ont  obtenus 
pour  s'assurer  la  'nomination  aux  prélatures,  dans 
les  provinces  qui  ne  sont  pas  nommément  comprises 
dans  le  concordat,  n'ont  jamais  été  regardés  en  France 
comme  des  titres  nécessaires,  qui  formassent  véri- 
tablemcmt  le  droit  du  roi ,  mais  comme  des  expé- 
dleris  dans  lesquels  il  est  entré  pour  surmonter  les 
diilicuUés  de   la  cour   de  Rome  :    c'est  ce    que  le§ 
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jurisconsultes  appclleut  reniotio  impedimenti ,  ou  uu 
droit  ajouté  à  uu  autre  dioil.  Il  y  a  loug-lemps  que 
le  cardinal  d'Ossat  en  a  fait  la  remarque,  et  il  n'y 
a  aucun  de  nus  auteurs  qui  ne  convienne  de  cette 
maxime  ,  et  qui  par  conséquent  n'ait  répondu  par 
avance  aux  consé.|Uences  qu'on  pourroit  tirer  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  l'exécution  du  concordat,  pour 
soutenir  la  cause  des  églises  nouvellement  réunies 
contre  les   principes    que  l'on  vient  d'établir. 

Enfin,  ce  q;ii  achève  de  montrer  qu'il  n'y  a  que  la 
nature  singulière  du  concordat  et  àes  expressions 
qu'on  y  a  employées,  qui  ait  obJigéle  roi  à  se  relâcher 
en  quelque  manière  des  règles  ordinaires  ,  en  prenant 
le  tempérament  d'un  induit,  c'est  que  dans  les  autres 
cas  où  il  n'a  voit  pas  besoin  du  concours  d'une  autre 
puissance ,  il  est  entré  de  plein  droit  en  possession 
d'exercer  dans  les  provinces  réunies  à  sa  souverai- 
neté, les  mêmes  droits  qu'il  avoit  dans  le  reste  de 
son  royaume. 

La  régale,  le  droit  des  gradués,  l'induit  du  par* 
lement,  n'ont  pas  moins  lieu  dans  la  Bretagne,  dans 
Ja  Provence  et  dans  l'Artois,  que  dans  les  églises 
qui  ne  sont  jamais  sorties  de  la  domination  du  roi; 
et  pour  ne  point  nous  écarter  de  ce  qui  regarde  le 
joyeux  avènement,  le  droit  du  roi  n'a  pas  moins  été 
reconnu  dans  ces  provinces,  que  dans  tout  le  reste 
du  royaume. 

Le  chapitre  d'Arras  voulut  s'y  opposer,  à  la  vérité; 
mais  celte  opposition  s*^est  tournée  en  preuve  puis- 
qu'elle a  été  condamnée  par  un  arrêt  célèbre  rendu 
au  grand   conseil  {.Mi  l'année    iG48. 

On  oppose  à  cet  arrrt  que  l'église  d'Arras  n'avoit 
j)as  alors  de  légitime  délénseur,  et  que  le  siège  étant 
vacant,  elle  étoit  veuve,  comme  parlent  les  cano- 
Distes  ;  que  d'ailleurs  le  grand  conseil  ne  pf-uvcjit 
être  compétent  dafis  cette  occasion  ,  parce  que  l'attri- 
bution qui  lui  a  été  faite  des  causes  où  il  s'agit  du 
joyeux  avènement,  ne  regardoit  cjue  les  provinces 
de  l'ancien  royaume  :  qu'eudn  le  chapitre  d'Arras  n'a 
Rimais  voulu  reconnoilre  le  brévclaive  maintenu  par 
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Tarrct,  ci  que  s'il  a  reconnu  son  résignalaire,  c*cst 
parce  quila  cru  que  le  pape  avoit  pu  pourvoir  au  ca- 
nonical  don!  il  s'agissoil ,  par  droit  de  dévolution. 

Mai  il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  la  {"oiblesse 
de  ces  réponses. 

Le  chapitre  est  îe  défenseur  de  Féglise  pendant 
la  vacance  ,  et  surtout  dans  une  matière  où  il  avoit 
autant  et  peut-être  plus  d'intérêt  que  l'évêque. 

Il  a  si  Lien  défendu  celte  cause  commune,  que  le 
grand  conseil  crut  devoir  l'appointer ,  pour  l'exa- 
miner avec  plus  de  maturité;  les  parties  firent  des 
produclions  et  des  écritures  respectives;  et  ce  ne  fut 
qu^après  un  très-sérieux  examen ,  que  le  grand  conseil 
se  détermina   en   laveur    du  roi. 

Dire  que  ce  tribunal  n'éloit  compétent  qu'à  l'égard 
des  églises  de  l'ancien  royaume,  c'est  mettre  dans 
son  attribution  une  exception  que  le  roi  n'y  a  pas 
mise  ,  c'est-à-dire ,  supposer  pour  principe  ce  qui  est 
en  question,  ou  plutôt  ce  qui  n'y  peut  jamais  être, 
puisqu'il  est  sans  exemple,  quô  lorsque  le  roi  lait 
une  conquête ,  il  ait  donné  uhe  augmentation  de 
pouvoir  aux  juges  qui  ont  le  privi  ége  de  connoîfre 
de  certaines  matières.  Le  parlement  a-t-il  eu  besoin 
d'une  nouvelle  attribution  pour  connoître  de  la  régale 
en  première  instance,  et  primativement  à  tous  tri- 
bunaux ,  pour  les  églises  d'Arras  ,  de  saint-Omer, 
de  Tournai,  etc.?  Le  grand  conseil  en  a-t-il  eu 
besoin  pour  connoîlre  de  ce  qui  regarde  les  bénéfices 
consistoriaux  ou  l'induit  du  parlement  dans  les  pro- 
vinces nouvellement  réunies  ?  Elles  sont  soumises 
dans  l'instant  même  de  leur  réunion  aux  mêmes  lois 
que  les  autres  provinces  du  royaume  _,  et  c'est  même 
une  des  preuves  de  la  maxime  qu'on  on  a  établie 
sur  ce  point. 

La  révolte  du  chapitre  d'Arras  contre  rexécution 
d'un  arrêt  rendu  contradictoirement  avec  lui,  seroil- 
elle  un  titre  en  sa  faveur,  quand  même  elle  scroit 
véritable?  Et  d'ailleurs  n'a-t-il  pas  reconnu  le  droit 
du  brévetaire,  en  reconnoissant  celui  de  son  résigna- 
taircï  11  n'étoit  pas  question  du  droit  de  dévolution. 
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en  faveur  du  pape  ,  puisque  leur  résignation  a  été 
admise ,  et  qu'elle  ôtoit  tout  prétexte  à  ce  droit  ima- 
giné après  coup.  Mais  tout  ce  qu'on  pourroit  conclure, 
en  toute  rigueur ,  de  la  conduite  prétendue  du  cha- 
pitre d'Arras  ,  seroit  que  la  difficulté  qu'il  faisoit, 
supposé  que  le  fait  soit  tel  qu'on  l'expose  ,  tomboit 
sur  la  personne  du  brévetaire  et  non  pas  sur  son 
droit ,  puisque  le  chapitre  a  reconnu  ce  droit  dan^ 
la  personne  du  résignataire. 

Enfin,  ce  qui  achève  de  mettre  ce  préjugé  au-dessus 
de  toute  difficulté,  c'est  que  le  chapitre  d'Arras  s'étant 
pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  du  grand  conseil ,  il 
en  a  été  débouté  par  l'arrêt  du  i5  avril  i663,  en  sorte 
que  rien  n'a  manqué  ni  à  Ja  plénitude  de  la  défense 
de  l'église  d'Arras  ,ni  à  la  solidité  de  la  décision. 

Le  préjugé  de  l'arrêt  de  1648  subsite  donc  tout 
entier  ;  et  c'est  par  une  suite  des  mêmes  principes , 
(ju'après  la  conquête  de  Lille ,  le  feu  roi  a  donné 
aussi  un  brevet  de  joyeux  avènement  pour  un  ca- 
nonicat  de  l'église  collégiale  de  saint  Pierre  de  Lille. 

Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  solide  dans  le  cas 
des  églises  réunies  ,  et,  pour  ainsi  dire,  rendues  à 
leur  premier  état  :  il  ne  reste  plus  que  d'examiner 
quel  doit  être  le  sort  des  églises  nouvellement  ac- 
quises et  unies  à  la  couronne. 


CAS    DE    l'union. 


Quoique  ce  cas  paroisse  plus  difficile,  et  le  soit 
plus  en  efïbt  que  le  premier,  il  semble  néanmoins  que 
cette  seconde  question  puisse  être  déciilée  presque 
par  les   mêmes  principes  que  la  première. 

I."  Il  faut  d'abord  en  supposer  un  qui  est  une 
espèce  de  règle  du  droit  des  gens;  c'est,  comme  on 
Fa  déjà  dit,  (jue  dans  l'ordre  commun,  tout  ce  qui 
accroît  ,  tout  ce  qui  est  ajouté  au  royaume  s'y 
confond  et  s'identifie  en  quelque  manière  avec  le 
royaume  dont  il  de^ient  une  partie;  que  de  droit 
commun ,  cette  partie  est  de  même  nature  que  le 
tout,  soumise  aux  mêmes  lois  générales,  aux  mêmes 
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droits  (le  soiivorainelé  ,  que  les  autres  patiies  du 
royaume  j  d'où  vieut  que  dure  jura  ^  dare  leges ,  etc. 
sont  des  expressions  synonymes  à  celles  de  régner 
sur  un  pays  et  de  le  gouverner  :  c'est  encore  ce  qui 
l'aisoit\  dire  aux  Romains,  f^uo  arma  nostra  perve- 
nere  ^  eo  jus  nostrum  pen^eniat  ;  ci ,  pour  se  servir 
ici  des  mêmes  comparaisons  qu'on  a  déjà  employées 
ailleurs,  quelle  diiierence  peut-on  trouver  entre  une 
province  et  Un  particulier,  puisqu'une  province  n'est 
que  Fassembiage  de  plusieurs  particuliers?  Or,  a-t-on 
jamais  douté  qu'un  étranger ,  qui  se  fait  naturaliser 
en  France  ,  ne  soit  dans  l'instant  même  assujetti  de 
plein  droil  à  Ujutes  les  lois  qui  lient  les  autres  ci- 
toyens ,  quoiqu'il  ne  le  soit  que  par  sa  seule  volonté, 
et  que  le  prince  n'ait  point  contre  lui  le  droit  que 
donne  la  conquête?  Un  iiis ,  devenu  tel  par  l'adop- 
tion ,  étoit-il  moins  soumis  cliez  les  Romains  h  la 
puissance  paternelle ,  que  celui  qui  l'étoit  par  le  droit 
de  la  nature  ? 

Il  est  vrai  que  les  conditions  sous  lesquelles  un 
peuple  se  livre  à  la  dominalion  d'un  nouveau  maître, 
peuvent  déroger  à  cette  règle  générale,  et  qu'il  est 
de  l'intérêt  aussi  bien  que  de  l'honneur  du  sou- 
verain ,  de  regarder  ces  conditions  comme  invio- 
lables j  mais  al(jrs  la  question  de  droil  dégénère  dans 
une  question  de  fait,  qui  consiste  à  savoir  si  le  droit 
que  l'on  dispute  au  roi  est  eiïéctivement  compris 
dans  l'exception  qu'il  a  bien  voulu  faire  aux  règles 
communes  5  en  faveur  d'un  pays  nouvellement  ajouté 
à  son  empire. 

2.^  Le  principe  général  que  Ton  vient  d'expliquer 
doit  être  encore  plus  respecté  ,  lorstjue  l'on  trouve 
dans  la  province  nouvellement  conquise  les  mêmes 
raisons  et  les  mêmes  motifs  qui  ont  servi  de  fon- 
dement dans  le  reste  du  royaume  à  ce  droit  dont 
il  s'agit,  parce  qu'alors  o?i  peut  dire  que  cette  pro- 
vince est  également  obligée  de  se  soumettre  à  l'au- 
torité et  à  la  raison  de  la  loi. 

C'est  ce  qui  se  trouve  dans  le  droit  de  joyeux 
avènement.  fiC  roi  n'a  pas  moins  la  garde  des  églises 
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nouvellement  soumises  à  sa  doininalion  ,  que  de  celles 
qui  y  ont  toujours  été  sujettes  ;  il  n'en  est  pas  moins 
le  prolecteur,  le  seigneur  suprême  pour  le  temporel  j 
elles  ne  lui  doivent  pas  moins  de  reconnoissaoce. 
Pourquoi  donc  seroient- elles  dispensées  de  lui  en 
donner  les  mêmes  marques ,  et  de  s'acquitter  des 
mêmes  devoirs? 

5.^  L'usage,  qui  est  le  plus  sûr  interprète  des  lois, 
confirme  encore  cette  maxime. 

C'est  ainsi  que  le  droit  de  régale  s'est  étendu  aux 
églises  des  provinces  nouvellement  conquises.  Il  n'est 
pas  moins  reconnu  dans  les  trois  évêchés  que  dans  le 
reste  du  royaume^  quoique  cette  province  ,  séparée 
depuis  plusieurs  siècles  de  la  monarchie,  fut  dans 
le  même  état  que  rarchcvêclié  de  Cambrai ,  et  peut- 
être  regardée  comme  unie  plutôt  que  réunie  à  la 
couronne ,  si  l'on  veut  que  Cambrai  soit  aussi  dans 
cette   espèce. 

C'est  ainsi  que  la  régale  auroit  eu  lieu  dans  Cam- 
brai même,  si  le  roi  n'y  avoit  renoncé  expressément , 
en  considération  de  la  cession  que  le  chapitre  de 
cette  égiise  fit  au  roi  du  droit  d'élection  j  cession 
qui  ne  fut  nécessaire  que  parce  que  le  roi  avoit 
consenti  que  le  concordat  germanique  fiit  observé 
à  Cambrai,  depuis  la  conquête,  comme  il  i'étoit 
auparavant  dans  cette  ville.  C'est  donc  ici  un  des 
cas  où  l'exception  confirme  la  règle  ,  et  où  la  pré- 
caution qu'on  a  prise  de  faire  renoncer  le  roi  au 
droit  de  régale,  fait  assez  voir  que  sans  cela  Sa 
Majesté  l'y  auroit  exercé  ,  comme  dans  les  autres 
églises   du  royaume. 

C'est  ainsi  que  le  droit  des  gradués  de  l'université 
de  Paris  a  été  étendu  dans  la  Bresse,  par  un  arrêt 
du   grand    conseil  ,  du    i5  juin    i643. 

C'est  ainsi  que  le  même  tribunal  a  jugé  que  l'in- 
duit du  parlement  de  voit  avoir  lieu  dans  la  Franche- 
Comlé. 

Enfin  ,  pour  ne  pointcherclier  des  exemples  ailleurs 
que  dans  le  droit  même  de  joyeux  avènement ,  c'est 
ainsi  que  ce  droit  a  été  exercé  dans  les  trois  évêchés. 

i3* 
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tlepuis  leur  luûon  à  la  couronne ,  comme  il  Fctoif  au- 
paravant dans  le  reste  du  royaume:  et, pour  approcher 
encore  plus  près  de  Cambrai,  c'est  ^ainsi  que  feu 
M.  rarchevéque  de  Cambrai  est  convenu  que  l'évêque 
d'Ypres  avoit  défère  au  droit  de  joyeux  avènement, 
quoiqu'il  prétende  que  c^est  une  facilité  de  ce  prélat 
qui  ne  peut  tirer  à   conséquence. 

11   ne  paroît  donc  pas  que  dans  les  règles   géné- 
rales ,  l'on    puisse  trouver  aucune   difterence  solide 
entre  le  cas  de  l'union  et  celui  de  la  réunion ,  par 
rapport  à  l'extension  du  droit  de  joyeux  avènement. 
La  seule  difTicullé  qu'on  pourroit  trouver  en  cette 
matière  tomberoit  sur  les  différentes  espèces  d'union  : 
elle   peut  se  faire   en   deux  manières  :  ou   en    sorte 
quehe  produise  une  véritable  confusion  ,  et  que   la 
province  nouvellement  acquise  devienne  l'accessoire 
du  r(  yaume  et  la  partie  d'un  tout;  ou  sans  confusion  , 
en  sorte  que  ce  soit  ,  pour   ainsi  dire  ,   deux   touts 
dans  la  même  main  ,  comme  le  royaume  de  Navarre, 
par  rapport  au  rt  yaume  de  France^  comme  le  Dau- 
phiné  et   la  Provence. 

Mais  cette  question  ,  dont  la  discussion  seroit  trop 
longue,  cesse  absolument  par  rapport  aux  provinces 
des  Pays-Bas  qui  ont  été  unies  de  la  première  ma- 
nière à  la  coui  onne ,  et  qui  n'ont  jamais  été  regar- 
dées comme  formant  un  tout  séparé  du  reste  de  la 
Monarchie. 

11  faut  néanmoins  examiner  les  raisons  dont  feu 
M.  l'archevêque  de  Cambrai  s'est  servi  pour  s'opposer 
a  l'extension  du  droit  de  joyeux  avènement  ,  et 
cette  discussion  ne  sera  pas  longue  ,  parce  qu'on  a 
déjà  prévenu  par  avance  la  plus  grande  partie  de 
ses  objections. 

On  peut  les  réduire  à  deux  points  principaux. 
Il  prétend  prouver  d'abord  en  général  que  ïc,  droit 
de  joyeux  avénemeut  ne  "peut  être  étendu  même  à  une 
province  nouvellement  réunie  à  la  couronne. 

Il  soutient, en  second  lieu,  que  quand  le  droit  com- 
mun seroit  pour  cette  extension,  Téglise  de  Cambrai 
auroit  en  sa  favenr  des  titres  suflisaus  d'exemption. 
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Sur  le  premier  point,  il  établit  deux  propositions  , 
ou  du  moins  on  peut  y  réduire  ses  mémoires  ;  l'une, 
que  le  droit  de  joyeux  avènement  est  très-équivoque 
en  soi-même  par  rapport  aux  églises  de  Tancien 
royaume  j  l'autre  ,  qu'il  n'y  a  point  de  raisons  suffi- 
santes pour  l'étendre,  même  aux  églises  des  provinces 
nouvellement  réunies  à  la  couronne. 

PrxEMlÈRE    PROPOSITION. 

Droit  de  joyeux  avènement  ;  droit  tres-écjuivocjue  ^ 
même  dans  V ancien  royaume, 

M.  larclievêque  de  Cambrai  soutient  à  cet  égard , 
que  ce  droit  n'est  établi  que  depuis  peu  de  temps, 
même  dans  l'ancienne  France,  que,  suiv^ant  la  re- 
marque de  Brodeau ,  le  parlement  l'avoit  perpétuel- 
lement rejeté^  que  cette  jurisprudence  a  duré  jus- 
qu'en l'année  1616,  où  il  intervint  encore  un  arrêt, 
conformément  aux  conclusions  de  M.  le  Bret,  avo- 
cat-général ,  par  lequel  le  brévetaire  du  roi  fut  dé- 
bouté de  sa  prétention.: 

Que  nulle  loi  civile  ou  ecclésiastique  ne  l'autorise, 
si  ce  n'est  depuis  Louis  XIII,  ou  tout  au  plus  depuis 
Henri  III;  encore  n'est-ce  que  la  loi  civile,  car  l'église 
ne  l'a  jamais  confirmé  : 

Que  les  anciens  jurisconsultes  du  plus  grand  nom 
n'en  font  aucune  mention  ;  et  que  ceux  qui  en  ont 
parlé  l'ont  fait  avec  tant  d'incertitude ,  les  uns  en  par- 
lant comme  d'une  espèce  de  prière  que  le  roi  faisoit 
aux  collateurs  en  faveur  de  ses  aumôniers  et  cha- 
pelains, ou  des  conseillers  au  parlement  et  au  grand 
conseil  j  les  autres ,  le  regardant  comme  un  droit  que 
le  roi  exercoit  en  faisant  son  entrée  dans  certaines 
villes  \  qu'on  ne  peut  rien  conclure  de  certain  dans 
une  si  grande  diversité  d'opinions: 

Qu'il  est  assez  vraisemblable  que  c'est  le  droit 
de  joyeuse  entrée  dont  le  roi  jouissoit  à  Tours,  l\ 
Poitiers,  et  dans    d'autres  villes  ,    qui  a   servi   do 
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prétexte  pour  introduire  dans  le  reste  du  royaume 
le  droit   ge'ne'rai  de  joyeux  a\  énenicnt  : 

Que  ce  droit  ne  corisistoit  autrefois  que  dans  une 
simple  prière  qui  n'imposoit  aucune  nécessité,  et  à 
laquelle  les  évéques  ne  déteroient  que  par  respect , 
et,  comme  le  disent  plusieurs  de  nos  auteurs,  par 
courtoisie  j  et  que  ce  n'est  que  depuis  Louis  XIII, 
qu^on  a  commencé  \k  y  suppléer  le  décret  irritant , 
qui  reçoit  encore  bien  des  modifications  dans  la  ju- 
risprudence du  grand  conseil  : 

Qu'enfin,  on  ne  peut  se  former  une  idée  plus  juste 
de  l'établissement  de  ce  droit  ,  que  parce  que  M.  le 
Bret  en  dit  dans  son  traité  de  la  Souveraineté  du 
roi  :  et  cet  ancien  avocat-général ,  malgré  la  pré- 
vention qu'il  pouvoit  avoir  pour  les  droits  de  la 
couronne ,  atteste  expressément  ,  que  ce  n'est  que 
depuis  peu  de  temps  que  le  parlement  de  Paris 
a  reçu  cette  espèce  de  collation ,  n  estimant  pas  qu'il 
fût  raisonnable  d'entreprendre  sur  l'église  par  cette 
nouveauté  :  mais  depuis  ^  ce  droit  s' étant  affermi  par 
le  temps  etpar  le  consentement  des  églises,  et  ayant 
été  autorisé  par  des  lettres  qui  l'ont  restreint  aux 
cathédrales  ^  il  est  maintenant  en  usage  y  étant  une 
régie  approuvée  de  tous  les  canonistes ,  que  rcges , 
ex  longissinifi  posscssione ,  peuvent  conférer  les  bé- 
néfices ecclésiastiques. 

Qu'il  faut  donc  conclure  de  toutes  ces  observations , 
i.^  Que  si  ce  droit  n'a  pas  été  reçu  dans  tous  les 
temps,  mrrne  par  Les  églises  de  l'ancien  royaume, 
il  n'y  a  aucun  inconvénient  qu'il  ne  soit  pas  non 
plus  dans  tous  les  lieux  qui  sont  à  présent  soumis 
a  la  domination  du   roi. 

2."  Que  puisque  selon  M.  le  Bret,  il  ne  s'est 
affcrnii  que  par  le  temps  et  le  consentement  des 
églises,  il  ne  peut  avoir  aucune  solidité  à  Cambrai^ 
ou  le  roi  n'a  en  sa  faveur ,  ni  la  longueur  du  temps , 
ni  le  consentement  de  l'église. 

3."  Que  comme  on  ne  trouve  point  étrange  que 
ce  droit  n'ait  pas  lieu  dans  les  collégiales  mêmes  de 
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Tancien  royaume ,  parce  que  le  roi  n'y  a  pas  de  pos- 
session,  Ton  ne  doit  pas  être  surpris  non  plus  si  ce 
droit  a  cesse  à  Cambrai,  où  le  roi  n  a  aussi  aucune  pos- 
session. 

SECONDE    PROPOSITION, 

//  nj  a  aucune  raison  d'étendre  ce  droit  aux  églises 
des  provinces  nouvellement  conquises ,  et  plutôt 
unies  que  réunies. 

Pour  établir  cette  proposition,  M.  rarcbeveque 
de  Cambrai  entreprend  de  prouver  avec  beaucoup 
d'étendue, 

Que  le  Cambiesis  est  un  pays  uni  et  non  pas  réuni 
à  la  couronne; 

Que  s'il  a  été  autrefois  sous  la  domination  de  nos 
rois^  ils  ne  l'ont  possédé  qu'en  qualité  d'empereurs; 
et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  France^  propre- 
ment dite,  avec  l'empire  de  Cbarlemagne  :  Cambrai 
étoit  soumis  à  l'un;  mais  il  n'a  jamais  fait  partie  de 
l'autre  ; 

Que  depuis  le  don  que  Charles  le  chauve  fit ,  en 
l'année  863,  à  l'évéque  de  Cambrai,  de  la  seii,^neurie 
de  son  territoire  ,  dûment  confirmée  par  les  XtvÀs 
Othons  ,  et  amplifiée  par  les  empereurs  suivans , 
l'évéque  de  Cambrai  est  devenu  prince  de  l'empire, 
jouissant  des  droits  de  souveraineté  dans  son  pays, 
assistant  aUx  diètes,  égal  en  un  mot  à  tous  les  autres 
princes  de  l'empire; 

Que  si  le  comte  de  Flandre  a  été  pendant  long- 
temps avoué  de  l'éijlise  de  Cambrai,  cette  qualité, 
qu'il  n'avoit  qu'en  tant  qu'il  éloit  lui-même  membre 
de  l'empire,  le  rendoit  vassal  de  l'évéque  dont  il 
étoit  défenseur  et  non  pas  le  maître;  que  s'il  eu  a 
voulu  abuser  dans  la  suite,  les  empereurs  Conrad  IIÎ 
et  Charles  IV  ont  tempéré  son  auloiité,  en  donnant 
de  nouveaux  défenseurs  à  l'église  de  Cambrai  ; 

Que  Philippe  de  Valois  n'a  jamais  été  (pie  châte- 
lain de  Cand^rai,  et  par  là  vassal  de  l'évéque;  que  les 
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seigneurs  Allemands  furent  même  indignes ,  comme 
on  le  voit  dans  Froissard,  de  ce  qu'il  avoit  osé  acheler 
une  terre  dans  l'empire  ; 

Que  le  concordat  Germanique  a  toujours  eu  lieu 
dans  Cambrai^ 

Que  depuis  rusurpalion  de  Baligny,  en  i580j  et 
celle  des  Espagnols,  en  iSqS,  Farchevéque  n'a  jamais 
reconnu  leur  autorité';  qu'il  n'a  point  prêté  serment 
au  roi  d'Espagne  3  qu'il  a  continué  d'assister  aux  diètes 
jusqu'en  i636;  que  le  chapitre  a  fortement  résisté 
au  droit  que  ce  prince  vouloit  s'attribuer  de  nommer 
à  l'archevêché;  et  par  conséquent,  il  est  vrai  de  dire 
que  l'archevêque  de  Cambrai  s'est  toujours  conservé 
de  droit  dans  sa  dignité  de  prince  de  l'empire;  mais 
que  quand  même  il  se  seroit  enfin  soumis  au  roi  d'Es- 
pagne, il  n'en  seroit  pas  moins  vrai  que  le  Cambresis 
est  un  nouveau  pays  qui  a  été  uni  et  non  réuni  à  la 
couronne  par  la  conquête  du  roi. 

Ces  faits  enfin  supposés ,  on  ne  peut  imaginer  que 
deux  raisons,  pour  étendre  le  droit  de  joyeux  avène- 
ment à  l'église  de  Cambrai. 

La  première,  l'union  à  la  couronne,  qui  semble 
assujettir  ces  provinces  aux  lois  qui  sont  observées 
dans  le  reste  du  royaume. 

La  seconde,  la  raison  de  l'uniformité  qui  paroît 
devoir  se  trouver  entre  les  membres  d'un  même  corps 
et  les  parties  d'un  seul  tout. 

Mais  il  prétend  que  ces  deux  raisons  ne  peuvent 
être  décisives,  que  quand  il  s'agit  de  droits  essentiels 
de  la  souveraineté. 

Or ,  ajr)ute-il ,  le  droit  de  joyeux  avènement  ne  peut 
être  de  ce  nombre. 

Non-sculernent  plusieurs  souverains  n'en  jouissent 
pas,  mais  le  roi  de  France  u^en  a  pas  ynn  lui-même 
pendant  plusieurs  siècles.  On  ne  peut  donc  le  regarder 
comme  un  droit  de  la  couronne;  et  tout  droit,  qui 
ne  s'acquiert  que  par  la  possession,  est  un  droit  arbi- 
traire, qiii,  à  la  rigueur,  doit  être  purement  local, 
c  est- à-dire,  avoir  lieu  seulement  dans  les  pays  où  la 
posscî^'îion  l'autorise, 
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Dès  le  moment  que  ce  droit  ne  peut  être  regarde 
comme  un  apanage  essentiel  de  la  souveraineté,  il  n'y 
a  aucun  inconve'nient  d'admettre  à  cet  égard  des 
usages  différens  dans  le  même  royaume. 

Combien  de  diversités  de  coutumes  dans  la  domi- 
nation du  roi! 

Combien  d'usages  différens  dans  les  églises  de  son 
royaume,  et  sur  des  matières  bien  plus  importantes 
que  îe  joyeux  avènement! 

La  Bretagne ,  la  Provence,  le  Roussillon,  la  Fran- 
che-Comté, ont  chacune  des  mœurs  et  une  discipline 
différente  ,  quoique  toutes  réunies  sous  le  même 
sceptre  :  Téglise  de  Cambrai ,  dont  il  s'agit  en  par- 
ticulier, a  conservé  Tusage  du  concordat  Germa- 
nique. 

Le  joyeux  avènement  sera-t-il  donc  la  seule  règle 
qui  ne  pourra  souffrir  ni  variété  ni  exception  dans 
toute  l'étendue  du  royaume? 

Pour  prouver  que  quand  l'extension  du  droit  de 
jcyeux  avènement  devroit  avoir  lieu,  même  dans  les 
provinces  nouvellement  unies  à  la  couronne,  l'église 
de  Cambrai  auroit  des  titres  suffisans  d'exemption, 
M.  l'archevêque  de  Cambrai  représente, 

i.*^  Que  cette  église  n'a  mérité,  en  aucune  manière, 
que  le  roi  lui  impoî^ât  la  nouvelle  servitude  du  droit 
de  joyeux  avènement  :  c'est  sur  le  roi  d'Espagne  ,  et 
non  sur  l'c'glise,  que  le  roi  a  fait  sa  conquête. 

2."  Quand  ce  scroit  sur  l'archevêque  même  de 
Cambrai  que  la  conquête  auroit  été  faite ,  on  ne  pour- 
roit  jamais  séparer  la  conquête  de  la  capitulation. 
Or,  par  la  capitulation,  le  roi  a  promis  de  conserver 
les  franchises  des  églises,  et  de  les  mettre  à  couvert 
de  toutes'^innovations.  11  est  donc  garant,  en  quelque 
manière  lui-même,  de  la  nouveauté  (ju'on  veut  in- 
troduire dans  cette  église  par  le  brevet  de  joyeux 
avènement. 

3."  L'intérêt  de  l'état  est  bien  plus  de  tenir  parole 
à  des  peuples  nouvellement  con([uis,  que  d'assurer 
à  chaque  roi,  une;  fois  en  sa  vie^  la  nomination  de 
trois  ou  quatre  béuéliccs. 
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4.*^  Le  roi  d'Espagne  pourroit-il  jonîr  du  droit 
sur  les  églises  de  France,  ajoute'es  par  la  guerre  ou 
par  uu  traite  de  paix  à  sa  domination?  Et  s'il  étoit 
mal  fondé  a  Je  prétendre,  le  roi  pçut-il  réciproque- 
ment user  du  droit  de  joyeux  avènement  sur  les 
églises  d'une  province  qu'il  a  conquise  sur  l'Es- 
pagne? 

5.^  Le  feu  roi  a  préjugé  la  justice  de  Texemption 
de  Cambrai ,  en  imposant  silence  au  sieur  d'Artaize  , 
qui  a  voit  surpris  un  brevet  de  joyeux  avènement 
sur  l'église  collégiale  de  Saint-Gery,  qui  est  dans 
celte  ville. 

C  est  il  quoi  peuvent  se  réduire  toutes  les  objections 
de  M.  l'archevêque  de  Cambrai,  et  même  celles  qui 
semblent  mériter  une  réponse,  et  qui  sont  plutôt 
des  raisons  que  des  tours  d'esprit,  ou  des  expres- 
sions ingénieuses  qui  couloient  si  heureusement  de  sa 
plume. 

Il  faut  maintenant  les  examiner  dans  le  même  ordre 
.qu'on  vient  de  les  reprendre. 

On  examinera  donc  d'abord,  s'il  a  raison  de  pré- 
tendre que,  de  droit  commun,  l'extension  du  droit 
de  joyeux  avènement  à  une  province  nouvellement 
réunie  à  la  couronne,  ne  doit  pas  avoir  lieu. 

La  première  proposition  qu'il  avance  pour  sou-" 
tenir  ce  moyen,  et  qu'il  fonde  sur  la  nature  du  droit 
de  joyeux  avènement  droit,  selon  lui,  récent,  incer- 
tain ,  peu  autorisé  ,  ne  mérite  presque  pas  d'êtro 
réfutée  après  la  tradition  qu'on  a  faite  âefi  titres  et  des 
auteurs,  qui  montrent  en  même  temps  rancienneté, 
la  certitude  et  l'auloritè  de  ce  droit. 

On  se  contentera  donc  d'observer  ici,  qu'il  auroit 
été  à  souhaiter  que  M.  l'archevêque  de  Cambrai  eut 
eu  le  loisir  d'étudier  cette  matière  dans  d'autres  sour- 
ces que  Brodeau  et  M.  le  Bret. 

M.  le  Bret,  de  la  souveraineté  du  roi,  livre  i, 
chap.  i8,  dit  que  ce  n'est  que  depuis  peu  que  le 
parlement  a  reconnu  ce  droit,  qui  s'est,  dit-il,  conhrmé 
par  le  temps  et  le  consentement  des  églises. 
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Brodeau  ,  sur  M.  Louet,  lettre  P. ,  n.°  G,  dit  que 
c'est  depuis  l'année  1577,  que  le  droit  de  joyeux 
avènement  a  été  introduit  et  reçu  au  grand  conseil^ 
et  mis  entre  les  droits  royaux. 

li  n'auroit  pas  dit,  sur  la  périlleuse  parole  de  ces 
auteurs  ,  que  le  parlement  auroit  rebuté  ce  droit 
pendant  loni^-temps,  puisqu'il  auroit  vu  que  dès  le 
temps  de  Philippe  le  hardi  et  du  roi  Jean,  le  par- 
lement l'a  voit  maintenu  parles  arrêts  des  années  1274? 
'i35i  et  i353. 

Que  î'arrct  de  161 6,  cité  par  Brodeau,  sembla  à 
la  vérité  avo-r  rejeté  le  droit  de  joyeux  avènement  : 
mais  qu'il  ne  faut  que  lire  ce  que  M.  le  Bret  dit 
alors,  pour  être  convaincu  que  si  le  parlement  a  au- 
trefois paru  contraire  à  ce  droit,  c'est  parce  que  ceux 
qui  étoient  chargés  de  la  défense  des  droits  du  roi , 
en  étoient  si  peu  instruits,  qu'ils  abandonnèrent  la 
cause  que  leur  devoir  étoit  de  soutenir. 

Voici,  en  eilet,  tout  ce  que  M.  \v  Bret  dit  sur  ce 
sujet,  dans  son  plaidoyer,  tel  qu'il  est  dans  les  re- 
gibtres  du  parlement  ; 

Pour  le  regard  du  pourvu  par  le  joyeux  avéne^ 
ment^  c'est  un  droit  qu'ils  nont  vu  ,  et  bien  qu  aucuns 
en  aient  écrite  n'a  été  pratiqué ^  sinon  quelquefois 
les  rois  faisant  leurs  entrées  aux  églises ,  ont  recom- 
mandé ceux  qui  avaient  du  mérite  ^  pour  avoir  la 
première  prébende. 

C'est  ainsi  que  cet  avocat  du  roi  abandoune  la 
cause,  I.''  parce  qu'il  n'a  pas  vu,  et  qu'il  auroit  dii 
voir;  2.*^  parce  qu'il  lui  plait  de  confondre  le  droit  de 
joyeux  a\énement,  avec  le  droit  de  joyeuse  entrée, 
qui  n'a  lieu  que  dans  quelques  églises. 

Mais  depuis  que  les  ronnoissances  ont  fait  plus  de 
progrès  sur  cette  matière,  M.  le  Bret  lui-même  con- 
vient dans  son  livre,  que  ce  droit  a  été  autorisé 
mrine  par  le  parlement. 

S'il  ny  a  point  de  loi  civile  avant  Louis  Xllï,  ou 
tout  au  j)lus  avant  Henri  111 ,  qui  ait  confirmé  expres- 
sément ce  droit,  il  ne  s'ensuit  ])as  pour  cela  qu'il 
n'ait  eu  aucune  autorité  :  il  n'y  a  personne  qui  ignore 


204  MEMOIRE    SUR    LE    DROIT 

que  les  lois  non  e'crites  ont  la  mcme  force  que  les 
lois  e'criles  ;  il  y  a  des  malicres  bien  plus  importantes 
où  l'usage  seul  tient  lieu  de  loi  j  enfin,  rien  n'est  plus 
juste  que  la  réflexion  du  jurisconsulte  Paulus,  dans 
la  loi  36  du  digeste,  au  titre  de  legibus,  lorsqu'en 
parlant  des  règles  qui  ne  sont  établies  que  par  l'usage, 
il  dit  :  7/720  magnœ  autoritatis  hoc  jus  habetur,  quocl 
in  tantuni  probatum  est  ut  nonfuerit  necesse  scripto 
ici  comprehendere. 

Le  silence  de  quelques-uns  de  nos  jurisconsultes 
sur  le  droit  de  joyeux  avènement,  ne  peut  jamais 
l'emporter  sur  le  témoignagne  formel  qu'un  grand 
nombre  d'autres  auteurs  rendent  à  l'antiquité  et  à 
l'étendue  de  ce  droit. 

Il  ne  faut  qu'envisager  les  anciens  actes  qui  éta- 
blissent la  preuve  de  ce  droit,  pour  être  persuadé 
qu'il  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  singulier  et 
local,  que  le  roi  a  dans  un  petit  nombre  de  villes  de 
son  royaume,  de  nommer  à  la  première  prébende 
qui  vacque  après  son  entrée  dans  cette  ville  ;  et  que  si 
Choppin  semble  avoir  confondu  ces  deux  droits  dans 
un  de  ses  ouvrages,  c'est  une  erreur  qu'il  a  réparée 
dans  d'autres,  et  qui  ne  doit  pas  nuire  à  un  droit 
d'ailleurs  suffisamment  établi. 

Il  paroît,  à  la  vérité,  que  nos  rais  ,  dans  le  temps 
que  l'induit  du  parlement  avoit  souffert  quelqu'inter- 
ruption ,  ont  donné  aux  officiers  de  cette  compagnie 
des  lettres  de  simple  prière  ou  de  recommandation 
adressées  aux  coUaleurs  du  royaume.  Mais  il  ne  faut 
pas  confondre  ces  prières  avec  le  drait  de  joyeux 
avènement,  qui,  dans  les  temps  \cs  plus  reculés,  a  été 
toujours  qualifié  droit  royal,  droit  propre  au  roi,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  dépend  point  de  la  volonté 
absolue  des  coUaleurs.  D'ailleurs,  quand  même  ce 
droit  auroit  commencé  par  de  simples  prières,  ce  qui 
n'est  nullement  vraisemblable,  puisqu'on  voit  cjue 
dès  le  trezième  siècle  ,  il  emporUjit  une  véritable 
nécessité,  non-seulement  en  France,  mais  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne;  l'usage  et  la  pos.'^ession  l'ont 
tellement  affermi;  qu'il   est  devenu  dans  ce  siècle 
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un  véritable  droit,  et  que  c'étoit  dans  cet  état  pré- 
sent qu'il  falloit  en  juger,  et  non  par  rapport  à  ce  qu'il 
a  pu  être  autrefois. 

Mais  dans  la  vérité ,  le  commencement  et  la  fin 
sont  pour  la  rigueur  du  droit;  s'il  y  a  eu  quelqu'in- 
certitude  dans  le  temps  intermédiaire  ,  à  cause  des 
guerres  dont  la  France  a  été  agitée,  et  de  la  foiblesse 
du  gouvernement,  l'ancien  usa^e  a  repris  enfin  le 
dessus;  ainsi,  ce  que  Louis  XIII  a  fait  par  rapport  au 
droit  de  joyeux  avènement,  est  plutôt  un  rétablisse- 
ment des  anciennes  maximes^  que  l'introduction  d'un 
droit  nouveau. 

Il  est  aisé  de  juger,  après  cela  ,  du  poids  que  doit 
avoir  le  témoignage  de  M.  le  Bret,  esprit  assez  su 
perficiel,   et   qui  a  fourni  la   preuve   dans  d'autres 
matières  ,    qu'il    n'avoit  jamais  bien   approfondi  les 
antiquités  de  n(>tre  droit  Français. 

Ainsi  les  quatre  conséquences  que  M.  l'archevêque 
de  Cambrai  a  cru  pouvoir  tirer  de  la  nouveauté  et  de 
l'incertitude  prétendue  du  droit  de  joyeux  avène- 
ment ,  tombent  d'elles-mêmes. 

i.^  Il  peut  être  vrai  que  ce  droit  n'ait  pas  eu  lieu 
dans  tous  les  temps;  mais  sans  examiner  ce  fait  qui 
est  fort  obscur,  il  est  certain  au  moins  que  ce  droit 
a  du  avoir  lieu  dans  tous  les  temps,  puisque  c'est  un 
droit  royal  que  le  roi  ne  peut  jamais  perdre,  suivant 
les  maximes  du  domaine;  d'ailleurs,  c'est  un  raison- 
nement très-faux,  (jue  celui  qui  conclut  du  temps 
aux  lieux.  Il  y  a  bien  des  droits  de  la  couronne  qui 
ont  commencé,  et  qui  par  coîiséquent  n'ont  pas  eu 
lieu  dans  tons  les  temps  ;  ruais  dès  le  moment  qu'ils  ont 
été  une  fois  établis  comme  droits  royaux^  comme 
droits  de  la  couronne,  ils  ont  toujours  été  étendus 
dans  tous  les  lieux  qui  font  partie  de  la  monarchie; 
et  de  droit  commun,  ils  y  sont  toujours  présumés 
assujettis  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  prouver  leur 
exemption. 

2."  Quand  il  seroit  vrai  (jue  le  dioil  de  joyeux 
avènement  se  seroit  éLal)li  par  le  tenq)s  et  le  consen- 
tement des  éj^liscs,  sans  aucune  autorité,  il  sutlit  quil 
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le  soit  une  lois ,  pour  y  soumettre  toutes  les  églises  du 
royaume,  comme  aux  autres  lois  de  l'état  dont  elles 
commencent  à  faire  partie. 

3.'^  M.  l'archevêque  de  Cambrai  se  trompe,  quand 
il  veut  tirer  un  argument  de  la  prétendue  exemption 
f\^s  églises  collégiales^  c'est  une  erreur  de  fait,  elles  y 
sont  soumises  comme  les  cathédrales,  avec  un  seul 
tempérament,  qu'il  faut  pour  cela  qu'elles  aient  dix 
prébendes,  outre  les  dignités  :  tempérament  que  le 
grand  conseil  a  introduit  par  un  argument  tiré  des 
décisions  des  papes ,  qui  veulent  qu'un  collateur  ait 
dix  bénéfices  à  sa  disposition  ,  pour  pouvoir  être 
chargé  d'une  grâce  expectative. 

La  seconde  proposition  de  M.  l'archevêque  de 
Cambrai  qui  est  que,  quand  même  ce  droit  seroit  mieux 
établi  qu'il  ne  l'est ,  même  dans  l'ancienne  France, 
il  n'y  auroit  pas  lieu  de  l'étendre  aux  églises  des 
provinces  nouvellement  conquises  ,  et  plutôt  unies 
que  réunies  à  la  couronne^  peut  mériter  plus  d'at- 
tention que  la  première. 

On  ne  s'arrêtera  pas  long-temps  à  examiner  si  le 
Cambresis  doit  être  regardé  comme  un  pays  réuni  ^  ou 
comme  un  pays  seulement  uni  à  la  couronne. 

On  peut  distinguer  deux  y)rop()sitions  dans  la 
défense  de  M.  l'archevêque  de  Cambrai  à  cet  égard. 

L'une,  que  Cambrai  ne  faisoit  autrefois  partie  que 
de  l'empire  de  Charlemagne,  et  non  de  la  France 
proprement  dite. 

L'autre^  que  Cambrai,  pendant  plusieurs  siècles,  a 
fait  partie  de  Tempire. 

De  ces  deux  propositions,  la  d(Tnière  est  absolu- 
ment certaine;  il  faut  convenir  que  depuis  la  fin  de 
la  seconde  race.  Cambrai  a  toujours  été  sous  la  domi- 
nation des  empereurs  d'Allemagne  ,  si  Ton  en  excepte 
fjuelques  intervalles  de  peu  de  durée^  où  nos  rois  s'en 
sout  rendus  maîtres  par  la  force  des  armes,  ou  plutôt 
par  occupation  de  fait,  que  par  droit. 

*A  l'étçard  de  la  première  proposition,  elle  a  été 
avancée  sans  fondement  de  la  part  de  M.  l'archevêque 
de  Cambrai  ;  il  n'y  a  qu'à  voir  les  différens  partages 
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ijui  lurent  faits  entre  les  enfans  et  petits  enfans  de 
Charlemagne,  pour  rcconnoîlre  que  la  ville  de  Cambrai  ' 
etoit  alors  comprise  dans  les  limites  de  la  France. 
Mais  il  n'en  faut  pas  chercher  la  preuve  ailleurs  que 
dans  les  mémoires  mêmes  de  M.rarchcvéque  de  Cani* 
brai.  il  y  marque  nue  ce  fut  en  l'anne'e  863,  que 
Charles  le  chauve  donna  à  Tévéque  de  Cambrai  la 
seigneurie  de  cette  ville;  et  comme  il  n'ctoit  alors 
que  roi  de  France  ^  et  qu'il  ne  fut  couronné  empe* 
reur  qu'en  Tannée  87^  ,  31.  Tarchcvéque  de  Cam- 
brai a  prouvé,  sans  y  penser,  le  contraire  de  ce  qu'il 
avoit  entrepris   de  soutenir. 

Cette  vérité  de  fait  est  d'ailleurs  établie  par  le 
partage  des  enfans  de  Louis  le  débonnaire,  et  par 
celui  de  Charles  le  chauve  ,  avec  Louis  le  germa- 
nique de  l'année  870,  ou  Cambrai  est  nommément 
compris  dans  le  royaume  de  Charles  le  chauve. 
Ces  deux  vérités  supposées, 

On  pourroit  d'abord  prétendre  à  la  rigueur^  que 
la  conquéle  de  Cambrai  ne  doit  pas  êlye  regardée 
comme  une  nouvelle  acquisition  ,  et  qu'elle  n'est 
qu'une  réunion  d'une  ancienne  province  à  la  cou- 
ronne; (]ue  s'il  est  vrai,  comme  de  célèbres  auteurs 
l'ont  prétendu  ,  que  la  prescription  n'ait  pas  Vun 
entre  souverains ,  la  longue  durée  de  l'usurpation 
n'a  pu  changer  la  nature  de  ce  pays,  et  qu'en  quelque 
temps  qu'il  revienne  à  sa  première  origine,  il  doit 
touj(Jurs  être  regardé  comme  une  partie  qui  se  réunit 
à  son  tout. 

Mais  comme  six  ou  sept  cents  ans  de  possession 
Délaissent  pas  de  rendre  cette  fiction  plus  difficile, 
et  que  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  de  différence  soUde  entre 
le  cas  de  l'union  et  celui  de  la  réunion,  il  ne  paroîl 
pas  nécessaiie  de  faire  une  plus  longue  dissertation 
sur  ce  sujet.  Il  laut  donc  passer  à  l'examen  des  aulr<'S 
objections  de  iNL  l'archevêque  de  Cambrai,  en  snp- 
posant ,  si  Ton  veut  avec  lui ,  que  Cambrai  est  dans 
le  cas  de  Tunion. 

11  combat  les  deux  principales  raisons  de  l'extension 
du  droit  de  joyeux  avènement,  ([ui   sont   l'union  m 
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la  couronne,  et  runiformité  qui  doit  se  trouver  dans 
la  jurisprudence  qu'on  observe  à  i'e'gard  de  toutes 
les  e'glises  d'un  même  royaume  ;  et  tous  ses  argumens 
se  peuvent  réduire  à  la  distinclion  qu'il  propose 
entre  les  droits  essentiels  de  la  souveraineté,  et  ceux 
qui  ne  sont  qu'arbitraires ,  pour  en  conclure  que  les 
droits  de  la  première  espèce  sont  les  seuls  que  les 
provinces  nouvc  llement  unies  à  la  couronne  seroient 
obligées  de  reconnoître. 

Mais,  sans  attaquer  cette  distinction  qui  peut  être 
juste  en  elle-même  ,  comme  on  Ta  déjà  reconnu 
ailleurs,  il  sufïit  d'en  combattre  l'application  qui  ne 
Test  pas. 

I."  Si  le  droit  de  joyeux  avènement  a  sa  source 
dans  le  droit  féodal  de  la  couronne,  comme  on  l'a 
observé,  il  pourrroit  être  mis  au  nombre  des  droits 
primitifs  ile  ja  couronne,  au  moins  de  celle  de  France, 
qui  certainement  n'a  point  de  plus  ancienne  règle 
de  droit  public  ,  pour  tout  ce  qui  regarde  la  troisième 
race_,  que  l'ordre  des  fiefs. 

2.*^  Quand  il  seroit  vrai  que  le  droit  de  joyeux 
avènement  ne  seroit  pas  du  nombre  des  droits  ossen- 
lielleinent  attacliés  ou  à  la  couronne  en  général ,  ou 
à  la  couronne  de  France  en  particulier,  il  ne  seroit 
pas  moins  vrai  que  ce  droit,  plus  ou  moins  essentiel, 
seroit  toujours  un  droit  royal,  et  un  droit  de  la  cou- 
ronne, qui,  étant  indivisible  dans  sa  source ,  doit  aussi 
se  répandre  universellement  sur  toutes  les  parties 
de  la  monarcliie  qui  n'en  sont  pas  exemptes  expres- 
sément; car  nous  n'envisageons  encore  ici  que  le  droit 
commun,  sauf  à  examiner  dans  la  suite  les  exceptions 
particulières. 

5.°  C'est  inutilement  que  pour  combattre  ce  prin- 
cipe ,  on  veut  faire  valoir  la  diversité  des  usages 
que  le  roi  to.ère  dans  son  royaume,  soit  dans  les 
matières  civiles  ou  dans  les  matières  ecclésiastiques. 
Une  dihlincfion  plus  convenable  que  celle  de  M.  l'ar- 
chevêque  de  Cambrai,  et  plus  propre  à  la  question 
présente,  résout  pleinement  cette   difficulté. 

Comme  l'état  est  composé  du  roi  et  des  peuples, 
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on  peut  distitiguer  aussi  deux  sortes  de  droits  :  Tun, 
qui  rcgle  les  contestations  des  peuples  j  Tautre,  qui 
établit  les   privilèges  du  roi. 

Le  premier,  suivant  les  mœurs  de  la  France,  est 
sujet  à  une  grande  diversité'.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'en  examiner  les  difFérenles  causes  ;  mais  comme 
cette  variété  n'intéresse  point  les  droits  du  souverain, 
il  veut  bien  entrer  dans  les  inclinations  de  chaque 
pajs,  conserver  ses  usages,  et  le  laisser  vivre  suivant 
ses  anciennes  mœurs. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  espèce  do 
droit  qui  regarde  les  privilèges  du  souverain  j  et 
c'est  ce  qu'on  appelle  les  droits  royaux ,  qui  sont: 
attacliés  à  sa  ])ersonne,  et  qui  sont  des  parties  on 
essentielles  ou  accessoires  de  la  souveraineté.  L'unité 
du  monarque  imprime  aussi  sur  ces  droits  le  caractèra 
de  l'uniformité.  C'est  ce  que  l'on  peut  établir  par 
plusieurs  exemples  incontestables,  où,  depuis  que 
l'on  a  commencé  à  avoir  en  France  des  principes 
plus  épurés  sur  le  droit  puldic,  on  a  toujours  regardé 
cette  uniformité  comme  le  caractère  certain  de  tous 
les  droits  de  la   couronne  : 

Ainsi ,  le  domaine  du  roi  est  imprescriptible  dans 
toute  l'étendue  delà  monarcliie,  quoique  cette  maxime 
ait  peut-être  eu  ses  variations,  comme  le  droit  de 
joyeux  avènement  j  et  celui  qui  voudroit  prétendre 
qu'elle  n'a  pas  lieu  dans  les  provinces  nouvellement: 
conquises  ,  ne  seroit  pas  seulement  écouté  : 

Ainsi,  le  franc-aleu  a  été  proscrit  dans  les  temps 
nobles,  parce  que  l'on  a  jugé  que  la  seigneurie  et 
la  justice,  laissant  partie  de  la  puissance  j)ubJiqu«', 
ne  pourroient  jrvuiais  émaner  que  du  roi,*  et  celte 
maxime  n'a  point  d'autres  bornes  dans  son  appli- 
cation ,  que  celle  de  la  monarchie  même  : 

Ainsi,  la  régale  a-t-elle  été  enfin  étendue  à  toutes 
les  provinces  qui  s'en  prétendoient  exemptes,  quoi- 
qu'elle y  eut  souffert  de  longues  éclipses,  et  est-elle 
reçue  de  la  nu^^'uie  manière  dans  les  provinces  nou- 
vellement conquises  : 

D'Ji^uesscau,   Tome  IX,  i4 
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Ainsi ,  le  privilt'ge  qui  apparlieiit  au  roi  de  plaider, 
toujours  la  main  garnie,  est-il  reçu  universellement 
dans  tous  ses  états  ; 

Ainsi,  la  connoissance  des  cas  appelés  royaux,  dont 
le  nombre  et  la  qualité  ont  peut-être  varié  plus 
souvent  que  le  droit  de  joyeux  avéneïnent ,  n'ap- 
partient qu'au  roi  seul ,  ou  à  ses  officiers ,  dans  toutes 
les  terres  de  sa  domination  ancienne  ou  nouvelle , 
à  moins  que  l'exception  ne  soit  fondée  sur  des  titres 
particuliers  : 

Ainsi,  pour  ne  point  mvdtiplicr  les  exemples  à 
l'infini ,  a-t-on  établi  cette  maxime  générale  qui  ren- 
ferme tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  celte  matière ,  et 
qui  a  été  tant  de  fois  confirmée  par  les  arrêts  de 
toutes  les  cours,  que  les  dispositions  coutumières, 
quoique  rédigées  par  l'autorité  du  roi  et  en  pré- 
sence de  ses  commissaires  ,  ne  sont  des  lois  qu'entre 
les  peuples  de  leur  ressort,  et  qu'elles  ne  peuvent 
faire  aucun  préjudice  aux   droits  du  souverain. 

Or,  comme  on  ne  sauroit  douter  que  le  droit  de 
joyeux  avènement  ne  soit  un  droit  royal ,  un  droit 
de  la  couronne ,  c'est  en  vain  qu'on  lui  oppose  celte 
diversité  d'usages,  tolérée  par  le  roi  dans  les  états, 
puisque,  comme  on  vient  de  le  voii*  dans  les  diîFérens 
exemples  des  droits  royaux  qui  ont  été  expliqués  , 
cette  variété  ne  peut  jamais  y  avoir  lieu,  parce  qu'elle 
ne  tombe  point  sur  ce  qui  intéresse  le  souverain  en 
tant  que  souverain,  c'est-à-dire,  sur  tout  ce  qui  forme 
un   droit  véritablement  royal. 

Toute  la  force  de  la  cause  de  l'église  de  Cambrai 
doit  donc  se  réduire  à  prouver  que,  quand  le  droit 
comnmn  lui  seroit  contraire,  elle  a  néanmoins  des 
raisons  suflisanlcs  d'exemption. 

Mais  la  première  raison  ,  fondée  sur  ce  que  la 
conquête  de  Cambrai  a  été  faite  sur  le  roi  d'Espagne, 
et  non  sur  l'église,  n'est  qu'un  pur  sophisme  ,  ou 
tout  au   plus   un  tour  d'éloquence. 

Où  a-t-on  pris  celle  étrange  maxime,  qu'il  faut 
que  ce  soit  sur  l'église  même  que  le  roi  ait  flût  une 
conquête^  pour  le  mcltre  en  état  d'y  exercer  le  droit 
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Je  la  couronne  ?  C'est  cependant  cette  proposilioa 
qui  devroit  élre  la  majeure  du  raisoiineuient  de 
M.  l'arclievêquede  Cambrai,  si  l'on  vouloit  le  mettre 
en  forme. 

Il  avance,  pour  seconde  raison,  avec  bien  plus  de 
fondement,  qu'il  ne  faut  pas  séparer  la  conquête  de 
la  capitulation ,  et  c'est-là  ve'rilablemcnt  le  nœud  de 
3a  dilVicultç,  qui  se  réduit  à  examiner  si  ]es  termes 
Recette  capitulation  sont  assez  forts  pour  en  pouvoir 
conclure  que  le  roi  ait  voulu  exempter  l'église  de 
Cambrai  du    droit  de  joyeux  avènement. 

Article  4  de  la  capitulation  de  Cambrai. 

L'archevêque  ,  chapitre  métropolitain ,  et  autres 
ahbés  et  abbesses ,  religieux  et  religieuses  canotii' 
quement  y  établis,  hôpitaux,  fondations  pieuses,  bour-- 
geois  et  habitans  des  villes  et  pays ^  et  tous  autres , 
de  quelqu  état  et  condition  qu'ils  puissent  être  y  ecclé^ 
siastiques  ,  séculiers ,  réguliers  et  autres ,  jouiront 
pleinement  et  paisiblement  de  tous  leurs  privilèges  y 
immunités  ,  franchises ,  exemptions ,  et  autres  droits 
qui  leur  compétent  et  appartiennent  de  droit ,  et 
accordés  par  les  saint  canons ,  grâces  et  privilèges 
donnés  par  les  saints  pontifes ,  conciles  et  supérieurs 
ecclésiastiques  ,  octrojés  par  les  empereurs ,  rois ^ 
princes j  et  autres  souverains. 

Le  roi,  selon  M.  Farclievéque  de  cette  église,  lui 
a  promis  de  le  conserver  dans  ses  franchises,  c'est 
la  clause  qu^il   s'agit   d'interpréter. 

On  ne  le  peut  faire  qu'en  deux  manières,  ou  par 
les  règles  du  droit  commun,  ou  par  les  conjeclui\s 
parlicuiicrcs  que  rr)n  peut  tirer  (ju  de  l'éla'  d«.'  cette 
église  ou  des  autres  actes  qu'elle  a  passés  avec  le  roi. 

Si  IVn  s'altaclie  d'aboi'd  aux  vi'i:^ies  du  dnut  coni- 
num  ,  la  clause  ne  paroitra  pas  sulllsaute  p  'ur  en  tirer 
une  conséquence  favoral)leà  l'église  de  Cauibrai. 

I."  C'est  une  max  me  certaine,  nu'(>u  ne  déroge 
point   aux  droits,  sans  une  convention   expresse  et 
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Spéciale.  L'une  et  l'aiilre  jurisprudences  rccoiinoîssent 
également  cetle  maxime.  Les  souverains  ne  sont  pas 
censés  compris  dans  les  lois  mêmes  de  l'é^dise,  s'ils 
nV  sont  nommément  exprimés;  leurs  personnes  et 
leurs  droits  indigent  speciali  nota ^  comme  parlent 
les  jurisconsultes;  el  quiconque  n'en  parle  pas  expres- 
sément ,  est  censé  n'y  avoir  pas  même  pensé. 

(C'est  par  cette  raison  que  la  cour  de  Rome  décida 
sous  Pie  IV  et  sous  Grégoire  XIII,  que  le  concile 
de  Trente  n'avoit  pas  aboli  l'expectative  des  pre- 
mières prières,  parce  qu'un  droit  impérial  ne  pouvoit 
pas  être  aboli  par  un  décret  qui  n'en  faisoit  pas  une 
mention  expresse  ). 

Cette  règle  est  d'autant  plus  décisive  dans  la  ques- 
tion présente,  que  c'étoit  avec  le  roi  même  que  la 
\ille  de  Cambrai  traitoit;  et  peut-on  présumer  que 
le  roi  lui-même  eût  voulu  déroger  à  ses  droits,  ou 
que  cette  ville  eût  voulu  l'exiger,  sans  néanmoins 
qu'on  en  eût  fait  aucune  mention  dans  le  traité  qui 
devoit  contenir  cette  dérogation  ? 

1.^  C'est  encore  une  autre  maxime  du  droit  com- 
mun ,  qu'il  suffit,  surtout  dans  les  actes  qui  sont  de 
droit  étroit,  que  les  termes  dont  on  s'est  servi  puis- 
sent avoir  un  sens  parfait ,  sans  y  comprendre  le 
droit  qu'on  veut  y  suppléer,  pour  n'y  faire  aucune 
extension  :or,le  terme  de  franchises  que  le  roi  a  pro- 
mis de  conserver  à  l'église  de  Cambrai,  s'entend  natu- 
rellement des  immunités  et  des  privilèges  dont  cWe 
jouissoit ,  soil  dans  ses  biens,  soit  dans  les  personnes 
de  ses  ministres;  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  et  oa 
peut  dire  même  qu'il  n'est  pas  naturel  d'entendre 
par  ce  terme  une  exeinption  d'une  nature  singulière, 
telle  que  seroit  celle  du  droit  de  joyeux  avènement, 
qui  ne  pourroit  être  qu'une  exemption  et  une 
liécbarge  de  reconnoissance  et  de  gratitude  pour 
cette  protection  même  par  lacjuelle  le  roi  promet 
à  l'église  de  Cambrai  de  iui  conserver  ses  franchises. 
Il  est  difficile  de  concevoir  qu'une  telle  pensée  soit 
venue  dans  l'esprit,  ni  du  roi  vainqueur,  ni  de  la 
ville  vaincue;  et  il  n'y  a  personne  qui  puisse  croir« 
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que  quand  on  a  parlé  des  franchises  de  Fëglise  de 
Cambrai,  on  ait  entendu  parler  de  franchises  contre 
le  roi  même  ,  dans  une  matière  aussi  peu  importante 
jiour  l'église  que  la  nomination  à  une  ou  deux  pré- 
bendes pendant  le  règne  de  chaque  roi.  Ainsi,  c'est 
une  interprétation  forcée  qu'on  veut  donner  après 
coup  à  une  promesse  qui  n'y  a  point  de  rapport; 
et  on  peut  dire  qu'il  est  beaucoup  pins  difficile  d'éten- 
dre les  termes  de  la  capitulation,  justfu'à  Ja  décharge 
du  droit  de  jnyeux  avènement,  (jue  d'étendre  ce  droit 
même  à  l'église  de  Cambrai. 

Si  de  ces  maximes  générales,  on  passe  aux  conjec- 
tures particulières  qui  se  tirent  de  l'état  où  éloit  alors 
cette  église  ,  et  des  autres  actes  qu'elle  a  passés  avec 
le  roi,  on  peut  porter  la  preuve  de  cette  vérité  jusqu'à 
la   démonstration. 

En  effet,  il  est  évident  qu'on  ne  sanroit  appliquer 
le  terme  de  francliise  qu'aux  droits  dont  l'église  de 
Cambrai  étoit  exempte  dans  le  temps  de  la  con- 
quête ;  or  ,  M.  rarelievéque  de  Cambrai  convient 
qu'elle  étoit  alors  soumise  au  droit  de  prières  impé- 
riales ,  qui  est  encore  plus  rigoureux  que  le  droit 
de  joyeux  avènement ,  quoique  ce  soit  un  droit  de 
même  espèce.  On  ne  peut  donc  jamais  appliquer 
à  ce  droit  ces  franchises  que  le  roi  a  promis  de 
conserver. 

Le  roi  a  bien  promis  à  Téglise  de  Cambrai  de  lui 
conserver  ce  qu'elle  avoil  ;  mais  il  ne  lui  a  point  promis 
de  lui  donner  ce  qu'elle  n'avoit  pas  :  et  cet  argument 
ne  paroît  susceptible  d'aucune  réplique  raisonnable. 

Enfin  ,  le  roi  a  traité  depuis  ce  temps-là  avec 
ré:^lise  de  Cambrai ,  sur  le  droit  d'élection ,  dont  le 
chapitre  étoit  en  possession  ;  et,  parle  concordat  qui 
fut  passé  sur  ce  sujet ,  on  n'exigea  du  roi  que  de 
renoncer  au  droit  de  régale  (ju'il  cédoit;,  sans  qu'on 
y  ait  fait  aucune  mention  du  droit  de  joyeux  avè- 
nement ,  qui  par  cons(M{uent  est  demeuré  en  son 
entier  entre   le   roi  et  le  chapitre. 

Le  reste  du  raisonueiucut  de  M.  rarclievcquc , 
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pour  prouver  l'exoniplion  de  sou  ci^lise  à  titre  pavti- 
culiiM-,   ue  mérite  presque   pas  de   réponse. 

C'est  une  pe'lition  de  principe  de  dire,  que  l'in- 
te'ret  vérilable  de  l'état,  est  de  tenir  religieusement 
sa  parole  à  des  peuples  nouvellement  conquis  :  per- 
sonne ne  doute  de  la  maxime  générale  ;  mais  il  Tant 
toujours  revenir  à  la  question  de  savoir  ce  que  le  roi 
a  promis;  et  l'on  vient  de  montrer  qu'il  n'avoil  rien 
promis  à  l'égard   du  joyeux  avènement. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  savoir  si  le  roi  d'Espagne 
ou  l'empereur  peuvent  jouir  du  droit  de  régale  dans 
lies  églises  qui  ont  été  sous  la  domination  de  la 
France. 

Quand  il  seroit  vrai  qu'ils  n'en  doivent  point  jouir ^ 
ce  qui  peut  être  problématique  ,  la  seule  raison  qu'on 
pourroit  en  rendre ,  est  qu'une  nouvelle  province  doit 
se  régler  par  le  même  droit  que  le  reste  de  la 
monarcliie  à  laquelle  elle  est  ajoutée  ;  mais  c'est  par 
ce  principe  même  qu'on  conclûroit  fort  bien  que  le 
roi  doit  jouir,  dans  le  cas  contraire,  et  du  droit  de 
régale,  et  du  droit  de  joyeux  avènement,  parce  que 
telle  est  la  loi  de  son  royaume  à  laquelle  une  nou- 
Telle  province  doit  se  soumettre  comme  les  anciennes. 

Eniin,  si  le  feu  roi  a  imposé  silence  au  sieur  d'Ar- 
taize,  par  rapport  à  un  canonicat  de  l'église  collégiale 
de  Saint-Gery,  c'est  parce  que  ce  chapitre  n'avoit 
pas  le  n(  mhre  de  prébendes  requis  pour  y  pouvoir 
placer  le  brevet  de  joyeux  avènement;  et  M.  Tarclie- 
vêqiie  de  Cambrai  qui  dit  partout  que  les  collégiales 
en  sont  exemptes,  ne  devoit  pas  se  servir  de  cet 
exemple. 

Il  faut  maintenant  examiner  en  peu  de  mots,  le 
second  droit  que  le  roi  peut  avoir  sur  l'église  de 
Caud)rai^  comme  étant  à  la  place  de  l'empereur,  et 
que  l'on  a  appelé   d'abord  droit  impérial. 

SECONDE  QUESTION. 

Droit  impériaL 
On  ne  s'étendra  pas  ici  sur  l'origine ,  et  sur  la 
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nature  du  droit  de  premières  prières  dont  renipcrciir 
est  on  possession. 

On  se  contentera  seniemcnt  de  faire  qi^clques 
remarques  importantes  sur  la  raaiiièie  dont  l't  inpc- 
reur  exerce  ce  droit,  parce  que  INI.  rarcbeveque  (ic 
Cambrai  suppose  dans  ses  me'moires^  des^^rincipes  peu 
exacts  sur  ce  sujet. 

PREMIÈRE     OBSERVATION. 

Il  est  certain  que  ce  droit  ne  tire  point  son  origine 
d'une  concession  des  papes,  comme  des  docteurs 
ultramontains  l'ont  prétendu  sans  fondement  ;  et  qu'il 
est  appuyé  sur  les  mcmcs  principes  que  le  droit  de 
joyeux  avènement  en  France,  c'est-à-dire,  sur  la 
reconnoissance  des  églises  pour  la  protection  du 
prince,  et  peut-être  même  sur  l'ancienne  loi  des  in- 
vestitures, comme  quelques  auteurs  Allemands  l'ont 
prétendu,  et  comme  on  l'a  aussi  observé  pour  le  joyeuif 
avènement. 

SECONDE    OBJECTION. 

L'empereur  ,  et  dans  les  premiers  et  dans  les 
seconds  temps,  a  exercé  et  exerce  ce  droit,  sans  être 
obligé  de  prendre  un  induit  du  pape;  et  s'il  en  a  pris 
dans  le  temps  intermédiaire  ,  c'a  été  dans  le  même 
esprit  que  nos  rois  ont  obtenu  des  induits  pour  nom- 
mer à  des  évécliés  nouvellement  conquis^  sans  rccon- 
noître  la  nécessité  de  l'induit. 

On  oppose  contre  cette  proposition,  le  témoignage 
de  Durand,  appelé  le  spéculateur,  qui,  dans  sou 
spéculum  Juris ,  du  titre  de  pr  eh  end  a  et  dignitate, 
§.  rest.  n."  7,p.  7G,  lib.  4-  d\\,  (|ue  l'empereur,  liabel 
prwilegium  quod  ego  vidi  hullatuni ,  qund  ïn  quâlihet 
ecclesid  Alcnianniœ  possit  faccve  ununi  recipi. 

Mais  comme  cet  auteur  ne  marque  ni  la  date ,  ni 
l'auteur  de  ce  privilège,  que  d'ailleurs  le  nom  de 
bulle  est  commun  aux  lettres-patentes  des  empereurs 
et  à  celles  des  papes,  et  qu'enfin  ce  fait  est  démenti 
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par  tout  ce  que  Tou  dira  dans  la  suite ,  il  y  a  lieu  de 
conjccUirer  que  le  titre  que  Durand  a  vu  Bulle,  étoit 
Une  nomination  même  de  l'empereur,  et  non  un 
■privilège  du  pape. 

11  faut  donc  distinguer  trois  temps  en  cette  ma- 
tière : 

Un  premier  temps  qui  a  pre'cëJé  le  concordat 
germanique,  entre  Nicolas  YIII  et  l'empereur  Fre'- 
deric  III,  en  i44^  ?* 

Un  second  temps,  depuis  ce  concordat  jusqu'à  la 
paix  de  Westpbaiie,  en  1646; 

Un  dernier  temps,  depuis  cette  paix  jusqu'à  pre'- 
sent. 

I.  Dans  le  premier  temps ,  nul  vestige,  nulle  men- 
tion de  l'induit. 

La  formule  des  premières  prières  dont  l'empereur 
Rodolphe  s'est  servi  en  1274  (i)?  est  rapportée  par 
divers  auteurs.  Il  n'y  annonce  qu'une  ancienne  cou- 
tume, pour  fondement  de  son  droit,  ciim  ex  anticjuâ 
et  approhatâ  a  divis  imperaiovibus  et  regihus  ad  nos 
perdiictâ  consuetudine  quœlihet  ecclesia  in  nostro 
imperio  coustituta  ad  quam  heneficioruni  ecclesias^ 
ticorum  pertinet  coUatio  super  unius  collatione  he- 
nejicii  precum  nostrarum  primarias  admittere  tenea- 
iur y  devolionem  tuani  rogamus  quatenus  huic  clerico^ 
de  ecclesiaslico  heneficio  quod  ad  tuain  collationem 
pertinet  oh  reverentiani  sacri  imperii  liberaliter  stu- 
deas  provideri. 

On  peut  remarquer  en  passant ,  et  l'antiquité  de 
cet  usage  ,  et   l'obligation  imposée  aux   collateurs  : 

(1)  Ce  pounoil  bien  clic  là  le  litre  Bulle  que  Durand  auroit 
vu,  car  il  c'crivoit  dana  le  treizième  feicclc. 

Scbiltcr,  de  liberlat.  eccles.  Gcrmaniœ ,  Ub.  6^  cap.  5,  n.  12 , 
prétend  trouver  un  vesli^^e  plus  ancien  de  ce  droit  dans  le 
temps  d'Olhon  IV,  qui  fut  élu  empereur  en  l'année  i^.of), 
dins  CCS  termes  de  la  chronique  de  l'abbé  d'Usberg.  Fuerat 
olim  consucLuclo  principum  iil  hilariler  et  prompte  bénéficia  seit 
ecclesias  coiifcrrent  priinis  pctctUibus ,  quod  istc  ncquaquam 
Jaecre  voluit. 
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quoique  l'empereur  se  servît  de  termes  de  pric-res,  il 
marque  néanmoins  qu'elles  formoicnt  un  vcrilable 
droit,  admittere  teneatur. 

On  trouve  un  brevet  à  peu  près  semblable  (^Arch, 
duchap.  de  Saint-Paul^  de  Besançon)  de  rempereur 
Henri  VII,  en  l'année  i3i3,  où  il  ajoute  ces  termes 
remarquables  pour  l'orii^ine  du  droit  des  premières 
prières,  cum  haheamus  tam  in  jure  impcrii^  cjuani 
ah  anliquâ  consuetudine ,  etc.^  termes  qui  ont  un 
rapport  parfait  avec  ceux  de  Tarrét  de  1274^  pour 
le  roi,  dominas  rex  utendo  jure  suo  proprio ,  et  des 
autres  droits  qu'on  a  rapportés,  où  ce  droit  est  nommé 
jus  î'egium. 

Sans  parcourir  les  autres  monumens  semblables, 
on  finira  ce  qui  rei^arde  ce  premier  temps  par  trois 
réflexions  importantes  : 

I .°  Les  empereurs  ne  se  fondent  que  sur  le  droit 
de  l'empire,  et  sur  une  coutume  très-ancienne  j 

2."  Ils  cèdent  ce  droit  à  d'autres  princes,  comme 
l'empereur  Venceslas  le  céda  à  réiecleur  Palatin  , 
en  1376(1)3 

3.°  Ceux  qui  ont  écrit  pour  les  papes,  et  pour 
prouver  la  nécessité  de  l'induit,  n'en  ont  pu  rapporter 
aucun  de  ce  temps. 

II.  Dans  le  second  temps  ,  depuis  le  concordat 
germanique  jusqu'à  la  paix  de  Westplialie  ,  sans 
parler  ici  de  toutes  les  contractions  que  le  concordai 
germanique,  souscrit  par  un  empereur  trop  dévoué  à 
la  cour  de  Rome,  a  soulferles  en  Allemagne,  il  est 
certain  que  ce  fut  à  l'occasion  de  ce  concordat  que 
les  coilateurs  se  soulevèrent  contre  le  droit  de  pre- 
mières prières,  sous  piétexte  qu'il  n'y  en  étoit  fait 
aucune  mention,  quoique  cependant  on  v  ait  fait  un 
partage  de  toutes  ics  collations  entre  le  pape  et  les 
ordinaires. 

L'empereur  obli^^é  de   recourir  au  pape  pour   se 

(i)  Goldon ,  Consl.  imp. ,  tom.  i,  pag.  375. 
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faire  obc'ir,  obtint  d'abord  une  bulle  de  Nicolas  V , 
qui  déclaroit  que  le  concordat  n'a  voit  point  aboli  li\s 
premières  prières  ,  et  qui  laccordoit  ensuite  à  Teuipe- 
rcur  par  l'autorité  apostolique. 

Les  papes  Gliste  111  et  Pie  II,  accordèrent  de  sem- 
blables bulles. 

Innocent  V[II  alla  encore  plus  loin  ;  et,  après  avoir 
gratifie'  en  apparence  l'empereur  Maximilien  d'un 
induit  ,  où  il  déclaroit  que  Je  droit  de  premières 
prières  prèvaudroit  aux  réserves  du  pape  et  aux 
lè^les  lie  chancellerie,  il  ajoute  que  ce  droit  n'avoit 
lieu  (]ue  hors  de  l'Ilalie,  et  que  les  contestations  qui 
p'  urroirnt  naître  sur  l'exercice  de  ce  droit  seroient 
juge'es  à  Rome  par  le  tribunal  de  Rote. 

D'autres  papes  ont  accordé  de  paieilles  bulles*  et 
les  empereurs  suivans  ont  sollicité  des  induits  ,  pour 
laeiliter  l'exercice  de  leur  droit  ,  sans  néanmoins 
détruire  le  principe  de  ce  droit 3  et  en  effet,  dans  ce 
second  temps  même, 

i.°  Quoiqu'ils  fissent  mention  de  l'induit,  ils  s'ap- 
puyoient  aussi,  dans  leurs  mandemcns,  sur  les  droits 
de  l'empire,  et  sur  les  louables  coutumes; 

2.*^  Ils  ont  ordonné  quelquefois  aux  chapitres  de 
reconnoître  leur  droit  comme  un  droit  rétjalien,  et 
une  prérogative  de  la  couronne  impériale,  sans  laire 
aucune  mention  de  l'induit; 

L'empereur  Malhias  en  usa  ainsi  en  1600  ,  à  l'égard 
du  chapitre  de  Spire,  quoiqu'il  eut  l'induit  du  pape  ; 

3.*^  Ils  ont  continué  de  faire  des  cessions  de  ces 
droits  aux  électeurs  et  princes  de  l'empire;  ce  qu'ils 
ii'auroient  jamais  pu  faire,  s'ils  l'eussent  tenu  de  la 
concession  du  saint  Siège. 

lïl.  Dans  le  troisième  temps,  depuis  la  paix  de 
Westplialie  ,  où  il  (ut  dit  dans  l'article  7,  que  l'em- 
pereur f^xer^rroit  ce  droit  dans  les  lieux  où  il  l'avoit 
t  xercé  parle  passé,  et  dans  l'article  17,  qu'on  ne 
jïourroit  alléguer  ,  contre  ce  traité  ,  aucun  droit  cano- 
nique   ni  civil  j  l'empereur  a  cessé  absolument    de 
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clemander  un  induit;  et  il  y  a  été  obligé  en  quelque 
manière ,  par  la  protestation  que  les  prolestans  Tirent 
en  1645  ,  que,  si  Tcmpereur  prétendoit  jouir  des 
premières  prières  en  vertu  d'un  induit  du  pape,  ils 
n'en  souflriroient  peint  l'exercice  dans  L^urs  étals. 

Ainsi  Tempereur  Léopold  Joseph,  et  celui  qui 
règne  aujourd'hui,  n'ont  point  obtenu  d'induit. 

Il  est  vrai  qu'en  lyoS,  le  pape  a  voulu  empêcher, 
sur  ce  fondement,  le  chapitre  d  Hildesheim  de  déférer 
aux  premières  prières  de  l'empereur  Joseph  ,  ce  qui 
a  donné  heu  à  deux  auteurs  d'écrire,  l'un  pour 
l'empereur,  et  l'autre  pour  le  pape;  mais  l'empereur 
est  demeuré  ferme,  et  n'a  point  pris  d'induit. 

TR0IS1È3IE    OBSERVATION. 

L'église  de  Cambrai  étoit  soumise  au  droit  des 
prières  impériales:  c'est  un  fait  dont  IVI.  l'archevêque 
de  Cambrai  convient,  et  dont  il  dit  même  qu'il  y  a 
plusieurs  preuves  dans  les  archives  de  son  église. 

Ces  trois  observations  supposées ,  il  semble  qu'on 
puisse  en  conclure,  que  le  roi  exerçant  à  présent  sur 
rarchevèque  de  Cambrai  la  même  autorité  que  l'em- 
pereur, il  doit  aussi  y  jouir  du  droit  des  premières 
prières,  et  qu'ainsi  il  a  deux  titres  sur  cette  église; 
l'un  comme  roi  de  France,  et  l'autre,  comme  repré- 
sentant l'empereur. 

M.  l'archevêque  de  Cahibrai  s'élève  néanmoins 
contre  cette  dernière  proposition,  et  il  soutient  deux 
choses  à  cet  égard. 

L'une,  que  le  droit  des  premières  prières  n^a  rien 
de  commun  avec  le  droit  de  joyeux  avènement  : 

1.®  Parce  que  l'un  est  beaucoup  ])!us  étendu  que 
l'autre,  soit  par  rapport  aux  collateurs^  soit  ir^r  rap- 
port aux  bénéfices; 

2.°  Parce  que  le  droit  des  premières  prières  est 
l'unique  droit  dont  l'empereur  jouisse;  au  lieu  qu'eu 
France  le  roi  y  joint  le  droit  de  régale  et  le  scrnunit 
de  fidélité; 
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3.°  Parce  que  c'est  rindult  dn  pape  qui  fait  toute 
]a  force  du  droit  des  prières  impériales,  sans  (]uoi  ce 
ne  seroit  qu'une  suite  de  recommandalions  qui  n'ini- 
poseroient  aucune  autorité;  ainsi  le  roi  n'ayant  point 
d'induit ,  ne  peut  pas  en  faire  un  droit. 

L'autre,  que  quand  rempereur  pourroit  exercer  ce 
droit  indépendamment  du  pape,  le  roi  ne  pourroit 
en  jouir,  puisqu'il  ne  représente  point  l'empereur, 
soit  parce  que  c'est  sur  l'Espagne  qui  n'a  jamais  usé 
du  droit  des  prières  impériales,  et  non  sur  l'empire 
que  la  conqiiéle  de  Cambrai  a  élé  faite;  soit  parce 
que  l'empereur  n'a  jamais  cédé  son  droit  au  roi 
par  aucun  traité  de  paix  ,  ni  par  aucun  acte  d'une 
autre  nature. 

Mais  on  peut  répondre  à  la  première  proposition , 
qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  l'entière  conformité 
du  vlroit  de  j  yeux  avènement  avec  celui  des  prières 
impériales. 

I  y  Si  Tun  est  à  présent  plus  étendu  que  l'autre , 
quoiqu'ils  marchassent  autrefois  d'un  pas  égal,  l'église, 
redevable  de  cette  ditlérence  à  la  piété  de  nos  rois, 
ne  doit  pas  s'en  faire  un  titre  pour  anéantir  ce  qui 
reste  de  cet  ancien  droit;  et  plus  la  condition  de 
M.  l'arclievcque  de  Cambrai  devient  favorable  en 
changeant  de  maître,  moins  il  doit  se  plaindre  du 
droit  que  le  roi  veut  exercer  sur  lui. 

a.^  Qu'il  ne  lui  convient  pas  non  plus  de  combattre 
ce  droit,  parce  qu'en  France  le  rui  a  joint  celui  de 
régale  ,  et  qu'outre  que  celte  raison  est  impuissante  en 
elle-même,  puisqu'il  n'y  a  rien  d'incompatible  entre 
ces  deux  droits,  il  seroit  absurde  de  la  pr(»poser  en 
faveur  de  l'église  de  Cambrai  qui  est  exempte  du  droit 
de  régale. 

Et  pour  ce  qui  regarde  le  serment  de  fidélité,  qui  a 
lieu  dans  la  France  et  non  dans  l'empire  ,  celui-ci 
n'est  pas  difïércnt  de  celui  de  joyeux  avènement;  ils 
dérivent  de  la  même  source  :  l'un,  est  un  gage  de  la 
rc^^onnoissance  de  l'église  entière  ;  l'autre  ,  est  un 
témf)iqnagc  de  la  reconnoissance  de  Tévéque  en  par- 
ticulier :  l'un,  a  lieu  dau5  la  mutation  qui  arrive  de  la 
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part  du  seigneur  clomiiiaat  j  l'autre,  dans  la  mutation 
qui  arrive  de  la  part  du  vassal  :  tous  deux  fondés  sur 
le  même  principe ,  et  par  conséquent  tous  deux  non- 
seulement  compaliblcs  enlr'eux,  mais  également  justes 
sépar-ment. 

3.^  Que  c'est  sans  aucun  fondement,  que  M.  Tar- 
chevéque  de  Cambrai  suppose  la  nécessité  de  l'in- 
duit, et  qu'il  avance  que  sans  cela  les  prières  impé- 
riales ne  pouiToieut  former  un  véritable  droit ,  puisque 
le  contraire  est  prouvé  par  les  observations  qu'on 
a  faites  sur  l'origine  et  sur  la  force  des  prières  im- 
périales. 

Pour  ce  qui  est  de  la  seconde  proposition,  que  le 
roi  n'est  point  aux  droits  de  l'empereur ,  c'est  une 
erreur  manifeste^  et  une  espèce  d'hérésie  dans  le  droit 
public. 

1."  Il  est  vrai  que  c'est  sur  l'Espagne  que  le  roi  a 
conquis  Cambrai  de  fait  seulement  ,  parce  que  ce 
prince  en  étoit  en  possession.  Mais  l'acquisition  du 
droit  est  faite  sur  l'empereur^  c'est  toujours  le  véri- 
table propriétaire  qui  est  censé  dépouillé  par  la 
conquête  d'un  nouveau  souverain  •  et  puisque,  selon 
M.  l'arcbevêque  de  Cambrai  même,  le  roi  d'Espagne 
n'a  voit  qu'une  souveraineté  imparfaite,  par  la  cession 
que  les  habitans  lui  avoient  faite  de  celle  qui  apparle- 
noit  à  l'archevêque,  il  doit  convenir  que  la  véritable 
et  entière  souveraineté  est  toujours  demeurée  de  droit 
entre  les  mains  de  l'empereur. 

11  est  donc  bien  inutile,  d'après  cela,  d'examiner  si 
le  roi  d'Espagne  a  joui  du  droit  des  premières  prières, 
puisque  ce  droit  n'a  jamais  cessé  de  résider  en  la  per- 
sonne de  l'empereur.  ^ 

2."  Il  est  vrai  que  ce  prince  n'a  point  noiifié  la 
conquête  du  roi,  et  qu'il  ne  lui  a  jamais  cédé  ses 
droits,  11  n'y  a  de  cession  que  de  la  part  du  roi  d'Es^- 
pagne  dans  le  traité  de  Nimègues,  art.  lo. 

Mais  la  question  doit  être  décidée  par  un  principe 
supérieur  à  ia  possession  du  roi  d'Espagne  ,  et  à  lu 
formalité  d'une  cession  expresse. 

Tout  prince   qui  fuit  la  conquêle  des   étals  d'un 
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autre  souverain ,  entre  pleinement  dans  tous  ses  droits  ; 
il  aequierl  sa  souverainelé  avec  tous  les  avantages  qui 
raccompagnent  :  le  droit  des  armes  est  plus  fort  que 
toutes  les  cessions j  il  se  fait  une  pleine  et  parfaite 
subrogation  de  nouveau  souverain  à  l'ancien,  et  cette 
représentation  s'acliève  et  s'accomplit  par  la  seule 
forme  de  la  conquête,  lorsqu'elle  devient  paisible  et 
que  la  paix  qui  la  suit  en  a  fait  un  juste  titre. 

Les  rois  d'Angleterre  ont  joui  de  tous  les  droits  des 
rois  de  France,  lorsqu'ils  ont  usurpé  la  plus  grande 
partie  de  ce  royaume  ;  et  on  ne  peut  douter  que  si 
l'empereur  s'en  rendoit  le  maître,  il  ne  fut  en  droit  de 
jouir  de  la  régale  comme  nos  rois. 

Ainsi,  après  cette  longue  discussion,  M.  l'archevêque 
de  Cambrai  ne  sauroit  se  tirer  de  ce  dilemne  qui  en 
renferme  toute  la  substance. 

Il  a  passé  de  la  domination  de  l'empereur  à  celle 
du  roi  :  ou  on  le  jugera  par  les  lois  de  la  France ,  ou  on 
le  jugera  par  celles  de  l'empire  ;  si  on  le  juge  par  ceiles, 
de  la  France,  il  doit  être  soumis  au  droit  de  joyeux 
avènement;  et  si  on  le  juge  par  celle  de  l'empire,  il 
doit  reconnoître  le  droit  des  premières  prières;  ainsi, 
le  droit  royal  et  le  droit  impérial  se  réunissent  contre 
lui  :  mais  il  est  encore  plus  avantageux  au  roi  de  faire 
valoir  le  droit  royal,  pour  éviter  la  querelle  avec  le 
pape  sur  la  nécessité  de  l'induit. 
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DÉCISION 

DU  CONSEIL  DE  RÉGENCE , 

En  faveur  du  droit  de  joyeux  avènement  sur  les 
églises  du  Pays-Bas. 

EXTRAIT  DE  LA  SÉANCE  DU  CONSEIL  DE  REGELS  CE  , 

Tenue  le  lundi  8  mars  171 7. 

♦ 

J^JoNsiEUR  rarchevêijue  de  Bordeaux,  conseiller 
au  conseil  de  conscience,  a  rapporté  une  question 
mue  en  ce  conseil ,  pour  savoir  si  les  églises  de  Cam- 
brai, d'Arras  et  de  Saint-Omer,  étoient  sujettes  au 
joyeux  avènement,  comme  celles  de  l'ancien  domaine 
de  la  couronne.  Après  une  ample  discussion  des  rai- 
sons pour  et  conlre,  il  a  été  décidé  que  le  roi  doniie- 
roit  des  brevets  de  joyeux  avènement  pour  ces  églises 
comme  pour  les  autres,  sauf  aux  Lrévelaires,  s'ils 
étoient  troublés,  à  Faire  valoir  le  droit  du  roi  dans  les 
jusiices  réglées  où  ics  officiers  royaux  soutiendront 
les  droits  de  Sa  Majesté. 

EXTRAIT  DE  LA  SÉANCE  DU  CONSEIL  DE  CONSCIEN  CE, 
Tenue  le  samedi  10  octobre  17 16. 

Monsieur  le  procureur-général  a  rapporté  les  mé- 
moires que  (eu  M.  Tarchevéque  de  Cambrai  avoit 
produits  ,  pour  prouver  que  cette  église  doit  être 
exempte  du  droit  de  joyeux  avènement.  Il  a  fait  voir 
que  le  roi  pouvoit  avoir  deux  tiu\js  pour  exercer  ce 
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droit  ;  Van ,  que  Ton  peut  appeler  le  droit  royal ,  qu'il 
a  comme  roi  de  France,  en  re,qardant  celle  o^jlise 
comme  une  portion  de  l'éj^lise  gallicane,  dans  laquelle 
le  droit  de  joyeux  avènement  est  universellement 
reconnu;  Faulre,  que  l'on  peut  appeler  le  droit  impé- 
rial (jue  Sa  Majesté  exerçoit  sur  l'éi^lise  de  Cambrai, 
comme  sul)rogé  par  la  conquête  aux  droits  de  Tem- 
pereur  qui  y  exerçoit  autrefois  le  droit  des  premières 
prières. 

11  a  ensuite  examiné  Torigine  et  la  nature  du  droit 
de  joyeux  avènement ,  considéré  en  lui-même  tel  qu'il 
s'ex^erce  dans  les  églises  de  l'ancien  royaume ,  et  si 
ce  droit  peut  s'étendre  aux  églises  des  provinces  nou- 
vellement conquises,  réunies  ou  unies  à  la  couronne. 

Il  a  prouvé  que  ce  droit  n'est  point  fondé  sur  la 
concession  des  papes,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  est  tiré  du  droit  des  fiefs,  comme  la  régale  et 
le  serment  de  fidélité  :  qu'un  arrêt  de  1274,  qui 
oblige  les  religieuses  de  Coucy  à  recevoir  une  demoi- 
selle qui  a  voit  la  nomination  du  roi ,  prouve  que  le  fonds 
du  droit  de  joyeux  avènement  étoit  pour  lors  reconnu  ^ 
et  que  le  roi  en  jouissoit  comme  usant  de  son  droit 
propre ,  utendo  jure  proprio  suo  ;  qu'il  en  usoit  dans 
les  abbayes  qui  sont  à  sa  garde ,  in  ahhatiâ  de  gar- 
dlâ  sua  ,  et  qu'il  l'exerçoit  au  commencement  de 
son  règne  ,  in  principio  sui  regiminis  ;  que  Pbi- 
lippe  le  long,  par  ses  lettres  du  5  juillet  i3i7, 
mande  à  ses  officiers  de  faire  recevoir  en  plusieurs 
monastères  d'x'injou,  un  moine,  comme  étant  chose 
cjui  lui  appartenoit  par  droit  royal  j  que  par  arrêt 
du  if>  janvier  i522,  le  droit  de  joyeux  avènement 
fnt  déclaré  apparlenir  au  roi  dans  le  monastère  de 
Bcaumont  en  Rouergiie,  qui  est  proprement  un  cha- 
pitre régulier;  et  ce  droit  y  est  traité  de  droit  royal, 
locuni  sibijure  regio  dehUuni;  (jue  le  25  février  i^:^,3, 
le  parlement  rendit  un  pareil  arrêt  contre  l'aljbaye 
de  Beauiieu,  et  un  autre,  en  i35i,  contre  les  reli- 
gieux du  prieuré  de  Longuevilje. 

Qu'en  1^)55,  le  cbapiire  d'Arras  et  les  administra- 
teurs de  l'Hùlcl-Dicu  vuulureut  cunlcstcr  ce  droit 
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au  roi;  qu'après  enquête  faile,  il  y  eut  an  et  par  le- 
quel il  est  attesté,  i."  que  le  roi  avoit  droit  de  faire 
recevoir  un  religieux  dans  chaque  abbaye  et  THotel- 
Dieu,  principalement  quand  ils  étoicnt  de  fondation 
et  garde  royale ,  ou  que  le  roi  étoit  en  possession 
de  ce  droit  ;  2/'  que  toutes  les  églises  cathédrales 
étoient  de  Ja  garde  du  roi  j  enfin,  que  ce  droit  du 
roi  étoit  tellement  reconnu  en  ces  premiers  temps, 
qu'il  avoit  passé  en  style,  et  qu'on  en  trouve  une 
formule  très-ancienne  dans  le  protocole  de  la  chan- 
celJerie  de  France. 

Que  les  mêmes  motifs,  qui  ont  fait  établir  le  droit 
de  joyeux  avènement  sur  les  monastères;  ont  du  v 
soumettre  les  évêchés  :  même  droit  de  garde  et  de 
protection,  même  devoir  envers  le  seigneur  féodal 
et  le  souverain  ,  même  obligation  de  reconnoissance 
pour  l'exécution  des  dx'oits  dont  les  autres  vassaux 
sont  chargés. 

La  pragmatique-sanction ,  selon  la  remarque  de 
la  glose,  aussi  bien  que  le  Bénédicti  sur  le  terme 
alicjuando  _,  est  encore  une  preuve  que  ,  selon  le 
droit  commun  de  la  France  au  quinzième  siècle , 
le  roi  usoit  du  droit  de  premières  prières  pour  les 
évêques  mêmes ,  et  que  ce  droit  étoit  tellement  re- 
connu, que  l'élection  d'un  autre  sujet  que  celui  qui 
avoit  été  recommandé  par  le  roi,  étoit  annuUée  si 
le  roi  sen  plaignoit. 

Monsieur  le  procureur-général  a  ensuite  rapporté 
des  témoignages  d'auteurs  célèbres,  et  des  arrêts  en 
faveur  du  droit  de  joyeux  avènement  sur  les  prébendes 
des  cathédrales  et  collégiales,  entr'autres  les  décisions 
de  M.  François  Mare  ,  conseiller  du  parlement  de 
Dauphiné,  qui  écrivoit  en  i5o2,  question  2  j  :  Ca- 
rolus  Grassalius,  qui  vivoit  sous  François  I*"^;  le  Prestre , 
Boycr,  Rebuffe,  Rouillard  et  Choppin;  les  leîlres  de 
Henri  III,  qui  exemptent  le  chapitre  de  Nesle  du 
droit  de  joyeux  avènement  j  l'arrêt  du  grand  con- 
seil du  mois  d'août  i594j  et  celui  du  parlement 
de  iSqt  ;  les  déclarations  de  16 10  et  1629,  et  celle 
de  1G46  ,  avec  ies  modifications  du  grand  conseil. 

D\'d  gués  seau.   Tome  IX.  l5 
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D'où  il  a  conclu  que  le  droit  de  joyeux  avène- 
ment éluit  fondé  sur  une  très-ancienne  possession , 
et  que  toutes  les  églises  en  particulier  se  sont  sou- 
mises à  Texercice  de  ce  droit  :  et  s'il  n*a  pas  aujour- 
d'hui la  même  étendue  qu'il  a  eue  autrefois  sur  les 
nionaslèrcs  de  la  garde  du  roi,  te  ne  peut  être  que 
j)arce  (\\ie  les  places  des  moines  ont  été  peu  reclier- 
chéci)  dans  les  derniers  siècles,  et  que  la  piété  de 
nos  rois  n'a  pas  voulu  que  ces  monastères  fussent 
assujettis  au  double  droit  d'oblat  et  de  joyeux  avè- 
nement. 

Ces  principes  établis  ,  ont  servi  de  réponse  aux 
objeclions  de  feu  M.  l'archevêque  de  Cambrai ,  qui 
vouloit  que  Ton  regardât  ce  droit  comme  nouveau  et 
sans  fondement. 

M.  le  procureur-général  a  ensuite  examiné  si  le 
droit  de  joyeux  avènement  pou  voit  être  étendu  aux 
églises  des  provinces  nouvellement  conquises. 

Il  a  distingué  les  provinces  autrefois  démembrées 
de  la  monarchie,  qui  rentrent  sous  la  domination 
française  ,  qui  est  le  cas  de  la  réunion;  et  les  pro- 
vinces qui,  n'ayant  jamais  été  soumises  à  nos  rois, 
sont  ajoutées  à  la  couronne  ,  qui  est  le  cas  de  l'union. 

Il  a  prouvé  que  dans  le  cas  de  la  réunion  ,  tous  les 
principes  se  réunissent  pour  faire  voir  que  le  droit  de 
joyeux  avènement  doit  avoir  lieu  dans  ces  provinces  j 
les  fondemens  du  droit  de  joyeux  avènement,  pro^ 
tection,  seigneurie  _,  reconnoissance  reprennent  leur 
première  force  dans  le  moment  de  la  réunion,  de 
même  ([u'un  citoyen  qui,  après  avoir  été  long-temps 
caplif  chez  les  ennemis ,  rentrant  dans  sa  patrie ,  est 
censé  ,  jure  postUminii  j  n'en  avoir  jamais  été  séparé  : 
ainsi,  une  province  séparée  pendant  quelque  temps 
de  la  monarchie  ,  entre  de  plein  droit  dans  les  pri- 
vilèges des  autres  sujets  du  roi,  et  le  roi  de  son 
côté  rentre  dans  tous  les  droits  qu'il  exercoit  sur 
cette  province  avant  son  démembrement. 

11  a  fait  voir  que  les  églises  d'Arras  et  de  Saint- 
Orner  étoient  sujettes  au  droit  de  joyeux  avènement 
avant  le  traite^  de  Madrid ,  par  lequel  cette  province 
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passa  sous  la  domination  de  Charles- Quint,  parce 
que  ce  droit  ctoit  déjà  e'tabii  dans  tout  le  royaume, 
et  en  particulier  à  Arras,  comme  on  le  voit  par 
l'arrêt  de  i355.  Que  quand  même  le  droit  de  joyeux 
avènement  seroit  plus  récent  que  le  de'membrement 
des  provinces  unies,  elles  n'y  seroient  pas  moins 
sujettes  depuis  leur  réunion,  i."  parce  que  les  qua- 
lités de  protecteur,  de  .seigneur,  de  fondateur,  qui 
sont  les  {'ondemens  du  droit  de  joyeux  avènement 
s'étendent  en  ces  provinces  comme  en  toutes  les 
autres.  2.^  Les  sujets  qui  rentrent  en  leur  patrie, 
après  avoir  été  long-temps  entre  les  mains  des  enne- 
mis, ne  sont  pas  moins  soumis  aux  lois  qui  ont  élé 
faites  pendant  leur  absence,  qu'à  celles  qui  ètoieiit 
en  vigueur  auparavant.  5."  Si  la  condition  des  églises 
étoit  devenue  meilleure  pendant  le  démembrement 
de  ces  provinces  réunies,  elles  prélendoicnt  avec 
justice  être  en  droit  de  profiter  de  ce  changement  • 
par  conséquent,  Ton  ne  peut  objecter  la  règle  de  la 
prescriplion  :  outre  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  contre 
les  droits  du  roi,  les  conditions  de  la  prescription 
manquent  dans  l'espèce  présenle.  Ces  églises  n'é- 
toient  pas  débitrices  du  droit  pendant  qu'elles  étoient 
sujettes  du  roi  d'Espagne,  et  le  roi  de  France  ne 
pouvoit,  de  son  côté,  agir  pour  empêcher  la  pres- 
cription ;  ainsi ,  de  part  et  d'autre^  toutes  les  actions 
étoient  demeurées  en  suspens  pendant  celte  inter- 
ruption forcée ,  mais  elles  revivent  de  plein  droit 
d'abord  (juc  l'obstacle  est  levé. 

On  objecte  que  quoique  la  Bretagne,  la  Provence, 
l'Artois  et  Tournay  fussent  de  l'ancien  domaine  de 
la  couronne,  nos  rois  cependant  ont  obtenu  des  in- 
duits du  saint  Siège  pour  nommer  aux  prélaturcs 
de  ces  provinces  réunies,  et  que  le  droit  de  joveux 
avènement  ne  peut  plus  y  avoir  lieu. 

A  quoi  M.  le  proeureur-gènèral  a  répondu,  que 
les  induits  n'avoient  été  pris  que  comme  «les  e.xpé- 
diens  propres  à  lever  les  difficultés  qui  étoient  entre 
Rome  et  la  France,  pour  l'explical ion  du  concordat; 
que  jamais  on  ne  les  a  regardées  en  France  comme 
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nécessaires  et  comme  les  ve'ritables  litres  des  droits 
du  roi  :  c'est  ridée  qu'en  donne  ]M.  d'Ossat ,  el  le 
principe  soutenu  parles  plus  grands  magistrats,  que 
la  maxime,  quidquid  accrcssit  regno y  Jit  pars  regni 
et  todem  jure  ct^nsetur  y  est  si  constante,  que  dans 
les  cas  de  la  régale,  du  droit  des  gradués,  de  l'in- 
duit du  parlement,  et  même  du  joyeux  avènement, 
ces  droits  ont  été'  établis  dans  la  Bretagne ,  dans  la 
Provence  et  dans  l'Artois,  comme  dans  les  autres 
églises  du  royaume  j  qne  l'arrêt  du  grand  conseil 
de  iG4<^a  décidé  la  queslion  pour  l'église  d'Arras  ; 
que  le  chapitre  ayant  voulu  se  pourvoir  en  cassation, 
ii  en  fut  déboulé  par  arrêt  du  i5  avril    1662. 

Après  av.^ir  établi  ces  principes  sur  les  églises  re'u- 
nics  à  ia  couronne,  M.  le  procureur-général  a  exa- 
miné la  (luestion  par  i^apport  aux  provinces  nouvel- 
lement acquises  à  ta  couronne.  Il  a  d'abord  supposé 
crinme  certain  le  principe  quidquid  accrescit  regno, 
fit  pars  ejus  et  eodeni  jure  censetur  y  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'un  droit  royal,  dont  on  trouve  dans  les  pro- 
vinces conquises  les  motifs  qui  ont  donné  lien  à  l'é- 
tablir dans  le  rovaume ,  comme  sont  les  qualités  de 
protecteur,  seigneur  suprême,  de  fondateur  et  de 
bienlaiteur. 

Et  pour  répondre  à  la  seule  objection  que  Ton 
peut  faire  par  rapport  à  l'église  de  Cambrai,  M.  le 
procureur- général  a  rapporté  l'art.  IV  de  la  capi- 
tulation, par  lequel  le  roi  promet  de  conserver  celle 
église  dans  ses  francliises  ,  et  il  a  fait  voir  que  ce 
terme  s'cnlend  seulement  des  immunités  et  privilèges 
dont  l'église  de  Cambrai  jouissoit  avant  la  (!on(]ucte, 
soit  dans  ses  biens  ,  soit  dans  la  personne  de  ses 
ministres. 

Que  le  roi  étant  aux  droits  de  l'empereur,  il  avoit 
cncor(;  sur  cetl("  église  un  nouveau  titre  f[ui  autorise 
le  droit  de  joy<.'ux  avènement ,  qui  est  celui  des 
premières  prières. 

M.  le  procureur-général  a  appliqué  l'antiquité  et 
le  fondement  de  ce  droit,  et  a  fait  voir  qu'avant 
le  concordat  germanique  les  empereurs  ont  joui  de 
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ee  droit  comme  d'un  droit  impérial,  sans  prendre 
d'induit  j  que,  depuis  le  concordai  germanique  jus- 
qu'à la  paix  de  Westplialie ,  ce  droit  ayant  souffert 
quelque  contradiction,  les  empereurs  ont  pris  des 
induits  des  papes,  sans  en  reconnoîtrc  la  nëcessilé , 
mais  seulement  pour  en  faciliter  Texercice;  mais  que 
depuis  la  paix  de  Westplialie  les  empereurs  ont  cessé 
absolument  de  demander  des  induits  aux  papes. 

Que  feu  M.  rarchevêque  de  Cambrai  est  convenu 
que  son  église  étoit  sujette  aux  premières  prières, 
ce  qui  emporte  la  soumission  au  droit  de  jojeu;; 
avènement. 

Que  prétendre  l'exclure,  parce  que  celle  église 
est  déjà  sujette  au  serment  de  fidélité,  c'est  les  vou- 
loir exclure  tous  deux,  puisqu'ils  dérivent  de  la  même 
source  ,  l'un  ayant  lieu  à  la  mutation  du  seigneur 
dominant,  l'autre  dans  la  mutation  du  vassal  j  rju'ils 
sont  tous  deux  non-seulemenl  compatibles  entre-eux, 
mais  également  justes  séparément. 

Que  la  dernière  objection  de  M.  rarchevêque  de 
Cambrai  consiste  a  dire  que  le  roi  n'est  p'jint  aux  droits 
de  l'empereur ,  parce  que  c'est  sur  rE^j)ngne  qu'il  a 
conquis  Cambrai:  mais  il  est  certain  que  pour  lors 
l'empereur  en  étoit  le  véritable  propriélaire ,  et  que 
le  roi  d'Espagne  n'avoit  qu'une  souveraineté  impar- 
faite ,  par  la  cession  que  les  babilans  lui  avoient  laite 
de  celle  f[ui  appartcnoit  à  l'arcbevéque  ;  que  la  véri- 
table et  entière  souveraineté  étoit  toujours  demeiîrée 
de  droit  enire  les  mains  de  l'empereur,  et  qu'ainsi, 
à  parler  exactement,  Cambrai  avoit  passé  de  la  do- 
mination de  l'empereur  à  celle  du  roi. 

D'où  il  a  conclu  que,  si  Ton  juge  la  quesliondu 
joyeux  avènement  sur  les  lois  de  la  France,  l'église 
de  Cambrai  doit  élre  soumise  au  droil  de  joyeux 
avènement  ;  et  si  on  la  juge  par  celles  de  rcm]>ire , 
elle  doit  reconnoître  le  droit  de  premières  prières; 
qu'ainsi,  le  droit  royal  et  le  droil  impc-rial  se  réu- 
nissent contre  l'église  de  Cambrai  :  mais  il  est  plus 
avantageux  au  roi  de  faire  valoir  le  droit  royal ,  pour 
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éviter  la  querelle  avec  le  pape  sur   la  nécessité  de 
Tindull. 

AVIS  DU  CONSEIL  DE  CONSCIENCE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  procureur  -  général , 
de  diflérens  mémoires  envoyés  au  conseil,  pour  prou- 
ver que  les  églises  de  Cambrai,  Arras  etSaint-Omer 
sont  exemples  du  droit  de  joyeux  avènement,  et  des 
raisons  contenues  dans  des  mémoires  contraires;  pour 
faire  voir  que  ce  droit  est  un  droit  royal,  propre  à 
la  couronne  ,  dont  les  rois  sont  en  possession  de- 
puis plus  de  quatre  siècles,  et  qui  s'étend  sur  toutes 
les  églises  qui  sont  dépendantes  de  la  monarcliie  ; 
qu'outre  le  droit  royal  que  Sa  Majesté  a  sur  toutes 
les  églises  de  son  royaume,  elle  a  encore  sur  Cam- 
brai ,  comme  étant  aux  droits  de  l'empereur,  le  droit 
de  premières  prières  qui  se  joint  à  celui  de  joyeux 
avènement. 

Le  conseil  a  été  d'avis  que  le  droit  de  joyeux 
avènement  doit  avoir  lieu  sur  les  diocèses  de  Cam- 
brai, Arras  et  Saint-Omer,  comme  sur  les  autres 
églises  du  royaume;  qu'il  est  plus  avantageux  au 
roi  de  faire  valoir  ce  droit  sur  l'église  de  Cambrai, 
que  celui  des  premières  prières,  afin  d'éviter  toute 
difficulté  avec  le  pape,  sur  la  nécessité  de  l'induit; 
et  qu'ainsi  Sa  Majesté  devoit  accorder  le  brevet  de 
joyeux  avènement  tant  sur  le  diocèse  de  Cambrai, 
que  sur  ceux  d'Arras  et  de  Saint-Omer,  dans  la 
même  forme  qu'elle  en  accorde  sur  les  autres  églises 
de  son  royaume. 

Fait  au  conseil  de  consdonce,  le  lo  octobre  1716. 
Signé  le  cardinal  de  INoailles  et  d'Aguesseau. 
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MEMOIRE 

Sur  la  question  si  un  principal  de  collège  ,  accusé 
de  malversation  dans  son  emploi  ,  est  justiciable 
du  juge  de  l^ église. 


vj'est  une  maxime  qui,  jusqu'à  présent,  a  passé 
pour  certaine  et  indubitable  au  parlement  ,  qu'un 
ecclésiastique  ,  qui  commet  un  crime  ou  un  abus  dans 
les  fonctions  d'un  ofîice  séculier  et  profane^  ne  peut 
demander  son  renvoi  devant  le  ju^e  d'éf^llse,  cl  que 
le  privilège  de  clérical ure  cesse  entièrement  en  ce  cas. 

Cette  maxime  est  établie  sur  trois  fondemens  éi^a- 
lement  solides,  sur  la  disposition  i\es  lois,  sur  la  juris- 
prudence ancienne  et  uniforme  des  arrêts ,  sur  la 
nature  même  et  la  distinction  de  la  puissance  sécu- 
lière et  de  l'autorité  ecclésiastique. 

Sans  faire  ici  une  dissertation,  peut-éîre  plus  cu- 
rieuse qu'utile,  sur  tout  ce  que  Ton  pourrait  dire  des 
anciennes  ordonnances  en  faveur  de  celte  maxime  , 
on  se  contentera  de  remonter  jusqu'au  règne  de 
François  I.^r  pour  faire  voir  quel  a  été  sur  ce  point 
l'esprit  de  nos  ordonnances. 

Avant  (jue  l'ordonnance  ,  faite  par  ce  prince  en 
Tannée  i^Jq^  eut  réprimé  dans  un  petit  nombre  d'ar- 
ticles la  plhs  grande  partie  des  enl reprises  que  les 
ecclésiastiques  a  voient  laites  sur  la  juridiction  royale 
et  séculière  ,  il  paroît  (pie  les  clercs,  quoiciue  mariés, 
en  exerçant  des  oilices  séculiers,  prétendoient  jouir 
néanmoins  du  priviléi^e  ecclésiastique,  et  ce  lut  pour 
leur  ôter  tout  prétexte  de  se  plaindre  dans  un  lemps 
où  l'on  commenroit  à  peine  à  ouvrir  les  yeux  sur 
réîendue  excessive  (pie  les  ecclésiasti([U('s  avoient 
donnée  à  leur  juridiction,  que  le  roi  François  I.<«^ 
obtint   une  bulle  de  Clément  Vif,  par  laquelle  ce 
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pape  lui  accorda  le  droit  de  faire  le  procès  par  ses 
juges  ,  à  tous  clercs  mariés  et  exerçant  des  charges 
se'cnlières  ,  sans  être  oblige's  de  les  faire  jouir  du  pri- 
vilège clérical. 

Celte  bulle  fut  autorisée  par  des  lettres-patentes 
du  29  décembre  de  Tannée  i53o,  par  lesquelles  le  roi 
Franc  )is  I."  en  ordonna  Texécution  ,  après  avoir  ex- 
posé d  abord  qu*il  i'avoit  obtenue  ^  pour  faire  cesser 
l'abus  que  plusieurs  clercs  faisoient  de  la  tonsure  , 
pour  éviter  la  punition  des  fauies  qu'ils  commettoient 
dans  Texercice  d'une  charge  séculière. 

Ce  privilège  ,  favorable  en  apparence  aux  droits 
du  roi,  parut  néanmoins  suspect  et  dangereux  au 
parlement  de  Paris  ,  en  cela  même  qu'il  portoit  Je 
nom  de  privilège  ,  et  que  le  pape  s'y  faisoit  un  hon- 
neur mal  fondé  d'accorder  à  François  I.«r  un  droit 
qui  appartenoit  à  ce  prince  ,  par  le  titre  même  de 
sa  couronne,  et  qu'il  ne  pouvoit  tenir  que  de  Dieu 
seul. 

Ce  fut  sans  doute  par  celte  raison  que  le  parle- 
ment commit  MM.  Nicolas  le  Maître,  André  Verjas, 
Jacques  de  la  Borde  ,  conseillers  ,  et  présidens  aux 
chambres  des  enquêtes ,  avec  François  de  Saint- 
André ,  pour  examiner  cette  bulle,  et  disputer  par 
eux  ,  in  utramque  partem  ,  deux  pour  V affirmative 
et  deux  pour  la  négative ,  pour  ceux  ouïs  plus  ré- 
ceînment,  aviser  sur  ladite  vérification. 

La  longueur  de  la  délibéral  ion  déplut  au  roi  Fran- 
çois I.^"^  ;  il  en  parla  au  premier  président  j  el  enfin, 
le  20  avril  de  Tannée  i53i  ,  la  huile  et  les  lettres- 
patenles  furent  publiées  au  parlement,  pour  être  exé- 
cutées à  Tégard  des  clercs  mariés  ,  délinquans  dans 
leur  oflice  seulement  ;  et  Ton  donna  acte  en  même 
temps  au  procureur-général  de  la  déclaration  par 
lui  faite ,  cjuil  n  entend  accepter  la  capture  des 
clercs  y  vu  que  le  roi  et  ses  officiers  l'ont  jure  suo. 

La  qualité  de  clercs  mariés  ne  doit  faire  ici  aucune 
impression  sur  l'esprit  ;  le  pape  Ta  regardée  dans  sa 
bulle  comme  une  circonstance  indifférente,  puisqu'il 
ajoute  que  les  autres  clercs,  quoique  mariés,  jouiront 
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du  privilège  clérical,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  of- 
ficiers du  roi  :  Alios  clericos  conjugatos  privilégia 
clericali  gaudent  y  suos  ojjiciales  non  existentes  dicto 
privilégia  clericali  gaudere  facias. 

Ce  n'csl  d{jnc  point  la  qualité  de  clercs  mariés  , 
c'est  uniquement  celle  de  clerc  exerçant  une  fonction 
séculière  qui  a  été  le  motif  de  la  bulle  ;  et  le  conseil 
de  François  I."  en  étoit  tellement  persuadé  que , 
dans  les  leltres-patentes  qui  furent  expédiées  sur  cette 
bulle,  il  ne  fut  l'ait  aucune  mention  de  la  qualité  de 
clerc  marié  y  et  l'on  n'y  employa  que  celle  de  clerc 
tonsuré. 

Si  ia  forme  et  l'énoncialion  de  cette  bulle  excitè- 
rent justement  le  zèle  du  parlement,  il  eut  sujet  d'être 
satisfait  ensuite  par  la  disposition  claire  et  précise  de 
l'article  9  de  l'ordonnance  de  i539,  dont  les  termes 
ne  laissèrent  aucune  ambiguilé  sur  cette  matière,  ni 
par  rapport  à  la  question  en  elle-même,  ni  par  rap- 
port à  l'autorité  du  roi. 

Après  avoir  réservé  à  la  juridiction  ecclésiastique 
tout  ce  qui  lui  appartient  véritablement ,  le  roi  Fran- 
çois I.«r  ajoute  ces  mots  ,  qui  terminent  cet  article  : 
Et  aussi  sans  préjudice  de  la  juridiction  temporelle 
et  séculière  contre  les  clercs  mariés  et  non  mariés , 
faisant  ou  exerçant  états  ou  négociations  permis  ^  ou 
desquels  ils  sont  tenus  et  ont  accoutumé  de  répondre 
en  cas  séculier  ^  oie  ils  seront  contraints  de  ce  faire ^ 
tant  en  matière  civile  que  criminelle  y  ainsi  qu'ils  ont 
fait  par  ci-devant. 

S'il  manqiioit  encore  quelque  chose  à  la  clarté 
d'une  loi  si  formelle,  on  n'en  pourroit  trouver  un 
plus  di;:»ne  interprète  que  le  prince  même  qui  Ta 
faite  ,  et  qui  l'explique  ainsi  dans  l'article  3S  de  sa 
déclaration  du  19  mars  i54o,  contenant  un  règlement 
général  sur  le  l'ait  des  monnoics  : 

Et ,  en  suivant  l'induit  de  notre  saint  père  le  pape , 
et  nos  ordonnances,  par  lesquelles,  si  aucuns  de  nos 
officiers  sont  trouvés  délinquans  en  leurs  ojficcs ,  ils 
dowent  être  privés  de  leurs  cléricatures  ;  déclarons 
par  ces  présentes   que  les  gardes  ,  contre-gardes , 
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tailleurs  ,  essayeurs  et  maîtres  particuliers  de  nos 
monnoies ,  ne  seront  reçus ^  en  cas  de  délit,  à  allé- 
guer, ni  eux  aider  d'aucune  lettre  de  cléricature. 

Le  roi  Henri  II  ayant  l'ait  un  règlement  de  même 
nature  par  sa  de'claration  du  i4  janvier  i549,  J  ^^^ 
insérer  une  semblable  disposition  ;  et  il  est  impor- 
tant de  remarquer  ici  que  ces  déclarations  ne  Ibnt 
aucune  distinction  ,  non  plus  que  Tordonnance  de 
i539,  qui  leur  sert  de  fondement  entre  les  clercs  non 
mariés  et  les  clercs  mariés.  Elles  n'envisagent  que  ces 
officiers  séculiers ,  obligés  en  cette  qualité  à  subir 
pleinement  la  juridiction  séculière,  sans  pouvoir  al- 
léguer en  ce  cas  aucun  privilège. 

En  enregistrant  ces  ordonnances ,  le  parlement  n'a 
pas  cru  recevoir  de  la  volonté  du  roi  une  nouvelle 
règle  de  décision  ;  mais  il  a  été  seulement  confirmé 
par  là  dans  une  maxime  qu'une  ancienne  tradition 
et  une  jurisprudence  qui  remontoit  jusqu'au  temps 
de  Saint-Louis,  avoieiit  établie  dans  cette  compagnie. 
C'est  le  second  fondement  de  la  règle  qu'elle  soit  en- 
core aujourd'hui  ce  que  l'on  espère  que  le  roi  trou- 
vera bon  qu'elle  sera  toujours. 

Le  premier  exemple  que  l'on  peut  citer  sur  ce 
sujet  est  célèbre.  Il  regarde  l'évèque  de  Châlons , 
pair  de  France ,  et  il  est  conservé  dans  le  registre 
du  parlement  appelé  Olini.  Deux  prisonniers  ayant 
été  tués  dans  les  prisons  de  cet  évêque ,  on  l'accusa 
d'y  avoir  contribué  indirectement  par  sa  négligence. 
11  refusa  d'abord  de  reconnoître  l'autorité  du  parle- 
ment ;  il  allégua  qu'il  étoit  preire  el  évéque,  et  que 
le  fait  dont  il  s'agissoit  regardoit,  non  sa  pairie,  mais 
sa  personne.  On  opposa  à  ces  raisons  qu'il  étoit 
baron  et  pair  de  France ,  homme  lige  du  roi,  obligé 
de  reconnoître  l'autorité  de  la  cour  des  pairs  sur  une 
faute  fju'il  avoit  commise  dans  sa  justice  séculière  ; 
et,  sur  ce  fondement,  le  parlement  ordonna  qu'il  pro- 
céderoit  en  ce  tribunal  ,  parce  que,  selon  les  lermes 
mêmes  de  l'arrêt,  Tévéque  étoit  accusé,  de  foris 
facto  sua  locali  justitiâ  quam  tenet  a  rcge. 

Ou   liouve   dans  le   même  registre  un   arrêt  de 
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Tannée  1 262 ,  par  lequel  il  paroit  que ,  sur  les  plaintes 
qui  avoient  été  faites  contre  un  clerc,  tant  pour  des 
faits  qui  regarcioient  le  service  qu'il  reudoit  au  roi 
que  pour  d'autres  délits  ,  de  quibusdaîii  pertlnenti- 
hus  ad  seivitiiun  régis  et  de  aiiis  ,  le  parlement  or- 
donna que  le  clerc  répondroit  en  la  cour  de  ce  qui 
regardoit  son  office,  et  que  ,  pour  les  autres  faits,  on 
le  renverroit  devant  ^n  juge  ordinaire.  Détermina- 
tum  fuit  quod  de  liis  in  quïbus  tenebatur  ipsi  pau- 
peri  ratione  servitii  Domini  régis  ,  responderet  in 
hâc  curiâ  y  de  aliis  fuit  remissus  ad  ordinarium 
suum. 

En  l'année  i455,  le  procureur  du  roi  au  bailliage 
de  Tro^^es  envoya  au  procureur-général  un  mémoire 
de  doléance  qu'il  faisoit  contre  les  entreprises  de 
l'évcquc  de  celte  ville  sur  la  juridiction  temporelle; 
et  un  des  articles  de  ce  mémoire  fut  que  l'éveque  et 
ses  officiers  vouioient  procéder  par  censures  ecclésias- 
tiques contre  les  officiers  du  roi  ,  pour  raison  des 
emplois  par  eux  faits  en  usant  de  leurs  offices, 

La  rf'ponse  de  M.  Dacourt,  alors  procureur-gé- 
néral ,  à  ce  mémoire  ,  que  MM.  Dupuy  ont  insérée 
dans  les  Preuves  des  libertés  de  V Eglise  gallicane  , 
est  plus  générale  et  plus  étendue  ([ue  la  consultation. 
Et ,  voici  comme  ce  grand  magistrat  explique  les 
maximes  que  les  officiers  du  roi  ont  toujours  soute- 
nues dans  celte  matière  : 

Semble  que  l'éveque  et  son  officiai^  ou  autres  juges 
et  ofjlciers  de  sa  juridiction  ecclésiastique  ne  peuvent  ^ 
ne  doivent  entreprendre  aucune  cour  j  juridiction  ^ 
ne  connoissance  sur ,  ne  à  V encontre  d'aucuns  offi^ 
ciers  royaux  ,  ne  de  juridictio/i  temporelle ,  pour 
délits  et  abus  qu'ils  pourraient  avoir  faits  et  commis 
en  officiant  et  exerçant  leurdits  offices.  Mais  en  doit 
appartenir  la  connoissance  et  juridiction  aux  ji^g^s 
et  officiers  royaux  et  autres  de  la  juridiction  tem- 
porelle; et  SI  ledit  évéque  y  ou  ses  officiers ,  ou  sa 
juridiction  ecclésiastique  ,  s'efforce  d'entreprendre 
et  avoir  connoissance ,  le  bailli  leur  doit  faire  </e- 
fcnse  expresse ,  qu'Us  n'en  connoisscnt^et  contraindre 
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de  révoquer  y  disposer^  amender  et  mettre  nu  néant 
tout  ce  qu'ils  auroient  fait  au  contraire ,  en  les  con- 
traignant a  ce  faire  par  la  prise  de  leur  temporel. 

On  a  toujours  été  si  persuade  que  ,  dans  tout  ce 
qui  pouvoit  regarder  un  e'tat  ou  un  commerce  pure- 
ment temporel  ^  le  privile'ge  des  ecclésiastiques  ces- 
soit  absolument ,  que,  par  un  arrêt  du  5  janvier  i486, 
un  prêtre,  nommé  INicolas  Robelot ,  fut  déboute'  du 
renvoi  qu'il  deraandoit ,  parce  qu'il  s'a^issoit  d'une 
ferme  publique  dont  il  s'étoit  chargé  envers  le  duc 
de  Bourgogne  et  les  habitans  de  Saint-Omer. 

On  ne  voit  point  que ,  dans  les  siècles  suivans  , 
cette  maxime  ait  jamais  reçu  aucune  atteinte,  ni  que 
l'on  puisse  citer  aucun  arrêt  du  parlement  qui  ait  été 
rendu  dans  ce  cas  en  faveur  du  privilège  clérical. 

Il  se  présenta ,  il  y  a  quelques  années ,  une  occa- 
sion d'agiter  de  nouveau  cette  question  au  sujet  d'un 
prêtre  du  diocèse  du  Mans,  qui  étoit  aussi  conseiller 
au  présidial  de  la  même  ville. 

Le  promoteur  de  ce  diocèse  accusa  cet  ecclésias- 
tique de  plusieurs  faits,  dont  il  y  en  avoit  quelques- 
uns  qui  regardoient  les  fonctions  de  sa  charge.  Ces 
laits  furent  même  compris  dans  un  monitoire  que 
le  promoteur  fit  publier.  L'accusé  interjeta  appel 
comme  d'abus  de  la  publication  de  ce  monitoire,  soit 
parce  qu'il  y  a  été  trop  clairement  désigné,  soit  parce 
qu'on  y  avoit  compris  des  faits  qui  ne  regardoient 
que  l'exercice  de  ses  fonctions  de  conseiller. 

La  cause  ayant  été  plaidée  à  la  tournelle  pendant 
plusieurs  audiences  ,  il  fut  jugé  ,  par  l'arrêt  qui  in- 
tervint le  IQ  juin  de  l'année  iGq^,  rju'il  y  avoit  abus 
en  ce  qui  concernoit  la  désignation  de  l'accusé  et  les 
fonctions  de  sa  charge. 

Ainsi  le  parlement,  toujours  semblable  à  lui-même 
clans  ce  qui  regarde  l'ordre  public  ,  et  suivant ,  dans 
les  derniers  temps  ,  la  même  jurisprudence  ([u'il  a 
établie  dans  sqs  plus  anciens  arrêts  ,  a  cru  perpétuel- 
lement que  le  juge  d'église  étoit  absolument  incompé- 
tent pour  connoîlre  de  toutes  les  fautes  qui  pouvoicnt 
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avoir  été  commises   par  un  clerc  dans  les  fonctions 
d'un  office  séculier. 

Plusieurs  de  nos  célèbres  auteurs,  comme  Choppin, 
Tournet,  Ferret,  ont  regardé  cette  doctrine  comme 
un  pr.  mier  principe,  dont  la  vérité  n'avoit  jamais  été 
révoquée  en  doute. 

Mais ,  ce  qui  est  au-dessus  de  tous  ces  témoignages  , 
est  celui  de  M.  Pilhou  ,  dans  ses  articles  mêmes  des 
libertés  de  l'église  gallicane,  qui  ,  quoique  l'ouvrage 
dun  particulier,  ont  mérité  néanmoins  une  espèce 
d'autorité  publique. 

La  maxime  dont  il  s'agit  lui  a  paru  si  importante  , 
qu'il  en  a  fait  un  article  séparé  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  contiennent  l'Abrégé  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane;  et  cet  article  ,  qui  est  le  trente-huitième, 
est  conçu  en  ces  termes  : 

Le  roi  peut  justicier  ses  officiers  clercs  pour  (quel- 
que faute  qui  se  soit  cojnmise  en  l'exercice  de  leur 
charge ,  nonobstant  le  privilège  de  cléricature, 

S'ilétoil  nécessaire,  après  cela  ,  de  joindre  l'autorité 
de  la  raison  à  celle  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence 
perpétuelle  du  parlement,  il  seroit  facile  de  faire  voir 
que  cette  doctrine  est  fondée,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
sur  la  nature  mémo  et  sur  les  distinctions  dçs  deux 
puissances. 

Qu'ayant  Tune  et  l'autre  la  mrrae  origine,  et  étant 
sorties  immédiatement  de  Dieu  même ,  elles  sont  in- 
dépendantes l'une  de  l'antre  ,  dans  ce  qui  regarde  le 
genre  de  pouvoir  qui  leur  est  attribué  j 

Que  cependant  celte  indépendance  cesscroit,  si  son 
officiai  entreprenoit  de  connoitre  du  devoir  des  juges 
et  autres  officiers  séculiers  dans  les  fonctions  d'une 
charge  purement  temporelle  :  il  faudroit  qu'ils  ren- 
dissent compte  à  l'église  de  l'usage  d'un  pouvoir  (ju'ils 
n'ont  point  reçu  d'elle  ;  (ju'elle  les  jugeât  sur  les  or- 
donnances f[u'elle  n'a  point  faites,  et  dont  il  ne  lui 
appartient  pas  d'ordonner  l'exécution;  et  (jue,  pour 
ainsi  dire,  elle  leur  redemandât  une  disposition  qu'elle 
ne  leur  a  point  conliée  • 
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Que  l'ecclésiastique  qui  prévarique  dans  les  fonc- 
tions d'une  charge  se'culièie  ne  pèche  point  contre 
la  puissance  ecclésiastique  ;  il  n'est  coupable  qu'à 
l'éi^ard  de  la  puissance  séculière  ;  c'est  à  elle  seule 
qu'il  a  prêle  le  serment,-  s'il  le  viole,  c'est  à  elle  seule 
qu'il  en  est  responsable,  et  par  conséquent  c'est  à  elle 
seule  qu'il  est  assujetti  pour  son  crime  ; 

Que  celui  qui  abuse  de  l'autorité  du  prince,  dont 
il  est  le  dépositaire,  ne  doit  pas  être  traité  d'une  autre 
manière  que  celui  qui  altère  son  image  en  fabriquant 
ou  en  débitant  une  mon  noie  fausse  ou  altérée  ,  et 
que,  comme  on  n'a  jamais  cru  que  le  privilège  clé- 
rical dut  avoir  lieu  en  ce  dernier  cas,  on  ne  peut  pas 
douter  non  plus  qu'il  ne  cesse  dans  le  premier  5 

Qu'enfin  l'église  elle-même  a  tellement  reconnu  la 
justice  et  la  vérité  de  cette  maxime,  qu'on  ne  trou- 
vera point  que  dans  aucun  de  ses  canons  et  de  ses 
décrets,  elle  ait  établi  des  peines  contre  les  clercs  qui 
pèchent  dans  l'exercice  d'une  fonction  séculière,  et 
que  par  là  il  est  évident  qu'elle  a  jugé  avec  beaucouy) 
de  raison  que  les  clercs  qui  cxerçoient  de  semblables 
fonctions  étoient,  pour  ainsi  dire  ,  enrôlés  dans  une 
autre  milice ,  à  laquelle  seule  ils  étoient  soumis  pour 
toutes  les  suites  de  cet  engagement.  \ 

Voila  une  partie  des  raisons  que  l'on  peut  alléguer 
pour  soutenir  la  maxime  dont  il  s'agit  j  il  seroit  facile 
d'y  en  ajouter  plusieurs  autres  ,  et  de  faire  voir  que 
les  fondemens  de  cette  maxime  sont  presque  \es 
mêmes  que  ceux  de  la  règle  qui  exempte  les  juges 
séculiers  de  toutes  censures  ecclésiasticjues  pour  ce 
qui  regarde  les  fonctions  de  leurs  charges. 

Mais  ,  après  les  lois ,  les  arrêts  et  les  autorités  que 
l'on  a  recueillis  dans  ce  mémoire  ,  il  paroit  si  peu  de 
raison  de  douter  de  la  vérité  de  cette  maxime  ,  qu'il 
seroit  inutile  de  la  confirmer  par  de  plus  longs  rai- 
soîinemens. 

Il  sufllt  ,  pour  en  faire  l'application  à  l'espèce  ,  de 
l'arrêt  qui  a  déboulé  le  principal  du  collège  des 
Grassins  ,  du  renvoi  qu'il  avoit  demandé  devant  le 
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juge  d'e^'lise ,  d'observer  ici  deux  choses  également 
certaines  : 

Ij'unc,  que  la  principalité  d'un  colle'ge  est  un  of- 
fice purement  séculier  ;  ceux  qui  en  exercent  les 
fondions  n'ont  besoin ,  pour  cela  ,  ni  de  titre  ,  ni 
d'institution  ,  ni  de  mission  ecclésiastique  ;  ce  sont 
souvent  des  laïcs  qui  disposent  absolument  de  ces 
places  ;  et  un  laïc  seroit  capable  de  les  remplir , 
quoique  ordinairement  elles  soient  occupées  par  des 
ecclésiastiques,  leurs  fonctions  n'ont  rien  en  elles- 
mêmes  de  spirituel  ;  elles  sont  entièrement  soumises 
à  l'inspection  et  à  l'examen  du  magistrat ,  sans  que 
l'église  y  exerce  de  droit  commun  aucune  autorité  ; 
et,  par  conséquent,  la  charge  d'un  principal  de  col- 
lège est  véritablement  du  nombre  de  celles  aux- 
quelles on  doit  appliquer  la  maxime  établie  dans  ce 
mémoire. 

La  seconde  chose  ,  qui  n'est  pas  moins  certaine 
que  la  première,  est  que  le  principal  dont  il  s'agit 
n'est  accusé  (pie  de  faits  qui  regardent  uni(|uement 
les  fonctions  de  principal,  et  non  pas  ses  devoirs 
d'ecciésiasti{jue. 

Ainsi  on  ne  voit  rien  ,  ni  dans  le  fait  ni  dans  le 
droit,  qui  ne  justifi(î  pleinement  l'arrêt  contre  lequel 
le  principal  se  pourvoie,  et  auquel  on  ne  pourroil 
donner  atteinte  sans  renverser  en  même  temps  une 
des  maximes  les  plus  importantes  de  nos  libertés. 
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MEMOIRE 

SUR  LA  COMPÉTENCE  DE  LA  TABLE  DE  MARBRE. 


J^E  fait  qui  donne  lieu  au  conflit  de  juridiction,  que 
l'on  veut  faire  renaître  entre  le  parlement  et  la  table 
de  marbre,  après  que  ce  conflit  a  e'té  re'gle'  par  un 
arrêt  du  22  juin  dernier,  est  que  le  nomme  Pierre 
Tavernier,  ci-devant  marchand  de  bois,  s'étant  rendu 
adjudicalaire  d'une  coupe  de  bois  appartenant  au  roi, 
dans  la  forêt  de  Saint-Gobin  ,  et  ayant  fait  marquer 
les  arbres  compris  dans  son  adjudication^  a  voulu 
dans  la  suite  en  augmenter  le  nombre  par  un  artifice 
punissable. 

Son  état  étoit  change',  depuis  l'adjudication  ,  par 
l'acquisition  qu'il  avoit  faite  de  la  charge  de  garde- 
marteau  dans  la  maîtrise  de  la  Fère  ,  abusant  du 
crédit  que  lui  donnoit  sa  charge  dans  \es  bois  mêmes 
qui  lui  étoient  adjugés  ,  et  qui  sont  dans  l'élendue 
de  cette  maîtrise.  On  prétend  qu'il  engagea  dans  ses 
intérêts  le  maître  particulier ,  l'inspecteur  et  le  pro- 
cureur du  roi,  et  qu'il  présenta,  de  concert  avec  eux, 
une  requête  au  grand-maître  ,  dans  laquelle  il  ex- 
posa que  les  empreintes  du  marteau  du  roi  étoient 
presque  eflacées  sur  une  partie,  des  arbres  compris 
dans  son  adjudication  ,  et  qu'il  étoit  nécessaire  de 
les  faire  marteler  de  nouveau  par  les  ofliciers  de  la 
forêt. 

Le  grand-maîlre  lui  en  ayant  accordé  la  permis- 
sion ,  les  ofliciers  de  celle  maîtrise,  trop  complaisans 
pour  leur  conlière,  au  lieu  de  se  contenier  de  rec(,n- 
noilre  et  de  renouveler  simj)leînent  les  anciennes  em- 
preintes du  marteau  ,  en  marquèrent  plusii  urs  arbres 
qui  n'étoient  pas  compris  dans  l'adjudicalion  :  en 
sorte  qu'à  la  faveur  de  ce  martelage^  Tavernier  fit 
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couper  trcnle-un  chênes  et  trois  hêtres  ,  depuis  cincr 
iusqu'à  dix  pieds  de  tour^  au-delà  du  nombre  dont 
la  coupe  lui  avoit  été  adjugée. 

Le  grand-maître ,  informé  de  la  dégradation  com- 
mise dans  ces  bois,  et  de  Ja  prévarication  des  officiers 
qui  y  avoit  donné  lieu  _,  rend  une  ordonnance  par 
laquelle  il  ordonne  qu'il  en  sera  informé  par  le  maître 
particulier  de  Ghauny,  et  le  procès  fait  et  parfait  aux 
coupables. 

Ce  procès  ayant  été  instruit  par  récolement  et 
confrontation,  le  grand-maîlre  rendit  une  sentence 
par  laquelle  il  fut  ordonné  à  ce  faire  droit  y  que  le 
nommé  Dubois,  complice  deTavernier, seroit  ajourné 
à  comparoir  en  personne;  et  enfin ^  le  grand-maîîre 
ayant  ordonné  ,  par  une  commission  du  i8  octobre 
1707,  que  le  procès  commencé  par  le  maître  parti- 
culier de  Chauny  seroit  parachevé  jusqu'à  sentence 
définitive  inclusivement;  ce  juge  a  rendu  une  sen- 
tence par  laquelle  Tavernier  et  Dubois  sont  déclarés 
atteints  et  convaincus  d'avoir^  par  une  mauvaise  pr a- 
tique  et  contravention  a  V ordonnance  y  abattu  et  fait 
abattre  trente-quatre  arbres  ;  savoir:  trente-un  chênes 
et  trois  hêtres ,  portant  depuis  cinq  jusqua  dix  pieds 
de  tour ,  au  pardessus  des  vingt-huit  arbres  dont  la 
reconnoissance  avoit  été  ordonnée  par  le  grand- 
înaître  y  et ,  par  cet  effet ,  d'avoir  abusé  du  marteau 
du  roi  pour  marquer  et  faire  marquer  lesdits  trente- 
quatre  arbres  surnuméraires.  A  l'égard  de  Goar-de- 
Koy,  inspecteur,  et  de  Cadre,  procureur  du  roi,  ils 
sont  déclarés  atteints  et  convaincus  d'avoir  été  com- 
plices avec  lesdits  Tavernier  et  Dubois ,  de  l'abus 
et  mauvais  usage  dudit  marteau;  enfin,  Tabary, 
maître  particulier  ,  est  déclaré  atteint  et  convaincu 
d'avoir  y  sur  ce  fait ,  négligé  ses  fonctions  et  entre- 
pris de  signer  le  procès-verbal  du  1  décembre  1^706, 
comme  pris  ,  quoKjue  absent  ;  pour  réparation  de 
quoi  'Tavernier  et  Dubois  sont  condamnés  en  £000 
livres  d'amende  et  loocj  livres  de  restitution;  Taver- 
nier interdit  de  ses  fonctions  pendant  six  mois  ^  et 
Dubois  de  l'entrée  des  forêts  du  roi  pendant  un  an  ; 
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Vinspecteur  et  le  procureur  du  roi  condamnés  au 
bhi/nej  et  le  maître  particulier  à  f admonition.  La 
nicme  sentence  conlienl  une  espèce  de  règlement 
pDur  empêcher  qu'a  ravenir  on  ne  puisse  abuser  du 
marteau. 

Le  substitut  du  procureur-général  du  roi  a  inter- 
jeté appel  à  minimâ  de  cette  sentence.  Tavernier  , 
Cour-de-Roy  et  Cadre  en  ont  aussi  interjeté  appel  ; 
mais  Tavernier  a  relevé  le  sien  au  parlement ,  au  lieu 
que  les  deux  aulres  se  sont  pourvus  à  la  table  de 
marbre  ,  et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  Farrêt  du  22 
juin  dernier ,  rendu  sur  l'avis  du  parquet ,  par  lequel 
la  cour  a  ordonné  que  les  parties  procéderoient  à 
toutes  ces  appellations  en  la  chambre  de  la  tour- 
nelle. 

Les  officiers  de  la  table  de  marbre  ont  été  enten- 
dus plusieurs  fois  avant  que  cet  arrêt  ait  été  rendu, 
et   ils   se  sont  fondés  sur    deux  moyens  principaux 

Î)our  soutenir  que  la  connoissance  du  procès  devoit 
eur  être  renvoyée. 

Le  premier  est  qu'il  s'agissoit  d'un  fait  de  réforma- 
tion ,  puisque  le  fondement  de  l'accusation  étoit  un 
délit  commis  dans  l'exploitation  des  bois  du  roi ,  et 
que  par  conséquent  il  n'y  avoit  que  les  juives  éta- 
blis pour  juger  de  ces  matières  en  dernier  ressort  qui 
pussent  en  connoître. 

Le  second  ,  que  ,  quand  même  on  conviendroit 
qu'attendu  qu'il  s'agit  de  malversations  commises  par 
des  officiers  dans  les  fonctions  de  leur  charge  ,  le 
pro'  es  devoit  être  jugé,  non  par  les  commissaires  ré- 
formateurs, mais  par  les  jnges  ordinaires  de  la  table 
de  marbre  ,  à  la  charge  de  l'appel.  On  ne  pou  voit 
pas  refuser  à  cette  juridiction  le  renvoi  de  ce  procès, 
parce  que  l'appel  des  maîtrises  particulières  doit  y 
être  nécessairement  relevé,  tant  en  matière  criminella 
qu'en  matière  civile. 

Ou  a  répondu  à  ces  deux  moyens. 

A  l'égard  du  premier,  (|ue,  s'il  ne  s'agissoit  ici  que 
d'un  simple  délit  comniis  dans  les  forêts  ,  d'une  dé- 
gradation ou  d'une  malver^^atiou  ordinaire  dans  une 
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conpc  de  bois ,  il  seroit  sans  difiicullé  que  Pappel  de 
la  sentence  du  maître  particulier,  à  Chauny,  devroit 
être  porté  par-devant  les  juges  établis  pour  juger 
ces  sortes  de  matières  en  dernier  ressort  ;  mais  qu^il 
y  avoit  deux  sortes  de  crimes  compliqués  dans  celte 
affaire. 

A  l'égard  de  Tavernier  et  de  Dubois  ,  ce  sont  des 
adjudicataires  qui  ,  par  surprise  ou  par  artifice,  ont 
trouvé  le  moyen  d'abattre  une  plus  grande  quantité 
d'arbres  qu'ils  ne  dévoient;  si  cela  s'étoit  passé  sans 
aucune  prévarication  de  la  part  des  ofiiciers  ,  il  n'y 
auroit  rien  en  cela  qui  ne  fût  de  la  compétence  des 
juges  en  dernier  ressort. 

Mais  il  y  a  un  autre  crime  plus  grave  et  plus  im- 
portant, par  le  moyen  duquel  le  premier  a  été  com- 
mis ,  c'est  la  connivence  et  la  prévarication  des  offi- 
ciers qui  ont  procuré  à  Tavernier  le  moyen  d'abuser 
du  marteau    et  qui  en  ont  abusé  avec  lui. 

Or,  il  n'a  jamais  été  dit  qu'un  crime  de  cette  qua- 
lité ,  une  prévarication  ,  une  espèce  de  falsification 
commise  par  un  officier  des  eaux  et  forêts ,  pût  êtrç 
jugé  à  la  table  de  marbre  en  dernier  ressort. 

L'article  5  du  titre  de  la  table  de  marbre,  etc.  ^ 
dans  rordonnancc  de  1669,  4^^  règle  le  pouvoir  des 
juges  en  dernier  ressort,  j^^^i'te  seulement  que  toutes 
appellations  de  jugemens  rendus  sur  le  fait  d'usage , 
abus,  délits  et  îuahersations  commises  dans  les  eaux 
et  forêts  seront  jugées  aux  tables  de  marbre  par  les 
juges  établis  pour  juger  en  dernier  ressort. 

Ils  ne  sont  donc  institués  que  pour  connoître  des 
délits  commis  par  rapport  aux  eaux  et  forêts  :  mais  il 
n'est  nullement  fait  mention  ,  clans  cet  article  ,  des 
fautes  commises  par  les  ofliciers  des  maîtrises  dans 
les  fond  ions  de  leur  cliarge. 

Tout  privilège  est  de  droit  étroit  ;  on  ne  Tétend 
point  au-ilelà  des  cas  (pji  y  sont  e\piiui('s  ,  et  sur- 
tout (juand  il  s'agit  de  déroger  au  droit  commun  eu 
matière  criminelle  ^  et  d'y  donner  des  juges  exlraur- 
diuaiies. 
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Non-sciilemciit  la  lellpe  de  rordoiinancc  do  iGG(j 
ne  comprend  pointlcs  prévarications  des  officiers  dans 
le  noniljre  des  cas  dont  la  connoissance  est  attribuée 
aux  juives  en  dernier  ressort  ;  mais  on  peut  dire  même 
qu'elle  décide  formellement  le  contraire. 

Elle  a  prévu  le  cas  des  procès  criminels  qu'on  ponr- 
roit  être  obligé  d'instruire  contre  les  officiers  des  eaux 
et  forets  ,  et  elle  en  altribue  la  connoissance  aux 
grands- maîtres  ,  à  la  charge  de  l'appel. 

C'est  dans  les  articles  4  €ît  5  du  titre  des  grands- 
maîtres  que  celle  matière  est  traitée. 

L'article  4  porte  que  les  grands  maîtres  pourront, 
en  procédant  à  la  visite,  i^ivej^aire  toute  sorte  de  ré- 
formations  et  juger  de  tous  délits ,  abus  et  mal- 
versations quils  trouveront  avoir  été  commis  dans 
leur  département j  soit  pour  les  ojjiciers  ou  pour  les 
particuliers  y  et  faire  le  procès  aux  coupables. 

L'arlicle  5  leur  donne  le  pouvoir  d'instruire  le 
procès  aux  officiers  ,  ou  de  subdéléguer  et  défaire  le 
procès  jusqu'à  sentence  définitive  inclusivement  y  si 
bon  leur  semble  ^  sauf  V exécution  ^  s' il  en  est  appelé , 
sinon  le  porteront  ou  Venvoieront  en  état  au  greffe 
de  la  table  de  marbre  pour  j  être  jugé  par  eux 
ou  leurs  lieutenans  ^  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances. 

Telle  est  la  forme  prescrite  pour  le  jugement  des 
fautes  commises  par  les  officiers  des  eaux  et  forets  ; 
le  grand-maîlre  peut  les  juger  sur  les  lieux  ou  les 
faire  juger  à  la  table  de  marbre  ;  mais  ce  n'est  point 
en  ce  cas  ])ar  les  officiers  en  dernier  ressort ,  que  ces 
procès  doivent  être  jugés ,  c'esi  par  les  grands-maîtres 
même  ou  leur  lieutenant  à  la  table  de  marbre;  et, 
comme  ni  eux  ni  leur  lieutenant  ne  peuvent  juger 
qu'à  la  charge  de  l'appel,  c'est  toujours  au  parlement 
que  le  dernier  jugement  est  réservé. 

Il  faut  maintenant  appliquer  ces  principes  à  l'es- 
pè<'e  particulière  du  procès  dont  il  s'agit. 

Elle  est  mêlée,  comme  on  Fa  déjà  dit,  de  deux 
ftiits,  dont  l'un  n'est  certainijmeiit  pas  de  la  compé- 
tence de  INIM.  les  commissaires  réformateurs  5  et  Ton 
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Î»eut  dire  même  que  ce  fait  doit  elrc  regardé  comnie 
e  principal  et  le  plus  important  ;  car  il  n'y  a  nulle 
comparaison  à  faire  entre  un  délit  qui  ne  fait  perdre 
que  trente-quatre  chênes  au  roi,  et  la  prévarication 
criminelle  par  laquelle  des  ofliciers  ont  trahi  leur  mi- 
nistère et  commis  une  espèce  de  fausseté  dans  les 
fonctions  de  leur  charge.  Mais  quand  même  ces  deux 
crimes  scroient  égaux  ,  la  règle  est  (jue  Tord  inaire 
attire  l'extraordinaire,  et  que  les  juges  qui  sont  fondés 
en  droit  commun  l'emportent  dans  les  matières  mixtes 
sur  les  juges  de  privilège,  et  cette  règle  a  lieu  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'un  fait  indivisible, 

A  la  vérité,  si  les  accusations  avoient  pu  être  ins- 
truites séparément  ,  on  auroit  du  renvoyer  l'un  aux 
juges  de  privilège  et  laisser  l'autre  dans  le  cours  ordi-* 
naire  des  juridictions.  Mais  ici  les  deux  accusations 
sont  tellement  connexes  qu'elles  sont  absolument  in- 
séparables ,  non-seulement  parce  qu'elles  ont  éié  ins- 
truites et  jugées  conjointement ,  mais  encore  parce 
que  c'est  précisément  dans  le  même  fait  dans  lequel 
Tavernier  a  commis  un  délit  par  rapport  aux  forêtâ 
du  roi ,  que  les  officiers  de  la  Fère  ont  prévariqué 
par  rapport  aux  fonctions  de  leur  charge. 

Or,  dès  le  moment  que  la  nature  de  l'affaire  et  le 
bien  de  la  justice  ne  s'instruisent  pas  ,  que  l'on  divise 
les  deux  accusations  ,  on  est  véritablement  dans  le 
cas  de  la  règle  commune  que  l'ordinaire  attire  l'ex- 
traordinaire; c'est  ce  qui  a  paru  détruire  pleinement 
le  premier  moyen  allégué  par  les  officiers  de  la  table 
de  marbre. 

Le  second,  qui  n'étoit  que  subsidiaire  ,  et  dans 
lequel  ils  sembloiont  se  réduire  à  soutenir  que  le  procès 
devoit  au  moins  leur  être  renvoyé  pour  être  jugé ,  à 
la  charge  de  l'appel  ,  a  paru  encore  moins  fondé. 

Il  est  vrai  que  l'appel  des  maîlres  particuliers  doit 
être  porté  à  la  table  de  marbre,  suivant  l'ordonnance 
de  1G69. 

Mais,  sans  examiner  si  cette  règle  a  lieu  en  matière 
criminelle  depuis  l'ordonnance  de  1670  qui  ne  soufTi'e 
qu'un  degré  de  juridiction  ,   il  y  a  ici  une  raison 
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déci^ive  tirée  de  Tordonnance  même  de  1669  contre 
la  prt'(enlion  des  ul'liciers  de  la  table  de  niarbre. 

Cette  raison  est  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  cette  affaire 
de  l'appel  d'une  maîtrise  parlicu.ière  ;  il  s'agit  de 
l'appel  des  ordonnances  du  grand-maître,  même  non- 
seulement  parce  que  les  officiers  de  la  maîtrise  parti- 
culière de  Cbanny  ,  où  le  procès  a  été  jugé  ,  n'a  agi 
que  comme  subdélégué  du  grand-maître  en  vertu  de 
sa  commission  ,  mais  encore ,  parce  que  Tavernier 
est  appelant  nommément  et  expressément  de  l'ordon- 
nance du  grand-maître  ,  qui  a  ordonné  qu'il  seroit 
informé  et  qui  a  commis  les  officiers  de  sa  maîtrise 
de  Cbauny  pour  lui  faire  son  procès  ;  il  est  encore 
appelant  de  l'ordonnance  du  grand-maître  qui  l'a 
interdit  de  ses  fonctions  et  qui  a  commis  un  autre 
garde-marteau  au  lieu  de  lui.  Enfin  ,  il  est  appelant 
de  la  sentence  du  grand-maître  ,  rendue  sur  le  vu 
du  procès  ,  par  laquelle  on  a  décrété  contre  un  com- 
plice. 

Or,  l'ordonnance  de  1669  décide  expressément 
dans  l'article  5  du  titre  des  appellations,  que  les  ap- 
pellations des  grands-maîtres  ne  pourront  être  rele» 
vées  ailleurs  quaux  cours  de  parlement. 

Celte  règle  ne  souffVe  d'exception  qu'en  faveur 
des  juges  en  dernier  ressort  qui  peuvent  recevoir 
l'appel  des  grands-maîtres  dans  les  matières  de  réfor- 
matifin,  suivant  l'article  5  du  titre  de  la  table  de 
marbre. 

JMais  comme  on  a  fait  voir,  en  répondant  au  der- 
nier moyen  ,  que  le  procès  dont  il  s'agit  ne  doit  pas 
être  porté  devant  les  juges  en  dernier  ressort,  il  est 
évident  que  Fappel  du  grand -maître  ne  peut  être 
jugé  qu'en  parlement,  et  c'est  ce  qui  a  été  réglé  par 
l'arrêt  du  aa  juin  dernier. 
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MÉMOIRE 

SUR    LES    GREFFIERS    EN    MATIÈRE    CRIMINELLE. 


JLe  mémoire  ,  par  lequel  les  lieulenans  du  prévôt 
de  rile- de -France  ont  entrepris  de  prouver  qu'ils 
dévoient  être  maintenus  dans  l'usage  où  ils  préten- 
dent être ,  d'écrire  eux-mêmes  les  informations  qu'ils 
font,  sans  être  obligés  de  se  servir  du  ministère  d'un 
greftie;-,  est  fondé  sur  cinq  raisons  principales  : 

La  première  est  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  leur  im- 
pose expiessément  la  nécessité  de  se  servir  de  la  plume 
d'un  grefiier  j 

La  seconde  ,  que  le  bien  public  demande  qu'on  les 
dispense  absolument  de  cette  formalité  ; 

La  troisième  ,  que  cette  dispense  ne  peut  jamais 
nuire  n'y  ayant  rien  qui  soit  de  moindre  couséqueiice 
qu'une  information  ,  parce  que  dans  le  temps  du  rc- 
colemcnt  on  peut  en  réparer  les  omissions  ; 

La  quatrième  est  tirée  de  l'exemple  des  commis- 
saires au  cliatelet  j 

Et  la  cinquième  enfin,  de  l'approbation  qu'ils  sou- 
tiennent que  le  grand  conseil  et  le  parlement  même 
ont  donné  à  leur  usage  prétendu  ,  jusqu'à  l'arrêt  que 
la  dernière  cbambre  des  vacations  a  rendu  sur  le 
procès  d'une  femme  de  Bondy ,  accusée  d'avoir  tué 
son  père. 

Ces  raisons  méritent  d'être  examinées  séparément. 
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rREMIÈRE    RAISON. 

//  nj'  a  point  de  loi  qui  ordonne  expressément  aux 
prévôts  des  maréchaux  de  se  servir  du  ministère 
d'un  greffier. 

Pour  examiner  si  celle  raison,  qui  paroît  avoir  élé 
avancée  au  hasard  dans  le  mémoire  Aq.s,  lieutenans  du 
prévôt  de  Tile,  a  quelque  solidité,  il  faut  distinguer 
deux  sortes  d'ordonnances. 

Les  unes  sont  faites  pour  tous  les  juges  en  général  ; 

Les  autres  sont  propres  aux  officiers  de  maréchaus- 
sée, ayant  été  faites  pour  régler  leurs  fonctions  en 
parlicuiier. 

Si  Ton  consulte  d'abord  les  ordonnances  de  la  pre- 
mière espèce ,  on  ne  peut  pas  douter  qu'elles  n'impo- 
sent également  à  tous  les  juges  l'obligation  de  se  servir 
d'un  greffier  pour  la  rédaction  des  informations. 

Il  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  en  être  persuadé,  de 
remonter  phis  haut  que  rordonnance  de  1670. 

L^ne  grande  partie  des  dispositions  contenues  dans 
le  titre  6  de  celte  ordonnance  ,  qui  traite  des  infor- 
mations, suppose  ou  élablil  clairement  la  nécessité 
tle  la  présence  et  du  ministère  des  greffiers. 

Elle  la  suppose  dans  l'article  6  ,  qui  défend  aux 
juges  ,  même  a  ceux  des  cours  supérieures,  de  com- 
mettre leur  clerc  ou  autres  personnes  pour  écrire  les 
informations  ,  s'il  y  a  un  greffier  dans  leur  siège  ou 
un  commis  à  l'exercice  du  grefï'e;  elle  la  suppose  en- 
core dans  l'art iclc  7  qui  excepte  de  la  disposition  de 
l'article  précédent  ceux  qui  exécutent  des  comman- 
démens  émanés  du  roi ,  et  auxquels  il  est  permis  de 
commettre  toutes  personnes  qu'il  leur  plaira  pour 
exercer  la  fond  ion  de  greffier. 

Mais  elle  l'élablit  expressément  dans  l'article  9  qui 
porte  (jue  la  déposition  sera  écrite  par  le  giefjier^  en 
présence  du  juge ,  et  signée  par  lui  et  par  le  greffier ^ 
et  par  le  témoin  s'il  sait  un  peu  signer. 
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Enfin  ,  elle  Tétablit  encore  dans  rarlicle  1 1  où 
il  est  ordonné  que  les  témoins  seront  ouis  secrè- 
tement et  séparément  j  et  qu'ils  signeront  leur  dépo- 
sition après  que  lecture  leur  en  aura  été  faite  ,  et 
qu'ils  auront  déclaré  qu  ils  y  persistent  y  dont  men- 
tion sera  faite  par  le  greffier  ^  sous  les  peines  portées 
par  l'article  5  ci- dessus. 

Et  comme  cet  article  prononce  expressément  la 
peine  de  nuililé,  il  est  certain  d'un  côté  que  la  né- 
cessité de  la  présence  du  greffier  est  non -seulement 
supposée,  mais  établie  en  termes  directs  et  formels 
par  l'ordonnance;  et  de  l'autre,  que  cette  formalité 
doit  être  observée ,  suivant  la  même  ordonnance ,  à 
peine  de  nullité. 

Aussi  cette  maxime  n*avoit-elJe  jamais  été  contestée 
jusqu'à  présent  ;  et  on  Ta  toujours  regardée  comme 
un  premier  principe  qu'il  n'étoit  point  nécessaire  de 
prouver. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  singulier  que  l'argument  dont 
l'auteur  du  mémoire  donné  sous  le  nom  des  lieutenans 
du  prévôt  de  l'île  s'est  servi  pour  éluder  la  disposi- 
tion générale  et  l'ordonnance  sur  ce  sujet. 

11  dit  que,  comme  les  lieutenans  du  lieutenant  cri- 
minel de  robe-courte  et  du  prévôt  de  Tilene  sont  pas 
juges  ,  on  ne  peut  leur  appliquer  les  règles  établies 
par  l'ordonnance,  parce  qu'elle  ne  parle  que  des  in- 
formations faites  par  des  juges. 

Ainsi ,  si  l'on  admet  ce  raisonnement ,  le  prévôt  de 
l'île  ne  pourra  (aire  une  information  sans  greffier , 
parce  qu'il  est  juge  et  par  conséquent  compris  dans 
la  disposition  de  l'ordonnance;  mais  les  lieutenans  au 
contraire  pourront  informer  sans  i^reffier ,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  juges;  en  sorte  que  ,  suivant  cette  nou- 
velle jurisprudence  ,  il  sera  vrai  de  dire  que  l'ordon- 
nance a  eu  plus  de  confiance  dans  la  personne  des 
lieutenans  du  prévôt  des  maréchaux  que  dans  celle 
du  prévôt  des  maréchaux  mêmes,  et  que  dans  celte 
majière  elle  a  permis  aux  inférieurs  ce  qu'elle  a  dé- 
fendu au  supérieur. 

Ce  qui  est  dit  ensuite  dans  le  même  mémoire,  que 
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Tordonnancc  ii*a  pas  nommé  expressément  1rs  pr'vôts 
des  marëeliaux  et  leurs  lieutenans  dans  les  arlicics  qui 
imposent  aux  juges  la  nécessité  de  se  servir  d'un  gref- 
fier pour  recevoir  les  dépositions  des  témoins,  ne  mé- 
rite guère  plus  d'attention. 

Pour  montrer  combien  ce  raisonnement  est  peu 
solide  ,  il  est  nécessaire  d'observer  ici  que  ceux  qui 
ont  rédigé  Tordonnance  de  1670,  ayant  considéré 
qu'outre  plusieurs  règles  qui  étoient  communes  aux 
prévôts  des  maréchaux  et  aux  jiiges  ordinaires  ,  il  y 
en  avoit  un  petit  nombre  qui  étoient  propres  aux  pré- 
vôts des  maréchaux  :  ils  en  ont  composé  un  chapitre 
particulier  sous  ce  titre  ,  des  procédures  particulières 
aux  préi>ôts  des  maréchaux  de  France ,    etc. 

C'est  donc  dans  ce  titre  que  Ton  devroit  trouver 
la  règle  qui  excepte  ces  officiers  du  nombre  de  ceux 
auxquels  l'ordonnance  prescrit  la  loi  de  se  servir  d'un 
grelTier.  Cependant  on  n'y  lit  aucune  exception  sem- 
blable ,  et  par  conséquent  il  n'y  a  rien  en  cette  ma- 
tière qui  distingue  les  prévôts  des  maréchaux  ou  leurs 
lieutenans  et  des  autres  officiers,  et  qui  déroge  à  leur 
égard  à  la  règle  générale. 

Que  si ,  après  avoir  examiné  la  disposition  des  or- 
donnances qui  regardent  tous  les  juges  indistincte- 
ment ,  on  consulte  celles  qui  sont  faites  pour  les  pré- 
vôts des  marécliaux  en  particulier  ,  on  sera  encore 
plus  surpris  delà  liberté  que  les  lieutenans  du  prévôt 
de  ïWç^  se  sont  donnée  d'avancer  qu'il  n'y  avoit  aucune 
loi  qui  les  obligeât  à  employer  le  ministère  d'un  gref- 
fier dans  les  informations  qu'ils  font. 

Un  des  principaux  fondemens  de  la  juridiction  pré- 
vôtale  est  la  déclara tioîi  d'Henri  II,  du  5  février  i549, 
registrée  au  parlement  le  27  mars  suivant. 

Cette  déclaration  fut  faite  dans  des  principes  bien 
diftérens  de  ceux  qu'on  avance  aujourd'hui  pour  rè- 
glement du  prévôt  del'îîe,  puisrju'elle  ordonne  dans 
l'article  i3,  qu'à  l'avenir,  pour  éviter  les  grands 
abus  qui  en  sont  arrivés  y  les  prévôts  et  leurs  lieu- 
tenans ne  prendront  plus  de  greffiers  à  leur  dtscré- 
tLon  ;  comme  ils  faisoLcnt ,  mais  leur  seront  lesdits 


ÏN    MATIÈRE    CRIMINELLE.  ^5l 

grpfflerSj  qui  auront  le  serment  a  now^,  par  nous  bail- 
lés ;  et  qu'elle  ajoute  dans  rarlicle  i4  ,  qu'en  cas  que 
les  greffiers  ainsi  cre'és  ne  fissent  pas  leur  devoir  a 
la  suite  desdits  prévôts  ou  leurs  lieutenans ,  le  roi  en 
pourvoira  d'autres  en  leurs  places. 

C'est  donc  sans  aucun  l'ondement  qu'on  avance 
dans  le  mémoire  des  lieulenans  du  prévôt  de  file  , 
que  jamais  ces  officiers  n'ont  élé  assujeltis  à  se  servir 
de  j^reflicrs  ,  puisque  Ton  voit,  par  ces  deux  articles  , 
qu'avant  et  après  celte  déclaration  les  lieulenans  ont 
toujours  été  assistés  de  greffiers,  de  m^-me  que  des 
prévôts  des  maréchaux ,  entre  lesquels  et  leur  lieu- 
tenant, la  déclaration  de  i549  ^^  ^^^  ^  ^^^  égard 
aucune  distinction. 

On  peut  aj(juter  à  cela  plusieurs  déclarations  et 
arrêts  de  règlement  qui  obligent  les  greffiers  de  ma- 
réchaussée à  suivre  les  prévôts  des  maréchaux  dans 
leurs  courses  ,  ce  qui  suppose ,  par  conséquent ,  que 
le  ministèie  des  greffiers  est  nécessaire  en  tout  temps 
aux  lieutenans  comme  aux  prévôts  des  maréchaux. 

Enfin  ,  l'usage  constant  et  uniforme  de  toutes  les 
maréchaussées  du  royaume  a  confirmé  cette  règle;  il 
n'y  en  a  aucune  jusqu'à  présent  qui  ait  demandé  à 
rtre  dispensée,  quoiqu'elles  soient  la  plupart  d'une 
étendue  beaucoup  plus  grande  que  le  département  du 
prévôt  de  l'ile. 

L'autorité  de  la  loi  est  donc  absolument  contraire 
à  la  prétention  des  lieutenans  de  cet  officier;  mais, 
comme  ils  avancent  dans  leur  mémoire  que  la  raison 
du  bien  public  doit  l'emporter  en  cette  occasion  sur 
la  règle  étroite,  il  faut  examiner  si  cette  seconde  rai- 
son est  mieux  fondée  que  la  première. 

SECONDE    RAISON. 

Le  bien  public  demande  que  Von  dispense  les  lieu- 
tenans du  prévôt  de  l'Ile  de  cette  furtnalué. 

Toutes  les  propositions  générales  (\wg  ces  officiers 
avancent;  à  cet  égard,  dans  leur  mémoire,  sont  vé- 
liliibles. 
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11  ny  a  rien  de  plus  ioiporlaut,  en  lonle  espèce  de 
justice  ,  que  la  promplilude  de  l'expédition. 

Celle  dilii;ence  est  encore  plus  nécessaire  dans  les 
matières  criminelles  que  dans  it's  autres. 

Il  est  nécessaire  de  saisir  et  d'assurer  la  preuve 
dans  le  premier  moment  et  dans  la  chaleur  même  de 
l'action. 

Tout  cela  est  certain ,  et  il  faudroit  être  ennemi  du 
bien  public  pour  en  disconvenir. 

Mais  s'ensuit-il  de  là,  qu'il  faille  dispenser  les  îieu- 
lenans  du  prévôt  de  l'ile  d'une  formalité  établie  par 
toutes  les  ordonnances  générales  et  particulières;  c'est 
une  conséquence  qui  paroît  bien  éloignée  du  principe 
dont  on  veut  la  tirer. 

A  la  vérité,  s'il  falloit  nécessairement  ne  permettre 
aux  lieutenans  des  prévôts  de  l'île  de  se  passer  d'un 
greffier  ou  renoncer  à  avoir  la  preuve  des  grands 
crimes,  il  faudroit  entre  deux  inconvéniens  éviter  le 
plus  ^raud,  qui  seroit  l'impunité  des  coupables. 

^lais  toute  la  difliculté  que  Ton  veut  trouver  à  con- 
cilier la  punition  des  crimes  avec  l'observation  des 
formes  établies  par  les  ordonnances,  ne  subsiste  que 
dans  l'imagination  deceux  qui  la  proposent  j  et,  lorsque 
l'on  voudra  l'approfondir  jusqu'au  bout,  on  recon- 
noîlra  aisément  qu'elle  n'a  pour  objet  que  la  plus 
grande  commodité  de  l'officier. 

Car ,  de  quoi  s'agit-il  pour  aplanir  cette  difQculté? 
D'avoir  dans  chaque  brigade  un  ou  deux  archers  qui 
sachent  écrire,  que  le  lieutenant  qui  commande  la  bri- 
gade puisse  les  commettre  pour  greffiers,  (juand  il  ne 
peut  pas  avoir  assez  promptement  celui  de  la  maré- 
chaussée. 

L'on  est  persuadé  qu'il  y  en  a  déjà  plusieurs  dans 
les  brigades  qui  savent  écrire  ;  et  il  ne  faut  qu'un  peu 
d'attention  sur  cela  ,  pour  en  avoir  toujours  qui  soient 
en  élat  de  le  faire  en  cas  de  nécessité. 

En  effet,  celte  difficulté  est  si  peu  insurmontable, 
qu'on  ne  voit  pas  dans  les  provinces  ([ue  cela  fasse 
le  moindre  embarras,  ni  que  cela  apporte  aucun  retar- 
dement à  rexpédition  des  affaires  criminelles.  Cepeii- 
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liant  les  lieutcnans  du  prévôt  de  Tile  peuvent  avoir 
sur  cela  beaucoup  plus  de  facilité  que  les  prévois 
des  maréchaux  et  leurs  licutenans  dans  les  provinces. 

Mais  la  véritable  raison  de  tous  les  mouvemens  que 
Ton  se  donne  sur  cette  prétention _,  est  que  chaque  of- 
ficier cherche  sa  commodité,  ou  veut  éviter  foute  con- 
trainte et  tout  assijjcltisscment.  Il  est  plus  aisé  d'écrire 
soi-même  une  information,  que  d'avoir  l'attention  de 
choisir  des  archers  qui  sachent  écrire  ;  on  prend  le  parti 
le  plus  commode  ,  et  par  le  seul  motif  de  sa  commodité 
personnelle,  on  veut  obtenir  une  dérogation  à  l'ordre 
public,  qui  a  toujours  été  observé  invioiablement  en 
cette  matière. 

Mais  cette  contrainte  que  Ton  veut  éviter  avec  tant 
de  soin ,  peut-elle  être  mise  en  balance  avec  les  grands 
inconvéniens  qui  peuvent  arriver  en  s'écarlant  des  an- 
ciennes règles? 

Il  est,  à  la  vérité,  d'une  grande  importance  de  fixer 
promptemcnt  une  preuve,  qui  s'échappe  souvent,  si 
l'on  ne  l'arrête  dans  le  premier  instant. 

Mais ,  d'un  autre  côté,  est-il  moins  nécessaire  d^em- 
pêcher  que  celte  preuve  ne  puisse  être  changée  dans 
la  suite  au  gré  d'un  officier,  qui  voudra  peut-être 
sauver  ]a  vie  à  un  coupable?  Or,  il  en  seroit  presque 
toujours  le  maître,  s'il  agissoit  seul  et  sans  le  ministère 
d'un  greffier  j  la  plupart  des  témoins,  surtout  en  cam- 
pagne, ne  savent  ni  lire,  ni  écrire,  et  la  foi  de  leur 
déposition  roule  uniquement  sur  celle  du  juge  et  du 
grelïier.  Ainsi,  lorsqu'il  n'y  aura  point  de  signature  de 
greffier  sur  une  minute  d'information,  rien  ne  ser«a 
plus  facile  à  un  lieutenant  de  maréchaussée  que  de 
refaire  une  information  et  d'y  changer  tout  ce  qu'il 
voudra;  il  pourra  à  son  gré,  ou  la  supprimer,  ou  la 
faire  paroilre;  faire  passer  le  crime  pour  prévôlal,  ou 
pour  cas  ordinaire,  selon  qu'il  le  jugera  à  propos;  ci. 
ie  sort  du  coupable,  aussi  bien  que  la  vengeance  pu- 
blifjue  seront  absolument  entre  les  mains  de  celui  qui 
aura  fait  l'information. 

C'est  en  partie  pour  prévenir  de  si  grands  incon-^ 
véniens ,  que  l'ordre  public  a  voulu  ([ue  le  gretiier 
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servît  comme  (rinspecleur,  ou  du  moins  de  témoin  per- 
pétuel à  la  conduite  du  juge.  On  a  cru  qu'il  seroit 
plus  diificile  de  corrompre  deux  hommes,  cpie  d'ea 
gagner  un ,  et  que  la  crainte  même  d'être  trahi  par 
un  grenier  pourroit  contenir  les  officiers  les.  moins 
scrupukMix  dans  leur  devoir. 

Il  ne  faut  point  dire  que  Ton  ne  doit  pas  présumer 
facilement  que  deux  officiers  tombent  dans  de  si 
grandes  prévarications  ;  il  est  vrai  que  cela  arrive 
rarement;  mais  il  est  vrai  aussi  que  cela  n'est  point 
sans  exemple;  et  il  n'y  a  pas  long-temps  que  Ton  a 
condamné  un  prévôt  des  maréchaux  de  la  province 
de  Poitou  pour  un  fait  de  cette  qualité,  dans  lequel  il 
s'étoit  entendu  avec  son  greffier. 

Or,  si  cela  arrive  quelquefois  malgré  la  présence  et 
Tinspeclion  d'un  greffier,  que  seroit-ce  si  un  lieutenant 
de  maréchaussée,  débarrassé  de  cette  présence  impor- 
tune, n'avoit  plus  d'inspecteur  ni  de  contradicteur 
que  lui-même? 

Deux  grands  inconvénienspourroient  naître  de  cette 
excessive  facilité. 

Le  premier,  que  ceux  qui  sont  capables  d'une  telle 
prévarication,  en  commettroient  beaucoup  plus  aisé- 
ment. 

Le  second,  que  lorsqu'ils  l'auroient  commise,  la 
preuve  en  seroit  non-seulement  très-difficile,  mais 
presqu'impossible. 

Quand  on  fait  toutes  ces  réflexions,  on  n'a  nulle- 
ment en  vue  la  personne  des  lieulenans  du  prévôt  de 
rile;  au  contraire,  on  reconnoît  avec  joie  que  ceux 
<|ui  remplissent  à  présent  ces  fonctions,  sont  tous  gens 
d'honneur  cjui  servent  dignement  le  public. 

Mais  les  précautions  saiulaires  élablies  par  les  lois 
contre  la  corruption  des  officiers  ne  doivent  pas  cesser, 
parce  que  Von  sera  assez,  heureux  pendant  (juelque 
temps  pour  ne  trouver  dans  une  juridiction  que  des 
officiers  ineorrupi  ibies. 

Qui  sait  si  leurs  successeurs  leur  ressembleront? 
Et  si  cela  n'est  pas,  si  leurs  places  seront  remplies  par 
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.c!cs  sujets  d'une  réputation  douteuse  et  cquivorrue,fau- 
droil-il  rétablir  contre  ces  derniers  la  règle  qu'on 
aura  abolie  en  faveur  de  leurs  prédécesseurs?  Et  les 
lois  dépendantes  des  bonnes  ou  des  mauvaises  qualités 
des  ofticiers,  seront-elles  toujours  dans  une  variation 
indécente  et  dans  une  perpétuelle  instabilité? 

D'ailleurs,  si  cela  étoit  une  fois  élajjli  en  faveur  du 
lieutenant  du  prévôt  de  l'iie,  pourroit-on  refuser  le 
même  privilège  aux  lieutenans  des  autres  maréchaus- 
sées, parmi  lesquels  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  s'ac- 
quittent pas  moins  bien  de  leurs  foctions,  que  ceux  du 
prévôt  de  Tile? 

Or,  quand  on  voudroit  d'abord  mettre  quelque  dis- 
tinction entre  la  maréchaussée  de  Paris  et  celle  des 
provinces,  est-on  bien  si^ir  que  cette  distinction  durera 
long-temps?  Ou  plutôt,  n'est-il  pas  certain,  (  et  l'ex- 
périence du  passé  ne  nous  répond-elle  pas  sur  cela 
de  l'avenir?  )  qu'à  la  première  taxe  que  l'on  voudra 
faire  payer  aux  maréchaussées  des  provinces,  elles 
demanderont  pour  première  condition  qu'on  les  éi^ale 
sur  ce  point  à  la  maréchaussée  de  Paris?  Et  la  finance 
aura-t-elle  le  coura2:e  de  leur  refuser  cette  condition? 

Or,  si  cela  arrivoit  une  fois,  on  peut  compter  qu'il 
y  auroit  bien  des  lieux  dans  le  royaume ,  où  la  vie  d'un 
innocent  et  la  punition  d'un  coupable  seroient  livrées 
également  à  l'avidité  d'un  lieutenant  de  maréchaussée 
qui  trafiqueroit  librement  de  ia  sûreté  pubhque. 

Après  avoir  fait  toutes  ces  réflexions,  on  ne  peut  fe 
dispenser  de  demander  encore  ici,  si  Ton  peut  com- 
parer à  de  tels  inconvéniens,  les  légères  incommodi!és 
d^ètre  obligé  de  choisir  des  archers  qui  sachent  écrire, 
pour  remplir  quelques  places  des  brigades  qui  veillent 
a  la  sûreté  des  environs  de  Paris. 

Il  est  donc  vrai  que  la  raison  du  bien  public  n'est 
ici  qu'un  prétexte  spécieux,  que  la  comm.)di(é  parti- 
culière des  ofliciers  a  inventé;  et  qu'au  contraire,  le 
bien  pub'ic  demande,  que  bien  loin  de  se  relâcher  de 
la  règle  déjà  reçue,  on  la  fasse  observer  avec  une  nou- 
velle attention  à  l'avenir. 
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TROISIÈME    RAISON. 

Ou  une  information  ne  peut  jamais  nuire  ^  parce 
qu'on  peut  en  corriger  ou  en  suppléer  les  défauts 
dans  Itf  temps  du  récolement. 

Cette  raison  n'auroit  pas  dû  êlre  proposée  par  des 
officiers  qui  ont  quelque  expérience  dans  les  matières 
criminelles. 

Il  est  certain ,  au  contraire,  que  dans  toute  la  procé- 
dure criminelle,  il  n'y  a  rien  de  plus  important  qu'une 
information.  C'est  la  base  et  le  iondement  d'un  procès 
criminel;  c'est  sur  l'information  qu'on  décrète;  c'est 
sur  l'information  qu'on  interroge;  c'est  sur  l'informa- 
tion qu'on  décide  si  le  procès  doit  être  instruit  par 
récolement  et  confrontation.  C'est  en  vain  qu'on  se 
flatle  souvent  d'en  pouvoir  réparer  les  omissions  ou 
les  erreurs  dans  le  récolement;  la  vérité  échappe  sou- 
vent dans  l'intervalle,  qui  est  toujours  assez  long  entre 
ces  deux  procédures;  et  il  ne  faut,  pour  faire  voir 
combien  une  espérance  est  souvent  trompeuse ,  qu'em- 
ployer ici  ce  qui  est  dit  dans  le  mémoire  même  du 
lieutenant  du  prévôt  de  l'île,  de  la  nécessité  de  s'as- 
surer promptement  de  la  preuve  dans  toute  sa  pléni- 
tude au  moment  de  l'action.  C'est  par  l'information 
seule  qu'on  peut  jouir  de  cet  avantage;  et  par  consé- 
quent il  n'y  a  rien  de  plus  important  que  de  la  bien 
faire  d'abord. 

Si  cette  maxime  est  véritable  à  l'égard  datons  les 
juges  en  général,  elle  l'est  encore  plus  à  l'égard  des 
prévôts  des  maréchaussées  en  parliculier. 

Les  informations  de  ces  oihciers  sont  d'une  consé- 
quence  infiniment  ])lus   grande  que  celle  des  juges  * 
ordinaires,  puis(jue  c'est  sur  ces  informations  que  l'on 
décide  du  genre  du  crime ,  de  la  forme  de  l'instruction 
et  de  l'autorité  du  jugement. 

Les  compétences  ne  se  jugent  que  sur  l'informa- 
tion,sans  al  tendre  ni  le  récolement,  ni  aucune  autre 
procédure  que  l'interrogatoire  de  l'accusé  quand  il 
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€st  présent ,  et  dont  on  ne  tire  souvent  aucunes  lu- 
mières. 

Ainsi ,  quand  il  n'y  auroit  que  cette  seule  raison ,  il 
n'en  faudroit  pas  davantage  pour  montrer  combien  il 
seroit  dangereux  de  confier  à  un  seul  homme,  sans  te'- 
moin  et  sans  inspecteur,  un  acte  de  cette  importance,  et 
pour  faire  voir  que  quand  on  pourroit  se  reJacher  de  la 
règle  à  l'égard  des  autres  juges,  on  ne  le  devroit  jamais 
faire  à  l'égard  des  prévois  des  maréchaux. 

QUATRIÈME    RAISON. 

Exemple  des  commissaires  au  châtelet. 

Il  est  vrai  que  ces  officiers  sont  en  possession  d'é-, 
crire  eux-mêmes  les  informations j  et,  ce  qui  est  en- 
core plus  extraordinaire  et  plus  contraire  à  toutes  les 
règles ,  de  les  faire  écrire  par  leurs  clercs  qui  n'ont 
aucun  serment  à  justice. 

Mais  on  peut  dire,  premièrement,  qu'on  ne  sait  si 
cet  usage  même,  qui  ne  paroît  pas  être  si  ancien  que 
la  fonction  des  comînissaircs  au  chàtel^t,  n'^cst  point 
un  abus,  et  que  s'il  falloit  discuter  cette  question  par 
les  règles,  on  aunjit  peut-être  de  la  peine  à  soutenir 
en  ce  point  la  possession  dans  laquelle  sont  à  présent 
ces  officiers. 

Secondement,  il  y  a  cette  différence  infinie  entre 
les  lieutenans  du  prévôt  de  l'île  et  les  commissaires 
du  chîitelet,  que  l'ordonnance  générale  n'a  é'abii  au- 
cune exception  en  faveur  des  premiers,  et  qu'au  con- 
traire les  ordonnances  particulières  qui  leur  sont 
propres,  les  assujettissent  expressément  à  la  même 
règle  que  le  reste  des  officiers;  au  lieu  que  les  com- 
missaires du  châtelet  sont  nommément  exceptés  de  la 
règle  i^énérale  par  l'cn-donnaiice  de  1690,  litre  3,  ar- 
ticles 5  et4>  par  les([uels  le  roi  déclare  (jiril  n'entend 
rien  innover  dans  la  fonction  des  commissaires  au 
châtelet  de  Paris, 

Ainsi,  la  même  loi  qui  est  contraire  aux  lieutenans 
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du  prevôl  des  luarccliaux ,  ost  favorable  aux  commis- 
saires du  cbâlelet. 

Troisièmement,  le  pouvoir  des  commissaires  étant 
beaucoup  plus  borné  que  celui  des  lieulenans  dcmaré- 
cbaussée^ily  abien  moins  de  danger  à  leur  laisser  écrire 
eux-mêmes  leur  information;  car  ces  officiers  étant 
obligés ,  suivant  TordonnaDce  et  les  arrêts  de  règle- 
ment, de  remetlre  toutes  les  procédures  qu'ils  ont  faites 
au  greiïé  du  cbatelet  dans  les  vingt-quatre  heures ,  ils 
cessent  en  ce  moment  d'élre  les  maîtres  de  leur  infor- 
jnation;  elle  passe  dans  un  dépôt  public  sur  lequel  ils 
îi'ont  aucune  autorité,  et  qui  est  soumis  au  pouvoir 
d'un  magistrat  supérieur.  Il  n'est  donc  point  à  craindre 
qu'ils  en  abusent  et  qu'ils  tentent  de  supprimer  ou  de 
changer  les  déposilions  des  témoins. 

11  est  vrai  d'ailleurs,  que  dans  les  informations  qui 
se  font  à  Paris,  il  n'y  ait  aucun  témoin  qui  ne  sache  si- 
gner,  et  qui  par  là  ne  rende  la  suppression  ou  le  chan- 
ijement  de  l'information  beaucoup  plus  difficile. 

Enfin,  les  commissaires  n'infijrment  ordinairement 
que  dans  Paris,  sous  les  yeux  des  magistrats,  que 
Ton  pourroit  avertir  à  tout  moment  de  leur  prévari- 
cation s'ils  en  commettoient  quelqu'une;  et  c'est  par 
ces  raisons  qu'on  a  cru  pouvoir  se  relâcher  de  la  régie 
à  leur  égard,  à  cause  de  la  multitude  infinie  de 
plaintes  et  d'informations  qui  passent  par  leurs  mains. 
Mais  il  n'y  a  aucune  de  toutes  ces  raisons  qui  s'ap- 
plique aux  lieutenans  du  prévôt  de  l'île. 

Us  ne  sont  point  obligés  de  se  dessaisir  des  minutes 
des  instructions  dans  les  vingt-quatre  heures.  Quand 
ils  les  remettroient  dans  un  dépôt  pubiic,  ce  ne  pour- 
roit être  (pi'au  gicfle  de  la  maréchaussée,  qui  dépend 
absolument  d'eux,  et  dans  lequel  ils  sont  les  supé- 
rieurs immédiats. 

La  plupart  âcs  témoins  qu'ils  entendent  sont  gens 
de  campagne,  f[ui  ne  savent  pas  signer,  ou  qu'il  est 
beaucoup  plus  aisé  de  surprendre  que  ceux  de  la  ville, 
(jui  ordinairement  prennent  conseil. 

l^ufin,  ils  sont  presque  toujours  éloignés  de  l'ins- 
peclion  des  mw^lslruls  oïdinaircs;  qui  d'ailleurs  n'ont 
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pas  sur  eux  la  même  autorité  qu'ils  ont  sur  les  com- 
missaires du  cliâtclet. 

Ainsi,  la  comparaison  que  l'on  veut  faire  entre  ces 
deux  espèces  cFoificiers  n'est  nullement  jusle,  quand 
même  il  ne  seroit  pas  vrai  d'ailleurs,  comme  on  l'a 
observé  d'abord,  que  les  uns  ont  une  exception  écrite 
en  leur  faveur  dans  l'ordonnance,  au  lieu  que  les  au- 
tres n'en  ont  point,  et  que  l'exceplion  marquée  par  la 
loi  pour  les  premiers,  confirme  la  règle  à  l'égard  des 
derniers. 

a:(QUlEME    ET   DERNIERE    RAISON. 

Z<?  grand  conseil  et  le  parlement  ont  approuvé 
des  procédures  dans  lesquelles  les  lieutenans  des 
maréchaux  auroient  fait  des  informations  sans 
greffier. 

On  ne  connoît  point  les  prétendus  préjugés  du  grand- 
conseil,  et  on  ne  les  doit  pas  connoîlre. 

Ce  tribunal  n'a  droit  que  de  statuer  sur  ce  qui  re- 
garde la  compétence  dés  pré  vol  s  des  maréchaux  et 
des  présidiaux  ;  il  ne  lui  appartient  point  d'entrer  en 
connoissance  de  Ja  validité  de  la  procédure,  et  il  ne 
faudroit  pour  établir  cette  proposilion,  qu'employer 
ce  que  les  officiers  du  cliàtelet,  qui  ont  fait  Je  mé- 
moire dont  il  s'agit,  ont  dit  eux-mêmes  contre  i'arrct 
du  grand  conseil,  rendu  dans  l'aflàire  du  sieur  de 
Berzein,  et  dont  ils  ont  obtenu  la  cassation,  parce 
que  le  grand  conseil,  avoit  entrepris  d'y  faire  des  in- 
jonctions aux  officiers  de  robe  courte  sur  les  formalités 
de  la  procédure. 

A  l'égard  des  arrêtés  du  parlement,  on  ne  peut  en 
tirer  aucune  conséquence. 

i.^  On  n'a  pu  en  citer  que  deux,  et  tous  deux  très- 
récens,  puisc^ue  l'un  est  de  l'yoS  et  l'autre  de  i^oG. 

2.°  La  question  n'a  été  agitée  dans  aucun  de  ces 
arrêts,  et  par  conséquent  ils  ne  peuvent  balancer  la 
force  de  l'arrêt  du  mois  d'oclubro  dernier,  rendu  en 
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très-graiule  connoissaiice  de  cause,  et  après  avoir  eil*- 
tendu  les  ofliciers  du  chaUlet,  qui  alléguèrent  inuti- 
lement alors  les  mêmes  raisons  qu'ils  emploient  encore 
aujourd'hui  pour  soutenir  leur  Usage  prétendu. 

D.*^  S'il  est  vrai  que  dans  les  arrêts  qu'on  cite  au 
contraire,  on  n'ait  point  tole'ré  le  défaut  du  greffier, 
cela  ne  peut  être  arrivé  que  par  l'inadvertance  de  ceux, 
qui  ont  été  chargés  du  rapport  de  l'afïaire  j  et  s'il  étoit 
permis  d'argumenter  du  silence  des  arrêts  sur  des  dé- 
fauts de  procédure ,  pour  en  conclure  que  le  piarlement 
a  cru  pouvoir  tolérer  ces  défauts,  il  n'y  auroit  plus  de 
formalité  qui  ne  fut  anéantie,  parce  qu'il  n'y  en  a 
peut-être  point  sur  laquelle  on  ne  put  rapporter 
quelque  arrêt  qui  n'en  ait  pas  relevé  le  défaut.  Ce  sont 
des  effets  de  la  fragilité  humaine ,  qui  ne  peut  pas  tou- 
jours avoir  une  égale  attention ,  surtout  quand  il  s'agit 
de  minuties  de  la  qualité  de  celles  qu'il  faut  avoir  dans 
l'esprit,  en  examinant  une  procédure  criminelle.  Ainsi , 
pour  pouvoir  se  servir  avec  quelque  fondement  de  ces 
arrêts ,  il  faudroit  faire  voir  que  le  défaut  a  été  relevé, 
ou  par  l'accusé,  ou  par  la  partie  publique,  et  que  le 
"  parlement  n'y  a  eu  aucun  égard.  Or,c'est  ce  que  l'on 
ne  sauroit  faire  voir,  et  le  dernier  arrêt  prétend,  au 
ccmtraire ,  que  lorsque  la  question  en  a  été  proposée, 
l'on  a  toujours  suivi  la  même  règle. 
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SUR    LES    INSINUATIONS. 

Jl  AR  Tedit  du  mois  de  décembre  1705,  il  avoit  été 
seulement  ordonné  ,  que  tous  les  actes  ,  lettres  et 
jugemens  que  cet  édit  assujettit  à  la  nécessité  de  l'in- 
sinuation, seroient  insinués  par  extraits  sommaires 
seulement. 

Par  la  nouvelle  déclaration  du  19  juillet  1704,' 
on  ordonne  que  tous  les  actes  sujets  h.  insinuation 
seront  re^'résentés  en  entier  aux  greffiers  des  insi^ 
nuations ,  pour  être  enregistrés  par  extrait  seu- 
le/nent 

Outre  que  c'est  souvent  engager  les  parties  à  une 
dépense  très-inutile  à  ceux  qui  ont  traité  du  recou- 
vrement de  ces  charges,  par  le  grand  nombre  de 
précautions  excessives  qu'ils  ont  prises  d'ailleurs",  et 
qui  sont  expliquées  dans  la  suite  de  cette  déclaration  , 
cette  nouvelle  disposition  peut  encore  être  sujette 
à  beaucoup  d'inconvénicns,  principalement  par  rap- 
port aux  contrats  de  mariage,  qu'il  faudra  représenter 
en  entier,  quoiqu'il  n'y  ait  que  la  clause  d'exclusion 
de  communauté  qui  soit  sujette  à  insinuation  ,  et 
révéler  par  là  les  secrets  des  familles ,  que  l'on  fera 
dépendre  de  la  discrétion  d'un  greflier  ou  d'un  commis 
au  grefle  des  insinuations. 

Par  le  même  édit  du  mois  de  décembre  1708 , 
on  s'étoit  contenté  d'ordonner  que  les  lettres,  contrats 
et  actes  sujets  à  l'insinuation  ne  pourroient  sivoir  aucun 
ejjct  en  justice ,  ni  autrement  en  {quelque  sorte  et  ma^ 
îiière  que  ce  soit  j  juscjuà  f insinuation. 

On  va  beaucoup  plus  loin  par  la  déclaration  du 
19  juillet  1704,  et  l'on  y  répète  jusqu'à  trois  fuis 
que  ceux  qui  négligeront  de  faire  insinuer  les  acte» 
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saielsà  iusinnalion  ,  perdront  tous  les  fruits  et  revenus 
éclins  jusqu'au  jour  de  l'insinuation  ,  lesquels  sont 
déclarés  acquis  au  roi  ,  pour  être  perçus  par  les 
receveurs-généraux  de  son  domaine,  qui  en  comp- 
teront au  profit  de  Sa  Majesté. 

On  ne  peut  se  dispenser  de  répéter  que  cette  dispo- 
sition est  nouvelle;  que  comme  elle  n'est  fondée  sur 
aucun  principe,  elle  n'a  point  encore  eu  d'exemple. 
Il  est  difficile  de  concevoir  par  quelle  raison  un  pro- 
prie'laire  légitime  sera  privé  de  la  jouissance  de 
son  propre  bien ,  non-seulement  parée  qu'il  aura 
différé  de  faire  insinuer  des  titres  d'acquisition ,  tels 
qu'une  donation  ou  un  testament,  mais  même  parce 
qu'il  n'aura  pas  été  assez  diligent  à  faire  insinuer  des 
titres  qui  ne  tendent  qu'à  la  conservation  ou  à  l'ad- 
minjstradon  de  son  bien ,  tels  que  sont  les^letlres  de 
bénéfice  d'âge,  les  actes  d'émancipation^  jies  clauses 
d'exclusion  de  communauté,  les  séparations  de  biens, 
les  érections  de  terres  en  licfs  ,  baronnies,  comtés  ou 
mar({uisats. 

Sera-t-il  juste  ,  par  exemple ,  qu'un  mineur  qu'on 
a  émancipé  sur  un  avis  de  parens,  et  qui  est  dans 
lin  âge  où  il  lui  est  encore  permis  d'ignorer  Tédit 
des  insinualionsjsoit  exposé  aux  poursuites  injurieuses 
d'un  traitant,  ou  d'un  greffier  des  insinuations  qui 
lui  fVra  rapporter  plusieurs  années  de  jouissance  de 
son  propre  bien  ,  parce  que  ce  mineur  n*aura  pas 
su  qu'il  devoit  faire  insinuer  ses  lettres  de  bénéfice 
d'âge,  ou  qu'il  aura  négligé  de  le  faire? 

Faudra-t-il  que  des  femmes  mariées ,  auxquelles 
la  justice  n'impute  jamais  le  défaut  d'insinuation  tant 
fiu'tlles  sont  dans  la  puissance  de  leur  mari,  perdent 
le  revenu  de  leur  patrimoine,  dont  elles  se  sont  ré- 
servé la  libre  administration  par  leur  contrat  de 
mariage ,  et  cela  parce  qu'elles  n'auront  pas  eu  l'at- 
tcn'icn  de  faire  insinuer  la  clause  de  leur  contrat  de 
uiaringe  ,  qui  porle  exclusion  de  consentement ,  ce 
qui   l('ur  laisse  la  disposition  de  leur  bien? 

Enfin,  la  grâce  du  prince  deviendra-t-elle  nuisible 
à  ceux  qui  rauront  obtenue ,  en  sorte  que  parce  qu'un 
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simple  seigneur  do  iiei'  aura  fait  ériger  sa  terre  en 
comté,  il  soit  privé  de  la  jouissance  de  cette  D^ême 
terre  et  condamné  à  en  rapporter  les  fruits,  pour 
avoir  oublié  de  faire  insinuer  les  lettres  d'éreclion? 

Quand  même  on  voudroit  introduire  une  dispo- 
sition si  nouvelle  et  si  singulière ,  il  semble  au  moins 
qu'il  faudroit  donner  un  délai  considérable^  à  Fexem- 
ple  des  anciennes  ordonnances,  pour  satisfaire  à  la 
formalité  de  Tinsinuation  ,  et  décider  en  même  temps 
que  la  perte  des  fruits  n'auroit  lieu  que  du  jour  de 
l'expiration  de  ce  délai. 

Sans  cela  ,  aussitôt  qu'on  aura  laissé  passer  un 
mois,  ou  même  un  moindre  délai ,  sans  faire  insinuer 
un  acte  sujet  à  insinuation,  un  traitant  et  un  gref- 
fier des  insinuations  pourront  faire  saisir  les  fruits  ou 
les  revenus  de  ceux  qui  auront  négligé  de  faire  insi- 
nuer ces  actes  dans  le  moment  même  de  leur  date; 
et  il  est  aisé  de  jnger  à  combien  de  vexations  un& 
telle  licence,  accordée  à  des  traitans  ou  a  de  nouveaux 
oQicicrs,  pourra  donner  lieu. 

La  nouvelle  déclaration  ajoute  au  nombre  des  actes 
qui  doivent  être  insinués,  les  sentences  et  arrêts  qui 
reçoivent  un  bénéfice  de  cession  ,  et  elle  ordonne  que 
Ton  paiera  en  ce  cas  les  mêmes  droits  que  pour  i^s 
cessions  et  abandonnemens  de  biens  ;  en  sorte  que 
si  un  malheureux  débiteur  n'a  pas  de  quoi  payer  les 
droits  qui  sont  établis  par  Fédit  des  insinuations,  il 
faudra  souvent  qu'il  demeure  en  prison  ,  malgré 
le  triste  privilège  que  la  loi  lui  accorde,  au  prix 
non-seulement  de  sts  biens ,  mais  de  tout  son  hon- 
neur. 

Les  défenses  que  cette  déclaration  fait  à  tous  huis- 
siers ou  sergens ,  de  faire  aucun  exploit  pour  Texé- 
cution  des  jugemcns  sujets  à  être  insinués  ,  jusqu'à 
ce  qu'il  leur  soit  apparu  de  l'insinuation,  à  peine  de 
nullité  cl  de  5oo  livres  d'amende,  peuvent  être  su- 
jettes à  de  grands  inconvéniens  ,  parce  qu'il  y  a  des 
cas  où  l'on  peut  êlrc  forcé  de  se  servir  de  ces  jii- 
gemeus,  et  de  les  faire  signifier  avaut  que  d'avcîir 
eu  le  temps  de  les  faire  insinuer. 
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Ainsi,  par  exemple,  si  Ton  suppose  qu'un  débiteur, 
dont  le  domicile  est  éloigne'  de  cent  lieues  et  plus  de 
Paris  ,  y  obtienne  un  arrêt  de  surséanee,  il  est  certain 
qu'il  ne  pourra  pas  faire  insinuer  cet  arrêt  à  Paiis , 
parce  que,  suivant  l'édit  du  mois  de  décembre  170^, 
l'insinuation  en  doit  être  faite  au  greffe  du  domicile 
de  V impétrant.  Il  faudra  donc  qu'il  envoie  cet  arrêt 
dans  le  lieu  de  son  domicile  pour  l'y  faire  insinuer, 
et  que  cependant  il  demeure  exposé  aux  poursuites 
de  s^^s  créanciers  qui ,  pendant  qu'il  a  un  arrêt  de 
surséance ,  pourront  le  faire  mettre  en  prison  ,  parce 
qu'il  ne  trouvera  aucun  buissier  qui  ose  signifier  cet 
arrêt  avant   qu'il  ait  été  insinué. 

Il  seroit  facile  de  proposer  encore  plusieurs  exem- 
ples semblables;  mais  celui-là  peut  suffire ,  pour  faire 
voir  combien  les  défenses  générales  que  l'on  fait  aux 
huissiers  par  cette  déclaration  peuvent  être  dange- 
reuses. 

L'injonction  que  l'on  fait  aux  greffiers  de  faire 
mention  dans  le  vu  des  jugemens  de  la  date  et  du 
lieu  de  l'insinuation ,  est  Ibndée  sur  l'exemple  de 
ce  qui  se  pratique  à  l'égard  du  contrôle  des  exploits. 
Mais  les  peines  que  l'on  prononce  ici  contre  les  gref- 
fiers qui  manqueront  à  observer  cette  nouvelle  i'or- 
malité  sont  si  rigoureuses,  qu'il  semble  qu'il  faudroitau 
moins  leur  donner  un  temps  suffisant  pour  être  ins- 
truits de  cette  disposition  ,  et  que  l'on  devroit  or- 
donner (ju'elle  n'auroit  lieu  que  dans  trois  mois ,  à 
corapler  du  jour  de  la  publication  de  la  déclaration. 

Il  en  est  do  même  de  ce  qui  est  établi  par  la  même 
déclaration  à  l'égard  des  notaires. 

L'obligation  que  l'on  impose  aux  uns  et  aux  autres, 
lorsqu'ils  recevront  des  actes  ou  qu'ils  écriront  àc^ 
j'.igemens  sujels  a  l'insinuation,  d'en  faire  mention  dans 
ces  ades  ou  dans  ces  jugemens,  à  peine  de  répondre, 
en  leur  propre  et  privé  nom,  du  droit  d'insinuation 
et  de  000  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion ,  est  encore  du  nombre  des  dispositions  qu'il 
seroit  à  sou  bail  er  que  l'on  retranchât  absolument  de 
celte  déclaration. 
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'  S'il  est  extraordinaire  d'ubliger  un  notaire  à  ins- 
truire les  parties ,  et  à  leur  donner  des  avis  par  écrit 
sur  une  formalité  qui  ne  le  regarde  pas,  et  qui  ne 
s'ajoute  à  l'acte  que  lorsque  le  notaire  a  entièrement 
consommé  sa  fonction  ,  il  paraît  encore  bien  plus 
nouveau  d'ordonner  qu'un  greffier ,  qui  ne  doit  savoir 
écrire  que  ce  que  le  juge  lui  dicte ,  sera  obligé  d'a- 
jouter de  lui-même  à  un  jugement,  auquel  il  ne 
contribue  que  de  sa  plume ^  que  ce  jugement  est 
sujet  à   l'insinuation. 

Gomment  peut-on  d'ailleurs  exiger  d'un  greffier  de 
village  cette  connoissance  exacte  de  tous  les  jugemens 
qui  sont  sujets  à  insinuation,  et  le  condamner  à  une 
amende  de  3oo  livres,  s'il  en  expédie  quelques-uns 
sans  avertir  les  parties  qu'elles  aient  soin  de  les 
faire  insinuer  ? 

La  précaution  que  Ton  prend  encore  de  défendre 
aux  notaires  et  aux  greffiers  de  faire  aucun  inven- 
taire jusqu'à  ce  que  le  greffier  des  insinuations  ait  mir. 
son  va  gratis  sur  l'expédition  du  testament ,  dont 
il  sera  fait  mention  dans  l'intitulé  de  l'inventaire,  à 
peine  de  nullité  et  de  paiement  du  triple  des  droits, 
est  souvent  impraticable.  Il  arrive  tous  les  jours,  que 
l'on  commence  un  inventaire  avant  que  de  savoir 
s'il  y  a  un  testament ,  et  qu'on  ne  le  trouve  que  sous 
le  scellé, ou  même  entre  les  mains  d'un  ami  qui  peut 
être  absent,  sans  que  les  héritiers  aient  connoissance 
du  testauient  qui  lui  a  été  confié j  sera-t-ii  juste  en 
ce  cas  que  l'inventaire  soit  nul,  et  que  les  notaires 
soient  condamnés  à  des  peines  rigoureuses  ,  parce 
qu'ils  n'auront  pas  attendu  que  le  greffier  des  insi- 
nuations ait  visé  un  testament  qui  ne  leur  étoit  pas 
connu  ? 

Les  successeurs  en  ligne  directe  sont  exempts  du 
paiement  du  centième  denier  par  l'édit  du  mois  de 
décembre  lyoS  ,  si  ce  n'est  dans  les  coutumes  où  il  est 
dû  quelques  droits  aux  seigneurs  lors  des  mutations 
en  ligne  directe,  auquel  cas  il  n'est  dii,  selon  cet 
édit,  que  la  moitié  du   centième   denier. 

Il  sembloit  donc  que ,  suivant  ce  principe  ,  la  moitié 
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du  centième  denier  ne  devoit  élre  due  en  aucun 
cas,  pour  les  francs-aleux,  par  les  successeurs  en  ligne 
directe,  parce  qu'il  n'est  dn  aucun  droit  aux  s(â- 
^ueurs  pour  les  mutations  qui  arrivent  dans  la  pos- 
session de  cette  espèce  de  bien;  cependant,  par  la 
nouvelle  déclaration,  on  oblige  indistinctement  tous 
les  successeurs  en  ligne  directe  à  pajer  la  moitié  du 
centième  denier  pour  les  francs-aleux ,  pendant  que 
pour  les  fiefs  et  pour  les  censives ,  ils  ne  paieront 
rien  dans  toutes  les  coutumes.  Or,  il  n'est  du  aucuns 
droits  en  ligne  directe;  ce  qui  comprend  beaucoup 
plus  des  trois  quarts  du  royaume. 


r* 
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jLa  science  de  la  chicane,  qui  fait  tous  les  jour^ 
un  malheureux  progrès,  a  inventé,  depuis  «juelque 
temps  ,  un  nouveau  moyen  par  lequel  une  par  lie 
peut  presque  s'assurer  de  n'avoir  que  les  juges  qu'il 
lui  plaira,  et  d'exclure  tous  les  autres. 

Ce  moyen  est  de  devenir  créancier  de  son  juge, 
en  achetant  des  droits  sur  lui;  et,  parce  que  la  qualité 
de  débiteur  n'est  pas  toujours  regardée  comme  cause 
suffisante  de  récusation,  on  intente  ensuite  une  action 
contre  le  juge  sur  lequel  on  a  pris  un  transport, 
et,  joignant  ainsi  le  procès  à  la  créance,  on  croit 
avoir  un  moyen  infaillible  pour  exclure  un  juge, 
qui  souvent  n'est  suspect  que  parce  qu'il  est  trop 
homme  de  bien. 

Un  exemple  récent  d'un  de  ces  tran.<^ports  mendiés 
dans  ce  dessein  ,  a  obligé  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  à  ordonner  qu'une  récusation  fondée 
sur  un  tel  moyen  seroit  communiquée  au  procureur- 
général  du  roi,  dont  on  a  cru  que  le  ministère  dcvoit 
s'élever  pour  punir  les  suites  de  cet  abus. 

Le  mal  est  certain ,  mais  on  ne  peut  en  attendre  le 
remède  que  de  la  justice  et  de  la  sagesse  du  roi, 
parce  qu'il  ne  paroît  pas  qu'il  soit  possible  de  ré- 
primer cet  abus  par  une  autre  voie  que  celle  d'une 
loi,  qui  défende  aux  parties  de  prendre  aucune  ces- 
sion de  droits  conire  leur  juge,  dans  le  temps  que 
leur  procès   est  pendant  devant  eux. 

La  nécessité  de  cette  loi  se  prouve  par  l'abus  même 
que  les  plaideurs  font  de  la  liberté  qu'ils  ont  eue 
jiis(ju'à  présent. 

Ce  seroit  avoir  trop  d'indulgence  pour  la  malice 
des  hommes,  que  de  permettre  aux  parties  d'exclure 
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à  leur  gré  tous  les  juges  sur  lesquels  elles  pourroient 
acheter  une  créance^  et  de  souffrir,  s'il  est  permis 
de  le  dire,  que  la  cession  d'un  boucher  ou  d'un 
boulanger  5  et  des  autres  artisans,  que  les  personnes 
les  plus  réglées  ne  paient  que  de  temps  en  temps  , 
et  auxquels  par  conséquent  il  est  toujours  dû  quel- 
que chose,  devienne  un  moyen  aussi  sur  que  facile , 
pour  récuser  un  juge  qui  n'a  pas  le  bonheur  de  plaire 
à  une  partie. 

Si  les  ordonnances  du  royaume  défendent  aux  juges 
d'acquérir  des  droits  litigieux  sur  les  parties  qui 
plaident  dans  leur  tribunal;  si  Tordre  public  assujettit 
les  magistrats  à  cette  contrainte  salutaire,  la  justice, 
l'équité  et  la  bienséance  n'cxigent-elles  pas  fjue  la 
loi  soit  réciproque ,  et  que  la  partie  ne  puisse  rien 
contre  le  juge,  comme  le  juge  de  son  côté  ne  peut 
rien  contre  la  partie  pendant  qu'elle  plaide  devant 
lui? 

Enfin,  si  les  lois  romaines  défendent  les  aliéna- 
tions, qui  n'ont  pour  but  qucde  changer  de  tribunal, 
et  de  porter  la  cause  devant  d'autres  juges  que  ceux 
auxquels  la  connoissance  en  appartient  naturellement* 
si  l'ordonnance  de  1669  a  réglé,  suivant  l'esprit  de 
ces  mêmes  lois,  que  ceux  qui  ont  droit  de  commit- 
iiînus  ne  pourroient  en  user  dans  lé  cas  de  transport 
par  eux  acceptés,  si  ce  n  est  pour  dettes,  véritables 
et  par  actes  passés  par-devant  notaires  y  et  signifiés 
trois  ans  avant  l'action  intentée  ;  combien  cst-il  plus 
équitable  d'cmpécher  les  parties  d'exclure  leurs  véri- 
tables juges,  d'en  substituer  d'autres  au  lieu  d'eux, 
et  de  changer  souvent  la  face  entière  d'un  tribunal, 
par  la  qualité  de  ceux  qu'ils  récusent,  ou  de  ceux  qui 
prennent  la  place  des  récusés,  et  cela  sous  prétexte 
d^un  transport  fait  depuis  que  le  procès  es,t  pendant 
devant  les  juges  mêmes  qu'on  récuse  ? 

Il  est  aisé  même  de  concevoir  combien  la  justice 
peut  soufii-ir  de  ce  changement  de  juges  ,  surtout 
dans  l(;s  procès  d'arliclcs  qui  peuvent  avoir  de  la 
liaison  les  uns  avec  les  autres,  et  combien  il  est  im- 
portant aux  parties  qui  ne  cherchent  que  la  vérité", 
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tic  ne  pas  perdre ,  au  milieu  du  rapport  d'un  procès, 
un  juge  tout  instruit,  et  plein  d'une  affaire  qui  se  rap- 
porte depuis  long-temps  devant  lui. 

On  ne  peut  opposer  à  des  motifs  si  pressans,  que  le 
seul  inconvénient  de  restreindre  la  liberté'  commune^ 
et  de  faire  tort  aux  parties  qui^  de  bonne  foi  et  sans 
aucun  dessein  de  chicane,  et  par  le  seul  motif  d\in 
intérêt  légitime,  sont  quelquefois  obligées,  pour  le 
bien  de  leur  affaire,  d'acccepter  un  transport  sur  un 
magistrat  qui  se  trouve  être  leur  juge  dans  le 
temps  qu'on  leur  propose  de  leur  donner  en  paiement 
une  créance  sur  un  office. 

Mais,  sans  examiner  ici  si  cet  inconvénient  particu- 
lier, ce  qui  est  même  assez  rare,  pourroit  balancer 
Tinlérêt  public  qui  demande  que  l'on  réprime  la 
licence  des  plaideurs  par  une  loi  générale,  il  suffit 
de  répondre  en  un  mot  qu'il  n'est  pas  impossible 
de  concilier  ici  l'ordre  public  avec  l'intérêt  des  par- 
ticuliers. 

Il  ne  faut,,  pour  cela,  que  déterminer  exactement 
la  nature  et  la  qualité  des  créances  qui  tomberont 
dans  la  prohibition  de  la  loi  ,  et  en  excepter  ,  à 
l'exemple  de  la  même  ordonnance  de  iCCq,  au  litre 
des  committimus  ^  article  22,  toutes  celles  qui  écher- 
ront aux  parties  par  succession  ,  ou  par  toutes  les 
autres  espèces  d'acquisitions  ou  forcées  ou  non  sus- 
pectes. 

Ainsi,  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  d'accorder  cette  loi 
au  bien  de  la  justice  et  \\  l'honneur  i\cs  magistrats,  qui 
en  lait  une  partie  considérable,  il  semble  qu'elle  doit 
contenir  deux  dispositions. 

La  première,  par  laquelle  le  roi  défendra  à  toute 
sorte  de  personnes  d'accepier  directement  ni  indirec- 
tement des  transports  de  droits  litigieux  ou  non 
litigieux,  à  prix  d'argent  ou  autrement , sur  les  juges 
devant  lesquels  elles  plaideront,  de  quelque  (jualité 
qu'ils  soient,  depuis  le  jour  que  la  demande  aura  été 
iormée,  ou  que  le  procès  aura  été  porté  dans  le  tri- 
bunal, déclarant  tels  transports  nuls,  et  ensemble 
toutes  les  demandes  faites  en  conséquence,  sans  que 
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1rs  jii^es  puissent  y  avoir  aucun  égard,  soit  en  jugeant 
les  récusations  ou  autrement,-  et  afin  de  contenir 
encore  plus  les  plaideurs  dans  leur  devoir ,  il  seroit 
bon  d'ajouter  à  celte  première  disposition,  que  ceux 
qui  auront  récusé  leurs  juges  sur  le  fondement  de 
transport  de  celte  qualité,  seront  condamnés  en  une 
amende  qui  doit  élre  de  deux  ou  trois  mille  livres, 
si  Ton  veut  qu'elle  ait  quelque  proportion  avec  celle 
de  5oo  livres  à  laquelle  Tordonnance  condamne  ceux 
qui  auront  abusé  de  leur  commiulinus  sous  prétexte 
d'un  transport  mendié. 

La  seconde  disposition  exceptera  de  la  rigueur  de 
celte  déiense,  les  transports^  cessions  et  acquisitions 
de  droits  qui  éclierront  par  succession,  partages,  do- 
nations laites  en  contrats  de  mariage ,  ou  par  des 
dispositions  testamentaires ,  ensemble  par  des  traités 
faits  sans  fraude  entre  des  créanciers  et  des  débiteurs, 
en  vertu  de  créances  subsistantes  avant  que  le  procès 
fût  porté  dans  le  tribunal  où  la  récusation  est  pro- 
posée, ou  entre  les  créanciers  seulement,  en  consé- 
quence d'un  abandonnement  de  biens  fait  par  leur 
débitepr  commun  ,  dans  tous  lesquels  cas  il  sera 
permis  aux  parties  de  récuser  les  juges  sur  lesquels 
eiles  auront  des  droits  à  exercer,  sans  encourir  les 
peines  portées  par  la  nouvelle  déclaration,  et  sera 
statué  sur  leur  récusation,  suivant  la  disposition  des 
ordonnances  et  la  qualité  des  circonstances,  ainsi  qu'il 
appartiendra,  dont  l'honneur  et  la  conscience  des 
juges  demeureront  chargés. 


if 
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JL  AR  un  ëdil  du  mois  de  février  dernier,  il  a  plu 
«u  roi  de  créer  un  office  de  trésorier  de  France  au 
bureau  de  la  généralilé  de  Paris,  et  un  office  de 
«econd  président  dans  tous  les  autres  bureaux  du 
royaume. 

L'on  a  inséré  dans  cet  édit  une  clause  nouvelle, 
singulière,  et  (\m  paroit  si  contraire  au  bien  de  la 
justice  et  à  l'intérêt  de  tous  les  sujets  du  roi  qui  ont 
le  malheur  de  plaider ^  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que 
Sa  Majesté  voudra  bien  ne  pas  laisser  subsister  plus 
long -temps  une  disposition  ,  dont  ses  finances  ne 
reçoivent  aucune  utilité,  et  dont  le  public  souffriroit 
un  très-grand  préjudice  si  elle  étoil  exécutée. 

Celte  clause  est  courue  en  ces  termes  :  Seront  les 
jiigemens  desdits  trésoriers  de  France  exécutes  par 
provision  nonobstant  V  appel  y  lequel^  pour  ce  qui 
regarde  les  nouveaux  droits  ,  dont  nous  leur  attri- 
buons la  connoLSsance  par  le  présent  édit  ^  sera  porté 
en  notre  conseil,  pendant  le  temps  qui  reste  h  expirer 
des  baux  courans;  après  quoi  il  sera  porté  en  nos 
cours  de  parlement ,  ainsi  que  des  autres  matières 
concernant  nos  domaines  et  la  voirie;  et  ne  pourra 
être  interjette  appel  de  leurs  jugemens  interlocutoires 
ou  préparatoires ,  concernant  l'instruction  des  procès, 
mais  seulement  des  jugemens  définitifs,  conformé- 
ment  a  V arrêt  de  notre  conseil  du  3o  mai  i65(). 

li  est  important  de  remarquer  d'abcrd,  que  cet 
an  et  du  conseil  ,  que  fon  a  fait  servir  de  fonde- 
ment à  la  disposition  de  fédit ,  n'a  pas  été  revêtu  de 
lettrcs-patenles  registrées  au  parlement;  et  n'a  jamais 
eu  aucune  exécution. 
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Les  mêmes  raisons  qui  ont  empêché  l'exéculion 
de  cet  arrêt  supposent  encore  aujourd'hui  un  nouveau 
priviU'ge ,  dont  les  bureaux  des  trésoriers  de  France 
prétendent  jouir,  en  vertu  deTédit  du  mois  de  février 
dernier. 

Ce  privilège  a  deux  parties. 

La  première,  marquée  dans  le  commencement  de 
la  clause  que  l'on  vient  de  transcrire ,  est  que  les  juge- 
mens  des  trésoriers  de  France  doivent  être  exécutés 
par  provision,  nonobstant  l'appel. 

Si  celte  disposition  étoit  restreinte  aux  cas  de 
droit ,  dans  lesquels,  suivant  la  disposition  des  ordon- 
nances, les  sentences  des  premiers  juges  doivent  être 
exécutées  par  provision,  en  attendant  le  jugement  de 
l'appel  j  si  même  on  s'étoit  contenté  de  demander  que 
les  jugemens  des  trésoriers  fussent  exécutés  nonobstant 
l'appel,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  il 
n'y  auroit  rien  eu  en  cela  qui  eût  blessé  l'ordre  public 
et  rintérétdes  particuliers. 

Mais,  en  laissant  celte  disposition  dans  les  termes 
généraux  dans  lesquels  elle  est  conçue  : 

I  .^  On  fait  pour  les  trésoriers  de  France  ce  qui  n'a 
jamais  été  fait  pour  aucun  juge,  si  ce  n'est  pour  ceux 
de  police  j  mais  c'est  le  privilège  delà  matière  et  le 
bien  public  qui  l'ont  l'ait  ainsi  ordonner.  Si  Ton 
excepte  donc  cette  seule  juridiction ,  il  n'y  en  a  aucune 
qui  jouisse  d'une  semblable  prérogative;  et  quoique 
le  roi  puisse  faire  ,  entre  ses  officiers  ,  tel  partage 
qu'il  lui  plaît  de  son  autorité,  cependant  on  ne  peut 
s'em})êclier  de  remarquer  ici  qu'il  est  assez  extraor- 
djnaire  que  ,  pendant  que  AlM.  des  requêtes  du 
palais,  (|ui  sont  revêtus  du  titre  de  conseillers  au  par- 
lement, pendant  (jue  INIM.  les  maîtres  des  requêtes, 
qui  ont  la  séance  au  parlement,  ont  encore  le  droit 
d'entrer  au  conseil  de  Sa  Majesté ,  n'ont  pas  néanmoins 
le  privilège  de  rendre  des  sentences  qui,  dans  tous  les 
cas ,  soient  exécutoires  noiiol)stant  l'appel,  on  attribue 
ce  droit  aux  trésoriers  de  France  qui  sont  d'un  ordre 
inférieur  ('t  à  MM.  les  maîtres  des  requêtes  et  à 
MM.  des  requêtes  du  palais. 
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2.^  Par  là  on  expose  les  parties  à  soufFrir,  en  cer- 
tains cas  7  une  perte  irréparable.  11  n  y  a  personne  qui 
ne  sache  qu'il  y  a  des  occasions  où  l'on  ne  peut 
réparer  par  un  arrêt  tout  le  tort  qu'une  partie  aura 
souffert  par  Texe'cution  provisoire  de  la  sentence  du 
premier  juge.  C'est  pour  cela  qu'il  est  de  l'équité 
naUirelie,  suivant  la  décision  unit'orme  de  toutes  les 
anciennes  et  les  nouvelles  ordonnances ,  que  l'appel 
suspende  l'exécution  des  jugemens,  lorsque  le  pré- 
judice que  ces  jugemens  peuvent  faire  n'est  pas 
réparable  en  définitive.  On  ne  peut  donc  se  dispenser 
de  représenter  à  Sa  Majr^sté,  que  la  disposition  de 
l'édit  que  les  trésoriers  de  France  ont  obienu^  attaque 
les  premiers  principes  de  l'équité  naturelle,  qui  fut 
le  fondement  de  toutes  les  lois. 

3.^  La  justice  n'y  est  pas  moins  blessée  que  l'équité; 
il  est  aisé  d'en  donner  un  exemple  sensible.  Un 
homme  sera  mort  en  possession  de  son  état;  il  aura 
laissé  des  héritiers  apparens,  qui  seront  mis  en  pos- 
session de  sa  succession;  il  surviendra  un  donataire 
du  roi ,  qui  prétendra  que  cet  homme  étoit  un  bâtard  ; 
il  gagnera  sa  cause  par  sentence  des  trésoriers  de 
France  ;  sera-il  juste  que  ,  pendant  l'appel ,  conlrc 
la  présomption  générale,  qui  est  toujours  pour  la 
légitimité,  jusqu'à  ce  qu'on  prouve  le  contraire,  contre 
la  faveur  des  héritiers  du  sang,  contre  la  force  de  la 
possession  ,  on  souftre  qu'un  éhanger,  qui  n'a  Souvent 
aucun  autre  titre  que  son  avidité  ,  dépossède  des 
héritiers,  au  moins  apparens,  yiendant  le  jugement  de 
l'appel?  Il  y  a  une  infinité  d'autres  cas  semblables, 
dans  lesquels  on  ne  peut,  sans  une  injustice  évidente, 
faire  exécuter  par  provision  tous  les  jugemens  qui 
seront  rendus  par  les  trésoriers  de  France. 

4.°  L'envie  que  celui  qui  a  eu  soin  de  rédiger  cet 
édit,aeue  de  proroger  la  jm^diction  des  trésoriers  de 
France,  ne  lui  a  pas  même  permis  de  considérer  que 
le  privilège  (pi'on  attribuoit  ici  à  ces  officiers,  pou  voit 
en  bien  des  cas  se  trouver  contre  le  roi  même,  qui  le 
leur  accorde. 

Il  n'est  pas  impossible  que  le  roi  perde  sa  cause  dans 
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les  alFaircs  où  il  s'agit  des  droits  de  son  domaine,  et 
Sa  Majesté  donnelons  les  jours  à  ses  officiers  l'exemple 
de  se  condamner  elle-même,  comme  le  moindre  d<î 
SCS  sujets» 

Si  donc  il  arrive  que  le  procureur  du  roi  ne  réussisse 
pas  dans  une  demande  qu'il  aura  formée  au  nom  de 
Sa  Majesté ,  sera-t-il  juste  que  le  jugement  soit  exécuté 
nonobstant  l'appel ,  et  cela  contre  la  maxime  ordi- 
naire, que  le  roi  plaide  toujours  les  mains  garnies, 
et  que  jamais  on  ne  doit  donner  la  provision  contre 
Sa  Majesté  ? 

5.**  Enfin,  il  y  a  eu  si  peu  d'attention  dans  la  rédac- 
tion de  cette  clause,  que  l'on  n'a  pas  même  ajouté 
que  les  sentences  ne  seroient  exécutées  qu'en  donnant 
Lonne  et  suifisante  caution;  ce  qui  est,  pour  ainsi 
dire,  de  droit  naturel,  et  ce  qui  a  lieu  même  dans  les 
matières  les  plus  provisoires  de  toutes,  c'est-à-dire, 
dans  celles  de  police. 

Voilà  ce  qui  regarde  la  première  partie  de  cette 
clause,  ou  du  privilège  nouveau  que  l'édit  du  mois 
de  février  dernier  attrÛDue  aux  trésoriers  de  France. 

La  seconde  partie  est  encore  plus  extraordinaire; 
©n  y  communique  à  ces  officiers  une  portion  de  la 
supériorité  et  de  l'indépendance  qui ,  suivant  l'ordre 
public  du  royaume,  n'appartient  qu'aux  compagnies 
du  premier  ordre. 

On  veut  que  l'appel  des  sentences  interlocutoires 
ou  préparatoires,  concernant  l'instruction  des  procès, 
ne  puisse  plus  être  reçu,  et  queles parties  n'aient  aucune 
autre  ressource ,  que  celle  d'interjeter  appel  des 
jugemens  définitifs. 

C'est  ce  qui  jusqu'à  présent  a  été  inoui  dans  notre 
3  irisprudence,  et  ce  qu'aucun  juge  du  royaume  n'a 
jamais  prétendu. 

Il  semble  d'abord  qu'on  pourroit,  suivant  le  terme 
de  l'édit,  n'appliquer  ce  nouveau  privilège  qu'aux 
jugemens  des  nouveaux  commis  du  domaine  ,  dont 
la  connoissance  est  attribuée,  par  cet  édit,  aux  tréso- 
riers de  France. 
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Mais  les  termes  en  sont  si  généraux,  qu'on  ne  peut 
guère  les  enlendre  en  ce  sens  sans  faire  violence  à 
la  leltte;  et  d'ailleurs,  quand  on  ne  leur  donneroit 
que  ce  seul  effet,  il  seroit  toujours  vrai  de  dire,  qu'au 
moins  en  ce  point ,  i'édit  feroit  un  préjudice  sensible 
aux  sujets  du  rui. 

La  laculté  d'appeler  est  fondée  sur  de  si  grandes 
raisons  de  justice  et  d'équité,  qu'elle  ne  doit  jamais 
être  refusée  aux  parties  qui  ont  eu  le  malheur  de 
succomber  devant  les  premiers  juges,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  jugement  interlocutoire,  ou  d'un  jugement  dé- 
ïinilif;  il  est  du  bien  de  la  justice  que  l'erreur  d'un 
premier  jugement  puisse  être  réformée,  et  Ton  ne 
conçoit  pas  pourquoi  on  présumera  qu'un  juge,  qu'on 
suspecte  capable  de  se  tromper  dans  un  jugement 
définitif,  n'aura  pas  élé  susceptible  d'une  semblable 
erreur  dans  lui  jugement  interlocutoire  j  ni  par  quelle 
raison  on  enviera  aux  parties  la  consolation  de  se 
faire  juger  une  seconde  fois  par  des  juges  supérieurs  ^ 
et  cela  parce  qu'il  n'est  queslion  que  d'un  jugement 
interlocutoire. 

L'expérience  apprend  tous  les  jours,  qu'il  n'y  a 
rien  de  moins  véritable  que  cet  ancien  proverbe  des 
praticiens,  un  interlocutoire  ne  fait  tort  à  personne. 
Il  est,  à  la  vérité,  des  interlocutoires  de  cette  qualité; 
mais  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  touchent  et  qui 
allèrent  le  fond  de  la  contestation  ,  en  sorte  que 
la  cause  n'est  plus  entière  ,  lorsqu'elle  est  portée 
ensuite  dans  un  tribunal  supérieur,  après  l'interlocu- 
toire exécuté. 

Ainsi,  par  exemple,  ([Ue  les  trésoriers  de  France 
aient  admis  la  preuve  d'un  fait  de  suggestion  de  tes- 
tament, de  simulation  d'actes,  ou  de  tout  autre  fait 
dont  la  pr(nive  ne  s'admet  qu'avec  beaucoup  de  peine; 
s'il  n'est  plus  permis  de  recevoir  l'appel  d'iui  pareil 
jugement,  la  preuve  se  fera  toujours  par  provision; 
l'on  rendra  un  jugement  définitif  sur  cette  preuve, 
dont  l'appel  sera  porlé  au  parlement.  Il  est  certain 
(ju'en  ce  cas  l'affaire  pourra  souvent  être  regardée 
d'une  autre  manière  que  si  la  preuve  étoit  encore  à 
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faire.  Les  praticiens  ha])iles  veulent  toujours,  à  quel- 
que prix  que  Ce  soit,  avoir  une  preuve  faite;  ils  savent 
<|ue  les  juges  les. plus  éclairés  ont  de  la  peine  à  résis- 
ter à  Fiaipressioii  nalurclle  qu'une  preuve  fait  sur 
Tesprit,  quoi({u'eile  ne  suit  pas  absolument  régulière, 
et  que  souvent  telle  preuve  (|u'on  n'auroitpas  admise, 
si  on  avoit  jugé  le  procès  dans  son  premier  état, 
devient  victorieuse  lorsqu'une  fois  elle  se  trouve 
laite.  En  un  mot_,  il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux 
que  d'éîre  forcé  d'attendre,  après  la  preuve  faite, 
à  faire  ju^er  si  on  la  doit  faire  •  c'est  néanmoins  ce  qui 
arrivera  toujours,  si  l'édit  du  mois  de  février  dernier 
a  son  exécution. 

Que  l'on  suppose  au  contraire  que,  par  un  ju- 
gement interlocutoire,  les  trésoriers  de  France  aient 
refusé  la  preuve  de  faits  décisifs  et  qu'il  étoit  per- 
mis,  suivant  l'ordonnance,  de  prouver  par  témoins, 
si  la  parlie  qui  a  perdu  sa  cause  ,  a  le  malheur  de 
ne  pouvoir  appeler  ,  elle  verra  tous  les  jours  dépérir 
sa  preuve,  avant  que  de  pouvoir  parvenir  à  un  ju- 
gement définilif,  et  à  faire  réformer  ce  jugement. 
Sa  partie  épuisera  tous  les  artilices  de  la  chicane, 
pour  éloigner  à  l'infini  la  décision  du  procès  ;  el 
il  arrivera  que,  parce  que  celui  qui  aura  la  justice 
de  son  coté  n'a  pu  interjeter  appel  d'un  jugement 
interlocutoire  qui  étoit  injuste,  il  se  verra  réduit, 
par  le  dépérissement  des  preuves,  à  ne  pouvoir  sou- 
tenir un  droit  qui  étoit  peut-être  indubitable  s'il 
avoit  élé  permis  de  le  faire  valoir  dans  un  temps  où 
les  preuves  subsistoient   encore. 

Quand  même  les  parties  n'en  souffriroient  pas 
dans  le  fond  ,  doit-on  compter  pour  rien  les  lon- 
gueurs infinies  et  les  frais  immenses  ,  auxquels  on 
les   expose  par  cette  nouvelle  jurisprudence? 

Les  trésoriers  de  France  auront  appointé  une  con- 
testation très-susceptible  d'être  jugée  a  l'audience,  <t 
cependant  les  parties  auront  les  mains  liées;  et  au 
lieu  que  si  on  leui'  avoit  laissé  la  liberté  d'appeler, 
elles  auroient  pu  sortir  d'aHaire  en  une  ou  deux 
audiences,  elles  seront  obligées  d'essuyer  un  procès 
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par  écrit  5  qui  durera  peut-être  plusieurs  années, 
et  qui  leur  fera  perdre  presque  tout  le  fruit  qu'elles 
en  attendent  par  les  frais  qu'elles  seront  obligées 
d'avancer. 

On  ne  tlniroit  jamais  ,  si  Ton  vouloit  explif[uer  tous 
les  inconvéniens  de  ce  privilège ,  qui  coûte  si  peu 
aux  trésoriers  de  France,  et  qui  coûtera  si  cher  aux 
malheureux  plaideurs ,  s'il  subsiste  malgré  tout  ce 
que  Ton  vient  de  représenter^  mais  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer de  la  bonté  du  roi  ,  qu'il  ne  voudra  pas 
autoriser  plus  long-temps  une  disposition  qui  seroit 
la  source  féconde  d'un  nombre  infini  d'injustices  , 
et  que  Sa  Majesté  ne  souffrira  pas  que  pour  une 
seule  cliarge  d'augmentation  dans  chaque  bureau,  qui 
ne  sera  pas  moins  bien  vendue  sans  ce  nouveau 
privilège,  on  renverse  l'ancien  ordre  de  la  justice, 
et  que  l'on  ôte  aux  sujets  du  roi  une  liberté  dont 
ils  ont  toujours  joui ,  sous  la  protection  de  ses  or- 
donnances  et  de  celles  de  ses  prédécesseurs. 

Projet  de  déclaration  en  la  juridiction  des  trésoriers 

de  France. 

Louis,  etc.  Par  noire  édit  du  mois  de  février 
dernier,  portant  création  d'un  office  de  trésorier  de 
France  au  bureau  de  la  généralité  de  Paris,  et  d'un 
second  président  dans  chacun  des  autres  bureaux 
de  notre  royaume,  nous  avons,  entr'autres  clioses, 
ordonné  ,  que  les  jugemens  des  trésoriers  de  France 
seroient  exécutés  par  provision  ^  nonobstant  V appel, 
lequel  ne  pourrait  être  interjette  de  leurs  jugemens 
interlocutoires  ou  préparatoires ,  concernant  Vins-^ 
traction  des  procès  ,  mais  seulement  des  jugemens 
définitifs  ,  conformément  à  U arrêt  de  notre  conseil 
du  3o  mai  iGjq.  Mais  comme  nous  avons  appris 
que  celte  disposition  ,  contraire  à  l'usage  qui  s'est 
observé  jusqu'à  présent  dans  le  ressort  de  notre 
parlement  de  Paris,  y  avoit  paru  sujette  à  plusieurs 
inconvéniens,  qu'il  seroit  difficile  d'éviter,  si  elle 
subsisioit  eu  sou  entier  ,  nous  avons  jugé   à  propos 
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do  les  prévenir ,  en  expliquant  nos  intentions  sur  ce 
gujel  j)ar  notre  présente  déclaration.  A  ces  causes,  etc. 

Voulons  et  nous  plaît  que  notredite  cour  de  par- 
lement continue  de  recevoir  Tappel  des  jugemens 
qui  ont  été  ou  qui  seront  rendus  par  les  trésoriers 
de  France  ,  tant  interlocutoires  ou  préparatoires  ,  que 
définitifs  ,  sans  aucune  distinction  ,  pour  être  statué 
sur  ledit  appel,  en  la  manière  accoutumée,  et  ainsi 
qu^il  se  praliquoit  avant  noire  édit  du  mois  do 
février  1704  ;  et  seront,  en  cas  d'appel  ,  Icsdits 
jugcmens  des  trésoriers  de  France  exécutés  par  pro- 
vision ,  lorsqu'il  s'ai^ira  de  la  perception  ou  recou- 
vrement de  nos  droits,  tant  anciens  que  nouveaux, 
et  que  le  fond  du  droit  ne  sera  pas  contesté;  comme 
aussi  en  matière  de  voirie ,  et  généralement  dans 
tous  les  cas,  dans  lesquels,  suivant  la  disposition 
de  nos  ordonnances  et  de  celles  des  rois  nos  pré-* 
décesseurs,  les  jugemens  desdits  trésoriers  de  France 
sont  exécutoires  nonobstant  Tappel.  Voulons  ,  au 
surplus,  que  notredit  édit  du  mois  de  février  dernier 
soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur ,  dans  tous  les 
points  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  pas  ces  présentes. 

Si  donnons ,  etc. 
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DE  CONSERVATEURS  DES  HYPOTHÈQUES. 

VJE  n'est  pas  cFaujourcrhui  rjue  Ton  a  proposé  de 
créer  des  conservateurs  des  hypothèques  sur  les  im- 
meubles et  sur  les  renies  constituées.  Ces  officiers, 
cpie  l'on  veut  faire  revivre  scus  une  forme  nouvelle, 
ont  déjîi  été  établis  sous  le  nom  de  greffiers  des 
enregistremens  ,  et  Tédit  du  mois  de  mars  de  Tan- 
née 16^5  conlenoit  .en  substance  les  mêmes  dis- 
positions que  le  projet  d'édit  que  Ton  propose  de 
faire  aujourd'hui. 

Les  raisons  on  les  prétextes  que  l'on  allègue  encore 
à  présent,  servirent  alors  de  fondement  à  cet  édit; 
pouvoir  prrler  avec  sûreté  ,  et  acquérir  sans  crainte 
d'être  troublé  dans  sa  possession  par  des  hypothèques 
inconnues  ;  être  certain  de  la  fortune  de  ses  dé- 
biteurs,  sans  être  jamais  dans  la  crainte  de  la  voir 
périr,  ni  dans  Finquiétude  d'y  veiller  ,  tels  étoient 
les  fruits    que   Ton   devoit  recueillir  de   cet   édit. 

Oii  prit  toutes  les  précautions  imaginables  pour 
en  affermir  l'exécution.  Toutes  les  dispositions  de 
celte  loi  furent  méditées  avec  un  soin  qui  se  fait 
encore  sentir  à  tous  ceux  qui  la  lisent ,  et  qui  fait 
voir  que  ceux  qui  travaillèrent  à  la  rédiger  croyoient 
travailler   pour  l'éternité. 

Cependant  elle  n'a  eu  qu'une  existence,  pour  ainsi 
dire ,  éphémère.  Une  année  étoit  îi  peine  écoulée 
depuis  l'édit  de  mars  jG^3  ,  qu'il  fut  révoqué  par  un 
autre  édit  du  mois  d'avril  1G74  :  et,  quoique  les 
vrais  motifs  de  la  révocation  ne  soient  pas  expliques 
dans  le  préambule  de  l'édit,  néanmoins  ce  (jui  est 
dit  en  général  ,  par  ce  préambule  ,  des  diflicultés 
que  rcncontroit  l'exécution  d(î  la  nouvelle  loi  >aiuionrc 
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assez  que  la  révocation  a  été  déterminée  par  les  in- 
convéniens  multipliés  que  la  loi  préscntoit ,  et  par 
les  réclamations  qu'elle  excita   de   Ions   cotés. 

Tel  est  le  premier  préjui^é  qui  se  présente  d'abord 
à  l'esprit ,  contre  le  projet  d'édit  que  l'on  propose 
aujourd'hui.  La  loi  que  Ton  veut  rétablir  est  une 
loi  que  l'expérience  a  déjà  condamnée,  et  par  con- 
séquent il  semble  qu'il  n'est  plus  permis  de  la  pro- 
poser de  nouveau^  puisque  c'est  appeler,  en  quelque 
manière,  du  jugement  de  tous  les  hommes  et  de 
celui  du  législateur  même,  qui  a  trouvé  cette  loi 
si  contraire  au  bien  public  ,  qu'il  l'a  abolie  presque 
aussitôt  qu'elle  a  été  faite ,  et  qu'il  a  voulu  qu'elle 
jnourùt  j  pour  parler  ainsi ,  dès  le  premier  jour  de 
sa  vie. 

Les  mêmes  raisons  qui  ont  empêché  l'exécution 
de  cette  loi  ,  s'opposent  encore  aujourd'hui  à  son 
rétablissement  ;  on  peut  dire  même  qu'elles  sont 
augmentées  depuis  Tannée  1G73,  et  que  jamais  une 
lelle  loi  ne  pourroit  être  plus  mal  placée  que  dans 
la  conjoncture  présente. 

On  a  toujours  cru  que  rien  nétoil  plus  contraire 
au  bien  et  à  l'avantage  de  toutes  les  familles  y  que 
de  faire  trop  connoître  l'état  et  la  situation  de  la 
fortune  des  particuliers. 

Un  Italien  a  dit  autrefois,  que  l'opinion  étoit  la 
reine  du  monde;  si  cela  est  ,  on  peut  dire  que  c'est 
en  France  qu'elle  a  établi  le  siège  de  son  empire;  on 
n'v  vit  et  on  n'y  subsiste  que  par  opinion  ;  le  crédit 
et  la  confiance  ne  sont  fondés  que  sur  l'opinion  ;  et 
c'est  ôter  aux  hommes  leurs  dernières  richesses,  que 
de  leur  arracher  cette  réputation  ,  qui  leur  tient 
souvent  lieu  de  biens  lors  même  qu'ils  ont  tout 
perdu. 

Avec  elle,  on  voit  tous  les  jours  une  infinité  de 
fortunes  se  relever  et  se  rétablir,  (jui ,  sans  cet  avan- 
tage, auroient  été  perdues  sans  retour. 

C'est  celte  opinion  qui  fait  trouver  aux  plus  mal- 
heureux des  ressources  imprévues  ;  comme  on  croit 
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pouvoir  prendre  confiance  en  leur  probité,  et  qu'on 
n'a  point  une  certitude  entière  de  leur  ruine,  ils 
trouvent  encore  dans  leurs  amis  des  secours  dont 
ils  peuvent  profiter  pour  recueillir  le  débris  de  leur 
fortune j  ou  du  moins,  on  ne  les  presse  pas  avec 
rif,'ucur  ,  et  le  temps  même  qu'ils  gagnent  par  là 
n'est  pas  le  moindre  des  avantages  que  Fopinioa 
leur  procure. 

Pendant  ce  temps  un  marchand  trouve  des  con- 
jonclures  heureuses  qui  rétablissent  son  commerce; 
un  magistrat  recueille  une  succession  qui  le  met  en 
état  de  soutenir  sa  dignité  ;  un  gentilhomme  vend 
une  terre  à  des  conditions  avantageuses,  ou  il  fait 
une  alliance  qui  lui  procure  les  moyens  de  payer 
les  dettes  de  sa  maison;  en  un  mot,  sans  entrer 
dans  un  plus  long  détail ,  l'expérience  apprend  tous 
les  jours  qu'il  y  a  une  infinité  de  maisons,  qui  ne 
se  sont  soutenues  ou  qui  ne  se  sont  relevées  que 
par  l'opinion. 

Vouloir  la  bannir  et  révéler  le  mystère  de  la 
fortune  de  chaque  particulier ,  non-seulement  c'est 
priver  toutes  les  familles  des  secours  que  l'on  vient 
d'expliquer,  mais  c'est  les  livrer  presque  toutes ,  en 
un  moment,  aux  poursuites  ligoureuses  de  leurs  cré- 
anciers; c'est  forcer  le  dernier  retranchement  de  la 
j)auvreté;  faire  voir  à  découvert  la  misère  commune 
du  plus  grand  nombre  des  sujets  du  roi,  et  mettre, 
en  un  seul  jour,  plus  des  trois  quarts  du  royaume 
en   décret. 

On  dira  peut-être  que,  d'un  autre  côté,  c'est  un 
grand  inconvénient  de  laisser  les  créanciers  exposés 
à  la  mauvaise  foi  et  à  la  surprise  de  leurs  débiteurs; 
que  s'il  est  utile  aux  derniers  de  cacher  l'élat  de  leur 
fortune,  il  est  avantageux  aux  premiers  de  la  con- 
noître  ;  et  qu'après  tout  les  créanciers  étant  plus 
favorables  que  les  débiteurs  ,  leur  intérêt  doit  iaire 
pencher   de  leur  côté  la  balance   du  législateur. 

C'est,  sans  doute  ,  tout  ce  que  l'un  peut  dire  pour 
soutenir  la  loi  qu'on  propose  de  lairc  :  mais  quand 
on  y  aura  fait   une    sérieuse  réilexion,    il  y   a  lieu 
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d'espeicr  que  l'on  roconnoîlra  le  défaut  de  ce  raî- 
somienicnt  ,  el  que  Ton  sentira  qu'il  y  a  dei  uiaux 
qu'il  l'aut  laisser  dans  l'ordre  polili(|ue  ,  comme  dans 
Turdre  naturel,  parce  que  les  renie  les  seroieiit  plus 
fâcheux  que  les  maux  mêmes  ;  que  c'est  aux  par- 
ticuliers à  connoître  ceux  avec  qui  ils  traitent ,  el  à 
prendre  les  sûretés  nécessaires  pour  n'être  pas  trom- 
pe's  dans  les  engai,^emens  qu'ils  contractent  ;  mais  que 
c'est  porter  trop  loin  la  pre'voyance  delà  loi,  que  de 
vouloir  qu'elle  prévienne  tous  les  inconvéniens  par- 
ticuliers ;  ce  qu'elle  ne  pourroit  faire  que  par  des 
réj,dcmens  ge'néraux,  et  dont  les  conséouences  se- 
roientplus  dangereuses  que  les  inconvéniens  auxquels 
on  voudroit  remédier;  que  d'ailleurs,  ces  incon- 
véniens sont  compensés  par  l'avantage  inestimable 
que  le  public  reçoit  de  la  liberté  et  de  la  facilité 
du  commerce;  vouloir  le  rendre  trop  sûr,  c'est 
I  anéantir  et  chercher  une  idée  de  perfection  qui  ne 
convient  point  à  l'humanité  ;  enfin  ,  comme  le  nombre 
des  débiteurs  est  très-considérable  dans  le  royaume, 
leur  intérêt  devient,  pour  ainsi  dire  (et  cela  n'est  que 
trop  vrai  dans  la  conjoncture  présente),  une  espèce 
d'intérêt  d'état,  d'autant  plus  qu'en  ruinant  le  dé- 
biteur ,  on  ruine  aussi  le  créancier  ;  car,  comme  celui 
qui  a  la  qualité  de  créancier  ,  a  aussi  souvent  celle 
de  débiteur,  il  arriveroit  par  un  contre-coup  iné- 
vitable ,  que  prpsf[ue  toutes  les  fortunes  seroient 
ébranlées  ,  si  celles  de  tous  les  débiteurs  étoient 
attaquées  ,  comme  elles  le  seroient  infailliblement 
si   la  proposition  que  l'on   fait  pouvoit  réussir. 

Il  n'y  a  que  les  usuriers  qui  pourront  profiter 
de  cette  nouvelle  loi;  les  contrats  de  constitution 
et  les  obligations  par-devant  notaires,  qui  deviennent 
plus  rares  tous  les  jours,  le  deviendront  encore  plus; 
ils  ne  seront  convenables  ,  ni  à  l'intérêt  de  celui 
([ui  prête,  ni  à  l'intérêt  de  celui  qui  emprunte;  on 
jjrendra  la  voie  des  billets  ou  des  lettres  de  change, 
qui  sera  plus  utile  au  créancier,  et  dans  laquelle 
h  débiteur  trouvera  au  moins  l'avanta.ije  présent  de 
ne   pas   faire  éclater  sa   nécessité  ;  ainsi ,    bien  loia 
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d'affermir  la  sûreté  publique,  on  la  de'truiia  :  et, 
quoique  dans  les  vues  d'une  politique  momentanée, 
on  put  regarder  ce  mal  comme  une  espèce  de  bien 
par  rapport  à  la  conjoncture  présente,  parce  qu'il 
serviroit  peut-être  a  faire  rouler  dans  le  cf>mmerce 
le  peu  d'argent  qui  se  fixe  ,  pour  ainsi  dire  ,  et  qui 
perd  son  mouvement  par  les  contrats  de  conslitution  , 
on  ne  croit  pas  néanmoins  que  ceux  qui  aiment  vérita- 
blement le  bien  public  puissent  jamais  penser  qu'un 
si  léger  avantage  soit  capable  de  balancer  le  grand 
inconvénient  de  mettre  en  Tair  la  plus  grande  partie 
des  fortunes  particulières  ,  et  d'abolir  l'usage  des 
créances  hjpotbécaires ,  par  les  voies  mêmes  que 
Ton  choisit  pour  les  conserver. 

Il  y  a  donc  lieu  dVspércr  que  les  mornes  raisons 
qui  ont  fait  tomber  une  loi  déjà  faite  ,  seront  capables 
d'empêcher  l'exécution  d'un  simple  projet;  mais  si 
l'état  présent  des  affaires  obligeoit  le  roi  à  accepter 
les  secours  qu'on  lui  offre  au  prix  de  Taccomplis- 
sement  de  ce  projet ,  il  semble  au  moins  que  l'on 
pourroit  y  faire  qimlcjues  changemens  pour  perfec^ 
tionner  sa  disposition ,  et  pour  la  rendre  ,  non  pas 
meilleure,   mais  moins  mauvaise. 

I  J^On  ne  sait  pourquoi  Ton  n'a  fait  aucune  mention 
dans  ce  projet  de  l'édit  du  mois  de  mars  1673  , 
j)orlant  établissement  du  greffe  des  hypothèques.  Peut- 
être  a-t-on  craint  qu'il  ne  fût  de  mauvais  augure 
pour  l'exécution  de  ce  projet ,  d'y  parler  d'une  loi 
semblable,  qui  a  été  heureusement  abolie,  et  contre 
laquelle  on  s'est  élevé  aussitôt  qu'elle  a  paru. 
Cependant  il  paroît  fort  nécessaire,  non-seulement 
de  faire  mention  ,  mais  même  àv  faire  revivre  f|ucl- 
ques-unes  de  ses  dispositions  absolument  cs.scutielles, 
pour  parer  à  une  partie  dei>  ineonvéniens  du  projet 
en  lui-même. 

2.^  Quand  même  on  jugeroit  à  propos  de  ne  point 
parler  de  l'édit  de  167^,  il  faudroit  au  moins  en 
prendre  toutes  les  décisions  qui  peuvent  être  utiles 
au  public.  Or;  il  y  en  a  beaucoup  de  cette  nature, 
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qu'on  n'a  point  fait  entrer  dans  le  projet  qu'il  s'agit 
d'examiner. 

Telles  sont,  par  exemple _,  toutes  les  de'cisions  qui 
regardent  la  forme  des  rei^istres  et  celle  des  oppo- 
sitions ;  la  peine  prononcée  contre  les  téméraires 
opposans  5  l'efTet  du  défaut  d'opposition  entre  les 
créaneiers  qui  ne  se  seront  pas  opposés  ;  les  personnes 
txeeptées  de  la  rigueur  de  la  loi;  enfin  ,  le  temps 
dans  lequel  l'édit  doit  commeneer  à  être  exéeuté. 

A  l'égard  de  la  forme  des  registres  ,  l'artiele  3  de 
redit  de  1673  porte':  que  les  feuillets  seront  colés 
par  premier  et  dernier,  paraphés  par  le  juge  ;  au 
iieu  qu'on  s'est  contenté  de  dire  simplement  dans 
ce  projet,  que  ces  registres  seroient  paraphés  ,  ce 
qui  ne  suffît  pas ,  parce  que  si  le  greffier  ou  le  con- 
servateur s'entcndoit  avec  le  juge,  le  paraphe  n'em- 
pécheroit  pas  que  l'on  n'insérât  des  feuillets  ,  que 
le  juge  seroit  toujours  en  état  de  parapher;  «z^  Z/^z/^?^<? 
la  précaution  défaire  coter  toutes  les  pages ,  rend  la 
chose  beaucoup  plus  difficile  et  presqu'impossible. 

De  même,  par  les  articles  5  et  9  du  même  édit ,  il 
est  dit  qu'il  sera  fait  un  procès  -  verbal  par  le  juge 
en  la  première  page  du  registre ,  qui  contiendra 
le  nombre  des  feuillets  et  le  jour  que  le  paraphe 
aura  été  fait  ;  que  la  même  formalité  sera  observée 
lorsque  le  registre  sera  rempli  et  quil  sera  pareil- 
lement fait  un  procès  -verbal  par  le  juge  ^  en  la 
dernière  page  du  registre  ,  qui  fera  niention  de  l'état 
d'icelui. 

L'arljcle  7  défend  aux  greffiers  de  laisser  aucun 
Liane  dans  leurs  registres,  à  peine  de  faux  ;  et  pour 
pre'venir  cet  abus ,  Farlicle  8  ordonne  que  le  registre 
sera  représenté  au  juge  ^  et  par  lui  arrêté  au  bas  du 
dernier  article  y  par  chacun  mois  ,  avec  mention  du 
nombre  des  feuillets  dans  lesquels  les  oppositions 
auront  été  faites  depuis  le  dernier  arrêté ,  et  s'd  s^y 
trouve  aucun  blanc ,  il  en  sera  dressé  par  lui  procès- 
verbal  pour  y  être  pourvu ,  lequel  arrêté  sera  signé 
de  lui  et  du  greffier. 

L'article  10  j»orte  que  le  greffe  des  enrcgistremens 
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sera  établi  dans  le  lieu  de  la  juridiction  da  bailliage 
ou  sénéchaussée  qui  sera  trouvé  le  plus  sur  et  le  plus 
commode,  auquel  lieu  les  registres  seront  déposés ^ 
sans  quils  puissent  en  être  tires  ,  même  en  cas  de 
cliangement  et  décès  des  grejflers. 

Et  Tarticle  1 1  défend  expressément  aux  greffiers 
défaire  aucuns  eniegistreîtiens  en  autres  lieux  nue 
dans  les  greffes  ,  ni  d'en  tirer  les  registres  sous 
quelque  prétexte  et  pour  quelque  occasion  que  ce 
soit, 

11  nV  a  personne  qui  ne  sente  la  nécessité  ou  l'uti- 
lité de  toutes  ces  précautions  et  qui  ne  les  désire  dans 
le  nouvel  édit  que  l'on  jiropose  de  faire. 

Une  partie  de  celles  que  i'édit  de  iGyS  a  établies, 
par  rapport  à  la  forme  6.gs  oppositions ,  sont  encore 
de  la  même  nature.      , 

Telle  est  l'obligation  imposée  par  l'article  i3  à  tout 
opposant,  de  libeller  son  opposition  ;  d'y  marquer  les 
sommes  ou  droits  pour  les(jue]s  elle  est  formée  ;  d'y 
faire  mention  ans  titres  sur  lesquels  la  créance  ou  le 
droit  sont  élabiis;  d'énoncer  la  date  et  les  noms  des 
notaires  qui  les  ont  reçus  5  de  déclarer  s'il  y  a  mi- 
nute ou  non;  et  si  ce  sont  des  jugemens^  d'indiquer 
la  juridiclion  en  lac|ueile  ils  ont  été  rendus. 

Telie  est  aussi  Ja  disposition  de  raitiele  iG,  qui 
veut  que  les  procurations  ,  en  vertu  desquelles  l'op- 
position se  sera  faite  ,  soient  passées  par-devant  no- 
taires ,  qu'il  en  reste  minute  et  qu'on  en  donne  une 
exj)édltion  au  greiïier  des  enregistremens. 

Telle  est  encore  la  précaution  que  l'on  a  prise  d'or- 
donner ,  par  l'article  20  tle  cet  édit ,  que  le  domi- 
cile élu  par  Pacte  d'opposition  demeurera ,  nonobs- 
tant tous  chnngemens  ,  si  la  nouvelle  élection  nui 
en  sera  faite  n'est  enregistrée  à  la  marge  de  Toppo- 
silion  dans  la  forme  prescrite  par  l'opposition  mé/nc. 

Telle  est  enfin  la  présence  de  deux  témoins  on 
recors,  dans  la  sii;nilication  des  oppositions  :  forma- 
lité (ju'on  a  toujours  observée,  même  depuis  l'éta- 
blissement du  contrôle,  dans  toutes  \{is  sii^niticalinns 
ijnp(jrtantes  ,  et  que  I'édit  de  iC)^3  ,   article  4^  ,   a 
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joint ,  par  celle  raison  ,  à  celle  du  coiilrole ,  par  rap« 
porl  aux  significations  des  opposilions  qui  ne  sauroient 
cire  trop  solcuucllcs,  dès  le  moment  que  l'on  voudra 
les  clablir. 

Suivant  le  projet^  la  peine  de  ceux  qui  auront 
forme'  des  oppositions  ,  sans  litres  valables ,  se  ré- 
duira à  une  condaninalion  de  dommages  et  intéréls; 
au  lieu  que  Féd  it  de  iGyS  a  voit  sagement  ajouté  à 
cette  peine  celle  de  5oo  livres  d'amende,  qui  ne  peut 
lire  rei^ardée  comme  un  peine  trop  forte  ,  contre 
ceux  qui  auront  formé  des  opposilions  téméraires  par 
un  esprit  de  vexation. 

L'effet  du  défaut  d*opposition  est  aussi  beaucoup 
plus  exaclemenl  marqué  dans  l'édit  de  iG73,que  dans 
le  projet  qu'ail  s'agit  d'examiner. 

Il  est  dit  seulement  dans  le  projet,  que  les  créan- 
ciers opposans  seront  préférés  à  ceux  qui  n'auront  p^s 
formé  d'opposition  ,  et  que  Vordve  des  hypothèques 
sera  gardé  entre  ceux  qui  se  seront  opposés  ;  mais 
on  n'y  décide  point  si  ,  lorsque  les  opposans  auront 
été  colloques,  l'ordre  des  bypothèques  sera  aussi  ob- 
servé entre  ceux  qui  ne  se  seront  point  opposés. 

Il  est  à  craindre  même  que  si  l'édit  derneuroit  dans 
les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  ,  il  n'y  eût  des 
juges  qui  ne  crussent  (]ue  Ja  loi  n'ayant  conservé  ex- 
pressément l'ordre  des  bypotbèques  qu'entre  ceux 
qui  se  sont  opposés  ,  elle  a  eu  intention  de  l'aboiir 
absolument  entre  ceux  qui  n'ont  point  formé  d'oppo- 
sition ,  regardant  leurs  liypothè(}ues  comme  étant 
toutes  également  anéanties  par  le  défaut  de  cette  for- 
malité, ce  qui  seroit  néanmoins  fort  injuste,  parce 
que  le  défaut  d'opposition  serviroit  à  ceux  mêmes  (|ui 
auroient  fait  la  même  omission  j  et  le  dernier  créan- 
cier se  trouveroit  confondu  avec  le  plus  ancien  , 
quoique  l'un  et  l'autre  eussent  égalem(?nt  négligé  de 
s'opposer;  J'équité  et  la  raison  veulent  (ju'en  ce  cas, 
étant  tous  deux  coupables  de  la  même  négligence, 
elle  ne  serve  pas  à  l'un  pendant  qu'elle  nuit  à  l'autre, 
et  qu'on  revienne  à  leur  égard  à  la  disposition  du 
droit  commun. 
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C'esl  aussi  ce  qui  avoit  été  ordonné  par  l'article  4i 
tle  l'éditde  iG^^,  qui  porte:  Que  ceux  qui  n  auront 
point  fait  enregistrer  leurs  oppositions  seront  mis 
en  ordre  entre  eux  ,  suivant  leurs  hypothèques  et 
privilèges  ,  après  ceux  toutefois  qui  seront  enre^ 
gisLrés. 

Les  personnes  exceptées  (i)  delà  disposition  de  la  loi 
avrient  été  aussi  bien  plus  exactement  et  plus  é(|ui- 
lablement  marquées  dan^s  l'édit  de  1673^  qu'elles  ne 
le  sont  dans  le  nouveau  projet. 

On  ne  trouve  dans  ce  projet  que  trois  exceptions. 
L'une,  en  faveur  des  mineurs. 
L'antre,  en  faveur  des  femmes  qui  sont  en  puis- 
sance de  mari. 

La  dernière  ,  en  faveur  du  roi. 
On  ne  peut  que  louer  et  approuver  ces  trois  ex- 
ceptions ;  il  faudroit  seulement ,  pour  perfectionner 
l'exception  qui  regarde  \c?,  mineurs,  régler  le  temps 
dans  lequel  ils  seront  obligés  de  s'opposer  après  la 
majorité.  L'édit  de  1675  leur  avoit  accordé  le  délai 
d'une  année. 

Mais,  outre  ces  trois  exceptions ,  ily  on  a  plusieurs 
autres  de  même  nature  qu'il  semble  (pie  l'on  auroit 
du  ajouter  au  projet  du  nouvel  édit  j  à  l'exemple  de 
celui  de  167.^. 

La  première,  est  celle  des  créanciers  de  la  recette 
des  consignations  et  de  celles  des  saisies  réelles,  qui 
sont  très -justement  dispensées  ,  par  l'article  67  de 
l'édit  de  1675  ^  de  former  aucune  opposition,  parce 
que  le  public  pour  ainsi  dire  la  forme  pour  eux. 

La  seconde  ,  est  celle  des  seigneurs  féodaux  ou  cen- 
siers  5  qui,  suivant  l'article  G7  de  cet  édit,  ne  sont 
tenus  pour  la  conservation  de  leurs  droits ,  soit  quils 
soient  échus  ou  non  ,  de  foire  aucune  opposition  sur 
les  héritages ,  ^efs  et  droits  étant  en  leur  censive  et 
mouvance ,  mais  a  V égard  des  autres  biens  ils  sont 
tenus  de  leur  foire  opposition. 

On  a  cru  ,    avec  raison^  qu'il  scroit  trop   dur  de 

(1)  PersoDQCs  exceptées  de  la  disposition  de  la  loi. 
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faire  perdre  à  un  sei;:(neiir  ,  par  le  défaut  d'opposi- 
tion ,  le  privilège  qu'il  a  ,  par  un  droit  antérieur  à-, 
toute  autre  cre'ance  ,  sur   les  biens  qui  sont  dans  sa 
mouvance. 

Le  troisième  regarde  les  usufruitiers  dont  l'usufruit 
est  établi  par  les  ordonnances  ,  le  droit  et  les  cou- 
tumes. Telles  sont  las  douairières ,  les  gardiens  no- 
bles ,  les  puînés  nobles  dans  certaines  coutumes  ;  les 
pères ^  dans  les  provinces  de  droit  écrit,  par  rapport 
aux  successions  qui  éclioient  à  leurs  enfans  élant  en 
leur  puissance.  L'édit  de  1678  ,  article  68^  dispense 
tous  les  usufruitiers  de  cette  qualité ,  de  la  nécessité 
de  s'opposer  sur  les  héritages  chargés  de  leur  usu- 
Jruit ,  parce  que  leur  opposition  est  écrite  pour  ainsi 
dire  dans  leur  qualité  de  veuve ,  de  gardien ,  de 
puîné  noble  ,   de  père  de  famille  ,  etc. 

Mais  le  même  article  les  oblige  de  s'opposer  sur 
les  autres  biens  ,  parce  qu'ils  n'ont  à  cet  égard  qu^une 
simple  liypotbèque  et  non  une  espèce  de  propiiélé 
fondée  sur  leur  qualité. 

L'article  suivant  décide  expressément  que  la  même 
faveur  ne  sera  pas  accordée  à  ceux  qui  ne  sont  usu- 
fruitiers que  par  convention,  parce  que  cette  conven- 
tion pouvant  être  ignorée,  et  ne  produisant  qu'une 
simple  bypothèque  ,  elle  est  de  la  nature  de  tous  les 
autres  contrats  cpii  sont  assujettis  à  la  nécessité  de 
l'ojjposilion. 

Ces  distinctions  sont  si  solides  et  si  conformes  aux 
principes  du  dnjit  et  à  l'équité  naturelle,  qu'elles 
méritent  de  faire  partie  des  dispositions  du  nouvel 
édit. 

La  fjuatriènic  exception  est  celle  des  bénéficiers  , 
que  i'arlicle  78  de  l'édit  rie  1675  maintient  dans  leur 
privilège  sur  les  biens  des  précédens  titulaires,  du 
jf;ur  de  leur  prise  de  possession  pour  les  réparations 
des  bénéfices  ,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  former  au- 
cune opposition. 

L'on  a  prévu  cetle  diflirulté  dans  le  projet  du 
nouvel  édit  j  mais  elle  y  a  été  décidée  d'une  manière 
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încerlaine  ,  équivoque  et  sujelle  à  des  interprétati  »ns 
qui  seront  apparemment  peu  favorables  aux  bënéfi- 
ciers. 

On  se  contente  ,  par  ce  projet ,  de  permettre  aux 
bénéficiers  de  former  opposition  enlre  les  mains  des 
conservateurs  sur  les  biens  des  précédens  titulaires  j 
mais  s'ils  n'usent  pas  de  cette  permission  qu'on  leur 
donne ,  perdront-ils  leur  hypothèque  ,  ou  du  moins 
la  préicrence  qui  leur  est  due?  C'est  ce  que  le  projet 
ne  de'cide  point  ,  et  c'est  ce  que  i'édit  de  1673  avoit 
décide'  avec  raison  en  faveur  des  bénéficiers. 

En  eifet ,  l'action  par  laquelle  on  oblii^e  un  béné- 
ficier, ou  ses  héritiers,  à  faire  les  réparations  rie  son' 
bénéfice ,  ne  réside  pas  tant  dans  la  personne  de  son 
successeur  que  dans  l'ofTicier  public;  et,  comme  on 
ne  peut  lui  opposer  ni  prescription  ni  défaut  de  for- 
malité, et  qu'on  n'obligera  pas  ceux  qui  l'exercent  à 
former  des  oppositions,  il  seroit  très-inutile  d'y  assu-, 
jettir  les  nouveaux  titulaires  ,  parce  que  l'officier  pu- 
blic viendroit  toujours  au  secours  de  leur  négligence 
qui  ne  doit  faire  aucun  tort  au  patrimoine  de  l'é- 
glise. 

Il  semble  donc  qu'au  lieu  d'une  permission  vague 
et  captieuse,  telle  que  l'article  7  du  projet  l'accorde 
aux  bénéficiers,  il  faudroit  établir  en  leur  faveur  la 
même  exceplion  qui  se  trouve  dans  l'article  70  de 
redit  de  167 5. 

Il  y  a  dans  l'édit  de  16^3  une  dernière  exceplion- 
qui  avoit  échappé  ;  c'est  celle  qui  est  introduite  par 
l'article  22  ,  en  faveur  de  ceux  dont  toutes  les  créances 
accumulées  n'excèdent  pas  la  somme  de  200  livres 
ou  de  10  livres  de  rente.  La  même  équité  qui  avoit 
dicté  cette  exception  en  iGy3,  peut  la  faire  renou- 
veler aujourd'hui. 

Enfin,  la  dernière  disposition  de  l'édit  de  iG^3,' 
que  l'on  devroit  imiter  ,  est  celle  qui  fixe  à  un  jour 
certain  et  déterminé  le  temps  dans  lequel  la  loi  doit 
commencer  à  avoir  son  exécution  ;  au  lieu  que,  par 
le  projet  du   nouvel  édit ,   on  veut  que  lu  première 
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(innée  dans  laquelle  les  oppositions  (le\^ront  être  fork 
mèes  y  commence  du  jour  de  Rétablissement  des  con^ 
sen'atenrs  ou  du  commis  préposé  à  l'exercice  de  cet 
office.  Il  pareil  peu  convenabie  et  mcmc  dangereux 
(îc  faire  dépendre  le  sorl  des  opposilions,  qui  seront 
formées  dans  Je  cours  de  celte  première  année  ,  d'un 
fait  qui  ne  sera  pas  uniforme  dans  tout  le  royaume, 
et  qui  d'ailleurs  ne  sera  pas  assez  connu  pour  en  l'aire 
Fépoque  d'une  loi  nouvelle ,  rigoureuse  et  fatale  à 
ceux  qui  auront  ignoré  le  jour  auquel  elle  aura  com- 
mencé à  être  exéculée. 

On  évitera  ces  inconvéniens  en  marquant  un  jour 
certain  et  commun  pour  toute  la  France  ;  et  il  est 
aise  aux  Iraitans  de  prendre  leurs  mesures  pour  avoir 
en  ce  jour,  dans  tous  les  bailliages  du  royaume  ,  dc3 
commis  en  état  de  commencer  cette  nouvelle  fonc- 
tion. 

Voilà  les  principales  dispositions  qu'il  semble  que 
Ton  doit  emprunter  de  l'édit  de  1673.  Au  surplus,  il 
y  en  a  d'autres  dans  cet  édit ,  (]ui  sont  ou  si  subtiles 
ou  si  onéreuses  au  public  ,  que  c'est  avec  beaucoup 
de  raison  qu'on  n'a  pas  eu  la  pensée  de  les  faire  re- 
\ivre  dans  la  loi  nouvelle  que  l'on  propose  de  faire. 

Il  ne  reste  plus  à  présent  que  de  faire  quelques 
observations  sur  Irois  ou  quatre  dispositions  nouvelles 
qui  se  trouvent  dans  le  projet  qu'on  a  examiné  dans 
ce  mémoire  et  qu'il  paroît  important  de  réformer. 

i.°  L'article  3  porte,  que  \qs  registres  des  conser- 
vateurs seront  paraphés  par  l'un  des  officiers  du  siège, 
ce  qui  est  Iro])  vague  et  semble  laisser  au  conserva- 
teur la  liberté  de  faire  parapher  son  registre  par  tel 
des  ofliciers  du  siège  qu'il  lui  plaira  de  choisir.  Il  est 
aisé  de  prévenir  cet  inconvénient ,  en  remettant  les' 
choses  dans  les  termes  du  droit  commun  ,  et  en  ordon-' 
ïiant  que  les  regislros  seront  paraphés  par  le  licute-' 
nant- général  ou  autre  premier  et  plus  ancien  ojjicier, 
suivant  l'ordre  du  tableau. 

On  peut  joindre  aussi  à  cet  article  ce  qui  est  dit 
dans  l'arlicle  29:  «  que  les  conservatt^urs  établis  dans 
ks  autres  villas  que   celle  do  Paris  prêteront  /<?. 
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éer ment  par-devant  le  premier  officier  du  siège  »,  Ces 
termes  peuvent  encore  donner  lieu  à  des  conlestalions 
enlre  les  présidens  et  les  lieutenans- généraux'^  et  i\ 
seroit  bon  de  déterminer  le  sens  de  cet  article  en  fa- 
veur des  Ueutenans-généraux ,  suivant  la  règle  et  le 
droit  commun,  et  d'ordonner  que  le  serment  seroit 
prêté  en  la  chambre  du  conseil  ,  conformément  à 
l'usage  ordinaire.  : 

2.*^  L'article  8  porte  ,  qua  V égard  des  rentes  cons-, 
iituéeSj  les  oppositions  seront  formées  entre  les  mains 
du  conservateur  du  siège  y  dans  le  ressort  duquel  le 
débiteur  de  la  re?ite  sera  domicilié. 

Celte  disposition  résiste  aux  premiers  principes  de 
la  jurisprudence  ^  suivant  lescjuels  on  juge  toujours, 
de  la  qualité  d'une  rente  constituée  sur  des  particu- 
liers par  le  domicile  du  créancier,  et  cela  ,  parce 
qu'une  rente  ne  consiste  qu'en  un  droit  purement  in-., 
corporel ,  qui ,  ne  pouvant  avoir  aucune  situation 
naturelle  et  véritable  ,  en  prend  une  feinte  et  em- 
pruntée de  la  personne  du  créancier  dans  lequel  l'ac- 
tion réside. 

Mais  cette  disposition  blesse  encore  plus  les  règles  de 
l'équité  que  les  principes  du  droit  j  il  n'y  a  point  de 
créancier  qui  ne  connoisse  le  domicile  de  son  débiteur  j 
mais  il  n'est  pas  juste  d'exiger  que  des  créanciers  con- 
noisscnt  aussi  le  domicile  du  débiteur  de  leur  débiteur, 
et  qu'ils  sachent  le  nom  et  la  demeure  de  ceux  qui  lui 
doivent  des  rentes  constituées.  C'est  les  réduire  à  l'im- 
possible et  leur  faire  perdre  leur  hypothèque,  parce 
quils  n  auront  passa  ce  quil  ne  leur  étoit  souvent  pas 
possible  de  savoir.  C'est  trop  récompenser  celui  àes 
créanciers  à  ({ui  le  hasard  l'aura  fait   découvrir,   et 
c'est  trop  punir  ceux  qui  ne  seront  coupables  que  de 
n'avoir  pas  appris  ce  que  le  hasard  seul  pouvoit  leur 
faire  apprendre.   Il  est  donc  plus  juste  _,  plus  simple 
et  non  moins  avantageux  aux  droits  du  nji ,  d'ordon-* 
ncr  qu'en  ce  cas  l'opposition  sera  formée  entre  les' 
ftiains  du  conservateur  du  lieu  du  domicile  de  celui 
qui  est  en  même  temps  et  le  débiteur  des  opposans 
et  Le  créancier  de  la  rente  constituée. 

'9* 
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5.°  L'article  i5  ordonne  ,  (juc  dans  les  lieux  oà 
l'usage  est  de  Taire  les  ordres  avant  l'adjudication,  il 
soit  procédé  à  un  second  ordre  pour  raison  des  op- 
positions subsistantes  es  ?nains  des  conservateurs  y 
au  jour  que  les  décrets  ou  adjudications  auront  été 
scellés. 

Tous  les  arrêts  de  réglemens  ont  toujours  défendu 
aux  juges  de  faire  deux  ordres  sur  un  même  décret^ 
et  le  roi  a  approuvé  expressément  la  sagesse  de  ces 
réglemens  ,  dans  une  matière  fort  approchante  de 
celle  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  ,  dans  celle  des  op- 
positions au  sceau. 

La  même  difficulté  qui  a  frappé  ceux  qui  ont  tra- 
vaillé au  projet  du  nouvel  édit  se  présenta  l'année 
dernière  ,  lorsque  le  roi  voulut  régler,  par  une  décla- 
ration générale,  la  jurisprudence  des  oppositions  au 
sceau. 

On  prévit,  comme  on  le  prévoit  aujourd'hui ,  qu'il 
pourroit  arriver  que,  l'ordre  se  faisant  long- temps 
avant  l'adjudication ,  il  y  auroit  des  créanciers  dont 
la  collocation  deviendroit  inutile,  parce  que  leurs  op- 
positions ne  se  trouveroient  pas  subsistantes  au  jour 
du  sceau  des  provisions.  La  proposition  de  faire 
faire  un  second  ordre  après  que  les  provisions  au^ 
voient  été  scellées  ,  ne  fut  pas  oubliée;  mais  on  la 
rejeta  avec  raison ,  par  la  crainte  des  nouveaux  frais 
eu  elle  auroit  fait  essujer  et  aux  débiteurs  et  aux 
créanciers. 

Ainsi,  bien  loin  d'ordonner,  suivant  l'esprit  du 
nouveau  projet  ,  qu'il  seroil  procédé  à  un  second 
ordre  après  le  sceau  des  provisions  ,  l'article  4  de 
la  déclaration  du  17  juin  1703  défend  expressément 
aux  cours  et  a  tous  autres  juges,  qui  auront  fait 
l'ordre  avant  U adjudication  de  f office  ou  le  sceau 
des  provisions  ^  d'en  faire  un  second  après  que  les- 
dites  provisions  auront  été  scellées. 

Mais  en  même  temps  le  roi  supplée  à  l'expédient 
d'un  second  ordre,  par  deux  dispositions  beaucoup 
moins  onéreuses  aux  créanciers  et  aux  débiteurs. 
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,  '  La  première  est  dans  Tarlicle  3  de  la  même  dé- 
claralion  ,  qui  porte  que  les  ordres ,  qui  auront  été 
faits  avant  le  sceau  des  provisions ,  ne  seront  réputés 
que  provisoires^  et  que  les  créanciers  ,  qui  auront  été 
utilement  colloques^  ne  pourront  toucher  leurs  collo- 
cations  qu'en  donnant  bonne  et  suffisante  caution, 
en  sorte  que  si  leurs  oppositions  ne  se  trouvent  pas 
subsistantes  lors  du  sceau  des  provisions,  les  créan- 
ciers postérieurs  et  opposans  au  sceau,  peuvent  les 
obliger  à  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu. 

La  seconde  est  dans  l'article  4  ?  P^i'  lequel  il  a 
plu  au    roi    d'ordonner  ,   que  les   contestations   qui 
pourvoient  survenir  sur  le  défaut   d'opposition  au 
sceau ,  entre  les  créanciers  colloques  dans  l'ordre , 
seront  jugées  à  l'audience  ;  fait  défenses  de  les  ap- 
pointer, a  peine  de  nullité  ;  et  néanmoins  en  cas  quil 
survienne  plus  de    deux   créanciers    opposans    au 
sceau,  qui  n  aient  pas  été  colloques  dans  l'ordre, 
les  juges  pourront  appointer  les  parties  s'ils  le  ju- 
gent nécessaire ,  sans  qu'en  aucun  des  cas  compris 
dans  le  présent  article ^  les  frais  et  dépens  puissent 
être  pris  sur  les  deniers  provenans  du  prix  de  l'ojjfice. 
Ainsi,  outre  qu'il  ne  seroit  pas  convenable  que, 
sur  deux  matières  presque  semblables,  le  roi  fit  deux 
lois  si   contraires  l'une    à  l'autre,  que  l'une  ordon- 
nât ce  que  l'autre  déf(  ndroit ,  on  croit  quon  ne  peut 
rien  proposer  de  plus  simple  et  de  moins  onéreux 
au  public^  que  les  deux  précautions  établies  par  la 
déclaration  du  m  juin   i7o3,  qui  sujfisent  pleine- 
ment pour  empêcher  ,  d^un    côté,  que  des  créan- 
ciers ne  profitent  de  leur  collocation,    quoiquils  ne 
soient  pas  opposans  dans  le  temps  du  décret ,  et  de 
l'autre ,  que  l'on  abuse  de  cette  maxime  pour  con- 
sommer  le   reste  de   la  fortune   du   débiteur  et  le 
gage  des  créanciers    utilement    colloques ,  par   les 
frais  inutiles  d'un  second  ordre. 

On  lînira  ce  mémoire  comme  on  Ta  commencé, 
en  observant  que  le  projet  du  nouvel  édit  pèche 
dans  le  principe  ,  et  que  le  mal  est  dans  le  fond  et 
dans  la  substance  même.  Quelques  corrections  qu'où 
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y  fasse ,  quelques  adoucissemens  qu'on  y  apporte  y 
on  pourra  bien  le  rendre  moins  mauvais  ,  comme 
on  la  déjà  dit,  mais  non  pas  le  rendre  bon.  Ainsi, 
le  seul  parti  que  le  public  doit  souhaiter  que  Ion 
prenne  sur  celte  proposition  ,  est  de  la  rejeter 
ahsolument^  et  de  faire  par  prévoyance,  avant  que 
la  loi  soit  faite,  ce  que  l'expérience  fera  faire,  sans 
doute,  lorsque  la  loi  aura  été  faite,  si  elle  Test  jamais, 
c'est-à-dire,  délaisser  les  choses  dans  l'état  où  elles 
sont. 
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MEMOIRE 


SUR  i.'exécution  des  jlgemens  entre  les  souverains. 


X  ouTES  les  règles  qui  ont  élé  établies  par  rapport 
aux  jugemens  rendus  clans  les  pays  él rangers  que 
Ton  veut  faire  exécuter  dans  le  royaume,  sont  fon- 
dées sur  ce  principe  général  et  évident  par  liû- 
niémc,  que  quelque  étendue  quait  la  puissance  d'un 
souverain  au-dedans  de  ses  élats,  il  n'en  a  aucune 
au-dehors ,  et  dans  les  lieux  qui  sont  soumis  à  une 
aulrc  dominalion. 

A  plus  forte  raison,  les  juges  à  qui  il  confie  une 
partie  de  son  autorité  pour  rendre  justice  à  ses  su- 
jets, n'ont  pas  le  pouvoir  de  Texercer  hors  des  li- 
miles  de  leur  juridiction  ;  s'ils  entreprennent  de  le 
faire,  leurs  jugemens  sont  sans  force  ^  et  c'est  de 
là  que  les  auteurs  des  lois  romaines  ont  conclu 
que  l'on  pouvoit  résister  impunément  à  tout  juge 
qui  veut  se  faire  obéir  hors  de  son  territoire. 

Celte  maxime  est  si  certaine,  qu'elle  a  lieu  entre 
les  tribunaux  qui  ont  la  même  source,  ou  qui  ont 
été  établis  par  la  même  puissance. 

Quoique  le  parlement  de  Paris  soit  le  premier  de 
tous  ;  quoiqu'il  ait  été  long  -  temps  le  seul  dans  le 
royaume,  et  qu'il  y  ait  encore  des  cas  où  son  auto- 
rité s'étend  dans  toute  la  France  ,  ses  arrêts  ne  peu- 
vent pas  cependant  être  exécutés  dans  le  ressort  des 
autres  parlciiKîns  ^  sans  le  secours  d'un  Parealis  ^ 
par  lecjuel  le  roi,  dont  tout  pouvoir  est  émané, 
autorise  ceux  qui  ont  oblenu  ces  arréis  à  les  meUrç 
à  exécution  hors  du  ressort  du  tribunal  qui  les  a 
rendus. 

L'autorité  des  lois  positives  se  joint  ici  à  celle  de 
la  raicon  naturelle. 
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L'article  121  de  rordonnance  de  1629  porte  ex- 
pressément la  disposition  suivante  : 

Les  jugeniens  rendus,  contrats  ou  obligations  reçus 
es  rojaumes  et  souverainetés  étrangères ,  pourquehjue 
cause  que  ce  soit  y  n  auront  aucune  hypothèque  ni 
exécution  en  notredit  rojaume  ,  ains  tiendront  les 
contrats  lieu  de  simples  promesses ,  et  nonobstant  les 
jugemens ,  nos  sujets  contre  lesquels  ils  auront  été 
rendus,  pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits ^ 
comme  entiers ,  pardevant  nos  officiers, 

La  manière  dont  cette  ordonnance  fut  portée  au 
parlement  de  Paris  ,  et  peut  -  être  encore  plus  la 
disgrâce  du  garde  des  sceaux  de  Marillac,  qui  en 
avoil  été  Tauteur,  l'ont  fait  regarder  par  ce  parle- 
ment, comme  n'ayant  pas  acquis  une  entière  auto- 
rité j  mais  si  elle  n'y  est  pas  exécutée  dans  les  nou- 
\-elles  dispositions  qu'elle  contient,  on  y  en  suit  ce- 
pendant l'esprit  dans  tout  ce  qui  est  conforme  aux 
règles  du  droit  commun. 

Il  y  a  quatre  parlemens  du  royaume  qui  n'ont 
pas  eu  la  même  délicatesse  que  celui  de  Paris,  à 
l'égard  de  cette  ordonnance ,  et  qui  l'ont  enregistrée, 
mais  avec  un  grand   nombre  de  modifications. 

De  ces  quatre  parlemens,  trois  n'en  ont  fait  au- 
cune sur  l'article  121  ,  dont  on  a  rapporte  la  dispo- 
sition. Le  seul  parlement  de  Dijon  a  mis  une  réserve 
sur  cet  article  ,  et  elle  ne  tombe  (jue  sur  les  con- 
firais passés  dans  les  pays  étrangers,  parce  que  ce 
parlement  a  cru  que  l'hypothèque  pouvoit  s'acqué- 
rir par  la  simple  convention  des  parties,  indépen- 
-da minent  de  i'autorité  (bi  prince,  en  qnoi  il  s'est 
trompé  \  mais  la  modification  n'a  aucun  rapport  aux 
jugemens  rendus  dans  les  pays  étrangers,  et  la  règle 
établie  à  cet  égard  par  l'ordonnance  de  1629,  sub- 
siste en  son  entier  dans  ce  parh.'ment  comme  dans 
tous  les  autres  tribunaux  du  royaume. 

11  est  vrai  néanmoins  que,  comme  c'est  Fintéret 
réciproque  des  souverains,  et  le  droit  que  chacun 
*l'cux'  a  de  conserver  son  indépendance  dans  ses 
étals,  qui  a  donné  lieu  cl'élublir  cette  règle;  elle  peut 
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cesser  aussi ,  quand  il  leur  plaît ,  par  leur  consente- 
ment mutuel ,  ou  par  une  convention  par  laquelle 
ils  permettent  réciproquement  que  les  ju^emens  ren- 
dus dans  une  des  deux  dominations  soient  exécutés 
dans  l'autre. 

Mais,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  convention  pareille, 
la  maxime  subsiste  en  entier  des  deux  côtés,  et  sa 
réciprocité  même  en  démontre  la  justice.  La  loi  est 
égale  de  part  et  d'autre  j  si  les  jugemens  qui  se  ren- 
dent dans  l'Allemagne ,  par  exemple ,  n'ont  point  de 
force  eu  France,  il  en  est  de  même  réciproquement 
des  jugemens  rendus  en  France ,  qui  ne  peuvent  avoir 
leur  efiét  en  Allemagne,  et  aucune  des  deux  puis- 
sances n'est  en  droit  de  se  plaindre  d'une  règle,  qui 
s'obsei've  également  contre  l'une  et  contre  l'autre. 

Il  résuite,  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la  ré- 
ciprocité ,  soit  dans  l'observation  de  la  règle  générale, 
soit  dans  la  pratique  de  l'exception ,  fondée  sur  une 
convention  qui  y  déroge  des  deux  côtés  ,  doit  être 
regardée  comme  un  principe  incontestable  dans  cette 
matière. 

On  a  vu,  il  n'y  a  pas  long -temps,  un  exemple 
remarquable  d'une  convention  de  cette  nature. 

S'il  y  a  jamais  eu  un  cas  dans  lequel  on  pût  se 
dispenser  de  suivre  la  rigueur  de  la  règle ,  c'étoit , 
sans  doute,  entre  les  sujets  de  deux  princes  intime- 
ment unis  par  les  liens  les  plus  sacrés,  et  par  les 
qualités  de  gendre  et  de  beau-père.  Il  est  aisé  d'en- 
tendre que  c'est  de  Sa  Majesté  et  du  roi  de  Polo- 
gne ,  duc  de  Lorraine  ,  que  l'on  veut  parler.  Il  y 
avoit  d'ailleurs  un  prétexte  non  moins  spécieux,  pour 
s'écarter  de  la  règle  à  leur  égard;  c'étoit  la  succes- 
sion éventuelle  au  duché  de  Lorraine,  assurée  au 
roi  par  le  traité  de  Vienne,  en  sorte  que  la  propriété 
de  c€  duché  est  déjà  acquise  à  Sa  Majoslé,  et  que 
le  roi,  son  beau-père,  n'en  est  que  le  possesseur  ou 
l'usufruitier. 

Malgré  toutes  ces  considérations,  on  n'a  pas  cru 
qu'il  lut  possible  d'agir  sur  ce  point  d'une  autre 
manière  entre  la  France  et  la  Lorraine ,  qu'entre  les 
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autres  puissantes  de  l'Europe.  Il  a  fallu  prendre  \ô 
parti  de  déroger  à  la  règle  commune,  par  une  con- 
venlion  réciproque,  suivant  laquelle  et  Sa  Majesté  et 
le  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine,  ont  donné  en 
même  temps  deux  édits  respectifs  (i),  dont  Tun  or- 
donne, que  les  jngemens  rendus  par  ics  tribunaux  de 
la  Lorraine  seront  exécutés  dans  le  royaume,  et  l'autre 
porte,  que  ceux  qui  auront  été  donnés  en  France 
seront  pareillement  exécutés  dans  la  Lorraine. 

On  poiirroit  prétendre  ,  à  la  vérité,  qu'il  ne  seroit 
pas  impossible  que  cette  réciprocité  ne  s'établît  taci- 
tement par  l'usage,  sans  aucune  convention  expresse; 
mais  c'est  ce  qui  ne  pourroit  avoir  lieu  que  par  un  très- 
long  usage ,  par  une  possession  constante  et  uniforme, 
prouvée  également  des  deux  cotés,  sans  réclamation 
et  sans  interruption  de  part  ou  d'autre  ;  en  sorte 
qu'elle  pût  faire  présumer  qu'il  y  a  eu  un  consen- 
tement tacite  de  la  part  des  deux  souverains,  pour 
l'introduction  ou  la  continuation  d'un  pareil  usage. 

On  ne  peut  donc  tirer  aucun  avantage,  en  cette 
matière,  de  quelques  exemples  particuliers  où  l'on 
se  seroit  écarté  de  la  règle ,  par  surprise  ou  par  inad- 
vertance, et  sans  la  connoissance  du  souverain;  parce 
qu'en  un  mot, il  s'agit  ici  d'une  règle  certaine,  fondée 
sur  les  premiers  principes  du  droit  public,  qui  doit 
être  observée  inviolablement  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
dérogé,  ou  par  une  convention  expresse,  ou  par  un 
usage  réciproque  et  capaljle  de  la  faire  présumer. 

(i)  Edits  (\n  mois  de  juillet  i-jSB.  Ces  cdits  établissent  la 
réciprocilc  d'Iiypolhèque  ,  tant  pour  1*  s  jugemcris  rciuius  que 
pour  les  contrats  passés  dans  l'étendue  df s  états  respectifs. 
L'édil  du  roi  a  été  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  iz  août 
suivant. 
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MEMOIRE 


Sur  l'exécution  des  contrats  passés  j  et  jugement 

Tf>nrliiz  fin   n/rv^i  filrnrifrprç 


rendus  en  pays  étrangers. 


Xja  question  que  l'on  veut  faire  décider  par  ]a  dé- 
claration dont  le  projet  a  été  communif[ué  au  pro- 
cureur-général du  roi,  se  présenta  pendant  le  cours 
du  parlement  dernier,  dans  une  instance  sur  laquelle 
il  fut  obligé  de  prendre  des  conclusions. 

Après  l'avoir  examinée  avec  toute  l'attention  que 
l'importance  de  la  matière  peut  mériter,  il  lui  païut 
que  les  raisons  de  justice  ordinaire  et,  pour  ainsi 
dire  ,  de  droit  privé  ,  étoient  presque  égalemeni  par- 
tagées entre  ceux  qui  soutenoient  la  cause  des  étran- 
gers et  ceux  qui  Ja  combaltoient. 

Qu'ils  peuvent  dire  pour  les  derniers,  que  quand 
le  roi  a  permis  aux  étrangers  ,  par  ses  édits  ,  d'ac- 
quérir, de  posséder  des  rentes  sur  rhotel-de-ville  , 
de  disposer  même  de  ces  rentes,  soit  par  des  actes 
entre-vifs,  ou  par  testament,  l'intention  de  Sa  Ma- 
jesté n'avoit  été  que  de  les  égaler  en  ce  point  aux 
régnicoles  ,  et  non  de  les  allrancliir  des  lois  aux- 
quelles les  régnicoles  mêmes  sont  sujets  ;  que  si  ](î 
roi  avoit  voulu  donner  une  plus  grande  étendue  à 
la  grâce  qu'il  faisoit  aux  étrangers,  il  ne  se  seroit  pas 
contenté  de  les  affranchir  du  droit  d'aubaine,  par  rap- 
port aux  rentes  de  l'iiôtel-de-ville,  et  de  leur  per- 
mettre d'en  disposer,  même  par  testament  ,  mais 
Sa  Majesté  auroit  encore  ajouté,  qu'ils  pourrolcnt 
user  de  ce  pouvoir  sans  être  assujettis  aux  lois  du 
royaume,  qui  restreignent  la  liberté  des  dispositions; 
que  le  roi  ne  s'étant  pas  ex[)liqué  dans  des  termes  si 
étendus  ,  et  cependant  si  nécessaires  pour  déroger 
aux  coutumes  de  sou  royaume,  on  devoil  présumer 


/ 


30O  MÉMOIRE    SUR    LES    CONTRATS 

que  Sa  Majesté  avoit  voulu  de'roger  seulement  au 
droit  (TauLaine,  en  rendant  les  étrangers  capables 
de  faire  des  dispositions  et  d'en  recevoir,  sans  les 
dispenser  de  suivre  les  règles  ordinaires  dans  leurs 
disposilions j  qu'en  un  mot,  il  avoit  habilité  leur 
personne  sans  toucher  aux  lois,  qui  tombent  sur  les 
choses  mêmes ,  et  qui  sont  réelles ,  pour  ainsi  dire  ', 
qu'autrement,  on  accumuleroit,  et  qu'on  feroit  con- 
courir en  même  temps  deux  privilèges  distincts  en 
faveur  des  aubains,  quoicju'il  n'y  en  eut  qu'un  d'ex- 
primé dans  les  édits,  et  qu'on  traiteroit  plus  favora- 
blement des  étrangers  qui  peuvent  être,  et  qui  sont 
souvent  les  ennemis  du  royaume ,  que  les  citoyens 
les  plus  fidèles  j  qu'ainsi,  il  falloit  juger  des  rentes 
de  l'hôtel-de-ville  comme  d'une  terre  ou  d'un  autre 
immeuble  véritable,  et  que  de  même  qu'un  étranger 
que  le  roi  auroit  exempté  du  droit  d'aubaine ,  en 
lui  donnant  le  pouvoir  de  disposer  de  ses  immeubles, 
ne  laisseroit  pas  d'être  assujetti  aux  coutumes  du 
royaume,  dans  sa  disposition  ,  on  devroit  leur  imposer 
aussi  la  même  loi  par  rapport  aux  immeubles  fictifs, 
qui  ne  sont  pas  moins  soumis  aux  dispositions  des 
coutumes  que  les  immeubles  naturels. 

Le  procureur- général  trouva  ces  raisons  combat- 
tues par  des  moyens  aussi  apparens.  On  y  répon- 
doit  : 

Que  les  grâces  et  les  privilèges  des  princes  ,  et 
surtout  ceux  dans  lesquels  ils  envisagent  encore  plus 
l'intérêt  de  leur  état  que  celui  des  personnes  qui  en 
sont  l'obj(!t,  doivent  recevoir  toujours  l'interpréta- 
ti(jn  la  pins  étendue  et  la  plus  favorable. 

Que  cette  règle  n'est  jamais  plus  heurcusemenf 
appliquée,  que  lorsque  l'on  trouve  les  expressions 
les  plus  générales  et  les  plus  indéfinies  dans  les  grâces 
cju'il  plait  au  prince  d'accorder;  et  qu'on  ne  sauroif^ 
fn  imaginer  de  plus  étendues  que  celles  dont  le  roi 
s'est  ser\i,  en  accordant  aux  étrangers  la  hbre  dis- 
position des  rentes  qu'ils  auroient  acf{uises  sur  l'hô- 
tel-(l(;- ville  ,  j)uisquc  Sa  Majesté  déclare  par  ses 
édils,  qu'elle  veut  quç  les  dispusUions  qui  en  seront' 
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faites  par  les  étrangers  y  soit  par  contrat,  cession, 
transport,  donation  entre-vifs,  soit  par  testament , 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être  , 
sortent  leur  plein  et  entier  effet.  On  ne  peut  ajouter 
aucune  exception  à  une  grâce  si  générale,  sans  limiter 
le  bienfait  du  prince,  ou  plutôt  sans  y  déroger;  et 
toutes  les  dislinclions  subtiles  ,  par  lesquelles  on  pour- 
roit  faire  naître  des  doutes  sur  Teflet  de  celte  dispo- 
sition, ne  conviennent  point  à  la  bonne  foi  qui  doit 
régner  sini^ulièremeut  dans  ces  sortes  d'édits,  où  une 
nation  traite  en  quelque  manière  avec  les  nations 
voisines,  et  qui  deviennent  une  espèce  de  droit  des 
gens. 

Qu'il  y  a  une  grande  différence  à  faire  entre  de  vé- 
ritables immeubles,  qui  sont  reconnus  pour  tels  parmi 
tous  les  peuples,  et  des  immeubles  qui  ne  le  sont  que 
par  une  fiction  contraire  à  leur  nature  et  inconnue 
dans  la  plupart  des  pays  dont  ont  invite  les  habitans 
à  ac(juérir  des  rentes  sur  la  ville. 

Que  quand  un  étranger  acquiert  une  terre  ou  une 
maison  dans  le  royaume,  il  sait  que  ce  bien  est  sujet  à 
des  lois  qui  restreignent  la  liberté  naturelle  par  rap- 
port à  la  disposition  qu'il  en  peut  faire;  ainsi ,  quand 
il  seroit  dispensé  du  droit  d'aubaine,  il  ne  peut  pas 
croire  qu'il  le  soit  des  lois  réelles  qui  règlent  la  dispo- 
sition de  ce  bien. 

Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  m(^mc  quand  il  acquiert 
une  rente  sur  la  ville.  Cette  rente  n'est  immeuble  que 
par  une  fiction  propre  à  notre  droit  français,  et  si  elle 
est  censée  avoir  sa  situation  dans  la  coutume  de  Paris 
contre  la  nature  de  toute  action  en  général,  et  morne 
des  rentes  constituées  qui  suivent  toujours  la  personne, 
ce  n'est  que  par  une  seconde  fiction,  à  laf|uelle,  on  ne 
peut  pas  présumer  que  l'intention  du  roi  ait  jamais  été 
d'assujettir  les  étrangers. 

Qu'il  auroit  fallu  les  en  avertir  par  une  loi  expresse, 
autrement  il  sembleroit  qu'on  leur  auroit  tendu  une 
espèce  de  piège  ,  en  les  appelant  à  la  possession  des 
rentes  sur  riiôtel-de-ville,  avec  des  termes  qui  leur  eii 
douaent  lu  libre  disposition  3  pendant  ([uc,  d'un  autre 
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colé ,  on  les  priveroit  d'uue  partie  de  celle  liberté ,  eh 
les  assujetûssant  à  suivre  les  règles  e'tablies  par  la  com- 
tume  de  Paris. 

Qu'on  tomberoit  même  par  la  dans  des  inconvé- 
niens  qui  renrerment  une  espèce  d'absurdité,  puis- 
qu'on assujelliroit  les  étrangers  dans  les  partages  des 
rentes  sur  la  ville,  à  introduire  chez  eux  des  aflecta- 
tions  de  certains  biens  aux  familles ,  et  des  qualités  de 
propres  qui  sont  inconnues  dans  la  plupart  des  pays 
qu'ils  habitent, inconvéniens  qui  sont  si  rares  à  Fégard 
des  véritables  immeubles  ,  et  qui  seroient  si  communs 
à  regard  des  rentes,  qu'un  de  ces  cas  ne  peut  jamais 
entrer  en  comparaison  avec  l'autre. 
.    Qu'on  ne  doit  donc   pas   opposer  aux  étrangers, 
qu'ils  demandent  deux  privilèges  au  lieu   d'un,   et 
qu'ils  veulent  être  de  medleure  condition  que  les  re- 
gnicoles,  parce  que  le  second  privilège  qui  les  affran- 
chit des  lois  du  royaume  dans  la  disposition  des  rentes 
sur  l'hôlel-de-ville,  est  renfermé  dans  le  premier,  qiu 
leur  en  laisse  la  disposition  absolue:  et  que,  dès  le 
moment  qu'on  a  rendu  les  étrangers  capables  de  pos- 
séder ces  sortes  de  rentes,  on  a  dû  aussi  regarder  ces 
rentes  comme  des  biens  attachés  à  leur  personne ,  et 
soumises  par  conséquent  aux  lois  personnelles  de  leur  . 
pays. 

Telles  étoient  les  principales  raisons  qu'on  alléguoit. 
alors  et  contre  les  étrangers,  et  en  leur  faveur. 

Mais  s'il  y  avoit  une  espèce  de  partage  en  cette  ma- 
tière du  côlé  du  droit  privé,  et  par  rapport  aux  règles 
ordinaires   de   la  justice,   il  ne  pourroit  y  en   avoir 
aucun  par  rapport  au  droit  public,  qui  a  pour  fonde- 
ment principal  l'intérêt  de  l'état.  > 
L'affaire  considérée  dans  ce  point  de  vue  ne  parois-j 
soit  pas  susceptible  de  didicullé.  Toules  les  raisons 
étoient  du  côté  des  étrangers,  puisqu'on  ne  peut  pas; 
douter  f|ue  le  bien  de  l'éUit,  par  lequel  on  doit  juger 
du  véritable  esprit  de  la  loi,  ne  fût  d'attirer  les  étran-; 
gers,  par  toules  sortes  de  moyens,  à  apporter  leur  ar-, 
gent  dans  le  royaume,  pour  y  acquérir  des  rentes  sur 
l'hotel-dc-ville.  Rieu  ne  seroit  plus  capable  de  les 
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en  deguùter,  que  les  chicanes,  pour  ainsi  dire,  sur 
-les  ternies  d'un  édit  qui ,  comme  on  Ta  déjà  observé , 
est  plus  fait  pour  nous  que  pour  eux,  et  qui  apporte 
plus  d'ulililé  à  la  France ,  que  les  étrangers  n'en 
reçoivent. 

Ainsi,  le  procureur-général ,  qui  étoit  déjà  fort  porté 
en  leur  faveur  parles  raisons  mêmes  de  droit  privé,  s© 
seroit  déterminé  absolument  pour  eux  par  celle  du 
droit  public,  s'il  n'avoit  cru  qu'il  falloit  que  ce  fut  le 
roi  même  qui  eût  tout  l'iionneur  de  l'interprétation 
favorable  qu'il  donneroit  à  ses  premiers  édits  ,  et  cette 
considération  lui  parut  d'autant  plus  forte,  qu'il  crut 
qu'il  seroit  bien  plus  avantageux  aux  étrangers  et  au 
royaume  même,  de  décider  la  question  par  une  décla- 
ration générale ,  que  de  la  juger  par  un  arrêt  particu- 
lier, qui  n'auroit  d'autorité,  tout  au  plus,  que  dans 
le  ressort  du  parlement. 

C'est  ce  qui  l'obligea  de  requérir  qu'il  plût  au  roi 
d'expliquer  sa  volonté  par  une  déclaration.  Celle  dont 
on  lui  a  envoyé  le  projet  remplit  donc  toutes  ses  vues  ^ 
et  il  ne  peut  que  souscrire  eatièremeat  à  un  projet  si 
juste  et  si  favorable. 
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MEMOIRE 

Sur  la  compétence  et  la  prévention  des  Baillis  et 
Sénéchaux ,  en  matière  criminelle ,  vis-à-vis  des 
Prévôts  des  Maréchaux. 


Ij'est rendre  juslice  aux  baillis  et  sénéchaux,  et  main- 
tenir en  même  temps  les  règles  de  l'ordre  public, 
que  de  décider  que  les  juges  présidiaux  ne  peuvent 
exercer  le  pouvoir  qui  leur  est  attribué  par  Tarticle  i5 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1670,  que  dans 
l'étendue  des  bailliages  dans  lesquels  ils  sont  établis. 
Mais  on  ose  dire  que  celte  décision,  juste  en  elle- 
nTcme  et  avantageuse  aux  juges  ordinaires ,  ne  sera  pas 
d'une  grande  utilité  pour  le  bien  de  la  justice,  si  l'on 
se  contente  de  décider  ce  premier  point,  sans  établir 
en  même  temps  des  règles  certaines  entre  les  baillis 
et  les  prévôts  des  maréchaux^  en  cas  de  concurrence 
de  procédures. 

Toutes  les  fois  que  l'on  donne  à  deux  juridictions 
difïérentcs  et  naturellement  jalouses  l'une  de  l'autre, 
le  droit  de  connoître  d'une  même  nature  de  crimes, 
l'on  doit  s'attendre  à  voir  naître  tous  les  jours  en- 
Ir'elles  des  conflits  et  des  combats  de  juridictions , 
où  les  juges ,  oubliant  de  part  et  d'autre  ce  qu'ils  doi- 
vent à  la  justice,  semblent  n'êlre  plus  occupés  que 
de  ce  qu'ils  croient  que  la  justice  doit  à  leur  di- 
gnité. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  ni  le  temps  d'examiner 
s'il  ne  seroit  |)as  plus  digne  de  la  simplicité  de  la 
loi,  de  ne  confier  qu'à  une  seule  juridiction  la  con- 
noissance  d'une  seule  espèce  de  crime.  Nous  avons  vu 
croître  et  se  multiplier  à  l'infini  le  nombre  des  officiers 
de  judicalurc;  il  uy  a  pas  dappareace  que  nous  le 
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voyions  jamais  diminuer  3  et  d'ailleurs ,  quoiquMl  pa- 
roisse d  abord  plus  avantageux  de  réduire  tout  à  Tu- 
nilë,  il  y  a  cependant  de  grandes  rais.^ns  en  faveur 
de  Tusa^e  que  les  ordonnances  ont  établi  dans  certains 
cas,  d'admettre  deux  sortes  de  juives  et  de  juridictions 
à  la  connoissance  d'une  même  espèce  de  crime,  pour 
entretenir  par  là  une  émulation  honnête  à  ces  odiciers 
et  utile  à  la  justice,  qui  les  excite  à  se  prévenir  mu- 
tuellement dans  la  découverte,  dans  la  poursuite  et 
dans  la  vengeance  des  crimes. 

Mais  cet  usage,  quia  ses  avantages ,  comme  on  vient 
de  le  dire,  est  aussi  sujet  aux  inconvéniens  insépa- 
rables des  conflits  auxquels  il  donne  lieu.  Ainsi  il  ne 
faut  pas  douter  que  la  déclaration,  que  l'on  se  pro- 
pose de  faire  ,  n'en  fasse  naître  un  grand  nombre  entre 
les  juges  ordinaires  et  les  prévôts  des  maréchaux.  Ces 
conflits,  jusqu'à  présent,  arrivoient  assez  rarement. 
La  jurisprudence  étoit  incertaine,  les  baiJiis  et  séné- 
chaux craignoicnt  de  se  Cfmimeltrc^  les  présidiaux 
avoient  usurpé  en  plusieiirs  endroits  le  pouvoir  qu'on 
veut  leur  ôter  aujourd'hui,  et  l'on  sait  qu'il  y  a  une 
espèce  de  liaison,  et  si  l'on  peut  parler  ainsi,  de  fra- 
ternité entre  les  présidiaux  et  les  prévôts  des  maré- 
chaux, qui  prévenoit  ou  qui  étoufï'oit  les  conflits  que 
les  intérêts  contraires  de  leurs  juridictions  auroicnt 
pu,  sans  cela,  former  entr'eux;  enfin,  ils  avoient  une 
règle  certaine  écrite  dans  l'ordonnance  ,  par  laquelle 
ces  conflits  étoient  décidés ,  lorsqu'ils  les  avoient  fait 
naître. 

Les  choses  vont  changer  de  face  par  la  nouvelle 
déclaration.  La  jurisprudence  sera  fixée  en  faveur  des 
juges  ordinaires.  Au  lieu  de  cetle  union  ,  qui  se  tn.u\e 
assez  ordinairement  entre  les  présidiaux  et  les  pré- 
vôts des  maréchaux,  il  n'y  aura  entre  les  derniers  et 
les  juges  ordinaires,  qu'une  mutuelle  jalousie  de  juri- 
diction. Qui  peut  douter,  en  cet  état,  que  ics  conflits 
ne  deviennent  très-fré([uens,  et  ne  soient  très-animés 
entre  ces  officiers?  Le  mal  seroit  supportable,  h'il  y 
avoit  une  loi  et  une  règle  certaine  pour  ju^er  ces  con- 
flits ,  comme  il  y  en  a  une  pour  tcrmijuer  ceux  qui  se 
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foi'iiienl  eiilre  les  prévôts  des  marécliaux  el  les  prcsl- 
liiauxj  mais  si  la  de'claralion  est  conçue  dans  les  ternies 
du  projet  que  l'on  a  examiné ,  il  n'y  aura  aucune 
maxime,  aucun  principe  assuré^  par  lequel,  en  cas 
de  concours  de  procédure,  on  puisse  donner  la  pré- 
férence, ou  aux  juges  ordinaires,  ou  aux  prévôts  des 
maréchaux. 

On  prétendra,  d'un  côté,  que  des  le  moment  que 
le  cas  est  prévôlal,  le  prévôt  doit  toujours  être  pré- 
féré, en  quelque  temps  qu'il  ait  commencé  l'instruc- 
tion, pourvu  qu'il  prévienne  le  jugement  du  juge 
ordinaire;  et  pour  appuyer  ce  sentiment,  l'on  dira  que 
l'ordonnance  de  1670  a  établi^  comme  une  règle  gé- 
nérale, qu'il  n'y  auroit  aucune  prévention  entre  les 
juges  royaux. 

On  soutiendra,  d'un  autre  côté,  que  l'esprit  des 
ordonnances  a  toujours  été  de  donner  la  prévention 
aux  juges  ordinaires  siir  les  prévôts  des  marécliaux, 
que  l'ordonnance  d'Oi'léans  a  fait  un  loi  expresse  de 
cette  maxime,  que  l'ordonnance  de  Blois  a  suivi  le 
même  principe,  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  ait  dérogé 
expressément  à  ces  ordonnances;  que  (juand  l'ordon- 
nance de  1670  a  décidé ,  qu'il  n'y  auroit  point  de  pré- 
vention entre  les  juges  royaux,  elle  n'a  établi  cette 
règle  qu'à  l'égard  des  juges  ordinaires  en  faveur  de 
rinJérieur  contre  le  supérieur,  et  (ju'ou  ne  doutera 
point  de  cette  vérité,  si  l'on  considère  que  dans  le 
même  article  dans  lequel  l'ordonnance  propose  cette 
maxime,  elle  ajoute,  qu'en  cas  néanmoins  que  les 
juges  ordinaires  n'aient  informé  et  décrété  que  trois 
jours  après  le  crime  commis,  les  juges  supérieurs 
pourront  en  connoîlre;  ce  qui  prouve  sensiblement 
que  l'intention  du  législateur  n'a  été  d'exclure  la  pré- 
vention qu'entre  le  supérieur  et  l'inférieur. 

Entre  ces  raisons  opposées,  quel  parti  pourront 
prendre  des  juges  sages  et  éclairés,  qui  auront  à  pro- 
noncer sur  un  tel  coudit  ,  si  ce  n'est  de  recourir  à 
ï'autoritc  et  à  la  justice  du  souverain,  pour  lui  de- 
mander une  loi  sur  laquelle  ils  puissent  former  leur 
jugement? 
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.  Or,  ce  ({u'ils  feront  alors,  le  public  semble  le  faire 
aujourd'hui,  el  demanilor,\lès  à  présent,  qu'il  plaise 
à  Sa  Majesté  de  remédier,  autant  ({u'il  est  possible,  à 
l'inconvénient  inévilabie  dus  conllits  de  juridiction, 
en  établissant  une  rè<^le  générale  par  laquelle  on  puisse 
les  décider. 

Ou,  s'il  se  trouve  des  juges  moins  éclairés  qui, 
s'arretant  à  l'écorce  de  la  loi,  et  vojant  que  la  nouvelle 
déclaration  ne  rétablit  j)as  expressément  la  prévention 
en  faveur  des  juives  ordinaires,  donnent  la  préférence 
aux  prévôts  des  maréchaux,  en  quelque  temps  qu'ils 
la  demandent,  pourvu  que  ce  soit  avant  le  jui,^ement; 
alors  ne  sera-t-il  pas  vrai  de  dire,  qu'on  n'aura  ac- 
cordé aux  baillis  et  sénéchaux  qu'un  pouvoir  illusoire, 
qu*un  avantaj^e  trompeur  et  inutile,  qui  ne  servira 
qu'à  les  engager  dans  un  travail  vain  et  stérde  pour 
eux  ,  dont  les  prévôts  des  maréchaux  recueilleront  tout 
le  fruit:  en  sorte  que  la  procédure  des  premiers  ne 
sera  souvent,  par  rapport  à  eux  qu'un  avis  donné  au 
prévôt  des  maréchaux,  pour  leur  enlever  le  prix  de 
leur  vigilance  et  de  leur  activité,  après  une  longue 
instruction  et  peut-être  à  la  veille  du  jugement? 

Si  cette  espèce  d'injustice  ne  toniboit  que  sur  la 
personne  et  sur  la  dignité  des  baiilis  et  sénécbaux,  il 
seroit  peut-être  plus  aisé  de  s'en  consoler;  mais  ce 
qu'on  ne  sauroit  dissimuler^  et  ce  /jui  mérite  toute 
l'attention  de  ceux  qui  aiment  véritablement  la  jus- 
tice, c'est  qu'il  est  impossible  que  l'innocence  ne 
souffre,  et  que  le  crime  ne  profite  de  la  négligence 
et  de  l'inaction  dans  la(|uelle  les  juges  ordinaires  tom- 
beront indubilablement,  s'ils  savent  rju'ils  seront 
exposés  au  ilépiaisir  de  n'avoir  travaillé  que  pour  les 
prévôts  des  maréchaux.  Il  ne  faut  point  se  flatter 
de  trouver  parmi  les  hommes  une  perfection  qui  n'y 
a  point  été  jusqu'à  présent,  et  qui  y  sera  encore 
moins  à  l'avenir.  Tout  juge  est  homme,  ef  où  sont  les 
hommes  (jui  agissent  ])ar  l'amour  pur  du  bicFi  public? 
Le  plus  giand  nondjre  n'agil  que  par  inlérèt.  Les 
meilleurs,  et  l'on  peut  dire  même  les  bons,  sont  ceux 
qui  agissent  par  honneur;  or,  l'on  peut  assurer  que 
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les  uns  cl  les  autres,  par  des  motifs  cVilVéreiis^  demeu- 
reront dans  la  même  indolence.   Les  premiers,  qui 
peuvent  à  peine  se  résoudre  à  faire  les  diligences  né- 
cessaires, lors  même  qu'ils  croient  travailler  pour  leur 
juridiction ,  voudront-ils  entreprendre  un  travail  j  dont 
les  peines  seront  sans  récompense  et  le  succès  incer- 
tain? Et  les  derniers  auront-ils  assez  de  courage  pour 
entrer  dans  une   carrière  dont  l'honneur  et  le  prix 
seront    peut-être  pour    ceux  qui   n'y  auront   couru 
qu'après  eux?  Ils  croiront  trouver  leur  excuse,  leur 
décharge  ,  leur  sûreté  dans  la  loi  qui  a  établi  les  pré- 
vôts des  maréchaux  ;  ils  croiront  la  trouver  encore  plus 
dans  l'usage  qui,  n'établissant  aucune  peine  contre  la 
lenteur  de  ces  officiers,  ni    aucune   récompense  en 
faveur  de  la  diligence   des  juges  ordinaires,  paroîtra 
favoriser  en  quelque  manière,  ou  du  moins  excuser 
leur  inaction.  Ainsi  le  public  ne  sera  pas  mieux  servi, 
que  si  la  connoissance  des  cas  prévôtaux  étoit  telle- 
ment réservée  aux  prévôts  des  maréchaux,  que  les 
juges  royaux  ne  pussent  jamais  en  prendre  connois- 
gance. 

On  peut  dire  même  que  les  choses  seront  dans  un 
état  encore  plus  fâcheux;  car  si  les  prévôts  des  maré- 
chaux étoient  les  seuls  juges  auxquels  la  connoissance 
de  CCS  cas  fut  réservée  _,  ils  ne  gagneroient  rien  à  dif- 
férer d'agir  pour  la  poursuite  de  la  punition  des  cri- 
minels; ils  n'évileroient  ni  les  frais,  ni  les  fatigues, 
ni  les  difficultés  de  Tinstruction  ;  ainsi  l'on  n'auroit  à 
combattre  que  leur  seule  négligence,  et  l'autorilé  des 
supérieurs  pourroit  la  vaincre. 

Mais  ,  dans  l'état  où  la  déclaration  remettra  les 
choses,  si  elle  ne  prononce  sur  la  question  de  la  pré- 
vention, l'intérêt  des  officiers  de  maréchaussée  se 
joindra  à  leur  négligence,  pour  les  empêcher  d'agir; 
jls  att(;ndront  tranquillement  que  la  justice  ordinaire 
fasse  ponr  eux  les  avances  de  l'instruction;  assuiés 
que  leur  proie  ne  peut  leur  échappei*,  ils  sou  (friront 
paliemment,  et  même  avec  plaisir,  que  les  juges  or- 
dinaires s'en  saisisseni ,  parce  qu'ils  sauront  qu'elle 
n'est  que  comme  en  dépôt  entre  les  mains  de  ces  of- 
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ficiers,  et  qu'ils  ne  l'ont  prise  que  pour  la  leur  rendre, 
toutes  les  fois  qu'ils  jugeront  à  propos  de  la  réclamer. 

C'est,  sans  doute,  pour  pre'venir  le  double  incon- 
rénient  de  la  lenteur  des  juges  ordinaires  et  de  celle 
des  pre'vôts  des  maréchaux,  que  les  plus  sages  rédac- 
teurs de  nos  ordonnances  ont  supposé,  comme  un 
principe  incontestable ,  que  toutes  les  fois  que  Ton 
établit  la  concurrence  entre  deux  juridictions,  il  faut 
aussi,  par  une  conséquence  nécessaire,  établir  en- 
tr'elles  la  règle  de  la  prévention.  Autrement,  n'y  ayant 
plus  de  motif,  et  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  plus 
d'aiguillon  qui  les  presse  et  qui  les  excite  à  l'action, 
elles  demeureront  également  dans  l'indolence,  elles 
s'attendront  mutuellement;  aucune  des  deux  n'agira  , 
parce  que  toutes  deux  ont  droit  d'agir,  et  il  en  sera 
de  la  justice  comme  du  maître  d'une  trop  nombreuse 
famille^  qui  n'est  point  servi,  parce  qu'il  a  trop  de 
serviteurs. 

Toutes  ces  réflexions  ne  prouvent  pas  seulement 
la  nécessité  d'établir  une  règle  certaine  dans  cette 
matière,  on  peut  dire  qu'elles  montrent  encore  quelle 
doit  être  la  règle  ,  et  elles  font  voir  combien  il  est 
nécessaire  de  renouveler  la  sage  disposition  de  l'or- 
donnance d'Orléans  ,  contenue  dans  l'article  72  de 
cette  loi. 

Et  néanmoins  pourront  nos  juges  ordinaires  preU' 
dre  connoissance  par  prévention  sur  les  malfaiteurs , 
qui  sont  du  pouvoir  desdits  prévôts,  et  procéder  a 
V instruction  et  jugement  de  leur  procès  et  exécution 
de  leurs  sentences  qui  seront  données  contre  les  dé- 
Unquans  des  qualités  susdites ,  tout  ainsi  et  par  la 
forme  prescrite  des  ordonnances. 

Les  motifs  de  cette  loi  sont  évidens ,  on  les  a 
même  déjà  expliqués  par  avance  ;  mais  s'il  restoit 
encore  quelque  doute  sur  la  sagesse  de  sa  dispo- 
sition ,  il  seroit  facile  de  le  dissiper  par  les  réflexions 
suivantes. 

i.*^  On  peut  dire  d'abord,  que  celte  ordonnance 
est  fondée  sur  un  principe  de  justice  par  rapport 
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aux  juges  ordinaires  ;  avant  l'olablissemcnt  des  pré- 
vôts des  maréchaux,  ils  étoient  en  possession  de  con- 
noître  seuls  de  tous  les  crimes  qui  se  commcltoient 
tlans  retendue  de  leur  ressort  ;  cette  possession  étoit 
aussi   ancienne   que  la  monarchie.  On  juge  à  propos 
pour  le  bien  de  la  justice,  de  lui  prêter  le  secours 
i.\es  prévôts  des  maréchaux  ;  mais  ces  nouveaux  offi- 
ciers   ne    doivent    pas    l'aire   cesser  le   pouvoir    des 
anciens,  ou  plutôt,  pour  parler  plus  correctement, 
ils  ne  doivent  les  dépouiller  de  leur  juridiction  ,  que 
lorsqu'ils  ont  eu  assez  de  vigilance  pour  les  prévenir. 
Tel  est   le  sage  tempérament  que    la  prudence    du 
législateur  a  su  trouver  ,  tempérament  qui  a  l'avan- 
tage  d'être    utile  à   la  justice  ,   sans    être   injuste    à 
l'égard  des  juges  ordinaires.  De  quoi  peuvenl-ils  se 
plaindre,  puisqu'ils  avoient  la  liberté  de  prévenir? 
Le  prévôi  des  maréchaux  est  pour  eux  comme   s'il 
n'étoit  point  ,    toutes  les  fois   qu'ils  préviennent  sa 
diligence;  et,  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  prévenue ,  ce 
n'est  pas   de   la   loi ,   c'est  d'eux-mêmes  et   de  leur 
propre  négligence   qu'ils   doivent  se   plaindre.  Plus 
on  pénétrera  ,  plus  on  appronfondira  les  motifs  de 
cette   disposition,  et  plus  on   sera  convaincu  de  la 
sagesse  avec  laquelle   elle  avoit  tellement  réglé  les 
limites  de  la  juridiction  ordinaire  et  de  la  juridiction 
prévôtale,  que  la  justice,  par  ce  sage  tempérament, 
profitoit  du  secours  des  prévois  des  maréchaux,  sans 
perdre  celui  des  juges  ordinaires  ;  en  sorte   que   le 

f)ouvoir  des  nouveaux  officiers  ne   devoit  servir  dans 
'intention  de  la  loi ,   qu'à  rendre  le  service  des  an- 
ciens plus  vif,  et  leur  attention  plus  vigilante. 

2.°  Si  cette  ordonnance  a  été  fondée  sur  un  prin- 
cipe de  justice  par  rapport  aux  juges,  elle  a  eu  aussi 
devant  les  yeux  un  principe  d'équité  par  rapport  aux 
accusés. 

Le  droit  commun  et  l'humanité  même  semblent 
demander  que  l'on  délibère  plus  d*une  fois  sur  la 
mort  des  hommes,  et  cjue  les  accusés  aient  la  con- 
solation d'être  jugés  dans  les  tribunaux  souverains 
de  la  justice,  dans  lesquels  l'ordre  public  du  royaume 
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suppose  plus  de  lumières,  puisqu'il  leur  attribue  plus 
d'autorité  ;  on  ne  s'ëcarlc  qu'à  regret  de  ces  maximes , 
et  on  ne  le  fait  que  parce  que  la  justice  ordinaire 
étant  souvent  assez  lente  dans  ses  démarches  ,  on 
espère  que  les  prévôts  des  maréchaux  _,  plus  actifs 
et  plus  diligens ,  auront  plus  tôt  découvert  et  plus  tôt 
puni  des  crimes ,  dont  Ténormité  demande ,  non-seu- 
lement un  grand  ,  mais  un  prompt  exemple  ;  mais 
lorsque  la  justice  ordinaire  a  été  plus  prompte  et  plus 
vigilante  que  la  juridiction  prévôlale ,  alors  tout  se 
réunit  en  faveur  des  accusés,  il  nj  a  plus  aucune 
raison  de  les  li^^e^  au  prévôt  des  maréchaux.  L'é- 
quité ,  qui  seule  a  le  pouvoir  de  faire  pencher  la 
balance  du  législateur,  aussi  bien  que  celle  du  juge, 
le  détermine  dans  le  doute  et  dans  la  concurrence 
des  procédures,  en  faveur  de  la  justice  ordinaire^ 
ou  plutôt  en  faveur  de  l'humanité. 

Enfin,  le  dernier  motif  de  cette  loi  a  été,  que  non- 
seulement  les  prévôts  des  maréchaux  seroient  une 
occasion  continuelle  d'injustice  à  l'égard  des  juges  , 
et  de  dureté  à  l'égard  des  accusés,  si  on  les  écoutoit 
lorsqu'ils  n'ont  pas  prévenu  les  juges  ordinaires  •  mais 
qu'ils  dcviendroient  même  un  obstacle  à  la  justice, 
puisque  ,  comme  on  l'a  déjà  observé  ,  si  l'on  éta- 
blissoit  une  loi  contraire  îi  celle  de  la  prévention, 
les  prévôts  des  maréchaux  n'agiroient  pas,  parce  qu'ils 
attend roient  toujours  que  les  juges  ordinaires  eussent 
fait  l'instruction ,  pour  user  de  leur  droit,  et  les  juges 
ordinaires  agiroient  encore  moins ,  assurés  que  d'au- 
tres ofliciers  seroient  toujours  en  é(at,  jusqu'au  ju- 
gement délinitif ,  de  venir  leur  enlever  le  fruit  de 
leurs   travaux. 

Tels  ont  été  les  motifs  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
motifs  qui  ont  toujours  subsisté ,  et  qui  dureront 
aussi  long-temps  qu'il  y  aura  des  hoiunies  et  dvs 
criminels  j  et  il  paroît  d'autant  plus  l'acile  de  s'at- 
tacher à  ces  principes,  qu'il  ne  s'agit  pas  tant  ici 
de  faire  une  loi  nouvc^lle,  que  d'ordonner  rcxécutiou 
d'une  ancienne  loi,   qui  n'a  janjais  été  abrogée. 
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On  ne  sauroil  alléguer  aucune  ordonnance  posté- 
rieure à  celle  fl'Oriéans  ,  qui  ait  changé  sa  disposi- 
tion, si  ce  n'est  peut-être  que  l'on  veuille  dire,  que 
l'article  7  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1670 
y  a  dérogé,  lorsqu'il  a  établi  la  maxime  générale  ,  que 
ics  juges  royaux  n'ont  aucune  prévention  entr'eux. 
INIais  on  a  déjà  prévenu  cette  objection  ,  lorsqu'on 
a  remarqué  au  commencement  de  ce  mémoire,  f]uc 
cet  article  ne  regardoit  que  les  juges  ordinaires,  et 
qu'il  n'éiablissoit  cette  règle  qu'entre  les  supérieurs 
et  les  inférieurs ,  et  non  entre  ceux  qui  ont  droit  de 
concourir. 

On  peut  aiouter,  à  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet, 
que  dans  tous  les  articles  qui  précédent  celui  dont 
il  s'agit,  Tordonnance  ne  parle  que  de  la  juridiction 
ordinaire,  et  qu'elle  ne  commence  à  traiter  ce  qui 
concerne  la  juridiction  prévôtale  ,  que  dans  le  dou- 
zième article  du  même  titre. 

Enfin,  ce  qui  prouve  manifestement,  lorsqu'on 
ne  considère  que  l'ordonnance  en  elle-même,  qu'elle 
n'a  pas  eu  iutcnlif;n  d'exclure  toute  sorte  de  préven- 
tions entre  tous  les  juges  royaux  en  général,  mais  sim- 
plement entre  les  juges  ordinaires,  c'est  que  la  même 
loi,  dans  l'article  i5  du  même  titre,  établit  nettement 
la  règle  de  la  prévention  entre  les  présidiaux  est  le  pré- 
vôts des  raarécliaux.  On  ne  peut  pas  présumer  que 
ceux  qui  ont  rédigé  l'ordonnance  aient  oublié  dans 
l'article  i5  ce  qu'ils  avoicnt  écrit  dans  Tarticle  7  du 
même  titre  ,  et  qu'ils  soient  tombés  dans  une  con- 
traiiiction  si  grossière,  qu'aprèsavoir  voulu  abolir  toute 
prévcnlion  dans  l'article  7  ,  entre  tous  le^  juges  royaux 
^ans  aucune  distinction,  ils  aient  néanmoins  rétabli, 
par  l'arlicle  i5,  entie  les  prévôts  des  maréchaux  et 
]i^s  présidiaux,  c(.l le  même  prévention  qu'ils  avoient 
abolie  par  l'article  7.  Il  faut  donc  nécessairement, 
poi<r  sauver  cette  cf)i)lradiction  et  pour  concilier  ces 
<leux  aitides ,  qui  n'ont  ri(  n  de  contraire  l'un  à  l'au- 
tre, supposer  que  rarlicie  7  n'a  décidé  la  question  de 
la  prévention  qu'entre  les  juges  ordinaires,  et  qu'ainsi 
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cet  article  ne  déroge  ni  directement  ni  indirectement 
à  Tarticle   72  de  l'ordonnance  d'Orle'âns. 

Ce  n'est  donc  point  l'ordonnance  de  1670  en  elle- 
même,  qui  a  dérogé  il  l'ordonnance  d'Orléans,  c'est 
uniquement ,  si  on  l'ose  dire ,  un  mot  de  M.  Pussort 
qui,  dans  une  des  conférences  tenues  pour  examiner  le 
projet  de  l'ordonnance  criminelle  ,  dit  afiirmative- 
ment,  si  Ton  en  croit  celui  qui  nous  a  donné  Tabrégé 
de  ces  coniérences  ^  que  l'inlention  des  rédacteurs  de 
l'ordonnance  avoit  été  de  déroger  à  la  disposition  de 
l'ordonnance  d'Orléans,  et  de  suivre  les  articles  40 
de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  et  201  de  l'ordonnance 
de  Biois  j  qui  avoient  tacitement  dérogé  à  l'article  72 
de  celle  d'Orléans. 

Comme  il  ne  s'agit  ici  que  du  raisonnement  du 
sieur  Pussort,  et  non  pas  de  l'autorité  de  la  loi,  qui, 
comme  on  Fa  déjà  remarqué ,  ne  renferme  rien  de 
contraire  à  l'ordonnance  d'Orléans,  il  est  très-permis, 
et  l'on  peut  dire  même  qu'il  est  très-facile  de  com- 
battre et  de   détruire  ce  sentiment. 

M.  Pussort  ne  l'appuie  que  sur  la  mauvaise  inter- 
prétation qu'il  donne  à  l'ordonnance  de  Moulins  et 
à  celle  de  Blois  ;  il  suppose  sans  fondement,  que 
ces  ordonnances  ont  tacitement  dérogé  à  celle  d'Or- 
léans ,  en  accordant  aux  juges  présidiaux  ,  par  con^ 
currence  et  prévention ,  la  connaissance  en  dernier 
ressort  des  cas  attribués  aux  préi^ôts  des  maréchaux  : 
car  c'est  de  celte  seule  disposition  que  M.  Pussort 
conclut  que  les  ordonnances  de  Moulins  et  de  BJois 
ont  eu  intention  de  réduire  et  de  restreindre  aux 
seuls  présidiaux  ,  la  prévention  que  l'ordonnance 
d'Orléans  avoit  attribuée  indistinctement  à  tous  les 
juges  royaux  ordinaires  sur  les  prévôts  des  mare- 
cbaux. 

On  peut  dire,  sans  manquer  à  ce  que  Ton  doit 
à  la  mémoire  d'un  ma»>istrat  aussi  éclairé  r[ue  l'étoit 
M.  Pussort,  qu'il  a  conibudu  en  cet  endroit  le  ju- 
gement en  dernier  ressort ,  avec  le  jiigement  à  la 
charge  de  l'a])pel,  el  que  c'est  cette  équivoque  qui 
l'a  porté  à  croire  que  les  ordonnances  de  Moulms 
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et  de  Blois  avûient  tacitement  de'rogë  à  celle  d'Or- 
le'ans. 

Pour  en   être  convaincu  ,  il   est  nécessaire   d'ob- 
server,  qu'avant  l'ordonnance  de  Moulins,   les  seuls 
prévois  des   maréchaux,  enlre  tous  i^s   officiers   du 
second  ordre ^  avoient  le  privilège  de  pouvoir  juger 
en  dernier  ressort.  On  jugea  à  propos,  par  l'ordon- 
nance de  Moulins  et  par  celle  de  Blois,  d'accorder  la 
même  prérojnjalive  aux  présidiaiix.  Par  là  ,  ils  avoient 
droit  de  concourir  avec  les  prévôts  des  maréchaux  j 
et  par  là  il  devenoit  absohiment  nécessaire,  suivant 
les  principes    qu'on  a  expliqués  au   commencement 
de  ce  mémoire,  d'établir  enlr'eux  une  règle  certaine 
snr  la  préCércncc  de  l'une  ou   de  l'autre  juridiction. 
\  oilà  ce  que  les  ordonnances  de  Moulins  et  de  Blois 
oî)t  eu  intention   de  faire,  voilà  le   cas  qu'elles  ont 
décidé  ;  elles  établissent  deux  sortes  d'officiers  juge^ 
en  dernier  ressort  des  cas  prévôtaux  ;  elles  règlent, 
par  avance,  les  conflits  que  le  concours   des  procé- 
dures pouvoit    faire  naître   entr'eux  ;  mais    elles  ne 
dépouillent  pas  par  là  les  juges  ordinaires  du  droit 
qu'ils  avoient,  chacun  dans  l'étendru^  de  son  ressort, 
de  prévenir  les  prévôts  des  maréchaux  pour  juger  à 
la  charge  de  l'appel.  Ce  droit  n'est  point  incompatible 
avec  celui  (pi'on  attribue  aux   présidiaux.  Dans   les 
sièges   ordinaires,  les  baillis  et  sénéchaux  pourront 
prévenir  les  prévôts  des  maréchaux;  mais  pour  jnger 
à  Ja  charge  de  l'appel,  dans  les  bailliages  où  il  y  a 
di^s  juges  présidiaux  établis,  ils  auront  la  concurrence 
et  la   prévention   avec    les    prévôts  des    maréchaux 
pr)ur  juger  en  dernier  ressort.  Ces  deux  dispositions 
n'ont  rien  de  conti<iir(;  l'une  à  l'autre.   La  première 
est  celle   de  rordonnance  d'Orléans,  la  seconde  est 
celle  des  ordonnances  de  Moulins,  de  Blois;  ces  der- 
nières ordonnances  ne  dérogent  donc  point  à  la  pre- 
mière ,  puisqu'il  n'y  a  que  deux  sortes  de  déroga- 
tions, l'une  expresse  et  formelle  qui,  de  l'aveu  même 
de  M.  Pussort,  ne  se  trouve  point  ici;  l'autre  tacite 
el    sous-entendue,   lorsque  la    dernière   ordonnance 
contient  des   dispositions  contraires  à  la  première  , 
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et  cette  espèce  de  dérogation  ne  se  trouve  pas  plus 
ici  que  la  première,  s'il  est  vrai,  comme  on  vient 
de  le  faire  voir,  que  les  disposiiions  de  Ces  ordon- 
nances n'ont  rien  de  contraire  et  d'incompatible.  Les 
dernières  établissent  une  nouvelle  juridicùon,  et  par 
là  elles  donnent  lieu  à  un  nouveau  concours  et  à  une 
nouvelle  prévention  ;  mais  comme  elles  n'ont  ni  sup-- 
primé ,  ni  même  diminué  en  cela  le  pouvoir  des 
juges  ordinaires  5  elles  n'ont  pas  prétendu  non  plus 
anéantir  le  concours  de  leur  procédure,  ni  abolir, 
dans  ce  cas ,  la  règle  unique  et  nécessaire  de  la  pré- 
vention. 

Il  ne  faut  point  sortir  de  l'ordonnance  de  Blois 
même,  pour  y  trouver  des  marques  ceitaines  de  son 
véritable  esprit  et  du  vice  de  l'interprétation  que 
M.  Pussort  a  voulu   donner  à  celte  loi. 

L'article  3o6  de  cette  ordonnance  réunit ,  dans 
une  seule  disposition  ,  les  juges  ordinaires,  les  prévôts 
des  maréclianx  et  les  pré.sidiaux  ,  et  cet  article  fait 
voir  d'une  manière  évitlente,  que  malgré  la  nouvelle 
allribution  faite  aux  sièges  présidiaux  du  droit  de 
juger  en  dernier  ressort,  par  concurrence  et  préven- 
tion avec  les  prévôts  des  maréchaux,  le  pouvoir  des 
juges  ordinaires  subsiste  en  son  entier  ,  même  par 
rapport   à   ce   qui  regarde  la  prévention. 

Cet  arlicle  est  conçu  en  ces  termes  : 

Nous  voulons  que  toutes  les  contraventions  faites 
à  nos  ordonnances  par  capitaines  ,  lieulenans  ,  gui- 
dons ,  enseignes _,  maréchaux  des  logis,  gendarmes, 
soldats,  fourriers,  trompeltes  ,  soit  de  gens  de  cheval 
ou  de  pied  ,  nos  juges  ordinaires  des  lieux  ou  autres , 
puissent  concurremment  ou  par  prévention  ,  avec 
les  prévôts  des  maréchaux ,  connoUre  ,  sans  être 
tenus  d'en  faire  renvoi  ^  et  pourront  tels  crimes  être 
jugés  par  nos  juges  présidiaux  en  souveraineté  et 
sans  appel  _,  selon  les  formes  prescrites  par  V or- 
donnance faite  à  Moulins. 

On  peut  dire  cjue  cet  article  renferme  la  preuve 
et  la  substance  de  tous  les  principes  ,  qu'on  a  taché 
d'expliquer  dans  tout  la  suite  de  ce  mémoire. 
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On  y  voit  premièrement,  que  la  juridiction  des 
prévôts  ne  va  point  à  la  diminution  de  la  juridiction 
ordinaire,  pourvu  que  celle-ci  ait  assez  de  vigilance 
et  d  aclivité  pour  prévenir. 

On  y  remarque  ,  en  second  lieu,  que  le  pouvoir 
accordé  par  rordonnance  d'Orléans  aux  juges  ordi- 
naires, de  prévenir  les  prévôts  des  maréchaux,  n'a 
point  été  révoqué  par  l'article  4^  de  l'ordonnance 
de  Moulins,  ni  par  l'article  201  de  l'ordonnance  de 
131ois ,  puisque  l'article  3o6  de  cette  dernière  ordon- 
nance ,  conserve  expressément  et  formellement  aux 
juges  ordinaires  l'avantage  de  la  prévention ,  dans 
un  cas  où  il  y  auroiteu  moins  d'inconvénient  de  leur 
ôter  ce  pouvoir,  que  dans  tous  les  autres,  puisqu'il 
s  agit,  dans  cet  article^  de  crimes  commis  par  les 
gens  de  guerre. 

Enfin,  on  y  découvre  sensiblement,  que  l'augmen- 
tation du  pouvoir  des  présidiaux  n'est  point  fondée 
sur  la  destruction  du  pouvoir  des  juges  ordinaires, 
puisque  dans  cet  article  on  conserve  le  droit  des 
juges  ordinaires,  en  même  temps  qu'on  établit  celui 
des  présidiaux.  Les  uns  et  les  autres  ont  également 
droit  de  prévenir  les  prévôts  des  maréchaux  ,  chacun 
dans  le  ressort  de  leurs  sièges  -,  la  seule  différence 
qui  les  dislingue  est,  que  les  présidiaux  ont  le  pou- 
voir de  juger  en  dernier  ressort^  au  lieu  que  les 
juges  ordinaires  ne  peuvent  juger  qu'à  la  charge  de 
l'appel. 

Il  ne  faut  donc  plus  opposer  l'ordonnance  de  Blois 
à  celle  d'Orléans,  comme  M.  Pussort  Ta  fait  autre- 
lois  ;  il  faut,  au  contraire,  joindre  l'ordonnance  de 
Blois  à  celle  d'Orléans  •  l'une  et  l'autre  ont  été  faites 
dans  le  même  esprit ,  leurs  dispositions  sont  abso- 
lument conformes  et  également  favorables  aux  juges 
ordinaires. 

Enfin  ,  il  est  très  -  vraisemblable  que  ,  lorsque 
M.  Pussoit  a  été  d'avis  d'ôter  aux  juges  ordinaires 
le  droit  que  l'ordonnance  d'Orléans  leur  attribuoit, 
il  n'est  entré  dans  ce  sentiment,  que  parce  qu'il  a 
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cru  que  les  juges  présidiaux  dévoient  avoir  la  pré- 
vention  sur   les    prévôts   des  nian'cLaux  ,  non-seu- 
lement dans  l'étendue  des  bailliages  où  ils  sont  établis , 
mais  même   dans   tout  le  ressort  de  leur  présidial. 
Si  ce  principe  étoit  véritable  il  seroit  en  elFet  assez 
inutile   et  peut-être  dangereux  de  laisser  aux  juges 
ordinaires  le   droit  de    connoîlre  des  cas  prévôtaux 
par  prévention  ;  ce  seroit  établir  trois  sortes  de  juri- 
dictions différentes  pour  la  connoissance  des  mêmes 
crimes.  Il  suffit  qu'il  y  en  ait  deux  pour  entretenir 
une  émulation  salutaire  entre  les  oiliciers,   qui  sont 
principalement  chargés  du  soin  de  veiller  à  la  sûreté 
publique,  et  pour  faire  que  la  diligence  des  uns  puisse 
suppléer  à  la  négligence  des  autres.   Une  troisième 
juridiction  ne  serviroit  qu'à  multiplier  les  conflits, 
ce  seroit   un  obstacle  et   non  pas   un   secours  utile 
à  la  justice.  Voilà ,  sans  doute ,   quelles  étoient  les 
raisons   de  M.   Pussort ,  pour  soutenir  que  Ja  pré- 
vention attribuée  aux  juges  ordinaires  j^ar  l'ordon- 
nance d'Orléans  étoit  devenue  inutile,  et  ne  pouvoit 
plus  servir  qu'à  embarrasser  la  justice,  depuis  que 
les  ordonnances  de  Moulins  et  de  Blois  avoient  donné 
aux  présidiaux  le  pouvoir  de  juger  les  cas  pré\olaux^ 
concurremment  avec  les  prévôts  des  maréchaux  ,  pou- 
voir dont  l'étendue  n'avoit   point   d'autres  bornes  , 
selon  lui,  que  celle  du  présidial. 

Mais  ce  principe ,  uni([ue  fondement  de  l'opi- 
nion de  M.  Pussort,  va  être  détruit  par  la  décla- 
ration qui  renfermera  les  présidiaux  dans  les  bornes 
de  leurs  bailliages,  et  qui  maintiendra  les  juges 
ordinaires  dans  leurs  anciens  droits.  Or,  si  ce  prin- 
cipe ne  subsiste  plus,  comment  M.  Pussort  lui-même 
pourroit-il  en  soutenir  les  conséquences,  et  refuser 
de  rendre  aux  juges  ordinaires  le  droit  de  prévenlion 
qui  n'a  pu  leur  être  ôté  que  parce  rju'on  a  cru  ([ue 
les  juges  présidiaux  dévoient  avoir  ce  droit ,  même 
dans  le  ressort  des  sièges  ordinaires. 

Cette  dernière  réilexion,  d'autant  ]>lus  forte  qu'elle 
§e  tire   de  la  loi  nouvelle  que  l'on  va  faire  ,  achève 
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de  délrnire  l'autcrité  du  suffrage  de  M.  Pnssort,  et 
elle  prouve  en  iiiéuie  temps  ce  que  Ton  ne  sauroit 
trop  re'pëter,  que  ce  sont  deux  choses  qui  paroissent 
ab>olument  indivisibles,  l'une,  de  maintenir  les  juges 
ordinaires  dans  le  droit  de  connoître  des  cas  pré- 
votaux  à  Texclusion  des  présidiaux  ,  et  l'autre  de 
donner  la  prévention  aux  mêmes  ofFieiers  sur  les  pré- 
vols des  maréchaux. 

Tout  concourt  à  faire  rétablir  cette  règle  j  la  raison 
rinspire  ,  le  bien  public  la  demande  ,  deux  ordon- 
nances l'ont  établie,  aucune  ne  l'a  détruite,  et  M.  Pus- 
sort,  qui  l'a  combattue,  seroit  obligé  lui-même  de 
la  proposer,  s'il  vivoit  encore,  et  s'il  pouvoit  voir  la 
nouvelle  déelaration  qui  va  paroîlre. 

Il  ne  reste  donc  plus,  après  cela  ,  que  d'examiner 
quels  sont  les  juges  ordinaires  auxquels  on  peut  at- 
tribuer ce  droit  de  prévention  ,  et  a  quelle  partie  de 
la  proeédure  on  attachera  le  privilège  de  décider  de  la 
préférence  en  faveur  de  celui  des  deux  juges  qui  l'aura 
faite  le  premier. 

L'ordonnance  d'Orléans,  article  72,  ne  parle  que 
des  juges  royaux,  et  elle  n'établit  entr'eux  aucune 
distinction  ;  elle  s'explique  en  ces  termes  : 

El  néaîimoins  pourront  nos  Juges  ordinaires  pren- 
dre connoissance  par  prévention  sur  les  malfaiteurs 
oui  sont  du  pouvoir  desdits  prévôts  y  etc. 

L'ordonnance  de  Blois,  au  contraire,  en  parlant 
des  juges  (jui  auront  droit  de  connoître  des  contra- 
ventions fuites  aux  ordonnances  par  les  gens  de  guerre , 
égale  en  ce  point  les  juges  des  seigneurs  aux  juges 
royaux  ;  car  c'est  ainsi  que  cette  ordonnance  s'ex- 
jilique  dans  l'article  3oG  : 

IVous  voulons  que  de  toutes  les  contraventions 
faites  a  nos  ordonnances  par  capitaines  ,  lieutc- 
nuns ,  etc.,  nos  juges  ordinaires  des  lieux  ou  autres 
puissent  y  concurremment  et  par  prévention  ,  avec  les 
prévôts  des  maréchaux  ,  connoître  ^  sans  être  tenus 
d'en  foire  renvoi,  etc. 
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Ces  dispositions  sont  différentes,  mais  elles  ne  sont 
pas  contraires  j  elles  se  concilient  [)ar  la  distinction 
des  cas  qui  sont  dans  la  compétence  de  la  juridiction 
prévôlale. 

Elle  connoît  des  uns  par  rapport  au  genre  de  crime  ; 
clic  connoît  des  autres  par  rapport  à  la  qualité  de  la 
personne. 

L^ordonnance  d'Orléans  a  eu  les  premiers  en  vue, 
lorsqu'elle  a  restreint  sa  disposition  aux  seuls  juges 
royaux  ,  parce  que  tout  cas  prévôtal  est  cas  royal. 

L'ordonnance  de  Blois,  au  contraire  ,  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  derniers ,  c'esi.-à-dire  ,  des  crimes  qui, 
de  leur  nature,  sont  des  cas  ordinaires ,  et  qui  ne  de- 
viennent de  la  compétence  du  prévôt  que  par  la  qua- 
lité du  criminel. 

Ainsi,  ou  le  cas  est  prévôlal  ,  et  alors  on  ne  peut 
attribuer  le  droit  de  prévention  qu'aux  Laillis  et 
sénécLaux,  parce  que  ,  pour  pouvoir  prévenir  il  faut 
avoir  le  drtjit  d'agir  j  or,  les  taillis  et  sénéchaux  sont 
seuls  juges  des  cas  royaux  ,  au  nombre  desquels  les 
cas  prévôtaux  doivent  être  mis,  comme  on  vient  de 
le  remarquer  ;  il  paroît  donc  nécessaire ,  en  renou- 
velant la  disposition  de  l'article  ^i  de  l'ordonnancfi 
d'Orléans,  de  marquer  eu  même  temps  nue  les  bail- 
lis et  sénéchaux  auront  seuls  le  droit  de  prévenir 
les  prévôts  des  maréchaux. 

Mais  si  le  cas  est  ordinaire,  et  qu'il  ne  puisse  être 
soumis  à  la  juridiction  du  prévut  que  par  rapport  à 
la  qualité  de  la  personne,  alors,  quoiqu'il  paroisse 
d'abord  extraordinaire  de  donner  à  un  juge  de  sei- 
gneur la  prévention  sur  un  prévut  des  maréchaux  ; 
cependant  il  sendjle  que  ,  suivant  les  principes  que 
l'on  a  établis,  on  ne  puisse  se  dispenser  de  suivre  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  qui  n'a  fait 
en  ce  cas  aucune  disliuction  entre  les  juges  rovaux 
et  les  oflitiers  des  seigneurs,  parce  ([u'on  ne  peut 
pas  douter  que  les  derniers  comme  les  premiers  ne 
soient  compétens  pour  connoître  d'un  crime  con.- 
mis  par  un  vagabond  ou  par  une  aulr<'  personne  sou- 
mise à  la  juridiction  prévôtale.  Or,  si  les  ollicicrs  des 
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seigneurs  sont  conipétens^  ils  ont  pu  instruire  ;  s'ils 
ont  pu  instruire  ,  ils  ont  pu  concourir ,  et  clans  le 
concours ,  il  n'y  a  point  de  règle  plus  simple  ni  plus 
utile  à  la  justice  que  celle  de  la  prévention. 

Il  seroit  à  souhaiter  que  les  ordonnances  d'Orléans 
et  de  Blois  se  Tussent  expliquées  aussi  clairement  sur 
la  procédure  à  laquelle  le  privilège  de  la  prévention 
doit  être  attaché,  qu'elles  l'ont  t'ait  sur  la  qualité  des 
juges  qui  ont  droit  de  prévenir. 

Mais  comme  on  ne  trouve  aucune  disposition  pré- 
cise sur  cette  question  dans  ces  ordonnances,  on  est 
obligé  5  pour  la  décider ,  d'avoir  recours  aux  ordon- 
nances postérieures. 

On  y  peut  remarquer  trois  sortes  d'époques  diffé- 
rentes qui  y  décident  du  sort  de  la  juridiction. 

L'une  est  le  commencement  de  la  confrontation; 
c'est  en  ce  moment ,  et  après  la  lecture  de  la  dépo- 
sition d'un  témoin  que  se  termine  le  droit  qui  appar- 
tient à  l'accusé,  de  demander  son  renvoi,  suivant  la 
disposition  de  l'article  3  du  titre  i  s^  de  l'ordonnance 
de  1670. 

L'autre  est  le  décret  ;  c'est  par  cette  partie  de  la 
procédure  ,  suivant  les  articles  7  et  9  du  même  titre , 
que  les  juges  inférieurs  peuvent  empêcher  la  pré- 
vention des  supérieurs,  et  que  les  juges  des  seigneurs 
peuvent  éviter  d'être  prévenus  par  les  baillis  et  sé- 
néchaux,  et  c'est  encore  par  là  (suivant  l'article  i5 
du  même  titre)  que  se  doit  décider  la  question  de  la 
prévention  entre  les  prévôts  de  maréchaux  et  les 
i»iégcs  présidiaux. 

La  dernière  est  la  circonstance  de  la  capture.  C'est 
à  celui  qui  a  eu  l'avantage  d'arrêter  les  accusés  que 
la  déclaration  de  1679  attribue  la  connoissance  du 
crime  de  duel ,  préierablement  et  privativement  aux 
autres  juges. 

On  ne  peut  appliquer  la  première  de  ces  règles  à 
la  (juestion  de  la  piévcntion  ;  ce  seroit  rallentir  l'ar- 
deur des  juges  (pie  de  laisser  le  sort  i\es  deux  juri- 
dictions incertain  jusqu'au  moment  de  la  confronta- 
tion ;  et  d'ailleurs  il  est  important  d'établir  ici  une 
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tèi^jle  uniforme  qui  puisse  servir  de  principe  de  déci- 
sion dans  les  inslruclions  par  conlumace ,  comme 
dans  les  procès  qui  s'instruisent  conlradiotoirement. 

La  dernière  règle  a  ses  avantages  ;  on  peut  dire 
même  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  soit  plus  spécieuse, 
ni  qui  paroisse  d'abord  et  plus  équitable  par  rapport 
aux  juges  ,  puisqu'elle  donne  la  prélérence  à  celui  qui 
l'a  méritée  par  la  capture  de  l'accusé,  et  plus  utile  à 
la  justice,  puis  îu'elle  intéresse  les  juges  à  assurer  la 
vengeance  publique  ,  en  assurant  eu  même  temps  les 
droits  de  leur  juridiction. 

Mais,  quelque  grands  que  soient  ces  avantages, 
ils  sont  combattus  par  deux  raisons  qui  ne  paroissenf. 
pas  moins  puissantes  : 

L'une,  que  cette  règle  seroit  défectueuse  comme 
Ja  première  ,  parce  qu'elle  ne  serviroit  que  dans  les 
instructions  qui  se  feroient  contradictoirement  ^  et 
qu'ainsi  il  faudroit  nécessairement  établir  une  autre 
règle  pour  •  les  procès  qui  s'instruisent  par  contu- 
mace. 

L'autre  ,  que  les  prévôts  des  maréchaux  étant  , 
pour  ainsi  dire  ,  les  seuls  dépositaires  de  toutes  les 
forces  de  la  justice,  ils  seroient  toujours  les  maîlres 
d'emp relier  que  les  jnges  ordinaires  n'eussent  l'avan- 
tage de  les  prévenir.  On  sait  que  ,  pour  peu  qu'une 
alîaire  S!)it  importante,  il  faut  toujours  avoir  recours 
au\  olliciers  des  maréchaussées  pour  arrêter  les  ac- 
cusés. Le  décret  que  le»  juges  ordinaires  remettront 
entre  leurs  mains  ,  ne  leur  servira  (jue  d'avis  pour 
informer  de  leur  coté  ,  et  pour  exécuier  ensuite  leur 
propre  décret  ,  au  lieu  d'exécuter  celui  de  la  justice 
oriiinaire.  Ainsi  ,  les  avantages  ne  pouvant  jamais 
être  égaux  entre  les  prévôts  et  les  juges  orcliuaiies, 
par  rapport  à  l'rxécntion  ,  ce  seroit  accorder  aux  der- 
niers un  pouvoir  inutile  ,  que  de  leur  attribuer  un 
droit  de  prévention  que  les  premiers  pourroient  tou- 
jours éluder. 

C'est  sans  doute  par  cette  raison  (jue  l'ordonnance 
de  iG^o  s'est  altaché-e  conslamnicut  ù  la  seconde  ma- 
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ilière  de  dccidcr  de  la  prcvenlion  ,  et  quVle  s*est 
iiniquenienL  déterminée  par  la  priorité  ou  la  concur- 
rcnce  du  décret. 

Ou  n'ignore  pas  que  Ton  peut  abuser  de  cette 
règle,  et  qu'il  pourra  arriver,  contre  Tintention  de  la 
loi,  qu'elle  donnera  lieu  à  quelques  antidales  j  mais 
c'est  un  inconvénient  particulier  qui  ne  doit  pas  faire 
rejeter  la  rèi^le  la  plus  simple  et  la  plus  utile  que 
l'on  puisse  établir  en  cette  matière.  On  ne  doit  pas 
supposer  que  tous  les  ministres  de  la  justice  soient 
assez  corrompus  pour  vouloir  acquérir  par  une  faus- 
seté le  droit  de  punir  un  autre  crime.  Si  Ton  étoit 
dans  cette  pensée  ,  il  ne  faudroit  plus  faire  de  loi  , 
puisqu'il  n'y  en  a  presque  point  qu'un  juf^e  corrompu 
ne  puisse  éluder  quand  il  lui  plaît.  On  ne  sauroit 
punir  trop  sévèrement  les  prévaricateurs  ;  mais  ce 
seroit  porter  trop  loin  la  prévoyance,  que  de  vouloir 
que  la  justice  fut  toujours  en  garde  contre  ses  mi- 
nistres ,  qu'elle  n'osai  faire  dépendre  la  décision  d'un 
conflit  de  la  vérité  d'une  date,  parce  qu'il  y  a  eu 
quelquefois  des  oiriciers  capables  de  Taltérer. 

Il  est  inutile  de  s'arrêter  plus  long-temps  à  réfuter 
cette  objection  j  l'ordonnance  l'a  prévue,  sans  doute, 
et  on  peut  encore  moins  douter  qu'elle  ne  l'ait  mé- 
prisée; il  n'y  a  que  le  seul  cas  du  duel  ,  où  l'impor- 
tance et  la  difliculté  de  la  capture  ont  fait  attacher 
à  cette  action  l'avanta^'c  de  la  prévention  •  mais  dans 
les  autres,  la  loi  subsiste,  et  il  ne  s'agit  ici  que  de 
rappliquer. 

Si  l'on  juge  à  propos  de  prendre  ce  parti ,  il  sera 
nécessaire  de  décider  une  dernière  question  qui  naît 
de  celle  que  l'on  vient  d'examiner,  et  qui  consiste  à 
savoir  si  l'on  portera  la  faveur  des  juges  ordinaires 
jusfiu'à  leur  donner  la  préférence,  en  cas  que  les  di- 
lif^ences  soient  égales  de  part  et  d'antre. 

L'ordonnance  de  Blois  l'a  ainsi  réglé  dans  l'ar- 
ticle 3oG,  où  elle  donne  aux  juges  ordinaires  non- 
seulement  la  prévention  ,  mais  la  concurrence  avec 
les  prévôts  des  maréchaux. 
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L'ordonnance  criminelle  a  e'tabli  la  même  rèiçle 
Cil  faveur  des  presidiaux  contre  l'es  pre'vôts  des  ma- 
Te'cliaii^;  mais  elle  n'a  ni  prévu  ni  de'cidé  le  cas  du 
concours  des  juges  ordinaires  avec  les  prévôts  des 
maréchaux. 

La  décision  de  cetXe  question  est  assez  arbitraire. 
On  peut  dire  néanmoins  que  l'autorité  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  et  la  raison  de  l'uniformité  et  de  la 
simplicité  de  la  loi  so^it  des  mol  ifs  sutïisans  pour  se 
délerminer  en  faveur  des  juges  ordinaires  ;  mais  , 
quelle  que  soit  la  décision  sur  ce  point ,  le  public 
aura  toujours  sujet  d'être  content,  pourvu  qu'il  y  en 
ait  une  ,  car  celte  dernière  question  est  du  nombre 
de  celles  où  la  qualité  de  la  décision  est  indifférente; 
mais  où  il  est  très-important  de  décider. 
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SUR   LES    EYOCATIONS. 


XJA  question  que  l'on  agile  aujourd'hui  sur  le  ve'ri- 
lable  sens  de  l'article  44  ^^  ^^^^'6  des  e'vocalions  de 
l'ordonnance  de  1669,  pour  savoir  si  cet  article  né 
s'entend  que  des  affaires  qui  se  jugent  pre'sidiale- 
ment ,  ou  s'il  comprend  même  celles  qui  se  jugent 
dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  ,  à  la  charge  de 
l'appel  ,  peut  être  examinée  ,  ou  par  rapport  au 
droit  et  à   la  règle  considérée  en  elle-même,  ou 

Ï>ar  rapport  à  l'usage  et  à  la  jurisprudence  du  par- 
ement. 

Si  l'on  ne  consulte  que  la  règle  considérée  en  elle- 
même  ,  pour  décider  cette  question  ,  on  ne  croit  pas 
qu'il  soit  possible  de  douter  que  l'esprit  de  l'ordon- 
nance de  1669  n'ait  été  de  restreindre  l'évocation  aux 
seuls  cas  qui  se  jugent  en  dernier  ressort. 

I."  Il  suffit,  pour  en  être  convaincu,  de  lire  la 
rubrique  du  titre  sous  lequel  cet  article  est  placé  ; 
ce  titre  est  celui  des  évocations  et  des  renvois  ,  qui 
comprend  toutes  les  règles  suivant  lesquelles  on  peut 
évoquer  un  procès  d'une  compagnie  souveraine,  ou 
le  faire  renvoyer  d'une  chambre  dans  une  autre.  Or, 
on  ne  peut  comparer  les  sièges  subalternes  aux  com- 
pagnies supérieures  que  dans  le  cas  où  ces  sièges 
jugent  en  dernier  ressort.  Il  est  donc  évident  que  ce 
n'est  que  dans  cette  vue  et  par  rapport  à  cet  unique 
objet,  qu'il  est  fait  mention  des  présidiaux  dans  ce 
litre  de  l'ordonnance,  et  par  conséquent  que  ce  n'est 
que  comme  présidiaux  et  comme  juges  en  dernier 
ressort  qu'on  les  a  placés  à  la  suite  des  compagnies 
souveraines. 
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2.®  Le  texte  même  de  Tarlicle  44  ^^  ^itvc  premier 
de  l'ordonnance  de   16G9  décide  nettement  la  diffi- 
culté. On  a  en  une  grande  allcntion,  en  le  rédigeant, 
à   ne    se   servir  que  du  terme  de  présidiaux  ,    pour 
marquer,   par  cette  expression  exclusive  et  limita- 
tive ,  que  la  disposition  de  l'article  ne  regardoit  en 
aucune  manière  les  affaires  qui  se  jugent  par  les  l)ai!- 
liages  et  sénéchaussées  à  la  charge  de  l'appel.  Quoi- 
que cet  article  soit  fort  court ,  on  y  a  répété  néan- 
moins deux  fois  le  terme  de  présidial;  on  ne  peut 
pas  croire  que  ce  soit  sans  dessein  et  par  erreur  qu'on 
se  soit  servi  deux  fois  de  cette  expression  ;  ce  seroit 
imputer    une   grande   ignorance  aux  rédacteurs   de 
cette  loi,   que  de  supposer  qu'ils  se  sont  servis  du 
terme  de  présidiaux  pour  signifier  les  bailliages,  lors 
même  qu'i's  jugent  à  la  cliarge  de  l'appel.  Quand  on 
admettroit  cette  supposition,  il  faudroit  toujours  con- 
venir qu'on  ne  pourroit  pas  appliquer  la  disposition 
de  l'ordonnance  de  i^  69  aux  bailliages  et  sénéchaus- 
sées dans  iesquelsil  n'y  a  point  de  présidial  établi.  Or, 
si  cela  est,  par  quelle  raison  l'ordonnance  auroit-elle 
voulu  que  Ton  put  évoquer  les  causes  ordinaires,  qui 
se  jugent  à  la  charge  de  l'appel ,  des  bailliages  aux- 
quels les  présidiaux  sont  unis  ,  et  qu'on  ne  put  pas 
évoquer  les   mêmes  affaires  des  simples  bailliages  , 
quoique  ressortissant  nûment  au  parlement?  Au  con- 
traire ,  s'il  y  avoit   quelque  distinction  à  faire  ,   ce 
seroit  plutôt  pour  admettre  l'évocation  à  l'égard  de 
cette  dernière  espèce  de  bailliages ,  parce  qu'ils  sont 
ordinairement  moins  nombreux  que  les  autres.  Mais 
toutes  ces  réflexions  ont  été  fort  éloignées  des  motifs 
du  législateur;  ce  n'est  ni  sur  la  dignité  des  sujets, 
ni  sur  le  nombre  des  olïiciers  qui  les  remplissent,  que 
sa  décision  est  fondée;  c'est  uniquement  sur  le  degré 
d'autorité  qu'ils  exercent;  c'est  pour  cela  qu'on  s'est 
servi  du  terme   propre  et  exclusif  de  présidiaux  , 
afin   qu'on  ne  put   pas   étendre   la   règle  établie  par 
l'ordonnance  aux  ailaires  qui  ne  se  jugent  pas  prési- 
dialement. 


Sa'l  JïÉilOIRE 

3.^  Personne  ne  doute  que  l'arlicle  44  ^^^  Tordon- 
nance  de  1669  ne  soit  tracé  sur  l'article  02  de  l'or- 
donnauce  d'Orléans  ,  et  sur  1  article  121  de  celle  de 
Blois.  Or,  il  est  évident  que  dans  ces  ordonnances 
le  ternie  de  présidiaux  se  prend  à  la  lettre  et  dan;» 
sa  signification  la  plus  étroite. 

L'article  Sa  de  l'ordonnance  d'Orléans  porte  qu'à 
là  simple  réquisition  de  la  partie ,  les  procès  oit  tun 
des  officiers  présidiaux  sera  partie,  seront  renvoyés 
au  plus  prochain  siège  préwotal  pour  j  être  jugés 
et  terminés. 

Cet  article  explicatif  de  Farlicle  5i,  où  il  est  fait 
mention  nommément  des  baillis  et  sénéchaux. 

Il  n'est  pas  ^Taisemblable  que ,  si  on  avoit  vonlu 
accorder  aux  parties  le  privilège  d'évoquer ,  même 
des  bailliages  et  sénéchaussée5,  on  ne  se  lut  pas  servi 
dans  l'article  5a  du  terme  des  baillis  et  séuécliaux 
employé  dans  l'article  précédent,  et  qu'on  eût  afiecté 
de  choisir  celui  d'officiers  présidiaux  ou  de  siège 
présidial ;  terme  qui  nétoit  propre  qu'à  porter  dans 
l'esprit  une  idée  toute  différente  de  celle  que  Ton 
auroit  voulu  donner. 

Le  même  article  Sa  est  suivi  du  53. <^  ,  dans  lequel 
on  traite  des  évocations  et  des  renvois  des  procès 
pendans  dans  les  cours  souveraines  ;  l'on  voit  par  la 
liaison  qui  est  entre  ces  deux  articles ,  qu'ils  sont 
fondés  sur  le  même  principe  ,  c'est-à-dire  sur  le  ju- 
gement en  dernier  ressorl. 

La  Tnèmo  vérité  paroît  encore  plus  exactement 
dans  Tordoniiance  de  Blois. 

L'article  121  de  celte  ordonnance  comprend  é£;a- 
lement  les  évocations  des  cours  souveraines,  et  cclies 
qui  se  font  des  sièges  présidiaux. 

Après  avoir  réglé  le  premier  cas,  on  passe  auseo^cd 
on  ces  termes  :  Et  pour  le  regard  des  juges  prési- 
diaux,   voulons   l'article  Da   de  ladite  ordonnance 
faite  a  Orléans ,   être   regarde  et  obser\é  selon  sa 
forme  et   teneur;  en  sorte    qu'il  est  évident  que  U 
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disposition  de  cette  ordonnance  ,  à  l'égard  des  jjii^cs 
présidiaiix  ,  n'est  qu'une  suite  et  une  conséquence  de 
îa  règle  e'tablie  pour  les  conipai^nies  souveraines. 

4.^  Le  fondement  de  toutes  ces  ordonnances  est 
cette  maxime  universellement  rôçue  par  tous  les  pra- 
ticiens ,  quon  n  évoque  point  des  premiers  juges. 
Et  la  raison  de  cette  maxime  est  que  l'évocation  est 
contraire  au  droit  commun  ;  c'est  un  remède  extraor- 
dinaire qui  ne  s'accorde  qu'à  ceux  qui  n'en  ont  jiius 
d'autre  à  attendre,  et  qui,  par  conséquent  ,  ne  doit 
point  être  accordé  à  ceux  qui  ont  la  voie  ordinaire  , 
c'est-à-dire  celle  de  l'appel  ,  par  laquelle  ils  peuvent 
réparer  le  préjudice  qu'un  premier  jugement  leur  a 
fait  souffrir. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  dire  que  souvent  ce  remède 
vient  trop  tard  ,  lorsque  la  cause  n'est  plus  entière  , 
soit  par  une  instruction  qui  Ta  préjvgéc_,  soif  par 
une  exécution  provisoire  ,  qui  ôte  à  la  partie  \QSitG 
les  moyens  de  se  pourvoir.  Mais,  outre  que  ce  sont 
des  inconvéniens  particuliers  ,  qui  ne  doivent  pas 
l'enqiorter  sur  les  rèj^Ies  générales  ,  \e.s  parties  trou- 
vent un  secours  toujours  assuré  dans  l'autorité  (\c^ 
parlcmens  auxquels  elles  peuvent  avoir  recours,  pour 
demander  le  renvoi  dans  un  autre  siège. 

On  croit  donc  pouvoir  conclure  de  toutes  les  ré- 
flexions qui  ont  été  faites  ,  (fue  si  l'on  ne  consulte 
que  les  règles  générales  ,  elles  sont  absolument  c  (>n- 
iraires  à  ceux  qui  veulent  appliquer  aux  afiaires  or- 
dinaires ce  (|ui  n'a  été  introduit  que  pour  les  cas 
présidiaux. 

A  l'égard  de  l'usage  ,  qui  est  le  second  point  que 
l'on  s'est  proposé  d'expliquer,  il  est  cerlain  que  Je 
parlement,  par  un  principe  d'équité,  qui  est  devenu 
une  espèce  de  droit  commun,  accorde  aisément  aux 
parties  le  renvoi  dans  un  autre  siège  .  noFi-5;enlement 
lorsqu'elles  v  ont  des  parens  de  la  qualité  de  ceux 
dont  parle  Farlicle  .j^  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance  de    iC)6[),  mais   même  lorsqu'elles  y  ont  de^ 
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parons  plus  éloignes  ^  pourvu  qu'il  y  en  ait  un  assez 
^^raufl  nombre  pour  faire  concevoir  une  suspicion  rai- 
sonnable. 

Ainsi  ce  n'est  point  par  voie  d'évocation  que  ces 
renvois  s'accordent,  c'est  plutôt,  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi ,  par  voie  de  suspicion.  En  matière  cri- 
minelle,  on  les  accorde  sur  la  simple  re  luete  de  la 
partie  plaignante  ;  en  matière  civile  ,  on  entend  les 
deux  parties  avant  que  de  les  accorder.  Mais  il  n'y  a  ni 
loi  ni  usage  qui  impose  au  parlement  la  nécessité  de 
renvoyer  en  ce  cas  ;  et  l'on  croit  qu'il  ne  seroit  pas 
impossible  de  trouver  des  exemples  d'affaires  d'où  le 
renvoi  auroit  été  refusé. 

Enfin ,  ce  qui  prouve  encore  plus  clairement  que 
l'on  ne  suit  point ,  en  cette  matière  ,  la  règle  des 
évocations ,  c'est  qu'on  ne  renvoie  pas  toujours  dans 
le  plus  prochain  présidial,  comme  il  le  faudroit  faire, 
si  l'on  étoit  véritablement  dans  le  cas  de  l'article  44 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1669.  Comme 
le  parlement  ne  fonde  sa  jurisprudence,  a  cet  égard, 
que  sur  un  principe  de  bienséance  et  d'équité  ,  il 
lîV'st  point  astreint  à  choisir  un  siège  plutôt  qu'un 
autre,  et  il  renvoie  l'affaire  à  celui  qui  lui  paroît  le 
moins  suspect. 

Tel  est  l'usage  qui  s'observe  au  parlement  de  Paris, 
€t  l'on  croit  qu'il  est  difficile  d'élablir  une  jurispru- 
dence plus  régulière  et  plus  é(|iiitable. 

Elle  est  régulière,  en  ce  qu'elle  ne  souffre  point 
que  ,  contre  la  disposition  des  anciennes  et  des  nou- 
"velles  ordonnances,  on  introduise  dans  les  bailliages 
l'évocation  (jui  n'a  été  établie  ([ue  pour  les  compa- 
gnies souveraines  et  pour  les  présidiaux. 

Elle  est  ér|uitable  ,  en  ce  qu'au  défaut  de  l'évoca- 
tion elle  ouvre  aux  parties  la  voie  de  demander  le 
renvoi  qu'il  dépend  de  la  sagesse  du  parlement  de 
leur  accorder  ou  de  leur  refuser. 

11  est  vrai  qu'on  jieut  opposer  à  celte  jurisprudence 
qu'il  est  fâcheux  d'(d)!iger  les  parties  à  venir  deman- 
der des  juges  au  parlemeutj  au  lieu  de  s'adresser  aux 
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juj^ès  naturels^  pour  demander  le  renvoi  dans  un 
autre  siège  ;  mais  cette  objection  soulUe  plusieurs 
re'ponses  également  solides  : 

1.®  Il  n'y  a  point  d'autre  voie  de  concilier  la  règle 
qui  défend  iVévoque/'  les  causes  pendantes  devant  les 
premiers  juges,  avec  l'équité  ,  qui  demande  que  l'on 
renvoie  les  parties  dans  un  tribunal  non  suspect. 

2.®  Il  ne  serviroit  de  rien  d'ordonner  qu'on  se 
pourvoiroit  par-devant  les  juges  naturels  pour  de- 
mander le  renvoi  y  parce  que  la^  partie  qui  auroit 
perdu  sa  cause  ne  manqueroit  pas  d'en  interjeter 
appel  au  parlement  ,  et  par  là  l'on  multiplieroit  les 
frais  au  lieu  de  les  diminuer  ,  et  on  prolongeroit  la 
procédure  au  lieu  de  l'abréger. 

3.°  On  ne  pourroit  pas  donner  aux  bailliages  l'au- 
torité de  choisir  le  siège  auquel  les  parties  seroient 
renvoyées  j  il  faudroit  nécessairement  les  astreindre 
à  faire  le  renvoi  au  bailliage  le  plus  prochain.  Or,  il 
arrivcroit  souvent  que  ce  bailliage  seroit  aussi  sus- 
pect; il  faudroit  donc  toujours  revenir  au  parlement , 
après  avoir  essuyé  les  frais  et  la  longueur  d'une  pre- 
mière demande  en  renvoi. 

4.^  Dès  le  moment  qu'on  auroit  une  fois  établi 
pour  règle  qu'il  seroit  permis  d'évoquer  des  premiers 
juges  j  on  descendroit  des  bailliages  aux  prévôtés  et 
aux  simples  justices  ,  même  à  celles  des  seigneurs  ;  il 
faudroit  établir  des  règles  différentes  dans  chaque 
degré  ,  et  tomber  dans  un  embarras  qui  est  inévi- 
table toutes  les  fois  que  l'on  s'écarte  de  la  simplicité 
de  la  règle. 

Il  semble  donc  que  le  meilleur  parti  seroit  do 
ne  point  faire  de  déclaration  sur  cette  matière, 
et  de  se  contenter  d'instruire  ceux  qui  ont  des 
doutes  sur  ce  point,  en  leur  marquant  les  deux 
maximes  générales  ([ui  doivent  servir  de  règle  : 
l'une,  r\uii  la  rigueur  on  n'é/orpie  point  des  pre- 
miers juges;  l'autre,  fjue  les  parlcmens  peuvent,  par 
équité  et  pour  le  bien  de  la  justice  ,  acrorder ,  en 


33o  MÉ3I01RE    SUR    LES    EVOCATIONS. 

connoissance  de  cause,  le  renvoi  dans  un  autre  siège, 
lorsque  les  pareniés  et  alliances  des  parties  forment 
un  sujet  apparent  de  suspicion  contre  les  juges  na- 
turcis. 

On ,  si  l'on  jnge  à  propos  de  faire  une  déclaration  , 
il  semble  qu'elle  devroit  rouler  sur  ces  deux  prin- 
cipes ,  qu'il  est  néanmoins  plus  facile  de  pratiquer 
que  d'expliquer  précisément  par  une  loi. 


MEMOIRE  SLn  LES  FO?yCTIO^'S  DIS  ADJOIINTS  ,  CtC.    31l 

MÉMOIRE 

SUR  LES  FONCTIONS  DES  ADJOINTS  AUX  ENQUETES. 

V^uoiQUE  la  fonction  des  adjoints  eut  été  renfermée 
par  l'usage  dans  des  bornes  assez  étroites,  le  roi  la 
trouva  néanmoins  si  onéreuse  à  ses  sujets,  et  si  con~ 
traire  au  bien  de  la  justice,  que  ^  par  Tarticlc  i  2  du 
litre  22  de  l'ordonnance  de  1667,  Sa  Majesté  i'abolit 
entièrement  ,  jugeant  avec  raison  que  cette  fonction 
étoit  du  nombre  de  celles  'ju'il  étoil  plus  sûr  el  plus 
facile  de  supprimer  que  de  régler. 

Mais  les  besoins  de  l'état  ayant  obligé  le  roi  de 
chercher  les  secours  qui  lui  ctoicnt  nécessaires  par 
la  création  de  plusieurs  nouveaux  offices,  Sa  Majesté 
a  rétabli  la  fonction  des  adjoints  par  les  édits  du  mois 
de  février  1674,  et  du  mois  d'avril  i6(j6. 

Le  premier  de  ces  édils  a  eu  peu  d'exécution  , 
mais  Je  second  a  été  pleinement  exéculé,  en  sorte 
qu'il  n'y  a  presque  aucun  siège  royal  dans  le  ressort 
du  parlement  où  l'on  ait  levé  les  nouvelles  charges 
d'adjoints  créées  par  cet  édit. 

Comme  les  fonctions  de  ces  charges  sont  attachées  ù 
celles  de  substituts  des  procureurs-généraux  et  des  pro- 
cureurs du  roi,  il  est  arrivé  dans  la  plus  grande  partie 
des  sièges  que  les  avocats  et  les  procureurs  du  roi^  soil: 
qu'ils  y  aient  été  engagés  par  MM.  les  iutendans,  soit 
que  leur  propre  intérêt  ait  sulli  pour  les  y  porter, 
ont  acquis  ces  charges  de  substituts-adjoints,  dont  ils 
exercent  actuellement  les  fonctions. 

C'est  ce  (jui  a  donné  lieu  à  un  très-f:;rand  incon- 
vénient ,  dont  on  a  déjà  vu  plnsi(;'irs  exemples.  Le>; 
fonctions  de  procureur  du  roi  et  d'adjoint  étant  réu-- 
nics  dans  la  persoane  du  incmc  oiiicicr ,  il  est  arrivé 


332  1MÉ5I0IRE    SUR    LES    FONCTIONS 

souvent  qu'après  s'être  rendu  partie,  comme  procu- 
reur du  roi,  et  avoir  rendu  plainte  contre  un  accuse, 
il  a  assisié  ,  comme  adjoint ,  à  rinformation ,  à  Fin- 
terrogatoire  ,  au  réellement  et  à  la  confrontation  , 
alliant  ainsi  deux  fonctions  absolument  incompaliblcs 
dans  la  même  affaire ,  c'est-à-dire  celle  de  procu- 
reur du  roi,  qui  le  met  au  rang  des  parties,  et  celle 
d'adjoint ,  qui  l'approche  de  l'e'tat  de  juge. 

Le  parlement  n'a  pas  cru  que  l'on  put  tolérer  un 
tel  abus  ^  ni  qu'il  fùl  juste  d'entendre  des  témoins  en 
présence  de  celui  qui  les  avoit  produits  comme  partie , 
encore  moins  d'interroger  un  accusé  en  présence  de 
son  accusateur;  et^  par  plusieurs  arrêts,  on  a  cassé 
des  procédures  dans  lesquelles  le  même  officier  avoit 
entrepris  d'exercer  en  même  temps  le  ministère  de 
procureur  du  roi  et  celui  d'adjoint. 

Cette  maxime  a  été  suivie  dans  quelques  arrêts 
rendus  au  conseil  du  roi ,  et  l'on  peut  dire  qu'elle 
est  du  nombre  de  celles  que  l'équité  naturelle  a  éta- 
blies ,  et  qu'il  .n'est  pas  même  au  pouvoir  de  la  loi 
d'abolir. 

Cependant ,  comme  ces  arrêts  ne  sont  pas  connus 
dans  tous  les  sièges,  et  que  d'ailleurs  il  }'  a  quelques 
expressions  dans  l'édit  de  1696  qui  ont  été  mal  inter- 
prétées par  les  officiers  des  provinces,  et  qui  sont 
capables  de  les  entretenir  dans  Terreur  ,  si  le  roi  n'a 
la  bonté  de  manpicr  plus  expressément  ses  intentions 
sur  ce  sujet ,  il  semble  qu'il  seroit  nécessaire  d'j  pro- 
noncer par  une  déclaration  générale. 

Maisj  pour  la  rendre  véritablement  utile  sur  celte 
manière,  il  ne  sufliroit  pas  de  s'expliquer  clairement 
sur  l'inconipalibilité  des  fonctions  de  procureur  du 
roi  et  d'adjoint  dans  la  même  alïàire.  Il  seroit  encore 
à  désirer  que  Sa  Majesté  voulut  bien  exprimer,  dans 
celte  d6clara:ion  ,  tous  les  cas  dans  lesquels  le  minis- 
tère des  adjoints  est  nécessaire  ,  car,  dans  l'état  pré- 
sent de  la  jurisprudence  ,  rien  n'est  plus  incertain. 

A  la  vérité,  on  trouve  une  partie  de  ces  cas  énon- 
cés dans  l'édit  de  création  des  offices  d'adjoints,  et 
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9iins  quelques  arrêts  de  régleinens  qui  ont  suivi  cet 
ëclit;  mais  cet  édit  et  ces  arrêts  n'ont  pas  élé  exac- 
tement observés  ,  et  comme  rexpérieuce  a  fait  sentir 
combien  la  présence  d'un  adjoint  étoit  onéreuse,  inu- 
tile ,  et  souvent  même  dangereuse  ,  on  a  insensible- 
ment réduit  le  nombre  des  fonctions  des  adjoints,  et 
le  roi  a  approuvé  cette  réduction  que  l'usage  avoit 
introduite^  puisque,  dans  le  temps  même  qu'il  a  ré- 
tabli les  offices  d'adjoints  par  les  édits  de  1674  et 
de  1696,  il  ne  les  a  pas  rétablis  pour  être  exercés 
dans  tous  les  cas  où  ils  dévoient  l'être,  aux  termes 
des  édits  de  création  ,  mais  seulement  dans  les  cas 
où  l'adjonction  étoit  requise  aidant  V ordonnance  de 
1667  ;  c'est  ainsi  que  le  roi  a  limité  lui-même  la  dis- 
position générale  de  Tédit  de  rétablissement  de  ces 
offices. 

Il  faut  donc^  suivant  ces  édits  ,  remonter  à  l'usage 
qui  s'observoit  avant  l'ordonnance  de  1667,  pour  ré- 
gler les  cas  dans  lesquels  les  fonctions  des  adjoints 
sont  nécessaires.  Mais ,  comme  cette  voie  peut  être 
souvent  incertaine  ,  et  qu'elle  est  toujours  sujette  à 
beaucoup  d'inconvéniens,  il  semble  qu'il  seroit  digne 
de  la  justice  du  roi  d'établir  une  règle  plus  aisée  à 
connoître  et  à  pratiquer,  en  déler minant  précisément 
les  cas  où  l'adjonction  est  nécessaire  ;  et  c'est  ce  qti'ii 
est  d'hantant  plus  facile  de  faire  à  présent,  que  toutes 
les  charges  de  substituts-adjuints  sont  levées  ,  et  que 
d'ailleurs  l'attribution  des  gages  qui  a  été  faite  à  ces 
ofiiciers  ,  les  dédommageant  presque  partout  de  l'in- 
térêt de  leur  argent,  on  peut  n'envisager  que  le  bien 
de  la  justice  dans  le  règlement  de  leurs  fonctions. 

Si  Sa  Maj(^sté  juge  à  propos  d'entrer  dans  cet  esprit, 
il  semble  (ju'il  n'y  auroil  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
s'attacher  à  ce  qui  se  pratiquoit  à  cet  égard  dans  les 
instructions  qui  se  faisoient  au  parlement  avant  l'or- 
donnance de  16G7,  qui  est  le  temps  auquel  les  der- 
niers édils  nous  renvoient. 

On  y  disi.inguoit  les  matières  criminelles  des  ma- 
tières civiles. 
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On  croyoit ,  avt'c  beaucoup  de  raison  ,  que  le  irii- 
nislcre  des  adjoints  devoit  cesser  absolument  dans  les 
instruclions  criniineiles,  el  cela  par  plusieurs  raisons 
qu'on  se  contentera  de  loncber  (;u  un  mot  : 

l.°  Pour  procurer  une  expédilion  plus  prompte  et 
pins  vive  ,  l'expérience  ayant  montré  que  la  mulli- 
plicalion  des  officiers  appelés  à  une  inslruction  y  jette 
presque  toujours  une  lenteur  et  des  embarras  inévi- 
ti.bles. 

2.°  Pour  assurer  le  secret  de  Tinstrùction  ,  qui  est 
Tame  d'un  procès  criminel ,  et  qui  seul  peut  fixer  la 
preuve  et  rempéeher  de  se  dissiper  ou  de  s'afToiblir. 
Or,  rien  n'est  plus  contraire  à  ce  secret  que  la  pré- 
sence d'un  adjoint ,  lequel  n'ayant  aucun  honneur  à 
acquérir  par  l'heureux  succès  d'une  instruction  qui 
ne  roule  point  sur  lui ,  est  souvent  peu  religieux  à 
cacher  ce  qui  se  passe  devant  lui.  Il  est  très-tâcheux 
que  la  punition  ou  Fimpunité  d'un  crime  dépende 
d'un  personnage  muet^  qui,  ne  pouvant  contribuer 
en  rien  à  la  perfection  de  l'instruction  ,  semble  n'y 
fissjster  que  pour  y  nuire,  en  devenant  l'espion  de 
l'accusé ,  et  en  révélant  les  mystères  de  la  justice. 

3.*^  Pour  empêcher  l'auj^mentation  des  frais,  dont  le 
domaine  du  roi  est  chargé  ,  parce  que  si  la  présence 
de  l'adjoint  étoit  nécessaire  dans  les  instructions  cri- 
minelles, il  faudroit  qu'il  se  transportât  sur  les  lieux 
toutes  les  fois  que  le  juge  s'y  transporte  ,  et  il  ne  seroit 
pas  juste  qu'il  s'y  transportât  à  ses  dépens.  Or,  cette 
dépense  retomberoit  sur  le  domaine  du  roi,  sans  au- 
cune utilité  pour  le  bien  de  la  justice. 

Tels  étoient  les  fondemens  de  l'usage  qu'on  suivoit 
au  parlement  avant  l'ordonnance  de  1667;  et,  comme 
ces  raisons  subsistent  encore  à  présent ,  il  semble  que 
la  première  règle  qu'il  y  auroit  lieu  d'établir,  en  in- 
terprétant les  édits  du  mois  de  février  \6y^,  et  du 
mois  d'avril  1696,  et  même  en  dérogeant  à  ces  édits, 
en  ce  qui  regarde  les  matières  criminelles,  seroit  d'ex^ 
dure  absolument  les  adjoints  des  instructions  extraor- 
dinaires. 


DES    ADJOINTS    AUX    ENQUETES.  33 J 

A  l'égard  des  affaires  civiles ,  les  adjoints  ont  de 
quoi  se  dédommager  de  ce  qu'ils  perdent  dans  les 
affaires  criminelles  ,  par  le  grand  nombre  d'actes  et 
d'instructions  civiles  ,  auxquelles  ils  peuvent  assister. 
Telles  sont  les  enquêtes  ,  les  procès-verbaux  d'affir- 
mations de  comptes,  les  procès-verbaux  de  descentes 
ou  de  visites  de  maisons  et  autres  lieux ,  où  la  pré- 
sence d'un  juge  ou  d'un  commissaire-examinateur  est 
requise,  les  procès-verbaux  de  partages  de  biens  faits 
en  justice,  par-devant  un  juge  et  un  commissaire- 
examinateur,  les  procès -verbaux  d'appréciation  de 
grains  et  autres  fruits,  les  compulsoircs  de  pièces. 

On  trouve,  outre  cela,  qu'ils  ont  préiendu  au- 
trefois assister  aux  scellés  et  aux  inventaires.  Mais 
comme  l'édit  de  création  des  adjoints  ne  leur  en 
attribue  pas  le  droit  expressément ,  et  que  leur  fonction 
mérite  plulot  d'être  restreinte  que  d'être  étendue, 
on  ne  croit  pas  qu'il  soit  à  propos  de  leur  donner 
ce  pouvoir  ,  qui  ne  serviroit  qu'à  augmenter  les  frais 
de  ces  sortes  d'actes,  qui  ne  sont  déjà  que  trop 
charge's  de  droits  pour  les  officiers. 

Il  sera  facile  de  dresser  une  déclaration  suivant 
cette  idée ,  si  Sa  Majesté  en  approuve  le  dessein  , 
et  cette  loi  adoucira  au  moins  la  charge  qui  a  été 
imposée  au  public  par  la  création  des  adjoints,  jus- 
qu'à ce  qu'il  plaise  au  roi  de  supprimer  entièrement 
i\i:s  rifficiers  qui  sont  inutiles  dans  les  matières  civiles  ^ 
contraires  au  bien  de  la  justice  dans  \es  matières  cri- 
minelles; et  très-onéreux  aux  sujets  du  roi  dans  les 
unes  et  dans  les  autres. 
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SUR  LE  MEME  SUJET. 

Xj'usage  des  adjoinls  aux  cnquotes  est  fort  ancien 
en  France,  puisqu'il  en  est  fait  mcnlioa  clans  une 
ordonnance  de  Philippe  le  long  de  Tan  i32o  ,  et 
dans  une  autre  ordonnance  de  Philippe  de  Vallois 
de  1327. 

Joannes  Galli  dans  sa  question  117,  dit  qu'une 
des  parties  proposa  comme  un  moyen  de  nullité  contre 
une  information,  que  le  baiili  de  Dreux  a  voit  seul 
entendu  les  témoins ,  et  tamen  in  castelleto  daiitiir 
duo  examinatores  ^  in  parlamento  duo  commissard, 
vel  unus  cum  adjunclo. 

L'autre  partie  répondit,  au  contraire; /z^c  est  ne- 
cesse,  nec  assuetum  ibidem  decus  esse  ^  sic  fit  pie- 
Tumaue^  in  examinatoribus  castclleti,  ubi  unus  solus 
examinai,  sic  in  dominis  parlamenti  et  alibi. 

Par  le  jugement  qui  intervint  le  ^5  janvier  i38(), 
on  n'eut  aucun  égard  aux  moyens  de  nullité  proposés 
par  la  première  partie,  et  on  renvoya  le  procès  par- 
devant  le  bailli  de  Dreux. 

Ainsi,  il  paroît  qu'alors  la  présence  de  deux  exami- 
nateurs ou  de  deux  commissaires,  ou  d'un  commis- 
saire et  d'un  adjoint,  n'étoit  pas  regardée  comme 
nécessaire,  à  peine  de  nullité. 

11  semble  que  la  jurisprudence  ait  changé  depuis 
ce  temps- là,  puisque  du  Luc,  dans  ses  arrcls  ^ 
livre  6,  titre  3,  n/'  11 ,  Hit  fju'il  a  élé  jugé;  urbanos 
conquisitores  ac  regionarios  ^  de  rébus  conirover- 
sis  sine  custode  incjuireve  non  posse.  Le  2  janvier 

1487. 
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Voyez  aussi  Papon,  recueil  d'arrêls,  liv.  9,  lit.  i, 
n.  I,  8,  9,  10,  II. 

Par  édit  du  mois  de  mai  1578,  le  roi  Henri  ITI 
créa  des  adjoints  en  titre  d'office  dans  chaque  juri- 
diction royale,  avec  acte  d'attribution. 

«  Assisteront  comme  adjoints  aux  enrpietes,  exécu- 
j)  tion  d'arrêts  ,  jugemens^  commissions  et  letlres-pa- 
M  tentes. . . .  sur  peine  de  nullité  des  procédures ,  en- 
»   quêtes    et    informations  ,    dépens  ,    dommages   et 

»  intérêts  des  parties Voulons  qu'en  cas   de 

»  récusation  de  l'un  desdits  adjoints ,  soit  pris  et 
»  appelé  l'autre  adjoint  du  dit  lieu  pour  l'effet  que 
»  dessus,  et  si  audit  lieu  il  ne  s'en  trouve  d'autre  que 
»  le  récusé,  en  sera  pris  un  autre  au  plus  prochain 
M  siège  royal  m. 

Par  l'arrêt  d'enregistrement  du  i5  octobre  1578, 
précédé  de  la  lettre  de  Jussion  ,  il  est  dit  qu'aux  en  - 
quêtes  d'olfices,  exécutions  d'arrêts,  informations  sur 
faits  justificatifs  et  de  reproches,  ne  seront  point  pris 
adjoints;  qu'es  sièges  et  lieux  où  les  greffiers  ont 
accoutumé  être  pris  adjoints  des  juges  en  question, 
n'y  aura  aucun  adjoint,  afin  qu'il  n'y  ait  aucune 
diminution  du  domaine  du  roi,  que  lesdits  adjoints 
ne  prendront  que  la  moitié  du  salaire  du  commis- 
saire. 

Par  l'article  211  de  l'ordonnance  de  Blois^  les  offices 
d'adjoints  sont  supprimés  ingloho. 

Mais  on  les  fit  bientôt  revivre  par  un  édit  de  i58o, 
qui  lut  encore  détruit  par  celui  de  i588  ;  mais  on  peut 
présumer  que,  malgré  cette  révocation,  le  premier 
édit  subsista. 

Il  y  a,  outre  cela,  les  édits  de  i58G,  portant  créa- 
lion  des  subslituts  des  procureurs-généraux  ,  et  un 
autre  de  la  même  année  portant  créai  ion  de  substituts 
des  procureurs  du  roi  dans  les  sièges  inférieurs,  aux- 
quels la  fonction  d'adjoint  a  été  attribuée. 

Et,  outre  l'exercice  ordinaire  d^  leur  vacation ^ 

jyjc^uesseuu.  Tome  IX.  21 
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voulons  qucn  la  présence  de  nosdits  procureurs',  et 
pendant  quiis  ne  seront  empêchés  en  leur  charge 
de  substituts  y  ils  puissent  y  suivant  les  réglemens  ci- 
devant  par  nous  donnés  en  nos  parlemens  en  cas 
semblables ,  assister  et  être  adjoints  h  nos  juges 
en  tous  actes  de  justice  oii  ils  ont  accoutu?né  prendre 
adjoints. 

Par  an  et  du  5  avril  iScjG,  rendu  en  forme  de 
règlement  ,  sur  l'avis  du  parquet ,  entre  le  Lorin, 
adjoint  à  Issoudun,  et  Je  lieutenant-général  au  même 
siège,  par  lequel  il  est  ordonné  : 

Qu'en  toutes  enquêtes,  examen  à  futur ,  informa- 
tions, exécutions  d'arrêts,  sentences^,  jugemens,  réco- 
lemens  et  confrontations  de  témoins  et  autres  actes 
de  justice  ,  lesquels  se  doivent  faire  avec  l'adjoint, 
ledit  lieutenant  -  général  et  particulier ,  prévôt  et 
enquêteur,  et  autres  juges  du  siège  d'Issoudvui ,  ap- 
pelleront pour  adjoint  ledit  demandeur,  sans  qu'il  soit 
besoin  qu'ils  en  soient  requis  par  les  parties,  à  peine 
de  nullité  desdites  procédures. 

Autre  arrêt  du  8  août  i^qS  ,  entre  les  mêmes 
parties,  qui  ordoime  l'exécution  du  précédent,  et 
néanmoins  es  causes  légères ^  non  excédant  la  somme 
de  20  livres  au  principal  et  au  dessous,  les  enquêtes 
et  autres  actes  se  pourront  faire  sans  y  appeler  l'ad- 
joint et  requérant,  lesdites  parlies  suivant  le  règle- 
ment fait  entre  les  procureurs  au  bailliage  d'Issouduu 
en  l'année  i58o. 

Arrêt  de  iôqS,  entre  le  grefûeret  les  adjoints  de 
Poitiers. 

Les  intimés  seront  appelés  et  assisteront  comme 
adjoints  à  toutes  enquêtes  ,  exécutions  d'arrêts  et 
sentences,  informations  d'office,  et  autres  actes  de 
justice,  auxquels  il  est  besoin  de  prendre  adjoint 
privai ivement,  etc. 

Arrêt  de  i625,  entre  Dorigny,  adjoint  au  bailliage 
de  Saint-Quentin,  et  autres  ofdciers; 

Ordonne  qu'à  toutes  eiH[uêtcs,   examen  a  futur. 
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auditions  de  compte,  exe'cution  d'arrêts^  sentences 
et  jugemens ,  commissions,  informations,  compiil- 
soires,  et  autres  actes  de  justice,  qui  se  doivent  faire 
avec  les  adjoints,  les  lieutenant-génëral  ,  criminel 
et  particulier,  et  conseiller,  ensemble  les  sergeps^ 
seront  tenus  d'appeler  ledit  Dorigny,  hors  qu'ils  n'en 
soient  requis  par  les  parties ,  à  peine  de  nullité  de 
procédures  y  etc. 

Arrêt  de  1626,  entre  les  adjoints  de  Lyon,  les 
conseillers  et  les  enquêteurs  en  la  même  séne'- 
chaussée  : 

Ordonne  qu'en  toutes  les  enquêtes,  examen  à  futur 
et  autres  actes  qui  se  doivent  faire  avec  adjoints  , 
iesdits  enquêteurs,  commissaires,  examinateurs,  seront 
tenus  d'appeler  l'un  desdits  adjoints^  encore  qu'ils 
n'en  soient  requis  par  les  parties. 

Par  l'article  1 1  du  titre  si2  de  l'ordonnance  de  1667, 
la  fonction  d'adjoint  a  e'tê  abolie,  excepté  dans  les  cas 
de  Te'dit  de  iVantes. 

Mais  par  l'êdit  du  mois  de  février  16^4?  la  même 
fonction  a  été  rétablie  en  faveur  des  substituts  des 
procureurs-généraux  et  procureurs  du  roi. 

Pour  assister  a  toutes  les  enquêtes  ,  informa- 
tions ^  interrogatoires  y  récolemens  et  confrontations 
et  autres  commissions  ou  U adjonction  étoit  requise 
avant  notre  ordonnance  du  mois  d'ai^ril  16G7,  à 
laquelle  nous  dérogeons  pour  ce  regard ,  déclarant 
des  à  présent  tous  les  actes  de  justice ,  oit  ils  n^ au- 
ront assisté  y  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur  j  à  com- 
mencer du  premier  jour  d'avril  prochain. 

Par  l'édit  du  mois  d'avril  1696,  porlant  nouvelle 
création  de  substituts  des  procureurs  du  roi,  auxquels 
on  a  attribué  la  fcjnclion  d'adjoints  ,  on  a  répété  pres- 
que les  termes  de  Fédit  de  1674. 

Pour  assister  à  toutes  enquêtes  ,  informations ,  in- 
terrogatoires^ récolemens  et  confrontations  ,  et  autres 
commissions  oii  l'adjonction  étoit  requise  avant  notre 
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ordonnance  du  mois  d'avril  1667^   a  laquelle  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard. 

Mais  il  est  important  de  remarquer  que  Ton  n'a 
point  ajouté  clans  cet  édit,  comme  clans  celui  de  1674, 
déclarant  tous  les  actes  de  justice  oit  ils  n  auront 
assisté,  nuls  et  de  nul  effet,  et  en  effet  on  ne  croit  pas 
que  Ton  puisse  trouver  un  arrêt,  depuis  ce  temps-là  , 
qui  ait  déclare'  une  procédure  nulle  ^  par  le  défaut  de 
présence  de  l'adjoint. 
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OBSERVATIONS 

Sur  un  projet  d'édil  concernant  la  recette ,  les 
amendes  et  l'instruction  des  délits  en  matière 
d'eaux  et  forêts. 

JL'article  6  ordonne  aux  officiers  de  chaque  maî- 
trise et  grurie  d'arrêter^  le  premier  jour  d'audience 
de  chaque  mois ,  le  rôle  des  amendes  prononcées  dans 
le  mois  précédent ,  à  peine ,  contre  lesdits  officiers  en 
corps,  de  5o  livres  d'amende  par  jour,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  arrrté  ledit  état,  et  d'être  responsables 
du  contenu  audit  rôle. 

L'article  26  oblige  les  mêmes  officiers  à  envoyer 
au  grefïe  de  la  table  de  marbre  du  ressort ,  un  extrait 
certifié  des  amendes  prononcées  directement  aux 
tables  de  marbre  et  chambres  des  eaux  et  forêts  éta- 
blies près  les  parlemens,  à  peine  de  3oo  livres  d'a- 
mende contre  les  ofïiciers  en  corps. 

Et  l'article  8  charge  les  grands  maîtres  de  con- 
damner les  officiers  des  maîtrises  et  gruries  aux 
amendes  encourues  pour  nnexéculion  de  l'édit,  dont 
ils  remettront  un  état  au  receveur  des  amendes,  pour 
en  faire  le  recouvrement. 

Ces  sortes  de  peines  pécuniaires  dans  lesquelles  le 
retardement  des  olïiciers  est  apprécié,  pour  ainsi  dire, 
peuvent  bien  avoir  été  employées  contre  i\es  rece- 
veurs ou  des  comptables,  ou  contre  des  officiers  du 
dernier  ordre,  qui  sont  plutôt  les  inslruinens  que  les 
ministres  de  la  justice  ;  mais  elles  paroîtront  aussi 
nouvelles  que  dures  pour  des  officiers  (jui  ont  lo 
caiactére  de  juges.  La  peine  la  plus  rigoureuse  qui 
paroisse  avoir  été  employée  jusqu'à  présent,  même 
par  les  ordonnances  des  eaux  et  iorêls ,  a  élé  de 
les  rendre  respon.sables,  eu  leurs  propres  et  privés 
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noms,  des  délits  qu'ils  auroient  négligé  de  relever 
et  de  punir.  11  faut  même  observer  qu'en  ce  cas  la 
négligence  est  accompagnée  d'un  soupçon  de  pré- 
varication, ou  du  moins  de  connivence  des  officiers 
aux  fautes  qu'ils  dissimulent-  mais  le  simple  retar- 
dement ne  mérite  pas  une  si  grande  rigueur _,  d'au- 
tant plus  que,  connue  on  le  dira  dans  un  moment, 
on  peut  y  pourvoir  d'une  autre  manière,  sans  intro- 
duire un  exemple  aussi  odieux  que  celui  des  peines 
prononcées  par  le  projet  d'édit. 

On  sait  combien  le  parlement  s'éleva  contre  les 
menaces  continuelles  que  l'on  faisoit  aux  juges 
par  l'ordonnance  de  1667,  quoiqu'il  s'en  fallût  bien 
qu'elles  ne  fussent  aussi  rigoureuses  que  celles  dont 
il  s'agit,  et  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  cette  compa- 
gnie soit  moins  attentive  aujourd'hui  à  maintenir 
l'honneur  et  la  dignité  des  juges. 

S'il  est  juste  de  veiller  avec  soin  à  l'observation 
des  ordonnances  qui  regardent  la  conservation  des 
bois,  et  au  recouvrement  des  peines  pécuniaires  qui 
assurent  l'exécution  de  ces  lois,  il  ne  l'est  pas  moins 
de  ménager  le  caractère  des  juges,  et  de  ne  les  pas 
avilir  à  tel  point,  qu'ils  perdent  l'autorité  et  le  crédit 
qui  leur  sont  nécessaires,  pour  le  service  du  roi 
même.  L'un  est  l'intérêt  du  fisc,  l'autre  est  l'intérêt  de 
l'état. 

On  pourroit  donc  prendre,  à  l'égard  des  maîtrises 
et  des  gruries,  le  même  tempérament  que  l'on  a  pris 
dans  l'arlicle  10  du  projet  d'édit,  a  l'égard  des  tables 
de  marbre  et  des  chambres  des  eaux  et  forêts  ,  établies 
près  les  parlemerjs,  et  se  contenter  de  charger  les 
grefliers  des  maîtrises  et  des  gruries,  d'arrêter,  le 
premier  jour  de  chaque  mois,  le  rôle  des  amendes , 
restitutions  et  confiscations  ,  prononcées  pendant  le 
jnois  précédent,  et  (Vcn  faire  mcnlion  sur  le  registre 
des  aufli(!nces^  qui  seroit  visé  par  les  officiers^  aussi 
bien  que  le  rôle,  à  peine  de  5o  livres  d'amende  contre 
lés  greffiers ,  et  d'être  responsables  du  montant  des 
rondaninations,  sauf  en  cas  de  refus  de  viser  le  rôle 
de  la  part  tics  officiers,  sur  la  première  réqnisilion  qui 
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leur  en  sera  faite  par  le  receveur  des  amendes  ^  à  y 
être  pourvu  contre  lesdits  officiers  mêmes,  ainsi  qu'il 
appartiendra  j  et  il  n'est  pas  à  présumer  qu'après  cela, 
il  se  trouve  aucun  officier  assez  hardi  ^  pour  vouloir 
s'exposer  aux  suites  d'un  pareil  refus. 

Il  y  auroit  encore  une  voie  plus  douce  et  peut-être 
plus  sûre,  pour  les  y  engager,  qui  seroit  d'attribuer 
un  droit  modique,  tant  au  greffier  qu'au  maître  parti- 
ticulier,  ou  autre  premier  officier  de  ces  sièges,  pour  la 
confection  et  le  visa  des  rôles  ,  quand  on  ne  leur  attri- 
bueroit  que  3  livres  pour  le  juge  et  40  sols  pour  le  gref- 
fier,  à  prendre  sur  le  montant  des  rôles ,  dont  le  rece- 
veur seroit  tenu  de  faire  l'avance;  l'expérience  fait  assez 
voir,  que  c'en  seroit  assez  pour  les  rendre  attentifs  et 
exacts,  et  cette  légère  gratification  n'iroit  qu'à  vingt 
écus  par  an  pour  chaque  maîtrise.  On  pourroit  n'en 
attribuer  que  la  moitié  aux  officiers  des  gruries. 

L'article  o3  établit  la  peine  des  galères  contre  les 
collecteurs,  en  cas  de  fraude  et  de  falsification  com- 
mises dans  les  exploits  de  perquisition,  et  certificats 
de  carence  de  biens. 

Cette  peine  peut  être  juste  dans  le  cas  de  falsifica- 
tion; mais  ce  que  l'on  appelle  fraude,  est  susceptible 
de  tant  de  circonstances,  qui  diminuent  ou  qui  ag- 
gravent la  faute,  qu'il  est  bien  difficile  d'établir  une 
règle  générale  en  celte  matière;  il  seroit  donc  plus 
convenable  de  se  servir  du  terme  de  fausseté  et  de 
falsification;  et  il  faudroit  même  y  ajouter ,  que  les 
collecteurs  ne  seroient  condamnés  aux  peines  rigou- 
if-euses  prononcées  par  cet  article ,  qu'après  que  le 
procès  leur  auroit  été  fait  dans  les  formes  ordinaires; 
car  quoique  Ton  croie  que  l'article  doive  être  en- 
tendu de  cette  manière ,  il  est  cependant  rédigé 
dans  des  termes  ([ui  peuvent  donner  lieu  de  croire, 
qu'il  suffit  (ju'il  y  ait  eu  une  vérification  de  la  fraude 
ou  lie  la  falsification  commise  par  le  collecteur,  pour 
pouvoir  le  condamner  aux  galères,  sans  autre  forme  ni 
figure  de  procès. 

L'article  24  porte,  que  les  receveurs  des  amende* 
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pourront  contraindre  les  collecteurs  par  emprisonne- 
ment de  leurs  personnes,  au  paiement  du  reliquat 
de  leur  compte,  même  du  montant  des  rôles,  faute 
par  eux  de  les  avoir  rendus  dans  le  temps  prescrit  par 
inédit. 

Lorsque  le  compte  a  été  une  fois  arrêté ,  et  que  le 
reliquat  est  clair  et  certain ,  il  n'y  a  point  d'incon- 
vénient à  permettre  aux  receveurs  des  amendes  de  dé- 
cerner  leurs  contraintes. 

Mais  c'est  donner  un  trop  grand  pouvoir  à  un  re- 
ceveur que  de  lui  permettre  d'être  ,  pour  ainsi  dire  , 
juge  et  partie  ,  lorsque  les  comptes  n'ont  point  été 
rendus  ,  en  décernant  une  contrainte  sans  qu'aucun 
juge  ait  pu  savoir  si  le  collecteur  est  vraiment  en  faute. 
Ainsi  ,  il  semble  qu'il  faudroit  ajouter  à  cet  article , 
que  la  contrainte  seroit  visée  par  le  premier  juge, 
afin  qu'il  fut  en  état  de  modérer  ,  s'il  est  nécessaire, 
l'activité  du  receveur  et  d'empêcher  ses  vexations. 
On  dira  peut-être  que  ce  juge  voudra  quelquefois  fa- 
voriser un  collecteur  ;  mais  n'y  a-t-il  rien  à  craindre 
que  de  la  part  des  juges,  et  est-on  plus  sûr  de  tous 
les  receveurs? 

L'article  5i  réduit  les  receveurs  des  amendes  aux 
deux  sols  pour  livre,  qui  leur  ont  été  attribués  par 
redit  du  mois  de  février  1691,  et  déroge  à  l'édit  du 
mois  de  mars  1695,  qui  leur  attribue  deux  autres 
sols  pour  livre  par  augmentation. 

On  ne  sait  point  assez  exactement  ce  qui  s'est  passé 
à  l'égard  des  receveurs  des  amendes  des  eaux  et  fo- 
rêts ,  en  exécution  de  Tédit  du  mois  de  mars  iGgS , 
pour  découvrir  les  motifs  de  cette  dérogation. 

Si  on  leur  lait  perdre  la  finance  qu'ils  ont  payée 
pour  acquérir  ces  derniers  deux  sols  pour  livre ,  cela 
paroît  injuste  j  pendant  que  le  dernier  article  de  Fé- 
dit ,  qui  regarde  les  contrôleurs  ,  ordonne  qu'il  sera 
pourvu  au  remboursenu'nt  deleur  finance,  après  que 
la  lirjiiidalion  en  aura  été  laite. 

Si  Ton  juge  que  les  anciens  deux  sols  pour  livre 
sont  suffisans  pour  dédommager  ces  receveurs,  tant 
de  leur  nouvelle  que  de  leur  ancienne  finance,  la  chose 
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peut  être  juste  ;  mais  en  ce  cas  il  faudroit  rcxprîmer, 
et  il  seroit  même  plus  régulier  de  n'ordonner  cette 
réduction  qu'après  ia  liquidation  de  leur  finance. 

L'article  58  porte  que,  si  les  délits  méritent  une 
grande  instruction  ,  le  procès  sera  instruit  sur  les 
commissions  qui  seront  données  par  les  grands-maîlres, 
et  jugé  dans  les  maîtrises. 

Cet  article  paroît  très-difficile  à  concilier  avec  Tar- 
ticle  4  et  les  articles  6  et  8  de  l'ordonnance  de  1669, 
au  titre  des  grands-?nailres  ;  outre  que  d'ailleurs  il 
ne  regarde  point  la  matière  de  l'édit,  qui  n'est  fait 
que  pour  pourvoir  à  la  recette  et  au  recouvrement 
des  amendes. 

Par  l'art.  4  du  litre  qu'on  vient  de  citer ,  les  ,qrands- 
maîtres  ont  droit  de  juger  de  tous  délits^  abus  et 
malversations  qu'ils  observent  dans  le  cours  de  leurs 
visites^  sans  faire  aucune  distinction  des  délits  qui  ne 
méritent  aucune  instruction  et  de  ceux  qui  en  mé- 
ritent. Cependant  ,  par  l'article  58  du  nouvel  édlt , 
on  renvoie  aux  maîlrises  le  jugement  des  derniers.  Si 
c'est  pour  les  juger  sans  le  grand-maître  ,  c'est  une 
disposition  contraire  à  celle  de  l'ordonnance.  Si  l'in- 
tention est  que  les  officiers  des  maîtrises  les  jugent 
avec  le  grand- maître ,  il  faudroit  donc  l'exprmicr 
clairement  dans  l'article. 

11  est  à  craindre  d'ailleurs  que  cet  article  ne  fasse 
jiaître  des  conflits  de  juridiction  entre  les  tables  de 
marbre  et  les  parlemens.  Les  tables  de  marbre  pré- 
tendront que  les  jugemens  ayant  été  rendus  dans  la 
maîtrise  ,  l'appel  en  doit  être  relevé  par-devant  elles. 
Les  parlemens  croiront  au  contraire  ([ue  les  juges  des 
maîlrises  n'ayant  agi  qu'en  vertu  de  la  commission 
du  grand -maître  ,  et  les  accusés  ue  man^juant  ja- 
mais d'interjeter  appel  de  ces  sortes  de  commissions, 
en  même  temps  (ju'ils  se  plaignent  (\gs  jtigomens 
rendus  en  conséc|uence ,  cet  appel  ne  peut  être  porté 
qu'au  parlement  ,  suivant  l'article  3  du  titre  des 
tables  de  marbre  et  juges  en  dernier  ressort. 

Enfin,  l'article  ,  tel  ([u'il  est  conçu  ,  semble  priver 
les  grands-maîtres  de  la  iiaculté  de  porter  leurs  procès 
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aux  présidiaux  ,  dans  les  cas  fqui  doivent  élrc  juges 
en  dernier  ressort,  suivant  l'article  6  du  titre  du 
f^rand-mailre ,  ce  qui  seroit  contraire  à  cet  article  et 
a  Tarticle  8  du  même  litre. 

Pour  prévenir  ou  résoudre  toutes  ces  difficultés  , 
on  peut  prendre  deux  différentes  résolutions. 

L'une,  de  retrancher  absolument  cet  article  comme 
inutile  et  étranger  à  Ja  matière  de  l'édit  dont  il  s'agit. 

L'autre ,  d'expliquer  l'article  4  de  l'ordonnance  de 
1C69  ^"  ^i\^ve  des  grands-maures  ,  en  ordonnant  d'a- 
Lord  rexécution  de  cet  arlicle,  et  en  y  ajoutant  que 
les  grands-maÎLrcs  pourront  connoître  et  juger  de  tous 
i^élits,  abus  et  malversations  qu'ils  trouveront  avoir 
été  commis  dans  leur  département,  à  l'effet  de  quoi 
ils  pourront  l'aire  porter  le  procès  ,  ou  aux  maîtrises  , 
ou  aux  sièges  présidiaux  ,  selon  la  nature  du  délit  et 
la  distinction  établie  par  l'article  6  de  l'ordonnance 
de  1669,  au  titre  des  grands-maîtres  -^  et  néanmoins 
que,  lorsque,  soit  parla  longueur  de  l'instruction, 
soit  par  d'autres  raisons ,  ils  ne  croiront  pas  devoir 
s'en  charger  ,  ils  renverront  les  procès  aux  maîtrises 
pour  y  être  instruits  et  jugés,  à  la  charge  de  l'appel 
aux  tables  de  marbre  ou  chambres  des  eaux  et  forêts 
établies  près  le  parlement ,  à  la  réserve  des  procès 
ffui  doivent  êlre  jugés  en  dernier  ressort,  qu'ils  seront 
tenus  de  juger  et  de  faire  juger  eux-mêmes  au  prési- 
dial  du  lieu  du  délit ,  suivant  les  articles  6  et  8  du 
litre  des  grands-maîtres. 

L'article  40  porte  ,  que  ceux  à  qui  la  commission 
de  grands-maîtres  sera  adressée,  seront  tenus  de  par- 
faire rinsirijction  dans  les  deux  mois  delà  date  de  leur 
commission,  à  peine  de  répondre  des  condamnations 
en  leurs  propres  et  privés  noms. 

Cet  article  pèche  par  le  même  excès  de  rigueur 
que  l'on  a  déjà  observé  sur  les  articles  6  et  26  du 
nouvel  éditj  mais  d'ailleurs,  il  y  a  bien  des  cas  où 
il  renfcrmeroil  une  iniquité  évidente.  Pour  peu  qu'on 
ait  d'expérience  en  matière  criminelle  ,  Ton  sait  qu'il 
y  a  un  grand  nombre  de  procès  qu'il  est  absolument 
impf>ssiblc  de  Unir  dans  deux  mois,  soit  parle  nombre 


EN    MATIÈRE    DEAUX    ET    FORÊTS.  347 

des  accusés  qui  ne  sont  quelquefois  décrétés  que  suc- 
cessivement, soit  par  la  longueur  des  délais  de  la  con- 
tumace qu'il  faut  souvent  aussi  instruire  successive- 
ment contre  plusieurs  accusés  ,  soit  par  des  évasions 
de  prisonniers,  soit  par  la  difficulté  de  faire  venir  des 
témoins  ,  soit  par  la  nécessité  de  se  transporter  sur  les 
litîux,  qui  est  encore  plus  fréquente  dans  les  matières 
des  eaux  et  foiéts  que  dans  les  autres  ,  et  par  une 
infinité  d'autres  circonstances  qu'il  seroit  trop  long 
d'expliquer.  Sera-t-il  juste,  dans  tous  ces  cas,  de 
rendre  les  ofliciers  responsables  des  condamnations 
en  leurs  propres  et  privés  noms,  et  cela  sans  aucune 
connoissance  de  cause  et  sans  qu'il  y  ait  aucun  juge 
qui  l'ordonne  ? 

Il  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs,  que  les  plus  grands 
crimes  qui  se  commettent  dans  le  monde  soient  ceux 
qui  regardent  l'administration  des  eaux  et  forets.  Les 
assassinats  ,  les  empoisonnemens  ,  les  incendies ,  les 
vols  de  grand  chemin,  Jes  faussetés,  etc.,  intéressent 
bien  autrement  la  société  civile  que  le  délit  de  ceux 
qui  abattent  des  bois  sans  permission  ou  sans  forma- 
lité, ou  qui  tombent  dans  quelqu'autre  abus  de  pa- 
reille nature.  Cependant,  on  ne  voit  point  qu'il  y  ait 
aucuneordonnauce  qui  ait  jamais  préfixé  un  terme  fatal 
pour  Tinslruction  des  procès  où  il  s'agit  de  ces  grands 
et  véritables  crimes.  Ce  n'est  pas  qu'on  n^iit  désiré 
toujours  que  la  justice  en  fût  faite  avec  la  plus  grande 
diligence,  parce  que  la  promptitude  fait  en  quelque 
manière  partie  de  l'exemple  ([ui  est  nécessaire  au  pu- 
blic ;  mais  l'on  a  bien  senti  qu'il  éloit  impossible  d'é- 
tablir  une  règle  générale  en  pareille  matière  ,  et  que 
vouloir  en  user  autrement,  ce  seroit  commettre  l'au- 
torité et  la  justice  même  de  la  loi.  C'est  par  cette 
raison  que  toutes  nos  ordonnances  se  sont  contentées 
d'enjoindre  aux  officiers  qui  exercent  la  juridiction 
criminelle  de  vaquer,  avec  le  plus  de  dilii^eiice  qu'il 
seroit  possible  ,  à  Tinstruction  des  procès  ,  sans  les 
renfermer  dans  l'espace  d'un  temps  certain  et  déter- 
miné, qui  procureroit  à  la  vérité  une  expédition  plus 
prompte,  mais  qui  nuiroit  souvent  à  la  preuve,  et 
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qui  obligeroit  les  officiers ,  contre  le  véritable  esprit 
de  la  loi ,  à  agir  promptement  plutôt  fju'à  bien  faire. 

Il  semble  donc  que  ce  qui  a  paru  suffisant  à  l'égard 
des  plus  grands  crimes  ,  doit  le  paroîlre  a  plus  forte 
raison  à  l'égard  des  actions  qui  sont  plutôt  des  délits 
que  des  crimes,  et  qu'ainsi  on  devroit  se  contenter 
de  recommander  la  diligence  aux  ofliciers  des  eaux  et 
forets  dans  l'inslruction  des  procès  criminels  qui  leur 
est  confiée  ;  et  la  seule  précaution  que  l'on  pourroit 
y  ajouter  scroit  de  les  assujettir  à  l'ordre  établi  par 
l'article  19  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1670  ,  qui 
oblige  les  greffiers  des  prévôtés  et  châtellenies  royales, 
et  ceux  des  seigneurs ,  d'envoyer  ,  par  chacun  an  aux 
mois  de  juin  et  décembre,  au  greffe  des  bailliages  et 
sénéchaussées  du  ressort ,  un  extrait  de  leur  registre 
criminel ,  et  qui  impose  presque  la  même  nécessité 
aux  officiers  de  bailliages  ,  sénéchaussées  et  maré- 
chaussées, qui,  suivant  le  même  article,  sont  tenus 
d'envoyer ,  au  commencement  de  chaque  année  au 
procureur-général ,  un  extrait  de  leur  dépôt.  11  seroit 
l'acile  d'établir  une  forme  à  peu  près  semblable  à 
l'égard  des  juridictions  des  eaux  et  forets.  On  pourroit 
même  exiger  que  ces  extraits  fussent  envoyés  tous  les 
trois  mois  ,  et  par  là  les  officiers  supérieurs  seroient 
en  état  de  veiller  sur  la  conduite  des  inférieurs  ,  et 
d'accélérer ,  autant  qu'il  est  possible  ,  l'expédition 
des  procès  sans  établir  une  règle  nouvelle  et  presque 
impossible  dans  son  exécution. 

L'article  4 2  n'établit  que  la  peine  de  privation  des 
offices  et  l'incapacité  d'en  posséder  aucun  à  l'avenir, 
conire  les  maîtres  particuliers  qui  enverront  des  pro- 
rès-verbaux  de  visites  générales  qu'ils  n'auront  pas 
faites. 

Cette  peine  paroît  trop  douce ^  la  prévarication  de 
ces  oITiciers  rcnferiuant  une  véritable  fausseté.  Ainsi , 
il  semble  qu'il  faudroil  ajouter  à  la  fin  de  cet  article, 
qu'ils  seront  roudamnés  en  outre  en  telle  autre  peine 
'fTi'il  apf)arliendia  ,  selon  l'exigence  des  cas  ,  ou  ap- 
pliquer îi  celte  matière  la  disposition  générale  de  l'ar- 
ticle 26  du  litre  des  peines  cl  amendes  de  l'ordon- 
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nance  de  1669,  qui  porte  que  les  officiers,  convaincus 
d'avoir  commis  supposition  de  fraude  dans  leur  rap- 
port et  procédure  ,  seront  condamnés  au  quadruple , 
privés  de  leurs  charges  ,  bannis  des  forêts ,  et  punis 
corporellement  comme  fauteurs  let  prévaricaleurs. 

L'article  4^  oblige  les  procureurs  du  roi  à  signi- 
fier, dans  la  quinzaine,  les  jugemens  rendus  sur  des 
proccs-verbaux  des  grands-maîtres  et  autres  officiers, 
et,  faute  d  y  satisfaire ,  veut  qu'ils  soient  condamnés 
par  lesdits  officiers  au  montant  des  condamnations 
portées  par  ces  jugemens. 

Cet  article  est  encore  du  nombre  de  ceux  qui  pa- 
roitronl  odieux  par  une  trop  grande  rigiieur,  et  qui 
d'ailleurs  sont  aussi  difficiles  que  dangereux  dans  leur 
exécution. 

On  dit  premièrement  que  cet  article  sera  très-dif- 
ficile dans  la  pra'ique,  car,  qui  est-ce  qui  fera  les 
réquisili(jns  nécessaires  pour  faire  condamner  un  pro- 
cureur du  roi,  qui  sera  tombé  dans  cette  négligencf. 
Il  ne  requerrera  pas  sans  doute  contre  lui-même  ;  il 
faudra  donc  que  ce  soient  les  juges  qui ,  d'office  et 
sans  aucune  réquisition  ,  condamnent  le  procureur 
du  roi,  conformément  à  cet  article;  mais,  outre  que 
cette  manière  de  prononcer  n'auroit  aucune  forme , 
comment  puurroit-on  faire  exécuter  une  telle  con- 
damnation? A  la  requête  de  qui  l'exécution  seroit» 
elle  faite?  Le  juge  deviendroit  -  il  partie  contre  le 
procureur  du  roi  ,  ou  bien  le  receveur  des  amendes 
qui  n'est  que  l'instrument  du  procureur  du  roi ,  sous 
le  nom  duquel  il  doit  agir?  S  élèvera- t-il  contre  le 
procureur  du  roi  même?  Tout  cela  est  si  nouveau  et 
si  singulier,  (ju'il  est  bien  à  crainrlre  qu'en  voulant 
faire  une  loi  trop  exacte  ,  on  ne  la  rende  imprati^ 
cable. 

On  a  dit,  en  second  lieu,  que  l'exéculion  de  cette 
loi  seroit  aussi  dangereuse  que  difficile;  en  elTiît , 
elle  ne  serviront  qu'à  livrer  les  procureurs  du  roi  à 
l'animosité  des  officiers  de  leurs  sièges ,  à  laquelle  ils 
ne  sont  déjà  que  trop  exposés.  Il  suffi roit  r[ue  le  pre- 
mier juge  fut  mal  avec  le  procureur  du  roi ,  pour  le 
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meltre  en  étal  de  satisfaire  sa  vengeance  en  condam- 
nant le  procureur  du  roi ,  sous  prélexle  du  retarde- 
ment d'un  jour  ,  qui  pouvoit  avoir  une  excuse  ou 
même  une  cause  légitime  ,  soit  par  la  maladie  de  cet 
ollicier  ou  par  une  absence  qui  pourroit  même  être 
ne'cessaire  pour  le  service. 

On  n'a  jamais  voulu  ,  par  toutes  ces  raisons  ,  que 
ceux  qui  exercent  le  ministère  public  pussent  être 
soumis ,  pour  ce  qui  regarde  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions, à  la  censure  et  à  la  correction  des  oiïiciers  de 
leur  siège  -,  et  il  y  a  eu  des  arrêts  du  conseil  qui  ont 
cassé  les  arrêts  des  parlemens  de  Provence,  lorsqu'ils 
ont  voulu  se  rendre  juges  du  ministère  des  gens  du 
roi.  Ce  ministère  est  déjà  assez  pénible  et  assez  difficile 
à  remplir,  sans  y  semer  encore  de  nouvelles  épines 
et  sans  se  livrer  à  la  discrétion  des  autres  officiers  d'un 
siège  avec  lesquels  un  procureur  du  roi ,  qui  fait 
son  devoir,  est  souvent  obligé  de  se  commettre  pour 
les  obliger  à  faire  le  leur. 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs  quelle  nécessité  il  peut  y 
avoir  de  traiter  si  rigoureusement  ceux  qui  exercent 
l'office  public.  C'est  à  la  diligence  des  receveurs  des 
amendes  que  les  significations  des  jugemens  de  con- 
damnation doivent  être  faites  j  il  suffit  donc  d'en- 
joindre au  procureur  du  roi  de  faire  taire  ces  signifi- 
cations et  de  faire  tomber,  si  l'on  veut,  la  rigueur 
des  peines  sur  les  receveurs  des  amendes,  en  ordon- 
nant que  les  jugemens  de  condamnations  seront  signi- 
fiés à  la  requête  du  procureur  du  roi ,  poursuite  et 
diliircnce  du  receveur  des  amendes;  et  cela  est  même 

o  ... 

d'autant  plus  nécessaire  que  ,  si  on  en  usoit  autrement, 
il  iaudroit  dédommager  les  procureurs  du  roi,  des 
frais  de  toutes  ces  significations. 

Enfin,  comme  par  d'autres  articles  du  même  édit, 
il  doit  être  fait,  t(jus  les  premiers  jours  du  mois,  un 
rôle  des  peines  et  amendes  à  recouvrer  ,  le  retarde- 
ment du  terme  de  (juinzc  jours,  porté  par  cet  article  , 
ne  peut  êlre  d'aucune  conséquence,  et  la  grande  ri- 
gueur de  cette  disposition  se  fait  encore  plus  sentir 
par  son  peu  d'utilité. 
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L'article  44  porte ,  que  les  condamnés  en  l'amende 
seront  contraints  au  paiement  par  emprisonnement 
de  leur  personne ,  lorsqu'ils  n'auront  pas  interjeté 
appel  ou  que  les  sentences  de  condamnations  auront 
été  confirmées. 

Il  semble  qu'il  y  ait  deux  omissions  à  suppléer 
dans  cet  article  ,  pour  en  rendre  la  disposition  par- 
faite. 

La  première  est  que  cet  article  ne  parle  point  du 
cas  où  les  sentences  sont  exécutoires  nonobstant  l'ap- 
pel ,  comme  lorsque  les  condamnations  prononcées 
par  le  grand  -  maître  n'excèdent  pas  la  somme  de 
200  livres,  et  celle  des  maîtres  particuliers  la  somme 
de  100  livres.  Il  paroit  nécessaire  de  décider  en  ce 
cas,  si  la  condamnation  d'amende  pourra  être  exé- 
cutée ,  même  par  emprisonnement ,  <  e  qui  scroit  fort 
rigoureux,  quoique  cependant  cela  s'exécute  ainsi  en 
matière  de  police ,  ou  si  l'appel  suspendra  au  moins 
la  contnunle  par  corps  ,  ce  qui  paroît  plus  équi- 
table et  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'ordonnance  de 
16G9  dans  l'article  25  du  titre  des  peines  et  amendes. 
Mais  ,  de  quelque  manière  que  l'on  veuille  régler  la 
chose ,  il  faut  toujours  le  faire  expressément  pour  ne 
laisser  aucun  doute  sur  ce  point. 

La  seconde  omission  que  l'on  trouve  dans  cet  ar- 
ticle, c'est  qu'on  n'y  a  pas  prévu  le  cas  où  les  sen- 
tences passent  en  forme  de  choses  jugées  ,  suivant 
les  articles  2  ,  5  ,  5  et  8  du  titre  des  appellations 
dans  l'ordonnance  de  1GG9. 

Il  semble  donc  qu'il  faudroit  ajouter  à  l'arlicle  44» 
que  la  disposition  aura  lieu  pareillement  dans  les  cas 
où  les  sentences  auront  passé  en  forme  de  choses  ju- 
gées ,  faule  d'avoir  relevé  ou  fait  juger  l'appel  dans 
les  temps  prescrits  par  l'ordonnance  de  iGGq,  au  titre 
des  appellations.  ^ 

L'arlicle  4^"  mérite  d'être  joint  à  relui  que  l'on 
vient  d'examiner,  parce  qu'il  regarde  la  même  no-^ 
tion  ,  et  qu'on  y  peut  faire  en  partie  les  mêmes  ré- 
Hexions. 
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Cet  article  porte  que  ceux  contre  lesquels  les  con- 
damnai ions  monteront  à  la  somme  de  200  livres  ,  et 
qui  auront  élé  emprisonnes ,  ne  pourront,  à  la  faveur 
de  l'appel  qu'ils  interjetteront  des  premiers  jugemcns, 
être  élargis  qu^en  donnant  bonne  et  suffisante  cau- 
tion. 

On  a  remarqué  sur  l'article  44  7  ^^e  les  condam- 
nations des  grands-maîtres  mêmes  ne  sont  exécutoires, 
nonobstant  l'appel  ,  suivant  l'ordonnance  de  1669, 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  200  livres; 
cependant  il  semble,  parla  manière  dont  l'article  4^ 
est  rédigé  ,  que  l'on  veuille  établir  une  règle  nouvelle 
dans  laquelle  la  somme  de  200  liv.  est  regardée  comme 
le  pied  le  plus  bas  ,  en  sorte  que  l'on  doive  étendre 
la  même  règle,  à  plus  torle  raison  ,  aux  sommes  plus 
considérables.  En  un  mot ,  le  sens  naturel  de  l'ar- 
ticle paroît  être  que  sa  disposition  aura  lieu  quand  il 
s'agira  de  condamnations  qui  monteront  au  moins  à 
la  somme  de  200  livres. 

Si  c'est  là  l'esprit  de  cet  article,  sur  quoi  Ton  n'est 
peut-être  pas  suffisamment  instruit,  il  seroit  direc- 
tement lontraire  à  la  disposition  de  l'ordonnance 
de  16G9,  qui,  bien  loin  d'avoir  donné  plus  de  laveur 
auxcondauuialionsqui  montent  à  200  liv.  et  au-dessus, 
par  rapport  à  Texéculion  provisoire,  décide,  au  con- 
traire, (jue  les  condamnations  prononcées  par  les 
^lands  -  maîtres  ne  seront  exécutoires,  nonobstant 
l'appel ,  que  pour  la  somme  de  200  livres  ,  et  celle  des 
maîtres  que  pour  la  somme  de  100  livres. 

Cependant,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les 
maîtres  particuliers  et  les  grands-maîtres,  il  semble 
qu'on  veuille  établir  ici,  au  contraire,  que  les  con- 
damnations qui  monteront  à  200  livres  et  au-dessus 
seront  plus  privilégié(-'s  que  celles  qui  sont  au-des- 
sous (le  cette  somme,  ])uisqu'on  ordonne  que,  dans 
le  premier  cas,  les  condamnés  qui  se  trouveront  en 
prison  dans  le  temps  de  l'appel  ,  ne  pourront  être 
élargis  qu'en  donnant  bonne  et  suffisante  caution;  an 
lieu  que  jusqu'à  présent,  comme  ou  a  été  persuadé 
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que,  suivant  la  disposition  de  l'ordonnance ^  les  con- 
damnations prononcées  par  les  grands- maîtres  ,  au- 
delà  de  la  somme  de  200  livres ,  ne  doivent  pas  être 
exécutées  au  préjudice  de  l'appel ,  on  a  toujours  fait 
mettre  en  liberté,  par  provision^  ceux  qui  étoient 
arrêtés  pour  de  plus  grandes  sommes,  sans  exiger 
d'eux  qu'ils  donnassent  une  caution. 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs  que  dans  les  règles  d'une 
bonne  jurisprudence^  la  circonstance  de  l'emprison- 
nement antérieur  ou  postérieur  à  l'appel  puisse 
changer  la  nature  du  jugement  qui  doit  être  rendu 
par  le  juge  supérieur,  puisqu'il  en  faut  toujours  re- 
venir au  principe  qui  est  de  saVoir  si  par  elle-même 
la  sentence  est  exécutoire,  nonobstant  Tappel ,  ou  si 
elle  ne  Test  pas?Et  en  effet,  dans  toute  autre  matière, 
soit  civile  ou  criminelle ,  la  distinction  que  Ton  veut 
faire  par  l'article 47  est  entièrement  inconnue;et,  soit 
qu'un  condamné  se  trouve  en  prison  dans  le  temps 
qu'il  interjette  appel,  ou  que  son  appel  ait  précédé 
son  emprisonnement,  on  lui  accorde  toujours  égale- 
ment des  défenses  ou  sa  liberté,  selon  que  la  matière 
y  est  disposée,  parce  qu'en  un  mot,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'une  ordonnance  ou  une  sentence  devienne  exécu- 
toire de  droit,  parce  que  de  fait  elle  se  trouvera  avoir 
été  exécutée. 

Ainsi,  cet  article  ne  pouvant  se  concilier, ni  avec  les 
règles  générales  de  la  jurisprudence  ,  ni  avec  la  dis- 
position particulière  de  l'ordonnance  de  1GG9,  il 
semble  qu'il  y  ait  lieu  de  le  retrancher  entièrement. 

L'article  4^  ordonne  que  les  sentences  de  condam- 
nation qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  10  livres, 
seront  exécutées  en  dernier  ressort^  etc. 

Quand  même  cette  disposition  devroit  subsister,  il 
semble  qu'il  y  faudroit  ajouter  plusieurs  précautions 
pour  la  rendre  plus  innocente. 

Premièrement,  il  ne  faudroit  attribuer  de  privilège 
qu'aux  sentences  des  maîtrises  et  non  à  celics  i\t3 
gruries,  ou  de  simples  justices  seigneuriales,  toit 
jugement  en  dernier  ressort,   quelque  légère   qu'eu 

D*y:/;^uesseai/.    Tome  IX.  ^3 
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«oit  la  maticro,  n'ayant  jamais  élé  confié  à  des  juges  en- 
lièrenienl  subalternes ,  encore  moins  à  des  officiers 
àes  seigneurs ,  parce  que  le  droit  de  juger  en  dernier 
ressort  est  un  droit  royal  et  un  caractère  de  la  puis- 
sance souveraine,  qui  n'est  pas  communicable  à  des 
seigneurs  particuliers. 

Secondement ,  il  seroit  encore  nécessaire  d'y  ajou- 
ter, pour  condition  essentielle,  que  ces  jugemens 
lî'iutéresseroient  point  la  propriété.  C'est  apparem- 
ment ce  que  l'on  a  voulu  dire  quand  on  a  ajouté  ces 
mots  dans  l'article  ,  pourvu  que  les  condamnations  ne 
soient  due  pécuniaires  ^  ou  que  les  condamnés  n'aient 
allégué  des  titres  ou  une  possession  valable.  Mais  ces 
mots  paroissent  avoir  quelque  chose  d'équivoque; 
car  qui  est-ce  qui  sera  juge  de  la  validité  de  cette 
possession?  Si  c'est  le  juge  qui  a  rendu  la  sentence 
qu'on  fera  exécuter  en  dernier  ressort,  il  décidera 
donc  en  même  temps  une  question  de  propriété  ou 
de  possession;  et,  comme  il  n'y  a  pas  d'apparence  que 
l'on  veuille  lui  donner  un  si  grand  pouvoir,  il  semble 
qu'il  seroit  plus  clair  et  plus  sûr  de  concevoir  l'ex- 
ception en  ces  termes  :  Pourvu  que  la  condamnation 
n'intéresse  en  aucune  manière  la  propriété ,  la  pos- 
session ou  l'usage,  allégués  par  les  parties  condam - 
nées. 

Mais  ce  qui  est  encore  plus  important,  est  d'exa- 
miner si  cet  article  doit  subsister,  ou  s'il  n'est  pas  plus 
à  propos  de  le  retrancher  entièrement. 

La  disposition  en  est  nouvelle;  elle  a  même  quel- 
que chose  de  contraire  aux  règles,  parce  que  tout  ce 
qui  est  de  police,  quoiqu'il  ne  s'agisse  que  d'une 
somme  modique,  a  toujours  été  regardé  comme  in- 
défini; et  c'est  par  cette  raison  que  les  présidiaux  ne 
connoissent  jamais  en  cette  qualité  des  appellations 
interjetées  en  matière  de  police  ,  parce  que  ces  ma- 
tières, intéressant  toujours,  ou  l'honneur  ou  la  liberté 
des  personnes  condamnées ,  ne  peuvent  jamais  être 
mises  à  prix  ni  recevoir  une  estimation  certaine. 

li  (fst  vrai  que  la  somme  porl^'e  par  l'article  4^  est 
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si  modique,  que  par  eile-meme  elle  ne  peut  pas  me'- 
riter  beaucoup  crallention^  mais  c'est  toujours  altérer 
la  règle,  et  la  modicité  de  la  somuie  n'eiiipeche  pas 
que  le  principe  ne  soit  ébranlé. 

Il  y  a  même  celte  observation  à  faire,  qui  e?t  sans 
doute  une  des  raisons  pour  lesquelles  ou  n^a  pas^ 
voulu  comprendre  les  matières  de  police  dans  i'atlri- 
bution  des  présidiaux.  C'est  que  dans  cette  matière  il 
n'y  a  souvent  point  de  partie,  si  ce  n'est  la  partie 
publique  j  et  qu'ainsi  les  officiers  seroient  toujours  les 
maîtres ,  en  s'entendant  les  uns  avec  les  autres , 
«l'exercer  leurs  passions,  par  des  condauinalious  cou- 
vertes du  prétexte  spécieux  de  la  police  et  du  bien 
public;  et,  quelque  modi([ue  que  soit  une  amende  de 
dix  livres ,  il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  ruiner 
(\cs  paysans  ou  des  arlisans,  si  elle  éloit  réitérée  plu- 
sieurs fois.  Nous  sommes  d'ailleurs  dans  un  royaume, 
où  l'exemple  de  ces  sortes  d'attributions  est  dange- 
reux. Et  ([uelque  bonne  intention  que  l'on  aijt  dans 
celle  que  l'on  fait  ici  aux  officiers  des  eaux  et  forets, 
qui  sait  si,  à  l'occasion  de  la  première  guerre^  on  ne 
se  servira  pas  de  ce  prétexte  pour  faire  financfîr  ces 
officiers,  en  augmentant  l'attribution  portée  par  le 
nouvel  édit  dont  il  s'agit?  Et  pour  lors  le  mal  que 
l'on  ne  fait  que  craindre  à  présent ,  deviendroit  abso- 
lument insupportable. 

Toutes  sortes  de  raisons  concourent  donc  à  faire 
rejeter  cette  disposition ,  soit  comme  nouvelle,  soit 
comme  contraire  aux  principes  que  l'on  a  suivis  jus- 
qu'à présent  pour  le  ressort  des  jugemens  en  matière 
de  police,  soit  comme  dangereuse  par  les  ouvertures 
qu^elle  pourroit  donner  dans  la  suite  à  la  fuiance  ,  et 
dont  on  ne  seroit  peut-èlrc  f)as  le  maîlre  d'emperher 
les  conséquences,  si  l'on  avoit  Commencé  une  lois  à 
faire  un  pas  au-delà  de  la  règle. 

L'article  /\6  (ordonne  que  ceux  qui  n'auront  pas  p.'»yé 
des  amendes  et  des  restitutions,  auxquelles  lis  aiu'ont 
été  condamnés,  huitaine  après  leur  emprisonnement, 
ou  après  la  perquisilion  dûment  faite  de  leur  p<'r- 
Suune,  seront  déclarés  inutiles  et  vagabonds,  et  bannis 
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du  ressort  de  la  maîtrise,  conformément  à  rordon- 
iiance  du  mois  d'août  1669. 

L'ordonnance  porte,  a  la  vérité,  que  les  inutiles 
seront  bannis  des  toréts,  et  condamnés  même  à  de  plus 
grandes  peines;  mais  la  disposition  par  laquelle  on 
veut  établir  que  ceux  qui  n*auront  pu  payer  dans  la 
huitaine  du  jour  de  leur  emprisonnement  les  amendes 
et  restitutions  auxquelles  ils  auront  été  condamnés, 
soient  déclarés  inutiles  et  vagabonds,  paroît  nou- 
velle ,  et  sa  rigueur  frappera  encore  plus  que  sa  nou- 
veauté. 

Ce  qui  fait  l'inutile  ou  le  vagabond  n'est  nullement 
le  plus  ou  le  moins  de  facultés  ;  c'est  un  caractère  atta- 
ché à  la  personne,  et  qui  consiste  à  n'avoir  point  de 
domicile ,  ou  du  moins  à  n'avoir  point  d'emploi  et  de 
vacation  certaine  ,  ce  qui  fait  présumer  que  ces  per- 
sonnes de  cette  qualité  ne  peuvent  subsister  que  par 
les  délits  qu'ils  commettent  dans  les  forêts. 

Mais  j  parce  qu'un  marchand,  un  receveur  ,  ou  un 
fermier,  ou  peut-être  même  un  ecclésiastique  ou  un 
religieux,  aura  conamis  quelques  abus  dans  l'exploi- 
tation d'un  bois,  et  que  dans  huit  jours  précisément 
il  ne  se  trouvera  pas  en  état  d'acquitter  les  sommes 
souvent  considérables,  auxquelles  il  aura  été  con- 
damné, sera-t-il  juste  de  le  transformer  tout  d'un 
coup  en  vagabond  et  en  inutile  ,  et  de  l'assujettir  aux 
peines  élablies  par  les  ordonnances,  contre  ceux  qui 
méritent  justement  ce  nom  ?  C'est  une  fiction  qui  pa- 
roît si  cjjntraire  à  l'humanité ,  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
que  l'article  46  n'a  pas  élé  suffisamment  expliqué  ,  et 
qu'il  tombe  apparemment  sur  quelqu'autre  genre  de 
personne  ,  comme  des  ouvriers  ou  de§  bûcherons,  qui 
n'ont  pas  été  assez  désignés  par  les  termes  de  l'ar- 
ticle. Autrement,  il  faudroit  établir  pour  règle  géné- 
rale, que  tout  coudamné  qui  ne  peut  acquitter  ce  qu'il 
doit,  dans  un  délai  aussi  court  que  celui  de  huitaine, 
ne  peut  plus  être  regardé  que  comme  un  membre 
inutile  de  la  sociéié. 

Ainsi ,  ii  semble  que  cet  article  doit  être  ou  retran- 
ché ou  du  taoiiis  réduit  à  ceux  qui  sont  daus  un  état 
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fort  proche  de  celui  des  vagabonds  et  des  inutiles ,  et 
qui,  se  trouvant  hors  d'état  de  satisfaire  aux  condam- 
nations prononcées  contre  eux,  doivent  rtre  écartés 
des  forêts  ,  comme  ne  pouvant  plus  quy  être  nui- 
sibles. Mais,  en  ce  cas  même,  il  faudroit  leur  accorder 
un  terme  plus  long  que  huit  jours ,  sans  lequel  il  sera 
souvent  impossible  qu'ils  aient  le  temps  de  se  recon- 
noîlre  et  de  trouver  les  secours  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin  pour  s'acquitter. 

L'article  49  rend  les  gardes  responsables  des  délits 
commis  par  les  inutiles  et  vagabonds ,  s'ils  ne  les 
amènent  dans  les  prisons  de  la  maîtrise,  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard  après  les  délits  commis. 

On  comprend  bien  que  c'est  aux  gardes  de  veiller 
pour  empêcher  ces  sortes  de  délits  j  mai;?  il  faut  con- 
venir aussi  qu'il  est  impossible  que  leur  vigilance 
puisse  écarter  absolument  tous  les  vagabonds  et  les 
inutiles  des  forêts;  et  il  ne  paroît  pas  plus  possible 
d'exiger  qu'ils  les  arrêtent  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  jour  que  le  délit  aura  été  commis.  Rien  n'est  sou- 
vent plus  difficile  à  arrêter,  que  ce  qu'on  appelle  un 
vagabond.  Ainsi,  la  loiparoîtra  encore  odieuse  sur  ce 
point,  et  il  semble  qu'il  faudroit  au  moins  l'adoucir, 
en  le  réduisant  au  seul  cas  des  inutiles  qui  retombe- 
ront pour  la  seconde  et  troisième  fois  dans  les  délits 
pour  lesquels  ils  auront  déjà  été  condamnés  ;  parce 
qu'alors  le  garde  devient  suspect  ou  de  collusion  ou 
de  négligence,  ce  qui  suffit  pour  le  rendre  responsable 
civilement  des  délits  commis  par  des  vagabonds 
qu'on  présumera  qu'il  auroit  pu  facilement  arrêter, 
puisqu'ils  sont  tombés  en  des  récidives  qui  marquent 
qu'ils  s'habituent  en  quelque  manière  dans  Ja  même 
forêt,  et  qu'ils  y  ont  une  espèce  de  domicile. 

L'article  5o,  qui  veut  que  les  officiers  demeurent 
responsables  des  délits  commis  par  les  vagabf)nds  et 
les  inutiles,  lorsqu'ils  ne  leur  auront  pas  iait  leur 
procès  sur  les  plaintes  des  gardes,  paroîlra  aussi  fort 
dur,  surtout  par  la  manière  dont  il  est  rédigé, 

S'il  ëtoit  conçu  en  termes  afiirmatifs  et  que  l'oa  se 
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conlenlât  d'y  eiijoiiulre  aux  oiTicicTS  de  faire  le  procès 
aux  vagabonds  sur  les  plaintes  des  gardes  ,  à  peine  de 
re'pondre  des  délits  en  leurs  propres  et  privés  nomsj 
celte  disposition  ,  quoicjue  rigoureuse,  pourroit  néan- 
moins être  justifiée  par  plusieurs  dispositions  des  an- 
ciennes et  des  nouvelles  ordonnances  sur  les  eaux  et 
forets.  Il  faudroit  même  en  ce  cas  réduire  rinjonctioii 
au  seul  procureur  du  roi,  qui  doit  mettre  les  ar.tres 
officiers  en  mouvement,  parce  qu'à  leur  égard  on  ne 
peut  leur  rien  imputer,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  requis 
pour  l'office  public,  et  on  ne  doit  pas  présumer,  dans 
une  ordonnance,  que  quand  ils  le  seront  ils  refuse- 
ront d'agir.  Mais  la  disposition  négative  que  Ton  a 
donnée  à  cet  article,  en  rendant  les  officiers  respon- 
sables des  délits  des  vagabonds  ,  s'ils  ne  leur  ont  pas 
instruit  leur  procès  sur  la  plainte  des  gardes,  paroît 
trop  absolue,  parce  qu'on  ôte  par  là  aux  juges  la 
liberté  de  l'examen  ,  qui  ne  peut  leur  être  refusée ,  et 
qu'il  peut  fort  bien  arriver  que  ce  soit  par  de  bonnes 
raisons  qu'ils  n'aient  pas  déféré  à  la  plainte  d'un  garde 
suspect  ou  ivrogne,  ou  ennemi  déclaré  de  celui  contre 
lequel  il  aura  fait  un  rapport.  Ainsi,  une  disposition 
simplement  comminatoire  et  réduite  au  seul  procureur 
du  roi  paroît  être  la  meilleure  forme  que  l'on  puisse 
donner  a  cet  article. 

Il  faudroit  même  y  donner  aux  procureurs  du  roi 
la  faculté  de  faire  le  procès  aux  inutiles^  ou  de  les 
faire  condamner  aux  peines  qui,  suivant  l'ordonnance 
de  1669,  peuvent  être  prononcées  contre  les  va- 
gabonds sans  instruction,  autrement  le  nouvel  édit 
seroit  plus  favorable  aux  gens  de  cette  espèce  ,  et 
plus  onéreux  aux  ofuciers  que  l'ordonnance  de  1GG9. 

L'article  52  paroit  juste  en  ce  qui  concerne  ]es  dé- 
fenses d'arrêter  l'exécution  des  sentences  d'instruc- 
tion dans  les  cas  réparables  en  définitive  ;  mais  ce 
que  l'on  y  ajoute  contre  les  parties  et  les  procureurs, 
<[ui  auront  présenté  les  requêtes  sur  lesquelles  des 
ingemens  ou  arrêts  (]e  défenses  seront  intervenus ,  et 
îa  permission  que  l'on  donne  aux  procureurs  du  roi 
des  maîtrises  de  se  pourvoir  au  conseil  eu  cxécutioa 
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de  cet  article,  paroît  non-seulement  nouveau,   mais 
contraire  à  toutes  les  rendes. 

On  avoit  voulu  faire  quelque  chose  de  semblable 
dans  l'ordonnance  de  1670,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne la  condamnation  d'amende  contre  les  parties  et 
les  procureurs.  Mais  on  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  jamais 
eu  aucun  exemple  de  l'observation  de  cette  rèi^le,  et  • 
c'est  ce  qui  fait  voir  combien  il  est  inulile  d'employer 
une  rigueur  extraordinaire  dans  les  dispositions  des 
ordonnances^  parce  que,  malgré  l'autorité  de  la  loi, 
on  en  revient  toujours  à  celle  de  la  raison  naturelle , 
qui  veut  que  ce  soit  le  juge  qui  examine  si  la  de- 
mande de  la  partie  va  trop  loin,  et  qui  ne  souffre  pas 
que  si  une  partie  s'est  trompée  et  a  trop  présumé  en 
sa  faveur,  on  la  condamne  à  une  peine  qui,  naturel- 
lement, ne  doit  être  appliquée  qu'à  une  faute  véri- 
table, et  noa  pas  à  une  simple  erreur  dans  ce  juge- 
ment. 

Le  cas  sur  lequel  on  veut  Aiire  tomber  cri  te  ri- 
gueur y  ajouteroit  encore  une  nouvelle  dureté,  puis- 
qu'on ne  prononce  la  peiiie  que  contre  ceux  ([ui 
auroient  pour  eux  le  suffrage  des  juges,  et  dont  l'er- 
reur seroit,  pour  ainsi  dire,  justifiée  par  la  justice 
même  :  c'est  ce  qui  paroît  entièrement  contraire  à 
l'équité  naturelle.  Ce  seroit  le  juge,  en  ce  cas,  qui 
seroit  le  vrai  coupable;  car  qne  peut-on  imputer  à 
une  partie,  pour  avoir  fait  une  démarche  qui  a  paru 
juste  à  ses  juges  mêmes?  Et  cependant,  c'est  sur  cette 
])artie  que  l'on  fait  tomber  toute  la  peine  ;  on  entend 
bien  que  c'est  qu'on  n'a  pas  osé  la  prononcer  contre 
le  juge  ,  mais  le  ménagement  qu'on  a  pour  lui  doit-il 
retomber  sur  la  partie?  On  dira,  sans  doute,  que 
c'est  cette  partie  qui  a  surpris  la  religion  du  magis- 
trat; qu'en  matière  de  surprise  faite  à  la  justice,  le 
fait  du  juge  devient  celui  de  la  partie  même;  mais  il 
faut  donc  entrer  en  connoissîuiec  de  cause,  pour 
savoir  s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de  surprise;  et 
cependant  on  ordonne  indistinclemcnt  par  l'article, 
que  les  parties  cl  les  procureurs  qui  auront  oblcuu  les 
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arrêts  de  délenses,  seront  condamnes  en  5oo  livres 
d'amende. 

Il  faut  mcme  remarquer  que^  comme  l'officier  pu- 
blic csl  presque  toujours  partie  en  pareille  matière, 
on  ne  peut  pas  dire ,  à  la  rii^ueur,  que  ces  sortes  d'ar- 
rcts  soient  véritablement  des  arrêts  sur  simples  re- 
quêtes, puisqu'on  ne  les  rend  que  sur  les  conclusions 
du  procureur  général,  et  qu'ainsi  ils  deviennent  par 
là,  en  quelque  manière,  contradictoires. 

Cette  disposition  néanmoins  seroit  plus  suppor- 
table, si  c'étoit  aux  juges  mêmes  qui  peuvent  avoir 
élé  surpris  aussi  bien  que  le  ministère  public,  qu'on 
laissât  le  soin  de  punir  cette  surprise  par  une  con- 
damnation d'amende,  comme  on  l'a  fait  par  l'ordon- 
nance de  1670.  Mais  la  faculté  qu'on  donne  aux 
procureurs  du  roi  des  maîtrises,  de  se  pourvoir  au 
conseil  pour  y  faire  condamner  les  parties  et  les  pro- 
cureurs à  l'amende,  fera  paroître  cette  nouveauté  ab- 
solument intolérable. 

On  ne  manquera  point  de  dire  que  la  matière  n'est 
nullement  de  la  compétence  du  conseil,  et  que  les 
parlemens  ni  les  tables  de  marbre  ne  méritent  point 
d'être  dépouillés  de  leur  juridiction  naturelle,  parce 
qu'on  y  aura  surpris  un  jugement  qu'il  est  facile  do 
détruire  par  la  voie  de  l'opposition^  qu'il  est  d'ailleurs 
inoui  que  l'on  permette  à  un  officier  aussi  subalterne 
que  le  procureur  du  roi  d'une  maîtrise  particulière,  dft 
traduire,  pour  parler  ainsi,  la  religion  du  parlement 
dans  un  tribunal  extraordinaire ,  et  de  s'ériger  en 
réformateur  du  procureur-général,  qui  est  son  supé- 
rieur. On  n'a  jamais  hasardé  de  faire  passer  une  telle 
disposition  dans  les  ordonnances  d'un  roi  majeur,  et 
il  est  aisé  de  jnger  par  là  si  l'on  peut  se  flatter 
qu'elle  passera  dans  un  temps  de  minorité. 

On  n'entend  pas  bien  ce  qui  est  à  la  fin  du 
m'^me  article,  qui  défend  de  former  opposition  à 
Texérution  des  sentences  d'instruction ,  après  les  trois 
an  ois  passés. 
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11  est  rare  que  ces  sentences  se  rendent  autre- 
Tnent  que  sur  le  vu  d'une  partie  de  rinstruclion , 
auquel  cas  ropposilion  seroit,tout  au  plus,  recevable 
dans  la  huitaine.  Ainsi,  cet  article,  trop  rigoureux 
dans  ses  autres  dispositions  ^  paroît  trop  indulgent 
dans  celle-ci. 

L'article  53  donne  également  le  titre  de  procureur- 
géne'ral  à  ceux  qui  exercent  l'office  public  dans  les 
parlemens ,  et  à  ceux  qui  l'exercent  dans  les  tables 
de  marbre.  Les  derniers  ne  prennent  cette  qualité 
qu'abusivement  et  seulement  par  rapport  aux  matières 
qui  se  jugent  en  dernier  ressort  ,  sans  qu'ils  pré- 
tendent eux-mêmes  Tavoir  quand  ils  n'agissent  que 
comme  officiers  des  tables  de  marbre.  Mais  cette  qua- 
lité ne  leur  a  jamais  été  donnée  dans  les  éclits  adressés 
au  parlement. 

La  peine  établie  par  le  même  article  contre  les 
procureurs  des  maîtrises  que  l'on  rend  responsables 
tles  condamnations  prononcées  par  les  sentences ,  lors- 
qu'ils n'auront  pas  envoyé  aux  procnreurs-généraux 
les  pièces  et  mémoires  instructifs  sur  les  appellations 
(!es  sentences,  pourroit  être  adoucie,  en  mettant 
seulement  dans  l'article,  que  ces  offu  iors  seront  res- 
ponsables du  préjudice  que  le  roi  aura  souffert  par 
leur  négligence,  suivant  ce  qui  est  porté  dans  un  cas 
semblable,  par  l'article  8  de  l'ordonnance  de  iGGg, 
au  litre  du  procureur  du  roi. 
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Relatif  a  Védit  du  mois  de  juillet  1708^  qui  confine 
les  possesseurs  des  Dîmes  inféodées. 


JUa  nouvelle  charge  que  Ton  élabllt  sur  les  dîmes 
inféode'es  par  l'édit  que  Sa  Majesté  vient  de  donner 
à  Fontainebleau, paroît  si  peu  juste  en  elle-même, et 
f'i  dangereuse  dans  ses  faits ,  que  Ton  ne  peut ,  sans 
manquer  essentiellement  à  son  devoir,  se  dispenser 
de  le  repre'senler  à  Sa  Majesté  avec  tout  le  respect  et 
toute  la  soumission  qui  lui  son  dus. 

On  dit  premièrement  ,  que  ce  droit  paroît  très- 
injus'o  en  lui-même  ,  et  l'on  est  persuadé  que  ceux 
qui  connoissent  l'avenir  et  qui  aiment  la  justice , 
seront  de  ce  sentiment. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  faire  une  dissertation 
plus  curieuse  qu'utile  sur  la  matière  ,  tant  de  fois 
agitée  entre  les  savans ,  de  l'origine  des  dîmes  in- 
féodées. 

Tous  ceux  qui  ont  reclierclié  avec  le  plus  d'exac- 
titude les  anciennes  sources  de  noire  droit  civil  et 
ecclésiastique,  conviennent  que  l'on  ne  peut  av(ûr 
que  trois  opinions  sur  l'origine  de  ces  dîmes,  et  qu'il 
est  fort  possible  qu'elles  soient  toutes  également  véri- 
tables. 

La  première  est  tirée  de  plusieurs  raonumens  de 
notre  ancienne  jurisprudence,  par  lesquels  il  paroît 
qu'il  y  a  eu  ,  dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie 
française  ,  et  peut-être  avant  que  la  possession  des 
dîmes  ecclésiastiques  fut  devenue  de  précepte,  des 
dîmes  séculières,  temporelles,  profanes,  qui  éloient 
possédées  par  nos  rois,  et  ,  à  leur  exemple,  par  les 
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grands  seigneurs  du  royaume  (i).  Ces  sorles  de 
oîiiif's.  à  peu  près  semblables  aux  droits  de  terrage 
ou  de  cbampart  qui  ont  encore  lieu  dans  plusieurs 
coutumes  du  royaume,  étoient  appelées  dimes  sei- 
gneuriales, decimœ  dominicœ  ^  et  c*cst  par  là  qu'on 
les  a  distini^Hiéc's  dans  la  suite  des  dîmes  ecclésiasli- 
ques,  destinées  à  la  subsistance  des  ministres  des  autels. 

Telle  est,  selon  plusieurs  de  nos  auteurs,  l'origine 
des  dîmes  iniëodées. 

La  seconde  opinion  suppose,  à  la  vérUé,  que  ces 
dîmes  ont  e'të  originairement  posse'dëes  par  des 
ecclésiasliquesjmais,  qu'en  considération  des  services 
que  la  plus  grande  partie  des  seigneurs  français 
rendoient  à  l'église  dans  les  guerres  contre  les  Sarra- 
sins et  les  autres  ennemis  delà  religion  ,  les  ecclésias- 
tiques leur  ont  accordé  en  fief  une  pariic  des  dîmes 
qu'ils  posbédoient,  et  dont  ces  seigneurs  ont  joui  à 
titre  de  garde  et  de  protection  des  églises  dont  ils 
étoient  les  défenseurs.  De  là  vient  que  ces  sortes  de 
dîmes  ont  été  quelquefois  appelées  militaires  (2). 

Enfin,  la  dernière  opinion  est  que  ces  dîmes,  qui 
sont  à  présent  possédées  par  des  laïcs  ,  ont  été 
usurpées  sur  l'église  dans  des  temps  de  troubles  et 
de  confusion. 

Ces  trois  opinions  qui^  comme  on  Ta  déjà  dit, 
peuvent  être  toutes  trois  véritables  ,  étant  ainsi  sup- 
posées,  il  n'y  en  a  aucune  sur  laquelle  on  puisse 
dire  que  la  possession  des  dîmes  inféodées  soit  in- 
juste à  présent  ,  et  mérite  d'être  purifiée  ,  pour 
ainsi  dire,  par  le  paiement  d'une  taxe  aussi  forte  que 

(î)  La  constitntion  de  ClotaTC ,  de  Tan  5^0,  le  capitulairc 
fie  Charlcmaççne  sur  ses  domaines,  de  Tan  800  ,  et  le  concile 
de  Mcaiix  ,  de  Tan  843,  can.  75,  conticuuent  des  pi  cuves  de 
celle  verilé. 

•(2)  Ou  peut  rapporter  aussi  à  la  même  opinion  ce  que  plu- 
sieurs auteur»  ont  écrit  du  pouvoir  que  Charlcmafïuc  s'attribua 
de  se  servir  des  biens  de  l'église  pour  récompenser  ses  oOi- 
cicrs  et  ses  soldats,  si  ce  n*C8t  qu'on  ne  ju^c  plus  à  ])ropo5.  de 
■mettre  cette  entieprise  au  nombre  des  usurjjations  a»!\(|uellcs 
la  troisième  opinion  attribue  i'origiac  des  dûu'S  UitcoJécs. 
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celle  du  dixième  du  principal  de  chaque   corps  de 
dime. 

Suivant  la  première  opinion ,  il  n'y  a  rien  de  plus 
juste  et  de  plus  léi^nlime  que  la  possession  de  dîmes; 
ce  sont  des  droits  seigneuriaux  attachés  aux  ficfs,  dans 
la  portion  desquelles  il  ne  peut  y  avoir  plus  de  vice 
que  dans  celle  des  terres  mêmes  auxquelles  ces  droits 
sont  attachés. 

Suivant  la  seconde,  il  n'y  a  rien  de  plus  favorable 
que  de  laisser  entre  les  mains  des  anciens  possesseurs 
un  bien  que  leurs  pères  ,  ou  du  moins  leurs  au- 
teurs ,  ont  acquis  par  leur  sang,  ce  qui  est  le  prix  de 
la  défense  et  de  la  protection  qu'ds  ont  accordées 
aux  églises.  Si  les  cahons  les  plus  suivis  et  les  plus 
rigoureux  autorisent  l'aliénation  des  biens  ecclésias- 
tiques dans  les  temps  de  guerre  et  de  calamité  pu- 
blique, s'ils  permettent  même  aux  évêques  de  vendre 
jusqu'aux  vases  sacrés^  on  ne  voit  pas  parquelle  rai- 
son la  concession  que  les  églises  a  voient  faite  de 
leurs  dîmes  à  leurs  défenseurs  sera  regardée  comme 
injuste  ou  comme  odieuse,  après  sept  ou  huit  cents 
ans  de  possession. 

Enfin  j  l'usurpation  même  que  des  seigneurs  laïcs 
auroient  faite  autrefois  des  dîmes  ecclésiastiques , 
ne  peut  plus  passer  pour  une  raison  légitime  de 
dépouiller  ceux  qui  possèdent  à  présent  ces  dîmes  de 
bonne  foi;  il  y  en  a  deux  raisons  également  sensibles  : 
La  première  est  que  dès  le  moment  que  l'usur- 
pation n'est  pas  prouvée,  et  que  la  possession  des 
dîmes  a  pu  avoir  une  autre  cause  juste  et  légitime, 
on  présume  aussi,  dans  le  doute  ,  pour  la  justice  du 
titre,  et  surtout  après  une  possession  de  plusieurs 
siècles.  C'est  pour  cela  que  la  longue  pL»ssession  est 
appelée  par  les  jurisconsultes  la  protectrice  et  la  pa- 
tronne du  genre  humain,  parce  qu'elle  met  la  pré- 
somption en  laveur  du  possesseur,  et  ne  permet  pas 
qu'on  présume  que  son  titre  est  vicieux,  lorsqu'il 
n'est  pas  impossible  que  ce  tilreait  été  innocent. 

La  seconde  raison  est  qu'il  y  a  plus  de  cinq  cents 
aus  que  l'église^  qui  connoîl  la  difiicultc  (ju'ellc  auroit 
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eue  à  distinguer  les  usurpateurs  des  possesseurs  légi- 
times ,  a  renoncé  solennellement  ,  en  faveur  des. 
derniers  ,  au  droit  qu'elle  avoit  d'inquiéter  les  pre- 
miers. C'est  dans  le  troisième  concile  de  Latran,  tenu 
sous  Alexandre  III,  en  l'année  1 179  ou  i  iBo  ,  que  , 
suivant  tous  les  canonistes  et  les  papes  mêmes , 
l'église  a  voulu  que  le  passé  fût  enseveli  dans  un  oubli, 
juste  à  l'égard  des  uns  ,  charitable  à  l'égard  des 
autres,  et  nécessaire  à  l'égard  de  tous. 

Comment  peut-on  donc  aujourd'hui  ressusciter 
une  contestation  terminée  depuis  près  de  six  siècles  , 
effacer  l'amnistie  générale  que  l'église  a  accordée  aux 
possesseurs  injustes,  et,  au  lieu  qu'elle  a  voulu  alors 
faire  grâce  aux  coupables  en  faveur  des  innocens  , 
confondre ,  au  contraire  ,  les  uns  et  les  autres  dans  la 
même  condamnation,  et  les  réputer  tous  également 
usurpateurs,  afin  de  pouvoir  ies  assujettir  tous  à  la 
même  peine  ? 

Le  concile  de  Latran  ne  doit  pas  être  regardé  seu- 
lement comme  une  loi  ecclésiastique,  il  est  devenu 
dans  la  suite  une  loi  de  l'état;  la  jurisprudence  de 
tous  les  parlemens  en  a  suivi  l'esprit,  et  les  ordonnan- 
ces de  nos  rois  ont  été  tracées  sur  le  même  modèle. 

11  n'en  faut  pas  chercher  d'autre  preuve  que  les 
déclarations  qui  ont  été  faites  par  le  roi  pour  régler 
les  portions  congrues  des  curés.  Elles  décident  ,  sui- 
vant la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  ,  que 
les  dîmes  inféodées  ne  seront  sujettes  à  cette  charge 
que  subsidiairement ,  et  en  cas  que  les  dîmes  ecclé- 
siastiques ne  soient  pas  suffisantes. 

Cette  décision  est  comme  le  fruit  delà  juste  consé- 
quence des  principes  que  l'on  vient  d'établir  sur  la 
nature  des  dîmes  inféodées. 

Si  on  les  avoit  regardées  comme  étant  toutes  ecclé- 
siastiques dans  leur  origine;  si  la  possession  en  avoit 
paru  vicieuse  dans  la  personne  des  laïcs ,  et  si  l'on 
avoit  cru  qu'ils  en  jouissoient  par  tolérance,  plutôt 
que  par  un  véritable  droit,  le  roi  auroit  ordonné 
qu'elles  contribueroient  les  premières  au  paiement 
ilc's    portions  congrues  ^    et  eu   efl'et ,  il  auroit    été 
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juste,  dans  celle  supposition,  de  faire  porter  cette 
cliari^e  par  les  usurpateurs,  au  lieu  que  de  la  faire 
tomber  sur  les  possesseurs  légitimes  ,  et  d'ordonner 
fjue  les  eccle'siasliques  ne  conlribueroient  que  siib- 
sidiai  renient  ,  et  en  cas  d'insulHsance  des  dîme^ 
inféodées. 

Si,  au  contraire,  on  avoit  regardé  ces  dîmes 
comme  étant  toules  laïques,  toutes  profanes,  toutes 
seigneuriales  dans  leur  origine,  il  auroit  fallu  les 
décharger  absolument,  comme  le  reste  des  biens 
purement  patrimoniaux,  du  paiement  des  portions 


congrues. 


Mais,  parce  que  Ton  savoit  que  les  dîmes  inféodées 

f)Ouvoienl  être  de  deux  sortes  ,  les  unes  profanes  et 
es  autres  ecclésiastiques  dans  leur  origine,  on  a  cru 
que  dajis  ce  doute  il  n'étoit  pas  juste  de  priver  abso- 
lument l'église  du  secours  qu'elle  pou  voit  retirer  de 
ces  dîmes;  mais  que  ,  comme  elles  ctoient  à  présent 
plutôt  laïques  qu'ecclésiastiques,  il  falloit  épuiser  le 
tonds  des  dîmes  appartenantes  à  l'église,  avant  que  de 
pouvoir  attaquer  les  possesseurs  des  dîmes  inféodées. 

Ainsi,  le  tempérament  qu'on  a  pris  dans  cette 
inatière,  suppose  et  confirme  tous  les  principes  qui 
ont  été  établis  au  commencement  de  ce  mémoire,  et 
fait  voir  combien  la  portion  des  dîmes  inféodées  a 
paru  juste  et  légitime  jusqu'à  présent,  puisqu'on  ne 
les  a  assujetties  aux  charges  de  l'église  qu'après  les 
dîmes  ecclésiastiques  mêmes. 

Il  faut  maintenant  examiner  par  quels  principes 
les  auteurs  de  la  taxe,  qui  fait  le  sujet  de  ce  mémoire, 
ont  voulu  donner  atteinte  à  un  droit  renfermé  par 
une  possession  de  plus  de  cinq  cents  ans. 

Tous  ces  principes  sont  confirmés  dans  le  préambule 
de  redit. 

On  y  déclare  d'abord  que  les  dîmes  sont  instituées 
de  droit  divin  ,  et  q a  elles  sont  affectées  par  les 
textes  sacres  a  la  subsistance  des  ministres  de  l'é^ 
glise. 

Mais  premièrement ,  avant  que  de  décider  ainsi 
cette    grande  cj^ucbtiuu  ;  il  semble  qu'il  auroit  fallu 
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distinguer  5  comme  on  l'a  fait  dès  Tenliée  de  ce 
mémoire  ,  les  dimes  qu'on  nomme  profanes  et  sei- 
gneuriales ,  de  celles  qu'on  appelle  spirituelles  et 
ecclésiastiques.  Personne  n'a  jamais  pensé  que  les 
premières  fussent  de  droit  divin ^  mais^  si  cela  est,  le 
principal  fondement  de  l'édit  ,  qui  établit  une  taxe 
générale  et  sans  aucune  distinction  en  supposant 
que  toutes  les  dîmes  sont  ecclésiastiques  de  leur  na- 
ture, tombe  absolument. 

Quand  même  on  admettroit  celte  supposition  ,  il 
ne  s'ensuivroit  pas  de  là  que  ce  soit  une  maxime 
cerîaine  et  incontestable ,  que  les  dimes  mêmes  ecclé- 
siastiques soient  établies  de  drpit  divin  ;  on  sait  que 
les  théologiens  enseignent  communément  le  contraire. 
Ils  conviennent  que  l'oliligation  d'assurer  la  subsis- 
tance des  ministres  des  autels  est  de  droit  divin  et 
naturel  tout  ensemble;  mais  ils  soutiennent  que  la 
détermination  du  fonds  que  l'on  destine  à  leur  nour- 
riture est  d'un  droit  purement  bumain  et  positif; 
et  ils  répondent,  à  l'exemple  des  lévites,  auxquels 
la  loi  de  Moïse  donnoit  ces  dîmes  pour  leur  nour- 
riture, que  c'é'oit  une  règle  établie  par  les  juifs  et 
non  pas  nne  obligation  imposée  aux  chrétiens,  (jue 
cette  règle  a  expiré  avec  la  synagogue,  et  que,  pour 
pouvoir  s'appli(|uer  cet  exemple,  il  faudroit  que  les  ec- 
clésiastiques renonçassent ,  comme  les  lévites  l'avoient 
fait ,  à  la  possession  de  toutes  sortes  d'héritages  et  de 
biens  patrimoniaux. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  autrefois  un  grand  nombre 
de  canonistes  ,  qui  ont  enseigné  que  les  dîm(^s  éîoient 
«lues  de  droit  divin  ;  mais  les  nouveaux  interprèles 
dii  droit  canonique  ne  les  ont  pas  suivis  en  ce  fait; 
ils  ont  adopté  la  distmclion  que  \\m  vient  de  mar- 
quer, ce  qui  est  devenu  à  présent  l'opinion  commune 
des  théologiens  et  des  canonisles. 

On  laisse  à  juger  après  cela,  s'il  est  fort  convenable 
que  le  roi  décide  nne  telle  question  à  la  tcle  du 
préambule  d'un  édit  de  finances,  et  qu'il  la  décide 
contre  le  sentiment  des  théoloijiens,  contre  l'opinion 
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des  canonisles  les  plus  éclairés  et  contre  ses  propres 
iutérets,  comme  on  le  dira  dans  un  moment. 

Le  même  préambule  porle  ensuite,  que  les  décrets 
des  saints  conciles  ont  déclaré  les  laïcs  incapables 
d'acquérir  et   de  posséder  des  dîmes* 

Mais,  outre  que  celte  prohibition  ne  peut  tomber 
sur  les  dîmes  purement  seigneuriales  dans  leur  ori- 
gine, qu'on  coniond  toujours  dans  cet  édit  avec  les 
dîmes  ecclésiastiques,  comme  s'il  n'y  avoit  jamais  eu 
qu'une  espèce  de  dîme  dans  le  royaume,  il  est  cer- 
tain que  cette  maxime  est  encore  contraire  au  droit 
canonique  qui  s'cbserve  depuis  cinq  cents  ans. 

Personne  n'ignore,  à  la  vérité,  que  l'église  s'est 
élevée,  pendant  plusieurs  siècles  dans  ses  conciles, 
contre  les  usurpateurs  des  biens  ecclésiastiques  en 
général,  et  en  particulier  contre  ceux  qui  lavoient 
dépouillée  des  dîmes  destinées  à  la  subsistance  de 
ses  minisires. 

Mais  enfin  ,  elle  s'est  relacliée  de  cette  première 
rigueur  en  faveur  de  ceux  qui  possédoient  des  dîmes 
à  titre  d'inléodation.  Ces  dîmes  ont  été  regardées  , 
et  dans  l'église  et  dans  l'état,  comme  des  biens  tem* 

Î)oreis,  liéréditaires ,  patrimoniaux,  qui  éloient  dans 
e  commerce  comme  les  terres  mêmes  dont  ils  dé- 
pendent. Ainsi ,  alléguer  à  présent  les  anciens  canons 
des  conciles  qui  ont  déclaré  les  laïcs  incapables 
de  posséder  des  dîmes  ,  c'est  confondre  toutes  les 
espèces  de  dîmes  et  faire  revivre  des  lois  éteintes  et 
abrogées  ,  non-seulement  par  le  non-usage  ,  mais 
encore  par  les  décisions  expresses  des  papes  et  des 
conciles,  qui  ont  regardé  comme  inviolable  toute  in- 
féodation  de  dîme  qui  étoit  présumée  avoir  précédé 
le  troisième  concile  de  Latran. 

Les  ordonnances  de  Saint-Louis,  de  1228  et  de 
l'an  1269,  que  Ton  cite  ensuite  contre  les  possesseurs 
de  dîmes  iuféodées ,  ont  encore  moins  d'application  à 
l'induction  qu'on  en  tire. 

L'ordonnan-e  de  1228,  ne  parle  que  des  dîmes 
dont  l'église  a  été  frustrée  pendant  long-tewps  par 
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la  malice  des  usurpateurs ^  et  ne  fait  aucune  men- 
tion de  celles  qui  ëtoient  posse'dées  à  titre  d'infeoda- 
tion  (1). 

11  ne  faut  même  employer  que  celle  de  l'iGg,  pour 
faire  voir  que  la  première  de  ces  ordonna uct's  ne 
regardoit  pas  les  dîmes  inféodées ,  et  qu'elle  n'a  ja- 
mais eu   d'exécution  à  l'égard  de  cesdîcnes. 

En  effet,  le  roi  Saii  t-Louis  y  permet  seulement 
aux  seigneurs  qui  possédaient  des  dîmes  iiiféi>dées 
dans  sa  mouvance,  ou  dais  celles  de  ses  sujets,  de 
les  donner  à  l'église,  saus  être  obligés  d'obtenir  le 
consentement  du  souverain. 

Mais  si  la  première  loi  avoit  eu  les  dîmes  inféodées 
pour  objet,  la  seconde  auroit  été  inutile^  car,  dès  le 
moment  que  tous  les  possesseurs  de  dîmes  inféodées 
auroient  élé  oblii,^és  de  les  rendre  à  Fé^lise,  il  auroit 
été  non-seulement  inulile,  mais  absurde,  de  faire  une 
loi  pour  leur  permettre  de  les  concéder  à  l'église 
sans  obtenir  l'agrément  du  roi,  à  quelque  titre  qu'ils 
le  ju^eroient  à  propos. 

Énlin  ,  celle  loi,  comme  la  première,  ne  parle 
que  des  dîmes  véritablement  ecclésiastiques  ,  et  il 
semble  que  ceux  qui  l'ont  rédigée  aionl  eu  en  vue 
les  deux  espèces  difîerentes  de  dîmes,  lorsqu'ils  ont 
fait  tomber  uniquement  sa  disposilion  sur  les  dîmes 
que  Téglise  recevroit ,  si  les  laïcs  ne  les  possé- 
doient  pas  (2). 

On  ne  peut  donc  pas  prouver  par  ces  ordonnances, 
que  Saint-Louis  ait  voulu  donnei'  aucune  alleinte  à 
la  portion  des  dîmes  inléodées.  11  ne  paroit  pas  même, 

(i)  Decinue  sanè  quibiis  fuit  ecclesia  loiigo  tempore  per  ma- 
litiani  inliabilantiuni  dcfraadala  ,  sfatuirnits  et  orninavitnus  qnod 
astimaiititr  ccclcsiis  ,  cl  ampliùs  laici  dtcimas  non  dctincant , 
sed  cas  eccîcsiis  libéré  liabtre  pennitlant. 

(?)  Quas  ecclesiœ  perciperent ,  si  eas  laici  non  /inhérent  : 
c'est  saij-»  doule  par  c»tlc  raison,  ri  par  plusieurs  autres  (jtrou 
pourroit  encore  employer  ici  ,  que  M.  Louet  ,  un  d^s  plus 
sages  et  des  plus  savau^  ina}^istrals  c|u*il  y  ail  eu  dans  le  par- 
lement ,  a  dit,  il  y  a  cent  an<,  que  celte  ordonnance  de  Saint- 
Louis  ue  regardoit  pas  les  dîmes  possédées  par  tes  lairs  avant 

D^yiguesseau.   Tome  IX.  'j4 
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par  la  cIcTiiirrc,  qu'il  ait  conccdé  à  l'ei^lise  colles 
qu'il  posscdoit;  eL  ce  prince  .si  reli^dcux  n'auroit  pas 
iiian(|ue  de  donner  cet  exemple  à  ses  sujets,  s'il  aVoit 
cru  la  portion  de  celte  espèce  de  bien  illégitime. 

C'est  donc  sans  aucun  fondement  que  celui  qui 
a  re'di^é  le  pre'ambule  de  Tédit  dont  il  s'agit,  ajoute 
que  les  laïcs  qui  ont  retenu  la  possession  des  dîmes 
iule'odées  ont  été  rc^ardc's  comme  les  usurpateurs 
des  biens  de  l'e'glise,  et  que  cela  a  donné  lieu  a  une 
infinité  de  procédures  dont  les  tribunaux  sont  encore 
présentement  remplis. 

Bien  loin  qu'on  les  ait  traités  comme  des  usur- 
pateurs ,  tous  les  parlemens  du  royaume  les  ont  tou- 
jours maintenus  dans  la  jouissance  de  ces  dîmes  , 
toutes  les  fois  qu'ils  ont  pu  prouver  une  ancienne 
possession,  et  qu'il  n'a  pas  paru  que  leur  titre  lut 
postérieur  au  concile  de  Latran. 

Les  maximes  sont  si  certaines  en  cette  nwtière  , 
qu'il  est  difficile  qu'il  y  ait  beaucoup  de  contestations 
sur  ce  sujet  ;  ou  s'il  y  en  a  quelques-unes  ,  elles  roulent 
uniquement  sur  le  fait ,  car,  à  l'égard  du  droit,  il 
est  si  certain  qu'il  n'y  a  pas  un  avocat  au  palais  qui 
ose  le  révoquer  en   doute. 

Après  avoir  mis  dans  la  bouche  du  roi  même  des 
propositions  si  nouvelles  et  si  contraires  aux  règles 
les  ])lus  communes  de  la  jurisprudence,  on  fait  en- 
core autoriser  par  Sa  Majesté,  dans  ce  préambule,  une 
maxime  Irès-fausse,  à  la  prendre  dans  les  termes  géné- 
raux dans  lesquels  elle  est  conçue. 

Cette  maxime  est,  que  le  délaissement  des  dîmes 
inféodées  fait  à  V  église  est  tellement  regardé  comme 
un  retour  de  ces  biens  a  leur  première  nature ,  quil 
nest  sujet  à  aucun  retrait  lignager  ni  féodal. 

le  concile  de  T^aUan  ,  et  qu'elle  ne  comprcnoit  que  les  dîmes 
qui  avoient  été  aliénées  ou  usurpées  peudarjl  le  règne  de  Phi- 
lippe-Auguste. Locitm  luihc.t  in  bonis  laicis  conccssis  post  La- 

teranensi  conciliiim.  Pnta  Philippi  si  tcmpurihus e.l 

ilccinias  anU)  La'eranensc  conciliuni  ii  laicis  posscssas  no>i 
comprehendil.  Duluc  avoit  remarqué  la  même  chose  avanl 
M.  Louet,  il  y  a  plus  de  cent  ciaquaute  ans. 
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Il  fallolt  donc  ajouter,  que  cette  régie  n'a  lieu, 
suivant  la  doctrine  de  Dumoulin  et  de  tous  les  jurfs- 
consultes  qui  Font  suivi  ,  et  selon  la  jurisprudence 
des  arrêts,  que  lorsque  les  dîmes  inféodées  sont  don- 
nées à  l'église,  sans  aucune  charge  ni  marque  ne 
^^,  car ,  hors  de  ce  cas,  elles  conservent  la  nature 
de  dîmes  inféodées  ,  ce  qui  est  si  cerlain  qu'il  est 
très-ordinaire  de  voir  des  ecclésiastiques  posséder 
des  dîmes  qu'ils  tiennent  en  fief  (i),  et  par  lesquelles 
ils  soutiennent  tous  les  jours  ,  et  avec  raison,  qu'ils 
ne  doivent  contribuer  que  subsidiairement  au  paie- 
ment de  la  portion  congrue  des  curés. 

Tant  de  maximes,  ou  douteuses  et  équivoques,  ou 
même  évidemment  fausses,  se  trouvent  néanmoins 
insérées  dans  un  préambule  à  la  tête  duquel  est  le 
nom  sacré  du  roi. 

Mais,  ce  ([ui  est  encore  plus  étonnant,  c'est  que  ces 
maximes,  dont  on  a  rempli  la  préface  de  cet  édit, 
ne  sont  pas  moins  opposées  aux  intérêts  du  roi  qu'a 
la  vérité,  et  qu'il  semble  qu'elles  n'aient  d'aulre  effet 
dans  le  lieu  où  elles  sont  placées  ,  que  de  décrier 
le  droit  que  l'on  veut  établir. 

En  effet, si  les  dîmes  sont  instituées  de  droit  divin, 
si  les  textes  sacrés  les  affectent  à  la  subsistance  dus 
ministres  de  l'église,  comment  le  roi  peut^il  en  per- 
mettre la  possession  aux  laïcs  à  prix  d'argent?  et 
si  les  principes  du  préambule  sont  véritables,  à  quoi 
tend  tout  le  dispositif,  si  ce  n'est  à  déroger  à  ce  que 
le  préambule  appelle  un  droit  divin  et  à  en  faire 
acheter  la  dispense  ? 

Si  les  décrets  des  saints  conciles  ont  déclaré  les 
laïcs  incapables  de  la  possession  des  dîmes  ,  et  si 
ces  lois  subsistent  encore  aujourd'hui  ,  les  laïcs  en 
peuvent-ils  devenir  capables  en   payant  une   finance 


au   roi? 


Et  si  Saint-Louis  a  véritablement  obliiré  tous  les 


(0  L'cdit  même  le  reconnoît ,  puisqu'il  dccharge  les  eccld- 
siastiqucs  qui  poâbcdcDt  des  dîmes  iiifcodccs  du  paiement  de 
la  taie. 

'4* 
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possesseurs  des  dîmes  ,  même  inféodées ,  à  les  re- 
metlre  entre  les  mains  de  l'église,  les  fidèles  servi- 
teurs du  roi  ne  doivent-ils  pas  craindre  qn/on  ne 
dise,  en  comparant  le  préambule  avec  le  dispositif 
de  redit,  qu'il  ne  convient  pas  à  un  prince  héritier 
de  la  piété,  encoi'e  plus  que  de  la  couronne  de  Saint- 
Louis  ,  de  dispenser  les  scii^nieurs  laïcs  de  cette 
restitution  ,  en  payant  une  taxe  cpii  ne  s'applique  pas 
même  à  réi:;lise ,  et  c'est  ce  qu'on  ne  peut  se  dispenser 
de  remarquer  en  cet  endroit. 

Car  enfm ,  si  tout  ce  qui  est  dans  le  préambule  de 
l'édit  est  véritable,  si  les  seigneurs  laïcs  qui  jouis- 
sent de  dîmes  inféodées  ne  sont  que  des  usurpateurs, 
c'est  réalise  seule  qui  a  été  dépouillée  par  leur  usur- 
pation ;  c'est  elle  qui  en  souffre  seule  5  ce  seroit  dune 
a  elle  seule  que  la  restitution  des  biens  usurpés  sur 
elle  devroit  être  faite. 

Mais ,  appliquer  celte  restitution  au  roi ,  qui  n'a 
souffert  aucun  préjudice  par  cette  usurpation,  et  qui, 
au  contraire  ,  en  a  profité  par  Tau^mentation  des 
profils  du  fief,  c'est  laisser  le  dommage  d'un  côté, 
et  mettre  le  dédommagement  de  l'autre.  L'église  seule 
a  été  lésée,  et  le  roi,  qui  ne  l'est  point,  reçoit  seul 
l'indemnité. 

11  semble  qu'on  ait  senti  en  quelc[ue  manière  cette 
difficulté  dans  le  préambule  de  l'édit,  et  que,  pour  y 
répondre,  on  ait  cherché  à  imaginer  une  espèce  de 
préjudice  (ju'on  a  supposé  que  le  roi  pourroit  souf- 
frir à  l'égard  des  dîmes  inféodées,  et  voici  en  quoi 
consiste  ce  préjudice. 

On  suppose  que  si  Ton  obligeoit  tous  les  seigneurs 
laïcs  à  abandonner  à  l'église  les  dîmes  inféodées 
qu'ils  possèdent,  il  seroit  du  au  roi  des  droits  de 
nouvel  acquêt  par  les  ecclésiastiques,  et  que  Sa  Ma- 
ieslé  perdant  ce  droit  par  la  confirmation  qu'elle  veut 
bien  accorder  aux  anciens  possesseurs  ,  il  est  juste 
ciu'elle  en  soit  dédommagée  par  la  taxe  qu'elle  exige 

d'eux. 

Un  raisonnement  si  singulier  péchc  visiblement 
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dans  son  principe  j  car  si  Tëglise  resloit  dans  la  pos- 
session des  dîmes  inféodées,  il  est  certain ,  suivant  les 
maximes  du  préambule  de  Fédit,  qu'elle  ne  feroit  point 
par  là  une  nouvelle  acquisition ,  elle  recouvrcroit  seu- 
lement son  ancien  patrimoine  ,  ce  ne  scroit  (  pour 
se  servir  des  termes  mêmes  du  préambule  )  qu'un 
retour  de  cetle  espèce  de  bien  à  sa  première  nature, 
réglise  cesseroit  de  perdre  ,  mais  elle  n'acquéreroit 
rien  à  proprement  parler.  Ainsi  le  roi  ne  pourroit , 
sans  injustice,  imposer  à  l'église  la  nécessité  de  lui 
payer  des  droits  de  nouvel  acquêt  pour  un  bien  qui 
lui  a  toujours  appartenu  de  droit ,  quoique  de  iait 
elle  en  ait  été  privée  pendant  long-temps. 

C'est  cependant  cette  injustice ,  que  le  roi  ne 
feroit  certainement  pas  à  Téglise,  qui  est  Tunique 
fondement  de  cette  idée  d'un  préjudice  imaginaire 
qu'on  suppose  gratuitement  que  le  roi  souffre  ,  en 
confirmant  les  anciens  possesseurs  des  dîmes  in- 
féodées. 

Au  reste  ce  ne  sont  pas  seulement  ces  anciens 
possesseurs  qui  ont  lieu  de  se  plaindre  de  l'injustice 
de  cette  taxe,  l'église  même  y  est  blessée,  quoiqu'il 
semble  d'abord  que  ce  soit  ses  intérêts  qui  aient 
inspiré  les  maximes  contenues  dans  la  préface  de 
l'édit. 

Après  avoir  traité  d'abord  d'usurpateurs  tous  les 
possesseurs  de  dîmes  inféodées ,  sans  aucune  distinc- 
tion, quoiqu'il  y  en  ait  plusieurs  qui  eu  soient  en 
possession  depuis  plusieurs  siècles  ,  tout  le  zèle  du 
préambule  se  réduit  à  confirmer  tous  ceux  qui  ont 
cent  ans  seulement  de  possession,  et  cela  sans  aucun 
examen  de  leur  titre ,  et  sur  la  seule  inspection  de 
la  quittance  d'un  traitant. 

Ainsi,  l'église  perd  par  là  le  droit  que  les  arrêts 
lui  ont  conservé  de  rentrer  dans  la  possession  de 
toutes  les  dîmes  ecclésiastiques  que  l'on  peut  prouver 
avoir  été  aliénées  par  l'église  depuis  le  concile  de 
Latran ,  encore  qu'elles  aient  été  possédées  pendant 
plus  de  deux  ou  trois  cents  ans. 
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Ainsi,  le  préambule  pèche  par  Texcès  des  maximes 
qui  y  sont  contenues,  el  le  dispositif  par  le  défaut 
de  la  règle  nouvelle  qui  y  est  établie.  L'un  est  con- 
traire ,  par  une  rigueur  outrée  ,  aux  droits  légitimes 
des  seigneurs  laïcs;  et  l'autre,  par  un  relâchement 
de  jurisprudence  qui  n'a  plus  aucun  principe  ,  et  qui 
est  directement  opposé  aux  justes  intérêts  de  l'église. 

Mais  si  Ja  taxe  dont  il  s'agit  n'est  pas  juste  en 
elle-même,  ni  par  rapport  aux  seigneurs  laïcs,  ni 
par  rapport  à  l'église,  elle  est  encore  plus  dangereuse 
par  ses  suites  ;  c'est  la  seconde  chose  qui  reste  à  expli- 
quer dans  ce  mémoire. 

Entre  plusieurs  inconvéniens  qu'on  pourroit  relever 
ici ,  on  en  choisira  trois  qui  paroissent  mériter  toute 
l'attention  de  Sa  Majesté. 

Le  premier,  est.  le  trouble  et  la  division  que  cet  édit 
va  répandre  dans  toutes  les  familles. 

On  y  jouit  depuis  un  temps  infmi  de  dîmes  inféo- 
dées ,  confondues  avec  le  reste  des  biens 3  elles  sont 
susceptibles  des  mêmes  conventions  et  des  mêmes 
engagemens.  On  les  a  vendues;  on  les  a  partagées 
comme  les  biens  dont  elles  dépendent;  on  a  vécu 
dans  cet  usage  sur  la  foi  d'un  concile  général ,  des 
décisions  des  papes ,  de  la  disposition  des  ordon- 
nances, de  la  jurisprudence  de  tous  les  parlemens. 
Cependant  aujourd'lmi  tous  ces  titres  sont  détruit.^ , 
tous  ces  retranchemens  sont  forcés;  mais  que  devien- 
dront tr)us  les  actes  qui  sont  faits  sur  la  foi  de  l'ancieri 
usage  ?  les  acquéreurs  vont  exercer  des  recours  contre 
les  vendeurs,  les  cohéritiers  contre  leurs  cohéritiers; 
il  faudra  changer  l'estimation  des  terres,  frais  de  ven- 
tilation, des  évaluations  nouvelles.  Dira-t-on  ,  pour 
s'en  défendre,  que  c'est  ici  un  fait  du  prince?  C'en 
est  un  en  elîét ,  on  aura  raison  de  le  dire;  mais  l'é- 
galité, qui  est  le  fondement  et  l'âme  de  tout  partage, 
soufîiira-t-eile  qu'un  cohéritier  perde  une  partie  de 
son  lot  ,  pendant  que  son  cohérilier  conservera  sa 
portion  toute  entière.  Combien  de  procès  et  de  con- 
teslatinns  vont   naître  à  l'occasion  de  cet  édit,  plus 
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nombreuses,  sans  comparaison,  et  plus  fâcheuses  que 
celles  qu*on  y  fait  servir  de  picLexlc  ?  C'est  un 
premier  inconvénient  qui  est  inséparable  de  Texécu- 
tion  de  l'ëdit. 

Le  second,  est  une  suite  aussi  nécessaire  de  la  nature 
des  dîmes  inféodées,  et  de  la  manière  en  laquelle  on 
doit  exiger  le  paiement  de  cette  taxe. 

Il  n  y  a  presque  point  de  corps  de  dîmes  inféodées 
qui  subsiste  par  lui-même,  et  qui  ne  soit  attaché  à 
une  terre.  Tl  est  fort  rare  que  Ton  alTerme  séparément 
ces  sortes  de  revenus;  on  les  comprend  dans  les  baux 
de  la  terre  entière. 

Ainsi,  pour  payer  le  nouveau  droit  dont  on  cliarge 
ces  sortes  de  biens,  il  faudra  nécessairement,  comme 
redit  même  le  porte,  procéder  à  des  ventilations  et  à 
des  estimations,  pour  pouvoir  fixer  la  véritable  valeur 
de  la  dîme  inféodée.  C'est  en  vain  que,  pour  remédier 
en  quelque  manière  à  cet  inconvénient,  on  accorde 
par  i'édit,  aux  propriétaires,  la  faculté  de  représenter 
les  contrats  d'acqui.sition.  Ces  titres,  pour  l'ordinaire  _, 
seront  aussi  peu  utiles  que  les  baux  ,  parce  que  l'on 
n'exprime  presque  jamais  dans  un  contrat  de  vente 
d'une  terre,  le  prix  particulier  d'une  dîme  qui  en  dé- 
pend. Or,  dans  cette  nécessité  générale  de  faue  esti- 
mer toutes  les  dîmes  inféodées  du  royaume,  pour 
parvenir  au  recouvrement  de  la  nouvelle  taxe,  à 
combien  de  frais  et  de  vexations  va-t-il  exposer  les 
sujets  du  roi,  qui,  jusqu'à  présent  paisibles  possesseurs 
d'uu  bien  non  sujet  à  aucune  recherche,  vont  être 
réduits  à  la  nécessité  de  se  défendre  contre  les  pr)i]r- 
suites  d'un  Iraitaut  pour  sauver  ce  qu'on  leur  laisse 
de  leur  ancien  patrimoine  ? 

Le  troisième  inconvénient  est  que  cette  recherche 
retombera  précisément  sur  la  noblesse,  entre  les  maius 
de  laquelle  sont  les  dîmes  inféotlées  ,  pour  la  plus 
grande  partie;  et,  pendant  qu'elle  consume  le  reste  do 
sa  fortune  par  des  efforts  qui  surpassent  ses  forces,  et 
qu'elle  expose  tous  les  jours  sa  vie  pour  la  déi'ense  de 
l'état ,   il  faudra  néanmoins   qu'elle  ait  le  déplaisir 
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cVessnycr  les  poursuites  rigoureuses  d'un  traitant , 
sans  pouvoir  trouver  pour  le  satisfaire  un  argent  dont 
elie  manque  pour  les  choses  les  plus  nécessaires  ,  et 
oui  seroit  mieux  employé  dans  le  service  militaire  , 
s'il  lui  en  restoii  encore  à  y  sacrifier. 

Cet  inconvénient  est  si  grand  et  si  fâcheux  dans  la 
conjonclure  préi>entc,que,  quand  il  n'y  en  auroit  point 
d'autre  dans  l'exécution  de  l'édit  dont  il  s'agit ,  il 
semble  que  c'en  seroit  assez  pour  engager  le  roi,  par 
bonté  et  par  justice,  à  ne  point  imposer  une  charge 
dont  le  poids  retombera,  pour  la  plus  grande  partie, 
pres(jue  entièrement  sur  ceux  qui  le  servent  au  prix 


de  ieur  sang. 


On  n'ignore  pas  que  Sa  Majesté  a  besoin  plus  que 
jamais  de  secours  extraordinaires,  et  ceux  qui  se 
sont  crus  obligés  en  honneur  et  en  conscience  à  don- 
ner ce  mémoire,  se  sont  fait  cette  objection  à  eux- 
inémcs  ,  autant  de  fois  et  aussi  fortement  que  le 
pourront  faire  ceux  qui  le  liront. 

Ils  savent  qu'il  est  juste  que  tout  le  monde  contribue 
aux  besoins  prcssans  de  l'état;  ils  sont  plus  pénétrés 
que  personne  de  la  vérité  de  ces  grands  principes 
qui  doivent  être  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les 
sujets  du  roi,  et  ils  tâcheront  toujours  d'inspirer  aux 
autres  les  mêmes  sentimeus  par  leurs  exemples  encore 
plus  que  par  leurs  discours.  Que  le  roi  juge  à  propos 
de  se  faire  donner  de  nouveaux  secours  par  les  pro- 
priétaires des  fonds  de  terre,  ils  doivent  tous  obéir 
avec  soumission  et  avec  zèle,  c'est  un  devoir  indis- 
pensable ;  mais,  que,  pour  exigence  secours,  on  éta- 
blisse des  maximes  nouvelles,  et  qu'on  change  la  face 
delà  jurisprudence;  qu'on  décrie  une  espèce  de  bien 
très-considérable  dans  la  royaume;  qu'on  en  diminue 
la  valeur  à  perpétuité  ;  et  que  Ton  fasse  naître  par 
un  seul  édit  une  source  de  taxes  qui  se  renouvelleiont 
élernellement  à  chaque  guerre ^  et  qui  consommeront 
enfin  le  f(mds  de  cette  nature  de  bien,  c'est  ce  que 
les  magistrats  les  plus  zélés  pour  le  service  du  roi  ne 
sauroient  voir  sans  douleur  :  c'est  un  de  ces  maux 
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dont  la  durée,  beaucoup  plus  longue  que  la  cause 
qui  les  produit,  se  perpétuera  après  la  guerre  et  trou- 
blera la  douceur  de  la  paix  ;  c'est  par  conséquent  une 
de  ces  charges  publiques  dont  il  est  du  devoir  des 
magistrats  de  représenter  avec  respect  les  grands  in- 
convéniens  j  et  ils  ne  sauroient  se  taire  dans  ces  occa- 
sions sans  manquer  également  à  ce  ce  qu'ils  doivent 
au  roi,  au  public  et  à  eux-mêmes. 
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MEMOIRE 

Sur  le  premier  degré  de  juridiction  réservé  par 
plusieurs  arrêts  à  des  chapitres  dont  on  détruisoit 
l'exemption, 

DROIT. 


vJETTE  réserve  peut  être  examinée  ou  dans  le  cfroit 
ou  dans  le  fait.  Quant  au  droit  :  i.°  Toute  juri- 
diction, même  en  première  instance,  appartient  de 
droit  commun  à  réveque,*  les  auteurs  les  plus  éclairés 
et  les  plus  savans  avocats-généraux  ont  avancé  même 
que  ce  droit  commun  pouvoit  être  appelé  un  droit 
divin  ,  attaché  au  caractère  d'évêque  ,  et  compris 
dans  la  mission  donnée  par  Jésus-Christ  aux  apôtres 
et  à  leurs  successeurs.  Tous  les  principes  (ju'on  «i 
employés  pour  aholir  les  exemptions  des  chapitres  , 
sont  fondés  sur  ce  droit  immuable  attaché  à  Tépisco- 
pat. 

2.^  De  toutes  les  exemptions ,  les  moins  favorables 
sont  celles  des   chapitres. 

On  sait  qu'elles  n'ont  commencé  que  vers  le  dou- 
zième siècle,  et  qu'elles  doivent  leur  naissance  au 
droit  d'élection  qui  appartenoit  alors  aux  chapitres 
des  églises  cathédrales  :  dioit  qui  donnoit  lieu  à  des 
factions  secrètes  entre  ceux  qui  vouloient  etrp  élus 
électeurs  ,  aux  moyens  des(|uelles  les  chapitres  ob- 
tenoient  tout  ce  qu'ils  vouloient  de  ceux  qui  bri- 
guoient  leurs  suiïragcs.  Indépendamment  même  de 
ces  conventions  ,  un  évêque  qui  devoit  sa  dignité  à 
son  chapitre  ,  et  qui  pensoit  souvent  à  la  perpétuer 
dans  sa  (amllle,  ne  pouvoit  rien  refuser,  soit  par 
reeonnoissance  ou  par  intérêt,  à  ce  menu*  chapitre. 
De  pareilles  vues,  fondement  le  plus  commun  des 
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exemptions  de  chapitres, pourroient- elles  être  mises 
dans  la  balance  avec  rinslitution  divine  de  Tépis- 
copat,avec  l'usage  et  la  doclrine  de  l'église  primi- 
tive ?  C'est  ce  qui  a  été  observé  par  les  avocats- 
généraux  dans  les  causes  où  il  s'agissoit  de  l'exemption 
des  chapitres,  et  qui  a  donné  lieu  de  les  proscrire 
toutes  les  fois  qu'elles  ont  été  attaquées  depuis  un 
siècle.  Mais  cette  raison  essenlielle  d'y  donner  at- 
teinte ,  n'exclut-elle  pas  aussi  la  réserve  d'un  premier 
degré  de  juridiction ,  qui  suppose  toujours  qu'une 
juridiction  attachée  au  caractère  épiscopal  par  l'ins- 
titution primiiive,  par  la  discipline  de  ces  premières 
âges  de  l'église  qui  auroient  dû  servir  de  modèle  et 
de  règle  aux  siècles  suivans  ,  peut  être  transférée  de  la 
personne  de  l'évêque  en  celle  d'un  chapitre,  et  cela 
par  l'autorité  d'un  tribunal    séculier? 

5.®  Les  ordonnances  du  royaume  s'accordent  par- 
faitement dans  celte  matière  avec  les  saints  décrets. 
L'article  II  d'une  des  plus  sainles  et  des  plus  respec- 
tables lois  de  la  France  (c'est  celle  d'Orléans,  de  i56o, 
faite  dans  l'assemblée  des  trois  états  du  royaume)  or- 
donne que  tous  abbés,  abbesses ,  prieurs,  prieures, 
non  étant  chefs  d'ordres  ,  ensemble  tous  chanoines  et 
chapitres  tant  séculiers  que  réguliers ,  et  des  églises 
cathédrales  ou  collégiales  ,  soient  indij^eremmcnt 
sujets  à  U archevêque  ou  évéque  diocésain ,  sans  quds 
puissent  s'aider  d'aucun  privilège  d'exemption ,  et 
pour  le  regard  de  la  Visitation  et  punition  des 
crimes^  etc. 

Il  n'y  a  point  là  d'exception  pour  le  premier  degré 
de  juridiction;  et  ce  qui  est  très-remarquable,  c'est 
que  cet  article  ,  et  d'autres  qui  sont  dans  la  même 
ordonnance  mettent  des  restrictions  ou  des  modifi- 
cations aux  expressions  générales  qui  sont  à  la  tète 
du  même  article  en  faveur  des  comnuinautés  reli- 
gieuses; mais  il  n'y  en  a  aucune  par  raj)port  aux 
chapitres,  cjui  doivent  tous,  siii\ant  l'ordonnance 
d'Orléans  ,  demeurer  imuiédiatemeut  siijels  à  la  juri- 
diction épiscopale. 

Les   avocats -généraux    qui    ont   tant    contribué    à 
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tlélrnire  Tabiis  des  exemptions  ,  n'ont  pas  manqué 
de  faire  valoir  avec  lorce  rauLorilé  de  cette  ordon- 
nance générale j  et  M.  Talon ^  dans  une  cause  qui 
rcgardoit  l'union  de  la  cure  de  saint- Saturnin  au 
chapilre  de  Chartres ,  dit  que  cette  loi  ,  approuvée 
par  les  trois  ordres  du  royaume  ,  doit  être  d'autant 
plus  religieusement  observée ,  que  ce  n'est  pas  une 
loi  nouvelle,  et  qu'elle  ne  fait  autre  chose  que  de 
remettre  dans  le  véritable  chemin  les  personnes  éga- 
rées, en  leur  retraçant  les  règles  que  l'évangile,  les 
conciles  et  nos  libertés  ont  si  salutairement  pres- 
crites. 

4.°  La  discipline  du  concile  de  Trente  n^est  pas 
contraire  sur  ce  point  aux  lois  ou  aux  maximes  de 
la  France.  On  y  donne  aux  évêques  le  pouvoir  de 
visiter  les  monastères  ,  même  exempts  ,  et  qui  ne 
sont  de  nul  diocèse  ;  ils  sont  chargés  indistinctement 
de  laire  observer  en  tous  lieux  les  décrets  du  concile. 
La  seule  précaution  qu'on  y  a  prise,  est  de  ne  faire 
exercer  ce  pouvoir  aux  évêques  ,  que  comme  délé- 
gués du  saint  Siège  :  tanquain  apostoUcœ  Sedis 
delegati.  C'est  ce  qui  a  empêché  que  plusieurs  des 
meilleurs  canons  de  ce  concile  n'aient  été  adoplés 
dans  le  royaume  ;  mais  la  substance  en  est  conforme 
à  nos  maximes  sur  le  point  dont  il  s'agit,  et  c'est 
ce  que  M.  Talon  a  eu  soin  de  faire  remarquer  dans 
la  même  cause  dont  on  vient  de  parler,  comme 
dans  jilusieurs  autres. 

Il  arriveroit  cependanl ,  si  l'on  autorisoit  en  gé- 
néral un  premier  degré  de  juridiction  en  faveur  des 
chapitres  (jui  perdent  leur  exemption,  que  l'évèque 
auroit  moins  de  p(juvoir  dans  son  diocèse  qu'il  n'en 
auroit  eu  si  le  concile  de  Trente  avoit  été  reçu  en 
France  -,  et  par  conséquent  ce  seroit  bien  en  vain 
que  nous  nous  vanterions  d'avoir  mieux  conservé  les 
anciens  canons  et  la  discipline  primitive  que  beau- 
coup d'autres  nations,  en  (juoi  nous  faisons  consister 
piincipalcmcnt  les  hbcrtés  de  l'église  galUcanr. 

5.*"  Il  ftut  distinguer  deux  sortes  de    juridiction 
qu'on  peut  laisser  exercer  à  uu  chapitre. 
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L'une  est  une  pleine  et  entière  juridiction  con- 
tentieuse,  civile  et  criminelle,  qui  s'étend  à  toute 
sorte  de  cas  ou  de  crimes  ,  et  qui  n'est  restreinte 
que  parce  qu'elle  ne  s'exerce  qu'à  la  charge  de  l'appel , 
ou  parce  (fu'en  cas  de  négligence  l'évêque  a  droit 
d'y   suppléer. 

L'autre  n'est  qu'une  simple  juridiction  correc-* 
tionnelle,  qui  n'a  lieu  que  pour  des  fautes  légères, 
et  qui  a  été  fort  bien  caractérisée  par  un  arrêt  du 
parlement  d'Aix  ,  rendu  en  i6oS  ,  entre  l'évêque 
et  le  chapitre  de  Castres ,  dont  on  parlera  dans  la 
suite. 

Cette  dernière  espèce  de  juridiction  est  beaucoup 
plus  favorable  que  la  première.  On  peut  dire  qu'elle 
est  attachée  à  tout  corps  ou  communauté  ,  qui  a  une 
espèce  de  droit  de  police  et  de  discipline  sur  ses 
membres,  pour  y  entretenir  le  bon  ordre  et  la  tranquil- 
lité. Il  y  auroit  d'aulant  moins  d'inconvénient  à  laisser 
un  tel  pouvoir  entre  les  mains  des  chapitres ,  qu'il 
consiste  plutôt  dans  un  droit  de  correction  intérieure 
et  presque  domestique,  que  dans  un  véritable  exer- 
cice de  juridiction  telle  que  celle  qui  est  attachée 
au  caractère  épiscopal  ;  en  sorte  qu'on  peut  dire  que 
cette  espèce  de  juridiction  correctionnelle  n'a  rien 
d'incompatible  avec  la  vraie  juridiction  qui  réside 
dans   la  personne   de   l'évêque. 

Mais  en  est-il  de  même  de  cette  juridiction  vé- 
ritable et  entière  que  l'on  confie  à  des  chapitres  par 
l'autorité  d'un  tribunal  séculier?  C'est  ce  qui  paroît 
susceptible  d'une  grande  dilTienlfé,  et  ce  dont  on 
ne  peut  juger  que  par  les  principes  dont  on  vient 
de   donner  une   notion  générale. 

6."  Une  dernière  réflexion  qu'on  peut  faire  sur 
ce  sujet,  et  qui  est  en  quclcjue  manière  fj'iui  ordre 
supérieur  à  toutes  les  autres,  est  d'envisager  la  chose  , 
c'est-à-dire,  l'attribution  d'un  premier  degré  de 
juridiction  à  des  chapitres  ,  par  rapport  au  bien  de 
l'église. 

On  s'est  plaint  ,  vX  avec  raison  ,  de  l'iinpiinilé  que 
les  exemptions  assuroient ,  en  quehjue  uianière.  auT 
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chanoines  exempts,  et  du  relâchement  de  la  dlsci- 
pUne;  qui  en  ëtoit  une  suite  nécessaire.  M.  Talon 
s'est  élevé  fortement  conire  cet  abus;  et  l'on  peut 
voir  ce  qu'il  en  dit ,  en  ])orlant  la  parole  dans  rafïàire 
du  chapitre  de  SeiiS.  Mais  l'expérience  fait  voir  que 
l'attribution  d'un  premier  degré  de  juridiction  pro- 
duit  à   peu  près  le  même  inconvénient. 

On  s'est  lîalté  de  le  prévenir,  soit  en  réservant 
à  Févequc  le  pouvoir  de  suppléer,  après  un  certain 
temps  ,  à  la  négligence  du  chapitre  ,  soit  en  ordon- 
nant que  le  chapitre  n'exerceroit  sa  juridiction  qu'à 
la  charge  de  l'appel,  ce  qui  met  i'évéque  en  droit 
d'en  réformer  les  jugemens  lorsqu'il  trouve  de  l'irré- 
gularité ou  une   indulgence  excessive. 

Mais  quel  eiïét  produisent  ces  précautions  insuffi- 
santes? On  trouve  le  moyen  de  les  éluder  par  quelque 
procédure  superficielle  qui  ne  sert  qu'à  prévenir 
l'official  de  révè([ue  ,  et  qu'on  laisse  tomber  lors- 
qu'elle a  eu  cet  efiét;  ou  ,  si  on  la  continue,  elle  n'est 
suivie  que  d'une  condamnation  si  légère,  qu'elle  ne 
produit  aucun  fruit:  encore  cela  n'arrive-t-il  presque 
jamais. 

Le  zèle  du  promoteur  et  de  l'official  de  I'évéque 
pourroit  y  remédier,  à  la  vérité  ;  mais,  outre  qu'ils 
sont  souvent  eux-mémxes  du  corps  du  chapitre  ,  ils 
craignent  de  se  commettre  avec  ce  corps  ;  ils  aiment 
mieux  fermer  les  yeux,  que  de  se  faire  des  ennemis  ; 
et  I'évéque  même  est  obligé,  en  quelque  manière, 
d'approuver  leur  ménagement  et  leur  silence  ,  pour 
ne  pas  se  brouiller  avec  son  chapitre. 

C'est  ce  qui  fait  que  ,  comme  M.  Talon  le  disoit 
dans  l'aflàire  du  chapitre  de  Sens ,  rien  n'est  si  rare 
que  de  trouver  l'exemple  d'une  justice  exacte  qui 
ait  été  rendue  contre  un  chanoine;  car  ce  qu'il  dit 
des  chanoines  exempts  ,  ne  se  vérifie  ])as  moins  dans 
les  cha])itres  qui  ont  un  premier  degré  de  juridic- 
tion :  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  si  l'on  faisoit  une 
recherche  exacte  ,  soit  dans  le  grelïé  de  ces  chapitres , 
soit  dans  celui  de  l'offîcialité  de  I'évéque,  on  n'y 
U-ouveroit  presqu'aucun   vestige,   ni   de   procédures 
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poursuivies  jiisrru'à  la  iin  contre  un  chanoine  devant 
le  juge  (lu  chapitre  ,  ni  de  jugemens  rendus  par 
rofficial  de  l'évéque^  pour  reformer  ceux  du  premier 
juge  établi  par  le  chapitre.  , 

Ainsi  ,  le  droit  de  suppléer  à  sa  négliijence  par 
l'autorité  supérieure  de  Tévérjue,  et  le  pouvoir  de 
rélbrfner  les  jugemens  prononcés  par  l'official  du 
chapitre ,  deviennent  des  remèdes  inutiles  ;  et  le 
même  relâchement  ou  les  mêmes  abus  que  Ton  voit 
dans  les  chapitres  exempts,  se  perpétuent  dans  ceux 
qu'on  n'a  soumis  à  l'évéque  qu'en  leur  accordant  un 
premier  degré  de  juridiction. 

Il  n'y  a  d'exception  à  faire  sur  ce  point ,  qne  pour 
ïcs  cas  privilégiés  :  on  est  forcé  al  ts  d'agir  contre 
le  chanoine  coupable  ,  parce  oue  le  juge  royal  ne 
manque  pas  de  procéder  contre  lai.  Mais  ce  cas  ne 
regarde  point  le  juge  du  chapitre  qui  a  conservé 
un  premier  degré  de  juridicliou ,  parce  que  ce  juge 
étant  exchjs  d'instruire  le  procès  à  un  clerc  con- 
joinlement  avec  le  juge  royal ,  c'est  toujours  Yoiïi- 
cial  de  révêque  qui  connoît  immédiatement  de  ces 
sortes  de  crimes. 

Au  surplus  ,  on  croit  que  la  même  indulgence  règne 
dans  les  chapitres  qui  ont  un  premier  degré  de  juri- 
diction, que  dans  ceux  qui  sont  encore  exempts  au 
moins  de  (ail  :  i)  est  mémo  vraisemblable  que  les 
derniers  sont  plus  attentifs  à  faire  leur  devoir  que  les 
premiers,  parla  crainte  de  perdre  leur  exemption  ; 
au  lieu  que  les  autres  n'ayant  plus  rien  à  perdrir 
pour  ainsi  dire,  sont  encore  plus  portés  à  la  négli- 
gence ,  ou  du  m  ins  à  n'agir  .[u'aulant  qu'il  est  néces- 
>aire  pour  arrêter  l'ollicial  de  l'évéque. 

7.®  La  manière  même  dont  la  jurisprudence,  fa- 
vorable aux  chapitres  sur  le  premier  degré  de  juri- 
dictif)n,  s'est  introduite,  le  motif  qui  y  a  donné  lieu, 
les  ^ariali<'ns  (îue  celle  jurisprudence  a  reçues,  rt 
son  dernier  état,  sont  autant  de  circonstances  qui 
peuvent  faire  douter  si  cette  jurisprudence  a  été 
Lien  fondée  ilans  le  droit,  et  si  elle  doit  être  tii'éc  à 
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conséquence.  C'est  ce  qui  conduit  naturellemenl  à 
l'examen  du  second  point  qu'on  a  distingué  d'abord; 
c'est-à-dire  ,  à  ce  qu'on  peut  appeler  le  fait  dans 
celte  matière. 

FAIT. 

Pour  discuter  plus  exactement  les  diflerens  exem- 
ples ou  les  préjugés  qu'on  y  trouve  de  part  et  d'autre  , 
il  faut  en  distinguer  de  deux  sortes.  Les  uns,  sont 
des  arrêts  des  parlcmens.  Les  autres ,  sont  des  arrêts 
du  conseil.  L'explication  de  ces  arrêts  demande  aussi 
des  distinctions,  ou  plutôt  elle  peut  donner  lieu  à  quel- 
ques questions  qui  doivent  être  envisagées  séparément, 
et  qu'on  peut  réduire  aux  points  suivans.  i."  En  quel 
temps  la  jurisprudence^  qui  réserve  aux  chapitres 
un  premier  degré  de  juridiction  a-t-elle  commencé  ? 
nP  Quelle  en  a  été  la  raison  ou  le  motif?  5.'^  Cette 
jurisprudence  a- 1- elle  été  constante  et  uniforme? 
4-°.  Quel  en   est  le  dernier  état  ? 

PREMIER    POITsT. 

Jurisprudence  sur  le  premier  degré  de  juridiction, 

ILe  premier  vestige  qu'on  en  trouve  est  dans 
un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Provence  ,  le  19 
juin  1608,  entre  l'évéque  et  le  chapitre  de  Castres. 

Mais  on  y  a  distingué  avec  soin  la  véritable  juri- 
diction, qui  a  pour  objet  la  punition  de  ce  qui  peut 
mériter  le  nom  de  crimes  et  la  juridiction  correction- 
nelle, c'est-à-dire  ,  suivant  cet  arrêt,  celle  qui  con- 
cerne la  correction  des  mœurs  et  direction  du  service 
divin  y  et  fautes  qui  ne  tombent  sous  le  titres  de 
crimes. 

La  première  est  conservée  à  l'évéque,  la  seconde  est 
laissée  au  chapitre  ;  ainsi  il  n'y  a  rien  de  plus  correct 
que  la  disposition  de  cet  arrêt,  et  elle  auroit  pu  servir 
de  modèle  à  ceux  qui  ont  été  rendus  depuis  dans 
d'autres  parlcmens. 
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On  ne  peut  donc  trouver  une  autre  époque  du 
commencement  de  Tintroduclion  d*un  premier  deeré 
de  juridiction  entière  réservé  à  des  chapitres,  que 
l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris,  le  20  dé- 
cembre 1666,  entre  Tévêque  de  Noyon  et  le  cha- 
pitre de  Saint-Furcy  de  Péronne ,  où  l'on  donne 
efTectivement  à  ce  chapitre  un  premier  degré  de 
juridiction  sur  ses  membres ,  sous  les  conditions  mar- 
quées par  cet  arrêt. 

Mais  M.  Talon  observa  alors  qu'il  y  avoit  une 
bulle  d'Anastase  IV ,  confirmée  par  ses  successeurs 
qui  attribuoit  au  chapitre  curam  et  juslitiam  cano- 
nicorum  sancti  Fursis  y  eic,  en  sorte  que  cette  juri- 
diction se  trouvoit  fondée  sur  des  titres  du  onzième 
et  du  douzième  siècle,  exécutés  depuis  ce  temps- 
là.  Ainsi  le  titre  et  la  possession  sembloient  se  ré- 
unir en  faveur  du  chapitre. 

Quoique  cet  arrêt  ,  fondé  sur  des  raisons  sin- 
gulières ,  put  paroître  ne  devoir  pas  être  tiré  à 
conséquence,  cependant  cet  exemple  ayant  été  une 
fois  donné,  le  parlement  le  suivit,  en  jugeant  Ja 
cause  célèbre  de  l'exemption  prélendiie  du  chapitre 
de   Sens,  par  un  arrêt  du  \i  décembre    1670. 

Il  est  cependant  remarquable  que,  lorsque  celte 
affaire  fut  plaidée  à  la  grand'chambre ,  M.  Talon 
qui  y  porla  la  parole,  et  qui  avoit  conclu  quatre 
ans  auparavant  à  réserver  un  premier  degré  de  juri- 
diction au  chapitre  de  Péronne,  ne  proposa  point 
le  même  tempérament  en  faveur  du  chapitre  de  Sens 
et  conclut  purement  et  simplement  à  abolir  l'exemp- 
tion. Mais  l'affaire  ayant  été  ah)rs  appointée  ,  elle 
fut  ensuite  jugée  par  écrit  plus  favorablement  pour 
le  chapitre  j  et  c'est  véritablement  l'arrêt  de  Sens 
qui  doit  être  regardé  comme  le  fondement  de  la 
jurisprudence  qui  s'est  introduite  en  cette  matière, 
et  qui  a  donné  lieu  à  de  semblables  décisi(jns  pro- 
noncées en  167  I  pour  le  chapitre  de  Rosoy,  en  1G84 
jjour  le  chapitre  d'Angouiême,-  mais  on  remarquera 
dans  la  suite  f[u'il  y  a  d'autres  arrêts  du  même  par- 
lement où  cette  jurisprudence  n'a  pas  été  suivie. 

D* /Isnicssçau.   Tomo  JX.  25 
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SECOND    POINT. 

Motifs  des  arrêts  favorables  aux  chapitres. 

Ou  ne  peut  en  imaginer  que  deux,  dans  une  ma- 
tière où  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  juges  se  sont 
conduits  par  un  esprit  de  tempérament  et  de  con- 
ciliation, plutôt  que  par  des  principes  d'une  justice 
exacte  et  rigoureuse. 

Le  premier  a  été  tiré  vraisemblablement  de  la 
considération  du  changement  de  la  jurisprudence  sur 
le  point  essentiel ,  c'est-à-dire ,  sur  Texemption  totale 
des  chapitres. 

Il  y  avoit  plusieurs  anciens  arrêts  qui  avoient  été 
rendus  en  faveur  des  chapitres  ([ui  se  prétcndoicnt 
exempts.  Ces  arrêts  étoient  fondés,  d'un  côté  ,  sur 
le  grand  respect  qu'on  avoit  eu  pendant  long-temps 
en  France  pour  la  possession  ,  et  de  l'autre  ,  sur  ce 
que  c'étoit  le  seul  point  dont  les  tribunaux  séculiers 
se  crussent  alors  les  juges;  le  reste,  c' est-a-dire ,  le 
pétitoire  ou  le  fond  même  de  l'exemption  leur  parois- 
sant  être  de  la  compétence  des  juges  ecclésiastiques. 
Le  progrès  de  l'étude  et  de  la  connoissance  des  vrais 
principes  ,  et   surtout  de   ceux  qui  regardent  l'efïët 
de  l'appel  comme  d'abus ,  ont  fait  ouvrir  les  yeux 
sur  le  vice  de  toutes  les  exemptions  des  chapitres ,  et 
sur  le  pjmvoir  que  les  juges  ont  senti  qu'ils  avoient 
d'y  remédier  ,  sans  devenir  contraires  à  eux-mêmes; 
parce  que  les  anciens   arrêts  n'avoicnt  jugé   que  le 
fait,  et  qu'il  n'en  résultoit  qu'une  preuve  de  la  pos- 
session bien  établie  de  la  part  des  chapitres ,  au  lieu 
que  les  derniers  arrêts  ont  prononcé  sur  le  droit, 
en  déclarant  les  exemptions  abusives,  supposant  avec 
raison  que  l'abus  ne  se  couvroit  point  par  la  posses- 
sion. 

C'est  donc  dans  le  passage  de  l'ancienne  jurispru- 
dence ,  favorable  aux  chapitres  exempts ,  à  la  nouvelle , 
qui  leur  est  contraire ,  que  le  parlement  de  Paris  a  cru 
devoir  adoucir,  pour  ainsi  dire,  ce  passage,  et  rendre 
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le  cliangement  moins  amer  aux  chapitres,  en  leur  ré- 
servant un  premier  degré  de  juridiction,  plutôt  par 
condescendance  que  sur  le  fondement  d'un  véritable 
droit. 

Le  second  motif,  qui  a  concouru  avec  le  premier, 
a  été  un  reste  de  ce  respect  de  nos  pères  pour  Jes  an- 
ciennes possessions.  On  a  eu  de  la  peine  à  dépouiller 
tout  d'un  coup  ,  et  en  entier,  ceux  qui  avoient  l'avan- 
tage d'avoir  joui  pendant  plusieurs  siècles  d'un  droit, 
quoique  mal  acquis  dans  son  principe  j  et  l'on  a  cru 
les  ramener  suffisamment  à  la  règle,  en  faisant  cesser 
leur  exemption  totale,  pour  les  remettre  sous  l'auto- 
rité del'évêque,  qui  demeure  toujours  leur  supérieur, 
lors  même  qu'on  leur  accorde  un  premier  degré  de 
juridiction ,  puisqu'ils  ne  l'exercent  qu'à  la  charge  de 
l'appel  par-devant  lui.  On  s'est  même  porté  d'autant 
plus  volontiers  à  avoir  ce  ménagement  pour  eux ,  que, 
suivant  plusieurs  savans  canonistes ,  un  premier  degré 
de  juridiction  peut  s'acquérir  par  prescription,  au  lieu 
que  suivant  les  mêmes  canonistes  ,  rexcmption  entière 
de  la  juridiction  épiscopale  est  un  privilège  qui  exige 
un  titre  canonique  fondé  sur  des  causes  légilimes,  et 
revêtu  des  formes  nécessaires ,  sans  quoi  ia  plus  longue 
possession  ne  peut  l'établir. 

On  a  donc  fait  une  espèce  de  distinction  spécieuse 
dans  la  possession  des  chapitres.  En  tant  qu'elle  anéan- 
tissoit  tout  exercice  de  la  juridiction  épiscopale,  elle 
a  été  regardée  abusive.  En  tani  qu'elle  siipposoit  au 
moins  un  premier  degré  de  juridirlion  dans  les  cha- 
pitres, on  l'a  considérée  comme  tolérable  ,  surtout 
dans  un  temps  où  Ton  vouloit  éviter  de  paroître  passer 
tout  d'un  coup  et  sans  milieu  d'une  extrémité  à  l'autre. 

Mais  ce  qui  s'est  fait  dans  ce  moment  cxilicpic, 
doit-il  subsister  à  présent  que  le  changement  de  ju- 
risprudence est  affermi  par  un  si  grand  nombre  d'ar- 
rêts? Et  un  tempérament  pris  par  une  espèce  de  con- 
descendance et  de  sage  économie,  doit-il  devenir  une 
règle  perpétuelle?  C'est  ce  qui  mérite  un  examen  sé- 
rieux,  et  ce  qui  doit  être  envisagé  dans  un  esprit  de 
législation,  plutôt  que  de  décision  particulière. 


?;5* 
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TROISIÈME    POINT. 

ha  juridiction  favorable  aux  chapitres  a-t-elle  été 

constante  ? 

Cela  s'éclaircit  par  Thistoire  des  difFe'rens  arrêts 
rendus  au  parlement  de  Paris  sur  cette  matière,  de- 
puis Tannée  1666  jusqu'à  présent.  • 

Ce  fut  dans  cette  année  qu'on  vit ,  pour  la  première 
fois,  un  degré  de  juridiction  donné  à  un  chapitre, 
dans  l'arrêt  rendu  entre  l'évèque  de  Noyon  et  le  cha- 
pitre de  Saint-Furcy  de  Péronne. 

Mais  on  peut  douter  si  cet  arrêt  doit  être  mis  au 
nombre  de  ceux  qui,  sur  ce  point,  sont  favorables 
aux  chapitres,  parce  que,  comme  on  Ta  remarqué, 
il  est  fondé  sur  des  titres  particuliers. 

Quatre  ans  après,  c'est-a-dire ,  en  l'année  1670, 
intervint  Farrét  rendu  entre  l'archevêque  et  le  cha- 
pitre de  Sens,  arrêt  qu'on  peut  regarder  comme  le 
titre  le  plus  solennel  des  chapitres  qui  aspirent  à 
avoir  un  premier  degré  de  juridiction. 

L'année  suivante,  c'est-à-dire  en  1621  ,  le  pré- 
jugé de  cet  arrêt  donna  lieu  d'en  rendre  un  sem- 
blable entre  l'évêque  de  Noyon  et  le  chapitre  de 
Rosoy. 

Mais  le  parlement  même  qui  avoit  donné  ces  trois 
arrêts,  les  a  si  peu  regardés  comme  devant  faire  une 
loi,  que  dès  l'année  1672,  il  en  rendit  un  entre  l'é- 
vêque de  Lueon  et  son  chapitre,  par  lequel ,  en  main- 
tenant l'évêque  dans  sa  juridiction  sur  le  chapitre  et 
sur  tous  les  ecclésiastiques  qui  en  dépendoient^  il  or- 
donna seuk*ment  que  la  discipline  intérieure  de  la 
correction  pour  les  fautes  légères  demeureroit  au 
chapitre. 

11  suivit  encore  plus  étroitement  la  règle  générale 
en  1^74)  lorsque,  par  un  arrêt  du  4  juin  de  cette 
année,  il  soumit  pleinenient  le  chapitre  de  Saint- 
Aignan  d'Orléans  à  la  juridiction  de  son  évêque,  sans 
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lui  accorder  la  consolation  de  conserver  au  moins  un 
premier  degré  de  juridiction. 

Cependant,  en  1684,  il  revint  au  préjugé  de  l'arrêt 
de  Sens,  dans  l'arrêt  qu'il  rendit  entre  l'évêque  et 
le  chapitre   d'Angoulême. 

Mais,  en  Fannce  1686,  le  chapitre  du  Mans  eut  un 
sort  différent, puisque  le  parlement  maintint,  par  un 
arrêt  contradictoire,  Févêque  du  Mans  aux  droits  de 
juridiction,  visite  et  correction  sur  l'église  et  sur  le 
corps  du  chapitre,  sur  tous  ses  membres  et  ecclésias- 
tiques en  dépendans,  sans  laisser  aucun  reste  de  juri- 
diction à  ce  chapitre. 

En  1696,  l'évêque  de  Salnt-Flour  ayant  rendu  des 
ordonnances  qui  regardoient  les  chanoines  et  le  cha- 
pitre de  son  église  cathédrale,  ils  en  interjetèrent 
appel  comme  d'abus,  demandèrent  l'exécution  d'une 
transaction  passée  le  9  mai  1498,  entre  l'évêque  et 
le  chapitre,  et  en  conséquence,  d'être  maintenus  et 
gardés  dans  la  possession  d'exercer  la  juridiction  sur 
les  membres  et  suppôts  du  chapitre.  L'évêque,  de 
son  côté,  prit  des  lettres  de  rescision  contre  cette  tran- 
saction, et  par  arrrt  contradictoire  du  21  août  i69(), 
l'évêque  fut  rétabli  dans  le  même  état  où  il  étoit 
avant  la  transaction  ,  et  maintenu  en  tout  droit ,  juridic- 
tion et  correction  sur  le  chapitre  de  Saint-Flour , 
telle  quelle  lui  appartenoit  comme  évêque,  ainsi  que 
sur  les  autres  ecclésiastiques  de  son  diocèse.  Il  n'y  a 
donc  nulle  réserve  dans  cet  arrêt  d'un  premier  degré 
de  juridiction ,  quoique  le  chapitre  se  tondat  sur  une 
transaction  passée  avec  l'évêque,  et  sur  une  posses- 
sion de  deux  cents  ans. 

Un  exemple  encore  plus  éclatant  d'une  semblable 
décision  ,  est  l'arrêt  rendu  au  mois  de  novembre  1700, 
enti^  l'archevêque  de  Tours  cl  le  chapitre  de  son 
église  cathédrale,  dont  l'exemption  fut  détruite  pu- 
rement et  simplement  par  un  arrêt,  sans  accorder  au 
chapitre  aucune  espèce  de  juridiction. 

Il  semble  cependant  (jue  le  parlement  soit  revenu 
depuis  au  même  t('nq)érament  c|uM  /ivoit  pris  dans 
l'arrêt  de  Sen^^  lorsqu'en  1709   il  prononça  sur  la 
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rëlèbre  exemption  du  chapitre  de  Saint-]Marlin  de 
Tours,  la  plus  ravorableet  Ja  mieux  appuyée  de  toutes 
(  elles  qui  ont  paru  aux  yeux  de  la  justice. 

Par  Tarrêt  qui  Tut  rendu  le  i5  avril  1709,  le  cha- 
pitre perdit  son  exemption ,  mais  on  lui  accorda  un 
premier  degré  de  juridiction. 

Mais,  autant  que  l'on  peut  se  rappeler  le  souvenir 
de  cette  alTaire,  on  croit  que  cet  arrêt,  précédé  d'un 
accjmmodement  secret,  fut  rendu  de  concert  entre 
rarchevcquc  et  le  chapitre,  qui  crurent  cependant, 
pour  leur  sûreté  commune,  devoir  y  donner  la  forme 
d'un  arrêt  contradictoire. 

On  peut  même  en  trouver  des  indications  dans  les 
dispositions  singulières  de  cet  arrêt  (i). 

De  cette  tradition  des  diflferens  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris,  sur  la  matière  dont  il  s'agit ,  il  résulte, 

Que  si  l'on  compte  ces  arrêts  sans  les  peser,  il  y  en 
a  cinq  d'un  côté  et  six  de  l'autre,  cinq  pour  Texccp- 
tion,  et  six  pour  la  règle  générale  ; 

Mais  que  si  l'on  juge  de  ces  arrêts  par  le  poids  plu- 
tôt que  par  le  nombre,  il  faut  retrancher  le  premier 
et  le  dernier  des  arrêts  qui  sont  favorables  aux  cha- 
pitres. 

(0  On  y  accorde  ,  par  exemple,  un  délai  de  trois  mois,  et 
non  pas  de  huitaine  ou  de  trois  jours,  comme  dans  les  arrêts 
semblables,  pendant  lequel  le  chapitre  de  Saint-Martin  pourra 
informer  des  délits  commis  par  ses  membres  ou  suppôts. 

On  ajoute  même  que  ce  délai  ne  courra  que  du  jour  de 
ravertissenieiit  qui  aura  été  fait  par  écrit  de  la  part  de  l'ar- 
chevêque ou  de  son  promoteur,  à  roiïicial  du  chapitre. 

On  ne  trouve,  dans  les  arrêts  précédens,  aucun  exemple 
d'un  pareil  ménagement ,  pour  ne  pas  dire  d'un  tel  relâche- 
ment de  disci[)liiie  ,  et  l'on  ne  sauroit  présumer  que  le  par- 
lement s'y  fut  jamais  porté,  s'il  n'y  avoit  été  engagé  par  le 
consentement  de  rarchevêquc. 

Le  même  arrêt  contient  encore  une  autre  clause  extraordi- 
naire qui  paroit  aussi  sans  exemple. 

C'est  relie  qui  porte  que,  quand  le  siège  archiépiscopal  sera 
rempli,  L'appel  des  jugemens  de  l'official  du  chapitre  sera  porté 
par-devant  l  aichcvêquc;  mais  que,  quand  ce  siège  sera  vacant, 
l'appel  sera  relevé  immédiatement  à  la  primalie  de  Lyon,  en 
pasîwnt  par-dessus  le  degré  du  siège  métropolitain,  et  cela  fut 
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Le  premier,  qui  est  celui  de  Saint-Furcy  de  Pé- 
ronnc,  parce  qu'il  fut  reudu^  comme  on  l'a  remarqué , 
sur  le  fondement  de  titres  particuliers,  respectables 
par  leur  antiquité  et  par  la  possession  dont  ils  avoient 
été  suivis. 

Le  dernier,  qui  est  celui  de  Saint-Martin  de  Tours  , 
parce  qu'il  porte  visiblement  le  caractère  d'un  arrêt 
fondé  sur  le  consentement  des  parties. 

Au  moyen  de  ce  retranchement,  il  ne  reste  plus  que 
trois  arrêts  pour  l'exception,  au  lieu  qu'il  y  en  a  six 
pour  la  règle. 

QUATRIEME    POINT. 

Dernier  état  de  la  jurisprudence  des  parlemens. 

C'est  une  question  qui  se  résout  en  un  mot  par  ce 
que  l'on  vient  de  dire  dans  l'article  précédent. 

Il  est  visible,  en  effet,  qu'en  retranchant  toujours, 
comme  on  le  doit,  l'arrêt  rendu  dans  l'affaire  du  cha- 
pitre de  Saint-Martin  de  Tours,  le  dernier  état  est 
absolument  pour  la  juridiction  épiscopale,  contre  la 
prétention  Ans  chapiires  svir  le  premier  degré  de  ju- 
ridiction. C'est  ce  qu'on  doit  conclure  des  arrêts 
rendus  en  iG86 ,  contre  le  chapitre  du  Mans  ;  eu  1696 , 

fondé  sur  ce  que  le  chapitre  de  Saint-Martin  avoit  une  extrême 
répugnance  à  avoir  le  cliapitrc  de  la  cathédrale  pour  supérieur 
pendant  la  vacance  de  rarchevcché. 

On  se  souvient  même  qu'il  fût  proposé  alors  d'établir  une 
concathédralilë  entre  les  deux  chapitres,  en  sorte  que  l'église 
de  Saint-Martin  fut  réputée  cathédrale,  comme  celle  de  Saint- 
Gatien  ;  et  ce  fut  cette  idée  qui  donna  lieu  de  rendre  la  pre- 
mière de  ces  deux  églises  indépendante  du  chapitre  de  la  ca- 
thédrale pendant  la  vacance  du  siège. 

Enfin  ,  on  accorde  par  ce  même  arrêt ,  au  chapitre  de  Saint- 
Martin  ,  te  droit  de  visite  archidiaconalc  sur  les  cures  qui 
éloieot  à  sa  collation,  à  la  charge  d'eu  rapporter  les  procès- 
verbaux  dans  le  mois  à  l'archevêque. 

Toutes  ces  dispositions,  et  surtout  les  deux  premières,  sont 
si  insoKtes  et  si  singulières,  qu'on  y  reconuoît  aisément  un 
règlement  concerté  entre  tes  parties,  plutôt  qu'un  jugement  de 
rigueur,  dicté  par  les  règles  ordiuaires  de  l'ordre  public. 
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contre  le  chapitre  de  Saint-Fiour ,  et  en  1700,  envers 
le  cliapitre  de  Téglise  cathédrale  de  Saint-Gatien  de 
Tours. 

Ainsi,  la  règle  générale  a  l'avantage, 

I.®  D'élre  une  règle  fondée  sur  le  caractère  même 
de  Tépiscopat,  sur  l'autorité  du  droit  le  plus  ancien, 
et  qui  est  vraiment  le  droit  commurij 

2.^  De  l'emporter  par  le  nombre,  autant  que  par 
le  poids  des  préjugés  ; 

S.*^  D  avoir  pour  elle  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence ; 

Jurisprudence  du  conseil. 

Le  dernier  siècle  et  le  siècle  présent  n^ofTrent  que 
cinq  jugemens  qui  puissent  faire  connoître  cette  juris- 
prudence. 

Les  trois  premiers  sont  des  arrêts  du  conseil  même; 
les  deux  autres  sont  des  jugemens  rendus  par  des 
commissaires  du  conseil. 

Jarrets  du  conseil. 

Le  plus  ancien  est  celui  qui  fut  rendu  par  le  feu 
roi,  le  25  janvier  1675,  entre  Tévêque  d*Autun  et  le 
chapitre  de  l'église  collégiale  de  Vezelay. 

Uévêcjuc  y  fut  maintenu  dans  la  possession  de 
toute  juridiction  volontaire  et  contentieuse  sur  les 
abbés,  doyens,  chanoines  et  chapitre  de  J^ezelay, 

On  ne  trouve  dans  cet  arrêt  aucune  réserve  d'un 
premier  degré  de  juridicticm  en  faveur  du  chapitre; 
et  il  est  important  d'observer  que  cet  arrêt  fut  rendu 
dans  le  temps  même  où  la  jurisprudence,  favorable 
aux  chapitres  sur  ce  point,  paroissoit  le  mieux  établie 
par  les  arrêts  récens  que  le  parlement  avoit  rendus 
en  1666,  1670  et  1671,  en  faveur  des  chapitres  de 
Péronne,  de  Sens  et  de  Rosoy;  on  ne  crut  pas  néan- 
moins devoir  y  admettre  le  tempérament  que  le  par- 
lement avoit  pris ,  et  l'on  y  confirma  purement  et 
simplement  Tévêquc  dans  le  pleia  Cicrcice  de  la  juri- 
diction. 
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Le  premier  août  1700,  le  feu  roi  rendit  lui-même 
pareil  arrêt  en  faveur  de  l'évêque  de  Chartres ,  contre 
le  chapitre  de  son  église  cathédrale,  et  parut  improu- 
ver encore^  par  cet  arrêt ,  la  réserve  d'un  premier  degré 
de  juridiction  aux  chapitres  dont  on  détruit  l'exemp- 
tion. 

Le  dernier  des  arréls  rendu  par  le  feu  roi  sur  cette 
matière,  fait  encore  mieux  sentir  cette  vérité. 

L^évé(|ue  de  Noyon  ayant  attaqué,  par-devant 
Sa  Majesté,  l'exemption  du  chapitre  de  Sainl-Qucutin, 
le  roi,  quoique  fondateur  de  ce  chapitre,  et  collateur 
de  toutes  les  dignités,  et  même  des  canonicats  dont 
il  est  composé,  rendit  un  arrêt  le  18  août  1702, 
par  lequel  on  fit  une  distinction  entre  la  juridiction 
en  matière  civile,  et  la  juridiction  criminelle  :  l'évê- 
que fut  maintenu  dans  l'exercice  de  la  dernière ,  sans 
réserve  ni  restriction;  et  à  l'égard  de  la  première,  on 
accorda  au  chapitre  un  premier  degré  de  juridiction, 
à  la  charge  de  l'appel  par-devant  roffîcial  de  l'évêque. 

Ainsi,  la  juridiction  en  matière  civile  fut  regardée 
par  cet  arrêt  comme  un  privilège  et  un  effet  de  la  con- 
cession des  princes,  plutôt  que  comme  un  droit  attache 
au  caractère  épiscopal;  et  c'est  ce  qui  fit  qu'on  en  laissa 
l'exercice  en  première  instance  au  chapitre  de  Saint- 
Quentin.  Au  contraire,  l'autorité  des  évêques  sur  les 
personnes  ecclésiastiques,  pour  les  corriger,  les  ré- 
former, et  y  maintenir  les  règles  de  la  discipline,  fut 
considérée  comme  une  partie  essentielle  du  ministère 
des  évêques;  et  ce  fut  sur  ce  fondement,  que  cette  es- 
pèce de  juridiction  fut  réservée  en  entier  à  l'évêque 
de  Noyon ,  sans  accorder  au  chapitre  aucun  degré  de 
juridiction  à  cet  égard. 

Il  est  vrai  qu'on  prétend  que  l'arrêt  de  Saint - 
Quentin  fut  rendu  en  ce  point  contre  l'avis  des  com- 
missaires, par  un  effet  de  la  volonté  ahsolue  du  feu 
roi,  tous  les  juges  n'ayant  que  la  voix  consullative 
en  présence  de  Sa  Majesté.  Je  sais  (jiie  le  fait  est 
vrai,  c'est-à-dire,  qu'il  y  eut  un  point  siu'  lequel  l'avis 
des  commissaires  ne  fut  pas  suivi,*  mais  je  ne  me  sou- 
viens plus  si  ce  fut  précisément  sur  cet  article,  et  cela 
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nV'st  pas  trop  à  présumer,  parce  que  deux  ans  aupa- 
ravant, et  sur  l'avis  des  nK^nies  commissaires,  au- 
tant que  je  peux  m'en  souvenir,  l'e'veque  de  Char- 
tres avoit  été  maintenu  purement  et  simplement  dans 
l'exercice  de  la  juridiction  sur  son  chapitre,  sans  au- 
cune résvTve  d'un  premier  degré  de  juridiction. 

Il  est  même  remarcruable  que  i'arret  rendu  contre 
le  chapitre  de  Sainl-Qiientin  fut  revêtu  de  lettres- 
patentes  adressées  au  parlement  de  Paris,  qui  y  fu- 
rent enregistrées  le  lo  décembre  1704. 

Ainsi,  la  règle  établie  par  cet  arrêt  a  été  connue, 
et  paroît  avoir  été  approuvée  par  le  parlement. 

Juge  mens  des  commissaires  du  conseiL 

On  n'en  connoît  que  deux. 

Le  premier  fut  rendu,  le  7  décembre  1682,  par 
plusieurs  évêques  du  Languedoc,  et  par  mon  père, 
alors  intendant  en  cette  province,  tous  commissaires 
nommés  par  le  feu  roi,  entre  l'évêque  et  le  chapitre 
de  l'église  cathédrale  du  Puy. 

L'exemption  prétendue  par  le  chapitre  y  fut  abolie _, 
et  on  lui   réserva  un   premier  degré  de  juridiction. 

Ce  jugement  paroît  avoir  été  copié,  presque  mot 
pour  mot,  sur  l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris, 
en   1670,  dans  l'affaire  du  chapitre  de  Sens, 

Cétoit  encore  alors  la  jurisprudence  courante  j  ce 
jugement  ayant  été  rendu  avant  les  arrêts  du  parle- 
ment de  168G,  de  1696,  de  1700,  avant  ceux  du 
conseil  de  1700  et  de  1702,  et  par  conséquent,  dans 
ces  temps  où  la  jurisprudence  n'avoit  pas  encore  été 
fixée,  comme  elle  semble  l'avoir  été  par  ces  derniers 
arrêts,  en  faveur  de  la  juridiction  épiscopale. 

Le  second  jugement  des  commissaires  du  conseil , 
fut  rendu,  à  Monipellier,  le  25  janvier  1700,  entre 
révêque  et  le  chapitre  de  Viviers,  et  M.  de  Basvilie 
étoit  a  la  tête  de  ces  commissaires. 

L'évêque  y  fut  maintenu  indéliniment  et  sans  ré- 
serve dans  l'exercice  de  sa  juridiction.  On  ordonna 
aussi,  par  ce  jugement,  l'exécution  d'une  transactioa 
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de  1644?  mais  on  ne  voit  pas  ce  qui  étoit  porté  par 
cette  transaction  ,  et  il  n*y  a  guère  d'apparence  qu'elle 
fut  favorable  au  chapitre,  puisque  c'étoit  lui  qui  Tat-» 
taquoit. 

Il  ne  paroît  pas ,  au  surplus ,  que  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  jugemens  aient  été  revêtus  de  l'autorité  du  roi 
même. 

Ainsi,  par  rapport  à  ce  qui  en  est  vraiment  émané, 
il  n'y  a  aucun  préjugé  en  faveur  du  premier  degré  de 
juridiction  prétendue;  et ,  au  contraire ,  les  trois  arrêts 
du  conseil  qui  ont  détruit  des  exemptions  de  chapi- 
tres^ sont  entièrement  favorables  aux  droits  des  évé- 
ques. 

Convient-il  donc,  après  cela,  de  donner  l'exemple 
d'un  premier  arrêt  rendu  au  conseil,  pour  conserver 
à  un  chapitre  déchu  de  son  exemption,  un  premier 
degré  de  juridiction?  C'est  ce  qu^'on  ne  sauroit  exa- 
miner avec  trop  d'attention. 
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MÉMOIRE 

Sur  V établissement  des  OJJiciaux  forains. 

JLi  A  question  qui  a  été  traitée  par  lettres  entre 
M.  rarchevcque  de  Lyon  et  M.  le  procureur-géné- 
ral du  parlement  de  Dijon,  pour  savoir  si  cet  arche- 
vêque a  droit  de  transférer  dans  le  lieu  de  Mirebel 
le  siège  de  son  oûicialité  foraine,  qui  paroît  avoir  été 
jusqu'à  présent  dans  la  ville  de  Bourg-en-Bresse  , 
peut  être  examinée,  ou  dans  le  droit ,  ou  dans  le  fait. 

Dans  le  droit,  le  pouvoir  des  arehevê({ues  et  des 
évêques  du  royaume,  dans  le  clioix  du  lieu  où  ils 
établissent  un  office  forain  pour  le  ressort  du  parle- 
ment dans  lequel  une  partie  de  leur  diocèse  est  si- 
tuée ,  peut  être  considéré  ou  par  rapport  au  premier 
établissement  du  siège  de  l'ofïicialité  foraine,  ou  par 
rapport  à  la  translation  de  ce  siège  dans  un  autre 
lieu. 

Le  premier  établissement  paroît  avoir  été  laissé  à 
leur  choix  par  la  disposition  des  ordonnances. 

Celle  de  Moulins,  qui  est  la  première  loi  générale 
que  nous  ayons  sur  cette  matière ,  enjoint  (i)  seulement 
a  tous  archevêcjues  et  métropolitains  de  bailler  leurs 
vicariats  a  personnes  constituées  en  dignité  ecclé- 
siastique ,  résidant  dans  le  ressort  de  nos  parle- 
mens  ^  pour  jr  ai^oir  recours  quand  besoin  sera. 

Mais  comme  cette  ordonnance  ne  détermine  point 
la  qualité  du  lieu  qui  sera  choisi,  ni  les  formalités 
qu'on  observera  pour  ce  choix,  il  semble  qu'elle  l'ait 
abandonnée  la  prudence  et  à  la  discrélion  des  arche- 
vê<|ues,  à  l'exemple  desquels  la  même  règle  a  été 
élai)Jie  à  l'égard  des  évêques. 

(i)  Art.  67. 
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Les  parlemens  sont  souvent  entrés  dans  le  même 
esprit ,  en  se  contcnlant  d'enjoindre  aux  évrques 
d'établir  des  ofdciaux  dans  leur  ressort ,  sans  les  as- 
sujettir à  le  faire  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un 
autre. 

C'est  ainsi  qu'en  Tannée  i56S,  le  parlement  de 
Paris  ordonna  ,  que  l'arche vêque  de  Trêves  et  Fé- 
vê([ue  de  Toul  établi roient  chacun  un  otïîcial  dans 
le  Barrois ,  sans  déterminer  dans  quel  lieu  de  ce  pavs 
l'élabhssement  en  seroit  fait. 

C'est  ainsi  que  le  même  parlement  en  usa  en  l'an- 
née 16 10^  à  l'égard  de  l'évêque  d'Arras,  qui  étoit  alors 
regardé  comme  étranger ,  parce  que  l'Artois  étoit  en- 
core soumis  à  la  domination  du  roi  d'Espagne. 

Le  parlement  de  Dijon  a  suivi  le  même  style,  soit 
dans  ses  arrêts  des  17  juin  i563,  premier  décem- 
bre 1669,  ^7  décembre  1612,  soit  dans  ceux  ren- 
dus au  sujet  des  archevêques  de  Lyon  et  de  Be- 
sançon, et  de  l'évêque  de  Genève. 

Tous  ces  arrêts  ne  contiennent  qu'une  injonction 
générale  d'établir  des  ofliciaux  dans  le  ressort  de  ce 
parlement,  sans  aucune  détermination  du  lieu  où  ils 
seroicnt  établis. 

M.  Grivel ,  conseiller  au  parlement  de  Dole  ,  qui  a 
donné  au  public  les  arrêts  de  ce  parlemenf ,  marque 
que  cette  compagnie  a  souvent  averti  Tarcbevêque 
de  Lyon  et  l'évêque  de  Langres  d'établir  des  ofli- 
ciaux dans  la  partie  de  leur  diocèse,  qui  est  située 
dans  le  comté  de  Bourgogne j  mais  il  ne  paroît  pas, 
par  ce  que  dit  cet  auteur ,  que  le  parlement  de  Dole 
ait  eu  la  pensée  de  fixer  précisément  le  lieu  où  cet 
établissement  seroit  fait. 

Mais,  quoique  Ton  n'ait  pas  cru  devoir  toujours 
imposer  sur  cela  une  espèce  de  nécessité  aux  arche- 
vêques et  aux  évêques,  il  ne  faut  pas  croire  néan- 
moins qu'ils  jouissent  ,  dans  cette  matière,  d*une 
autorité  absolue  et  indépendante. 

On  leur  confie,  à  la  vérité,  le  soin  de  choisir  le 
lieu  le  plus  convenable  pour  y  établir  le  siège  d'un 
officiai  forain 3  maison  n*a  celle  déférence  pour  leur 
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caractère  ,  que  parce  qu'on  suppose  ,  que  pleine- 
ment instruits  des  besoins  de  leur  diocèse^  ils  for- 
ment toujours  un  établissement  dans  le  lieu  le  pins 
commode  et  le  plus  avantageux  à  leurs  justiciables  ; 
et,  lorsqu'ils  abusent  de  ce  pouvoir,  ou  qu'il  est  à 
craindre  qu'ils  ne  le  fassent,  le  roi  et  ses  parlemens, 
qui  conservent  toujours  une  inspection  juste  et  né- 
cessaire sur  la  conduite  que  les  évêques  tiennent  en 
cette  matière,  peuvent  interposer  leur  autorité  pour 
l'intérêt,  la  sûreté  et  la  commodité  des  sujets  du  roi* 

Cette  maxime  est  fondée ,  non-seulement  sur  ce 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  séculier  et  de  plus  temporel 
que  la  détermination  du  lieu  où  la  justice  doit  être 
rendue ,  mais  encore  sur  ce  que  la  juridiction  exté- 
rieure et  coactive  de  l'égiise  énonce  un  effet  de  la 
concession  ou  de  la  tolérance  des  princes  ;  ils  sont 
toujours  en  droit  d'examiner  si  les  ecclésiastiques 
n'abusent  point  de  ce  privilège.  Or,  ce  seroit  en 
abuser  que  d'établir  un  siège  de  juridiction  dans  un 
lieu  ou  peu  sûr,  ou  de  difficile  accès,  ou  tellement 
incommode  aux  sujets  du  roi ,  qu'ils  ne  pourroient  y 
obtenir,  qu'avec  peine,  la  justice  qu'ils  y  vont  de- 
mander. 

C'est,  sans  doute,  par  ces  raisons  que,  quoique 
le  parlement  de  Paris  se  soit  souvent  contenté  d'o- 
bliger les  évêques,  dont  le  siège  épiscopal  est  d'un 
autre  ressort  ,  à  établir  un  olïicial  dans  le  sien,  sans 
prescrire  le  lieu  de  cet  établissement,  on  voit  néan- 
moins que  dès  le  i5  décembre  de  l'année  i524,  ce 
parlement  ordonna  que  l'archevêque  de  Bordeaux 
élabiiroit  un  officiai  métropolitain  dans  la  ville  do 
Poitiers,  et  le  roi,  François  1^^ ,  trouva  ce  règle- 
ment si  juste,  qu'il  le  confirma  par  un  èdit  du  mois 
de  mars  154^,  qui  porte  :  que  par  V archevêque  de 
Bordeaux  il  sera  baillé  vicariat  irrévocable  à  cer- 
tains bons  et  notables  personnages  résidant  en  la 
ville  de  Poitiers ,  etc. 

Le  parlement  de  Bretagne  a  usé  du  m^me  pouvoir 
à  l'égard  de  rarchevê(jne  de  Tours,  en  l'obligeant  à 
établir  un  pfficial   dans  la  ville    de   Rennes ,  pour 


DES    OFFir.lALX    FORAINS.  S'jQ 

juger    les  ap])cl]alions  interjetées    des  neuf  évêcLés 
de  la  province  de  Bretagne. 

Enfin  ^  si  le  parlement  de  Pau  a  aussi  réglé  que 
le  siège  de  l'official  forain  de  i'archevcf[uc  d'Auch, 
seroit  établi  à  Navarrins,  ce  ne  peut  être  que  par 
une  suile  du  même  principe,  et  parce  que  l'on  a  cru 
que  la  convenance  et  la  commodité  des  sujets  du  roi 
demaudoient  nécessairement  que  ré'ablissemcnt  de  ce 
siège  se  fît  en  ce  lieu  pour  la  facilité  cl  la  promptitude 
de  l'expédition. 

On  peut  donc  tirer  cette  conséquence  de  tout  ce 
que  Ton  vient  d'observer,  que,  qurdque  l'ordonnance 
semble  avoir  laissé  à  l'évcque  la  liberté  du  choix,  il 
ne  doit  néanmoins  user  de  cette  iiberlé  que  pour  le 
bien  public  et  sous  l'inspection  du  roi  et  des  magis- 
trats ,  qui  peuvent  même ,  quand  ils  le  jugent  à 
propos  ,  déterminer  le  lieu  où  le  siège  de  l'office 
forain  doit  être  établi,  lorsqu'il  y  auroit  quelque  in- 
convénient à  le  placer  ailleurs. 

Si  cette  maxime  est  véritable  lors  m^me  qu'il  s'a- 
git du  premier  établissement,  si  les  évêques  ne  jouis- 
sent, à  cet  égard  ,  que  d'un  pouvoir  subordonné  à 
l'utilité  publique,  leur  autorité  doit  être  encore  plus 
bornée  ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  translation  fl'un  sié<'c 
déjà  établi  ;  et  il  y  a  plusieurs  raisons  également  so- 
lides, qui  |>rouvent  que  lorsque  les  éveques  ont  une 
fois  choLsi  le  lieu  où  ils  veulent  fixer  leur  office  forain 
il  ne  leur  est  plus  permis  de  varier  sans  la  permis- 
sion expresse  et  solennelle  du  roi. 

La  première  est  tirée  de  leur  choix  même,  qui  ren- 
ferme une  espèce  de  jugement  de  leur  part  en  faveur 
du  lieu  qu'ils  ont  une  fois  déterminé.  L'ordormani  e. 
à  la  vérité,  paroît  leur  laisser  la  liberté  de  le  choisir 
mais  quand  ils  ont  joui  de  cette  liberté,  ils  ne  peu- 
vent plus  rétracter  leur  jugement.  La  loi,  qui  leur 
donne  le  pouvoir  d'èlablir  un  office  forain,  doit  né- 
cessairement être  entendu  des  établissetncus  fixes  et" 
permanens,  c'est  le  seul  sens  qui  convienne  à  la  sa- 
gesse et  à  la  dignilé  du  législateur.  Leur  pouvoir  est 
donc  consommé  par  le  premier  choix  qu'ils  font  :  il 
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fan  droit  un  nouveau  pouvoir  pour  les  autoriser  ;i 
taire  un  second  choix,  et  ils  ne  peuvent  recevoir  ce 
pouvoir  que  du  roi.  Ainsi,  toute  variation  leur  est 
interdite  comme  à  un  juge  qui  a  une  l'ois  prononce, 
ou  comme  à  un  patron  ecclésiastique  qui  a  une  ibis 
présenté.  Le  choix  éloit  libre  et  indéfini  avant  la 
présentation  :  mais  la  présentation  une  fois  faite  le 
rend  irrévocable,  et  ce  qui  étoit  volontaire  dans  son 
principe  devient  nécessaire  dans  ses  suites. 

La  seconde  raison  est  fondée  sur  l'approbation  que 
le  roi  et  ses  officiers  ont  donnée  au  choix  de  l'évêque. 
Cette   approbation ,  pour   être  tacite ,   n'en   est  pas 
moins  forte  que  si  elle  étoit  expresse  5  il  s'est  formé 
par  là  une   espèce  de  convention  et  d'engagement 
entre  la  juridiction  séculière  et  la  juridiction  ecclé- 
siastique ,  qui  ne  peut  plus  être  résolu  sans  le  con- 
sentement de  l'un  et  de  l'autre  ;  et  celte  réflexion 
est  d'autant  plus  forte ,  qu'on  peut  dire  que  ce  n'est 
que  par  honneur  pour  l'église,  que  le  roi   ne  s'est 
pas  réservé  la  détermination  du  lieu  où  les  ofiiciaux 
forains  exerceroient   leur  juridiction.    Car ,    comme 
cette  détermination  ne  regarde  presque  qu'un  intérêt 
purement  personnel  des  sujets  du  roi,  la  puissance  sécu- 
lière devroit  y  avoir  encore  plus  de  part  que  la  puis- 
sance ecclésiastique.  Il  est  donc  juste  qu'au  moins, 
lorsqu'il  s'agit  de  détruire  un  établissement  fait  ex- 
pressément par  l'un  et  approuvé  tacitement  par  l'au- 
tre, le  consentement  des  deux  soit  d'une  égale  né- 
cessité. 

La  troisième  raison  est  que  l'approbation  expresse 
ou  tacite  que  les  deux  puissances  ont  donnée  à  cet 
établissement  dans  un  certain  lieu  ,  jointe  à  la  longue 
possession ,  l'orme  une  présomption  juste  et  légitime 
de  la  convenance  de  ce  lieu  j  en  sorte  que  l'évêque 
ne  peut  plus  mépriser  cette  présomption,  et  changer, 
de  sa  seule  autorité,  un  lieu  que  l'église  et  l'élat  ont 
jugé  également  convenable  ,  sans  commettre  un  abus 
el  une  entrepris(;  manifestes. 

Enlin ,  la  dernière  et  la  plus  forte  de  toutes  les 
raisons  est  rinlérét  que  le  public  a  d'empêcher  les 
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variations  des  ëvêques  snr  ce  sujet.  Car ,  s'il  leur 
étoit  une  fois  permis  de  changer  ce  qu'eux-mêmes 
ou  leurs  prédécesseurs  ont  établi  en  cette  matière 
il  ny  auroit  plus  rien  de  fixe  et  d'assuré;  chaque 
évêque  trouveroit  des  raisons  pour  blâmer  Je  clioix 
de  son  prédécesseur  et  pour  en  laire  un  nouveau 
et  dés  Je  moment  que  Ton  feroit  dépendre  la  chose 
de  la  puissance  arbitraire  des  évé(|ues ,  la  juridic- 
tion des  ofïicialilés  foraines  pourroit  devenir  une  es- 
pèce de  justice  ambulatoire  ,  qui  changeroit  conl  jnuel- 
lement  de  séjour,  suivant  le  g^ùl  et  les  vues  diflerentes 
des  évèques.  Or  ,  rien  n'est  plus  contraire  à  l'utilité 
et  à  la  commodité  publique  que  ces  sortes  de  chan- 
gemens,  qui  obligent  les  parties  à  changer  en  même 
temps  d'habitude,  de  conseil,  de  relations;  cepen- 
dant ,  si  l'on  n'arrête  pas  absolument  la  variatioa 
des  évèques  sur  ce  sujet,  dès  le  premier  degré  et  des 
la  première  démarche,  il  ne  sera  plus  possible  d'en 
réprimer  le  progrès  ;  c'est  pourquoi  ceiui  qui  a  varié 
une  première  fois ,  ne  le  pourroit-il  pas  faire  une 
seconde  ?  Il  n'y  aura  donc  plus  de  hornes  aux 
changcmens  que  Ton  fera  sur  ce  point,  si  Ton  ne  se 
renferme  exactement  dans  la  règle  générale  de  ne 
souffrir  aucune  nouveauté  dans  cette  matière,  à 
moins  que  le  roi  ne  juge  a.  propos  de  la  permettre 
en  connoissance  de  cause,  et  par  des  lettres-patentes 
adressées  au  parlement  du  ressort. 

Ainsi  ,  pour  appliquer  toutes  ces  réflexions  à 
M.  l'archevêque  de  Lyn  ,  et  pour  passer  de  la  ques- 
tion de  droit  à  celle  de  fait,  dès  le  moment  qu'il 
sera  constant,  comme  cela  le  paroît  par' les  lettres 
de  M.  le  procureur-général  du  parlement  de  Dijon, 
auxquelles  ]\î.  rarchevè([U(*  de  Lyon  n'a  n^pondu 
que  très-foiblement ,  que  l'olficialité  foraine  de  ce 
prélat  pour  le  ressort  de  ce  parlement,  a  toujours 
été  établie  dans  la  ville  de  Bourg- en -Bresse,  il  ne 
paroît  pas  qu'il  puisse  la  transférer  ailleurs  sans  lettres- 
patentes  du  roi.  C'est  le  seul  point  (pi'il  seud)le  que 
l'on  puisse  régler  à  présent  dans  cette  ailàire  ;  car, 
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pour  ce  qui  regarde  le  second  point,  qui  est  aussi 
traité  dans  les  lettres  de  M.  l'archevêque  de  Lyon, 
de  même  que  dans  celles  de  M.  le  procureur-géné- 
ral du  parlement  de  Dijon ,  et  qui  consiste  à  savoir 
s'il  seroit  avantageux  au  public  d'obtenir  des  lettres- 
patentes  du  roi  pour  transférer  le  siège  de  rofficia- 
îité  à  Mirebel ,  il  faudroit  avoir  une  parfaite  connois- 
gance  et  de  la  ville  de  Bourg-en-Bresse  et  du  lieu 
de  Mirebel,  et  de  la  convenance  de  ces  lieux  par 
3'apport  à  la  dislance,  aux  chemins,  à  la  cherté  des 
^vivres,  à  la  commodité  du  séjour,  et  à  la  facilité  de 
trouver  un  conseil  pour  pouvoir  s'expliquer,  avec 
quelque  certitude  sur  une  question  qui  n'est  que  de 
pur  fait,  et  sur  laqueile  tout  ce  que  ron  peut  dire, 
ijuant  à  présent ,  est  que  la  présomption  doit  toujours 
être  contre  le  changement  et  la  nouveauté. 
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MEMOIRE 

Sur  la  îiomuiation  du  Roi  a  Vahhaye  de  Jendure 

en  Bar  rois. 


Xj' ABBAYE  de  Jendure  ,  de  Tordre  des  Chanoines  régu- 
liers de  la  congrégation  des  Préniontrés  ,  est  située, 
selon  quelques-uns,  dans  la  prévôté  d'Anarville,  et 
selon  d'autres,  dans  celle  de  Bar  ;  mais  elle  est  certai- 
nement dans  les  limites  présentes  du  pays,  que  Ton 
appelle  le  Barrois  mouvant,  et  elle  ne  reconnoit  point 
d'autre  seigneur  immédiat  que  M.  le  duc  de  Lor- 
raine. 

Ce  prince  n'a  jamais  prétendu  être  en  droit  de 
nommer  à  cette  abbaje.  L^on  observe  seulement 
qu'une  grande  partie  de  ceux  qui  en  ont  été  succes- 
sivement pourvus,  se  sont  adressés  à  M.  le  duc  de 
Lorraine,  ou  à  son  conseil,  pour  demander  permis- 
sion d'en  prendre  possession  :  mais  cette  marque  de 
respect  et  de  déférence,  qu'ils  ont  donnée  à  leur 
seigneur,  ne  lui  a  point  encore  inspiré  le  dessein 
de  s'attribuer  le  titre  et  les  droits  de  patron  ou  de 
présentateur  à  cette  abbaye. 

Il  ne  paroît  pas  non  plus,  qu'avant  l'année  1G29, 
le  roi  ait  jamais  pris  aucune  part  a  la  nomination 
des  abbés  de  Jendure. 

Ainsi,  avant  et  depuis  le  concordat,  les  religieux 
de  cette  abbaye  ont  élu  canoniquement  leurs  abbés, 
ou  ils  les  ont  reçus  de  la  main  du  pape,  qui  a  pourvu 
à  ce  bénéfice,  soit  à  titre  de  dévolu,  soit  pour  cause 
de  permutation  ou  de  résignation  en  faveur. 

En  l'année  1627,  le  roi  commença  à  exercer  le 
droit  de  nomination  dans  cette  abbaye,  par  le  bre- 
vet qu'il  accorda  à  Nicolas  de  Gramrnont.  Ce  brevet 
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n'eiil  point  d'exécution,  par  rapport  au  pape,  c[ui 
refiisa  d'accorder  les  bulles  à  celui  que  le  roi  lui 
présenloit;  mais  il  fut  exécute  dans  le  royaume  ,  en 
vertu  d'un  arrêt  du  parlement,  que  Nicolas  de  Gram- 
niont  obtint  sur  le  refus  de  la  cour  de  Rome ,  et  qui 
lui  permit  de  se  mettre  en  possesaion  de  l'abbaye 
de  Jendurc. 

Nicolas  Voillot,  qui  avoit  été  pourvu  en  cour  de 
Borne  de  cette  a]>baye,  avant  que  le  voi  eut  accordé 
un  brevet  de  nomination  au  sieur  de  Grammont ,  se 
plaignit  de  cet  arrêt;  il  remontra  à  Sa  Majesté  que 
l'abbaye  n'étoit  point  vacante ,  qu'il  en  étoit  canoni- 
quement  pourvu  ;  que  d'ailleurs  cette  abbaye  étoit 
régulière ,  qu'elle  n'avoit  été  mise  en  commeiide 
qu^en  sa  faveur;  et  qu'ainsi,  Nicolas  de  Grammont 
ne  pouvoit  posséder  cette  abbaye,  ni  en  règle,  puis- 
qu'il étoit  séculier ,  ni  en  commende  ,  puisque  la 
dispense  pour  la  tenir  de  cette  manière  n'avoit  été 
accordée  qu'à  Nicolas  Voillot. 

Sur  cet  exposé,  il  obtint  un  arrêt  du  conseil,  par 
lequel  Sa  Alajesté  ordonne  que  le  sieur  de  Grammont 
sera  assii^né ,  et  que  cependant  toutes  poursuites  ces- 
seront par-devant  tous  autres  juges,  avec  défenses  au- 
dit de  Grammont,  et  à  tous  autres ,  de  faire  aucune 
coupe  de  bois  de  cette  abbaye,  jusqu'à  ce  qu'autre- 
ment en  eut  été  ordonné. 

On  i^more  si  cet  arrêt  a  jamais  été  signifié,  mais 
il  est  vraisemblable  qu'il  n'a  eu  aucune  exécution, 
et  que  ]^irolas  de  Grammont  s'est  toujours  maintenu 
dans  la  possession  paisible  de  l'abbaye  de  Jendure. 
En  efl'et,  après  sa  mort,  arrivée  en  i65o,  Pierre; 
Cbanlaire  obtint,  comme  Ini,  un  brevet  de  nomi- 
nation du  roi;  comme  lui,  il  essuya  un  refus  delà 
cour  de  Rome,  et  cependant  il  jouit  des  revenus  de 
l'abbaye,  an  vu  et  su  des  ofTiciers  de  M.  le  Duc  de 
Lorraine;  ce  qu'il  n'a  pu  faire  qu'en  Vertu  d'un 
arrêt  du  paileni'^nt  ou  dn  grand  conseil,  ou  sur  la 
simpb*  ordonnance  d'nn  jui^^e  inférieur. 

Zacbarie    jMorel   lui   succéda  j   il   ne   put   avoir 
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d'autres  titres  que  son  préde'cesseur ;  et  après  lui, 
M.  Morel ,  aumônier  du  roi ,  a  encore  reçu  la  même 
grâce  de  Sa  Majesté  ,  et  essuyé  le  même  relus  du 
pape. 

Il  a  permuté  cette  ahbaye  avec  Tagrément  et  la 
permission  du  roi ,  en  1689,  contre  un  canonicat  do 
l'église  de  Paris  •  et  celui  qui  a  traité  avec  lui  est  le 
sieur  de  Gharost ,  devenu  possesseur,  par  cette  pcr- 
mutati(jn,  de  l'abbaye  de  Jendure:  il  n'a  pour  titre  que 
le  brevet  que  Sa  Majesté  lui  en  a  accordé^  et  une 
ordonnance  du  lieutenant-général  de  Bar,  qui,  sur 
le  relus  de  la  cour  de  Rome ,  lui  a  permis  de  prendre 
possession  de  cette  abbaye. 

Depuis  16(89  jusqu'en  1697  ,  la  possession  du  sieur 
de  Gharost  n'a  point  été  interrompue;  la  guerre  la 
rendoit  paisible  ;  le  roi  jouissoit  du  Barrois ,  et  il 
sembloit  alors  que  personne  ne  pouvoit  révoquer  en 
doute  le  droit  de  Sa  Majesté. 

La  paix  a  troublé  son  repos  ^  que  la  guerre  avoit 
contirmé. 

Les  religieux  de  Jendure  ont  enfin  interrompu  le 
long  silence  qu'ils  avoient  gardé  jusqu'alors;  car  on 
ne  voit  pas  que  depuis  i63o  ,  Nicolas  Voillot,  pourvu 
en  commende  par  le  pape,  ni  frère  Nicolas  Buiretle, 
qui  a  eu  des  bulles  de  la  même  abbaye  après 
lui  ,  aient  fait  aucune  démarche  pour  interrompre 
la  possession  de  ceux  qui  ont  été  nommés  par  le 
roi. 

Ce  fut  seulement  en  Vannée  1699,  que  les  religieux 
de  Jendure  commencèrent  à  soutenir,  que  leur  ab- 
baye étoit  exempte  du  droit  de  nomination  que  le 
roi  y  exerr.oit  depuis  près  de  soixanle  -  dix  ans, 
quoique  le  pape  n'eut  pas  voulu  le  reconnoître. 

Ils  chargèrent  frère  François  Spicrre  ,  religieux  de 
leur  ordre ,  d'obtenir  des  bulles  de  cette  abbaye  ^ 
comme  vacanle  par  la  mort  de  Buiretle,  qu'ils  ont 
considéré  comme  le  dernier  possesseur  légitime. 

Ea  vertu  de  ces  bulles,  Spicrre  a  voulu  se  mettre 
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en  possession  ,  le  sieur  de  Charost  s'y  est  oppose  ,  il 
a  inlerjcUi  appel  comme  dabiis  de  l'obtenliou  des 
bulles  qui  sont  le  litre  de  François  Spierre  ;  cet  appel 
a  été'  porte'  au  parlement.  L'importance  de  Taflàire  a 
obligé  les  juges  à  l'appointer,  sans  avoir  même  laissé 
plaider  les  parties.  ^ 

11  s'aqit  aujourd'hui  de  donner  des  conclusions 
par  écrit  dans  ce  procès. 

Les  religieux  de  Jcndure  soutiennent  par  la  bouche 
de  François  Spierre  : 

Que  le  concordat^  qui  est  le  seul  titre  que  les  offi- 
ciers du  roi  puissent  alléguer  pour  soutenir  les 
droits  de  Sa  Majesté ,  est  une  loi  inconnue  dans 
le  Barrois,  où  il  n'a  jamais  été  ni  publié,  ni  enre- 
gistré. 

Que  celte  province  a  ses  lois,  et  ses  mœurs  par- 
ticulières ,  qui  la  font  considérer  comme  un  état 
distinct  et  séparé,  dont  les  régies  et  les  maximes  n'ont 
rien  de  commun  avec  celles  qui  s'observent  dans  le 

rovaume. 

•/ 

Que  les  gradués  y  sont  inconnus,  et  que  jamais  on 
n'a  prétendu  y  étendre  le  droit  des  nominations  qui 
appartient  aux  universités. 

Que  les  abbés  du  Bar  rois  n'ont  jamais  été  compris 
dans  le  clergé  de  Franco,  ni  appelés  aux  assemblées 
de  l'église  gallicane. 

Que  c'est  M.  le  duc  de  Lorraine  qui  y  lève  les  dé- 
cimes et  le  don  gratuit ,  en  vertu  des  induits  que  le 
pape  lui  a  accordés. 

Que  le  Banois  ne  faisoit  point  partie  du  royaume 
dans  le  temps  que  le  concordat  a  été  l'ait,  et  que 
quand  même  on  pourroit  soutenir  que  depuis  le 
concordat,  ce  pays  a  commencé  à  être  soumis  à  la 
domination  imniédiale  de  Sa  Majesté  ,  elle  n'anroit 
pu  nommer  aux  abbayes  du  Barrois  ,  qu'en  vertu 
d'un  induit  particulier,  ainsi  qu'on  l'a  praliqué  à 
Ve'gard  de  toutes  les  provinces  nouvellement  réunies 
à  la  couronne^  ccpeadaut  lo  roi  n'en  a  jamais  obtenu, 
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dans  le  temps  même  qu'il  ëloit  en  pleine  possession 
du  Barrois,  tant  il  est  vrai  que  le  roi  lui-même  a 
toujours  reconnu  qu'il  n'avoit  aucun  droit  de  nom- 
mer aux  abbayes  de  cette  province. 

Mais,  sans  examiner  quelle  seroit  la  condition  de 
ces  abbayes  si  le  roi  étoit  encore  en  possession  du 
Barrois,  et  pour  se  renfermer  dans  Tëtat  présent,  on 
soutient  que  le  roi  n'a  conservé  sur  le  Barrois  que  le 
ressort  et  la  mouvance  ;  que  telle  est  la  loi  des  an- 
ciens concordats  que  le  roi  a  renouvelés  par  le 
dernier  traité  de  paix  j  que  la  souveraineté  immédiate 
de  ce  pays  appartient  aux  ducs  de  Lorraine,  auxquels 
nos  rois  ont  cédé  expressément  tous  les  droits  réga- 
liens ,  sans  en  rien  excepter  que  l'hommage  lige  et 
le  ressort  j  que  la  nominaliou  aux  abbayes,  quand 
même  le  roi  auroit  pu  la  prétendre  avant  ces  con- 
cordats ,  seroit  comprise  dans  une  cession  si  générale  ,• 
qu'ainsi  le  droit  qu'on  veut  attribuer  au  roi,  réside- 
roit  en  la  personne  des  ducs  de  Lorraine,  s'il  étoit 
vrai  que  ce  droit  eut  jamais  existé  :  mais  que  les  ducs 
de  Lorraine  se  rendent  eux-mêmes  la  justice  de  re- 
connoître,  qu'ils  ne  peuvent  troubler  les  religieux  de 
Jendure  dans  l'ancienne  liberté  dont  ils  jouissent 
d'élire  leurs  abbés  ,  ou  de  les  recevoir  des  mains  du 
pape,  sans  être  assujettis  à  la  servitude  d'un  droit  de 
patronage ,  ou  de  présentation  qu'ils  n'ont  jamais 
reconnu. 

Que  les  ducs  de  Lorraine  n'ont  fait  en  cela  que 
suivre  les  exemples  de  modération  que  nos  rois  leur 
ont  donnés  par  rapport  à  ces  mêmes  abbayes. 

Qu'Henri  II  révoqua  ,  en  i^^j ,  les  lettres  de  no- 
mination de  l'abbaye  de  Lisle  en  Barrois ,  qui  lui 
avoiont  été  surprises,  et  que, quoique  la  preuve  dece 
fait  ne  soit  appuyée  que  sur  une  copie,,  non  signée, 
d'une  lettre  écrite  par  ce  prince,  cependant  cette 
copie  se  trouvant  depuis  long-temps  dans  les  ar- 
chives de  M.  le  duc  de  Lorraine,  peut  établir  au 
moins  une  présomption  considérable  de  la  vérité  de 
ce  fait. 
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Que  Charles  IX  ayant  d'abord  adressé  des  lettres* 
pateules  au  bailli  de  Sens  ,  pour  Taire  mettre  en  ses 
mains  le  revenu  de  la  même  abbaye,  il  révoqua  en- 
suite ces  premières  lettres,  et  déclara  formellement 
qu'il  vouloit  qu'elles  n'eussent  aucun  eliét.  Que  la 
vérité  de  ces  lettres,  dont  on  conserve  aussi  une 
copie  dans  les  archives  de  M.  le  duc  de  Lorraine  est 
attestée  par  Chopin ,  auteur  dont  le  témoignage  ne 
peut  être  suspect ,  soit  parce  qu'il  a  vécu  dans  le 
temps  que  ces  lettres  ont  été  expédiées,  soit  parce 
qu'il  en  tait  mention  dans  un  livre  qu'il  n'a  composé, 
que  pour  expliquer  et  pour  soutenir  les  droits  du 
domaine  du  roi. 

Que,  si  depuis  l'année  1629,  le  roi  a  accordé 
quelques  brevets  de  nomination  pour  l'abbaye  de 
Jendure,  outre  que  cette  nomination  n'a  jamais  eu 
d'eiFet  ,  puisque  le  pape  a  toujours  refusé  des  bulles 
à  ceux  que  le  roi  avoit  nommés,,  on  ne  peut  tirer 
aucun  avantage  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  temps 
des  troubles  et  des  divisions,  qui  ont  agité  la  Lor- 
raine et  le  Barrois,  depuis  i632  jusqu'à  la  paix  de 
Ryswick. 

Mais  le  dernier  traité  ayant  remis  toutes  choses 
dans  leur  premier  état,  les  abbayes  du  Barrois  ont 
recouvré  en  même  temps  leurs  anciens  privilèges  ; 
la  paix  a  détruit  tous  les  ouvrages  de  la  guerre,  et 
l'on  doit  considérer  ces  abljaycs  comme  on  l'auroit 
fait  dans  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  transac- 
tion de  1571  jusqu'au  commencement  des  troubles. 
Or,  dans  tout  cet  intervalle,  ni  le  roi,  ni  M.  le  duc  de 
L(M  raine  n'ont  jamais  exercé  le  droit  de  nommer  aux 
abbayes  du  Barrois. 

Qu'enfin ,  on  voit  au  contraire  ,  que  le  parlement  a 
confirmé,  en  iGoG,  une  élection  faite  par  les  reli- 
gieux de  Jendure;  et  cette  compagnie,  si  zélée  pour 
la  conservation  des  droits  de  la  couronne,  n'auroit  pas 
manqué  de  s'élever  contre  une  telle  élection,  si  elle 
avoit  jugé  que  la  nomination  de  l'abbé  appartînt  au 
roi  en  vertu  du  concordat. 
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De  l'autre  côté,  on  prétend  an  contraire  : 
Que  c'est  une  hérésie  contre  la  souveraineté  du  roi 
et  les  droits  sacrés  de  sa  couronne^  que  d'oser  dire 
que  dans  le  temps  du  concordat,  le  Barrois  n'étoit 
pas  soumis  à  la  domination  de  nos  rois,  et  ne  faisoit 
pas  partie  du  royaume. 

Que  sans  rappeler  ici  une  longue  suite  de  preuves , 
dont  on  pourroit  se  servir  pour  montrer  la  fausseté 
de  cette  proposition,  il  suÛit  d'employer  le  témoi- 
gnai^^e  et  la  reconnoissance  des  ducs  de  Lorraine 
mêmes,  qui  ont  déclaré,  peu  de  temps  après  le  con- 
cordat ,  que  la  souveraineté  du  Barrois  n  appartenoit 
et  n'avoit  jamais  appartenu  qu'à  nos  rois.  C'est  ainsi 
qu'en  l'année  i^Sy,  lors  du  traité  de  Romillv,  M.  le 
duc  de  Lorraine,  rcconnoissant  qu'il  ne  pouvoit  avoir 
d'autre  titre  ,  pour  exercer  les  droits  régaliens  dans  le 
Barrois,  que  la  libéralité  du  roi  François  L^^ ,  le  prie 
de  lui  accorder  la  même  grâce  que  Louis  XII  avoit 
faite  à  ses  prédécesseurs,  et  de  lui  permettre  de  jouir 
pendant  sa  vie  de  cette  ombre  de  souveraineté,  que 
ses  pères  avoient  due  à  la  bonté  de  ce  roi. 

C'est  ainsi  qu'en  i54Iî  le  duc  Antoine  reconnut 
que  la  concession  (jui  lui  avoit  été  faite  des  droits 
régaliens  étoit  une  grâce  personnelle ,  qui  ne  pouvoit 
passer  à  ses  successeurs ,  ni  déroger  au  droit  de  souve- 
raineté ,  qui  résidoit  dans  la  personne  du  roi. 

Enlln,  c'est  ce  même  droit  de  souveraineté  qui  a 
été  reconnu  expressément  dans  les  litres  les  plus  fa- 
vorables à  M.  le  duc  de  Lorraine,  c'est-à-dire,  dans 
la  transaction  de  1071^  et  dans  les  lettres-patentes 
de  i5'jô.  Car,  sur  quoi  pourroit  être  fondé  le  droit 
de  mouvance  et  de  ressort  ,  qui  est  expressément 
réservé  au  roi  par  ces  actes  ,  si  ce  n'est  sur  (  ette  sou- 
veraineté qu'il  exerce  sur  M.  le  duc  de  Lorraine, 
dans  le  temps  même  qu'il  paroît  y  renoncer  en  sa 
faveur. 

Or,  si  l'on  ne  peut  révoquer  en  doute  que  le  Bar- 
rois ne  fut  soumis ,  et  de  droit  et  de  fait ,  à  lu  domi- 
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natioQ  de  nos  rois  dans  le  temps  du  concordat  ^ 
comment  ose -t- on  avancer  que  celte  portion  du 
royaume  ait  élë  seule  afiVanchie  de  la  loi  com- 
mune ,  à  laquelle  tout  le  reste  de  la  France  a  élé 
assujetti  ? 

Ce  n'est  point  ici  le  cas  d'alléguer  l'exemple  des 
provinces  nouvellement  conquises,  à  l'égard  des- 
quelles le  roi  a  pris  ^  par  bienséance  et  par  accommo- 
dement ,  plutôt  que  par  nécessité,  la  voie  d'obtenir 
des  induits  du  pape  ,  pour  nommer  aux  bénéfices 
consisloriaux.  Il  s'agit  ici  d'une  province  qui  n'a 
point  élé  ajoutée  au  royaume  depuis  le  concordat } 
mais  qui  en  a  toujours  fait  partie ,  et  avant  le  con- 
cordat et  depuis  le  concordat,  et  dans  le  temps  que 
le  concordat  a  été  passé  :  ainsi  le  roi  n'a  jamais  dû  ob- 
tenir d'induit  pour  le  Barrois  ;  aussi  n'en  a-t-il  jamais 
obtenu:  et  toutes  les  fois  qu'il  a  jugé  à  propos  d'user 
de  son  droit ,  il  ne  l'a  pu  faire  f^u'en  vertu  du  con- 
cordat. 

Mais  ce  droit  qui  étoit  acquis  à  nos  rois  dans  le 
Barrois,  comme  dans  le  reste  du  royaume ,  l'ont-ils 
perdu ,  l'ont-ils  pu  perdre  par  les  cessions  qu'ils  ont 
faites  des  droits  régaliens  aux  ducs  de  Lorraine  ?  C'est 
ce  qu'il  semble  qu'un  ne  puisse  reconnoître  sans  bles- 
ser les  maximes  qu'on  a  toujours  regardées  comme 
inviolables  dans  la  défense  des  droits  du  roi. 

Il  est  certain  d'abord,  que  ni  le  concordat  de  i57i, 
ni  la  déclaration  de  15^5,  ne  font  aucune  mention 
expresse  du  droit  de  nomination  aux  bénélices  consis- 
loriaux. 

Il  n'est  pas  moins  constant  que  ce  droit  est  un  de 
ces  privilèges  éminens ,  de  ces  prérogatives  augustes 
de  la  couronne ,  qui  ne  sont  jamais  censés  compris 
dans  les  ces;  ions  ,  quelque  générales  qu'elles  puissent 
être;  les  clauses  les  plus  étendues  ne  renferment  point 
des  droits  qui  demandent  une  altenlion  j*;articuliùre 
de  la  part  de  ceu\  qui  contractent  et  une  expression 
spéciale  dans  le  contrat.  On  ne  peut  pas  même  pré- 
tendre que  des  droits  si  importaus  aient  été  oubliés  ', 
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et  que  ce  soit  par  erreur  qu'on  ait  omis  cren  faire  une 
mention  expresse  ;  Toq  doit  présumer  au  contraire, 
que  c'est  parce  qu'on  y  a  fait  attention,  qu'on  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  les  comprendre  formellement  dans 
Ja  cession  que  l'on  a  faite. 

Celte  présomption  est  d'autant  plus  forte ,  qu'il 
s'agit  ici  de  la  cession  la  moins  favorable,  pour  ne 
pas  dire  la  plus  odieuse  ;  cession  de  ce  qui  est  absolu- 
ment incessible ,  c'est-à-dire,  des  droits  de  souverai- 
neté ;  cession  qu'on  a  regardée  comme  l'ouvrage  de 
Ja  reine  Catherine  de  Médicis ,  qui  ne  craignit  point 
de  dépouiller  le  royaume  de  son  fiis  d'une  partie  de 
ses  droits,  pour  enrichir  de  ses  dépouilles  le  mari  de 
sa  ùUe  ;  cession  enfin,  contre  laquelle  les  plus  fidèles 
serviteurs  du  roi  se  sont  toujours  élevés  depuis  qu'elle 
a  été  faite,  et  qui  ne  peut  être  respectée,  que  parce 
qu'elle  se  trouve  confirmée  par  les  derniers  traités  de 
paix.  Etendra-t-on  une  cession  de  cette  qualité ,  et 
n'est-il  pas,  au  contraire,  de  l'intérêt  du  roi  et  du 
devoir  de  ceux  qui  ont  l'honneur  de  défendre  ses 
droits ,  de  la  restreindre ,  autant  qu'il  est  possible, 
en  ne  souffrant  pas  qu'elle  ait  aucune  exécution  , 
que  pour  ce  qui  est  nommément  et  formellement 
exprimé  ? 

Enfin ,  on  peut  dire  que  de  tous  les  droits  de  sou- 
veraineté ,  il  n'y  en  a  point  qui  méritai  une  expression 
plus  précise  et  plus  formelle,  que  le  droit  de  nom- 
mer aux  bénéfices  consi^toriaux.  Ce  droit  est  fontlé 
sur  un  concordat  passe  entre  le  saint  Siège  et  la 
France:  son  exécution  n'intéresse  pas  le  roi  seul; 
elle  regarde  le  pape  autant  que  Sa  Majesté  ^  et 
l'une  des  puissances  ne  peut  déroger  sans  l'autre  à  ce 
contrat,  que  le  concours  de  l'une  et  de  l'autre  a 
formé. 

Or,  n'est-ce  pas  y  déroger  que  de  céder  à  un 
prince  étranger  un  droit  que  l'église  n'a  accordé  qu'à 
îa  personne  de  François  l.cr  et  de  ses  successeurs  f 
Cette  cession  auroil-ellc  pu  se  faire  sans  le  ronseu- 
lement  du  pape  ?  Aulrcmcut  le  pape  n'auroit-il  pas 
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été  en  droit  de  dire  qu'il  avoit  bien  voulu  accorder 
le  droit  de  nomination  aux  rois  de  France  ,  dëfen- 
scurs  ,  protecteurs  ,  bienfaiteurs  du  saint  Siège  ^  fils 
aîne's  de  Teglise,  et  bonore's  par  elle  du  litre  de  roi 
très- chrétien  j  mais  qu'il  n'a  jamais  eu  la  pensée  d'ac- 
corder le  même  privilège  à  un  duc  de  Lorraine , 
et  qu'ainsi  il  étoit  en  droit  de  révoquer  celte  grâce , 
dès  le  moment  que  le  roi,  qui  en  avoit  été  l'unique 
objet ,  vouloit  la  taire  passer  dans  la  personne  d'une 
autre  ? 

Que  scroit-il  donc  arrivé,  si  le  roi  avoit  cédé  ce 
droit  à  M.  le  duc  de  Lorraine  ?  Ce  prince  ne  l'auroit 
point  acquis ,  et  le  roi  l'auroit  perdu  ;  et  c'est  en  effet 
ce  que  l'on  soutient  aujourd'hui.  On  ne  prétend  point 
que  les  ducs  de  Lorraine  aient  pu  jouir  du  droit  de 
nomination  en  vertu  de  la  cession  de  1571  ,  et  par  là 
on  convient  que  ce  droit  n'est  point  compris  dans 
celle  cession  j  mais  on  prétend  que  le  roi  ne  l'a  pas 
non  plus.  Cependant  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  l'ait  eu  , 
puisque  le  Barrois  faisoit  partie  du  royaume  dans  le 
temps  du  concordat.  Si  le  roi  n'a  donc  plus  ce  droit, 
il  liaut  qu'il  l'ait  perdu  ;  mais  outre  qu'un  tel  droit  ne 
se  pou  voit  perdre  ,  le  seul  litre  qui  auroit  pu  en 
dépouiller  nos  rois  est  la  transaction  de  iS^i.  Or ,  on 
convient  que  cette  transaction  ne  renferme  point  ce 
droit,  puisqu'on  soutient  que  M.  le  duc  de  Lorraine 
ne  l'a  point  acquis  par  ce  titre.  On  doit  donc  recon- 
noître  que  le  roi  ne  l'a  point  perdu  ;  et  si  cela  est,  les 
droits  de  Sa  Majesté  sont  en  enti(;r  •  ils  sont  encore 
aujourd'hui  dans  le  même  état  où  ils  étoient  dans  le 
temps  du  concordat. 

Opposer  à  ce  raisonnement,  que  le  roi  n'a  point 
exercé  ce  privilège  pendant  long-temps,  et  qu'il  n'a 
commencé  de  nommer  aux  abbayes  du  Barrois 
fju'en  1629,  c'est  soutenir  que  les  droits  de  la  cou- 
ronne, que  les  privilèges  les  plus  précieux  de  la  sou- 
veraineté sont  prescriptibles.  D'ailleurs  ne  trouve- 
1-on  pas  la  cause  de  cette  possession  contraire  aux 
droits  du  roi,  dans  les  divisions  et  les  guerres  intes- 
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lines  qui  ont  dëcbii  é  le  sein  de  la  France  depuis  le 
règne  d'Henri  II?  Le  duc  de  Lorraine  devenu  tout- 
puissant  dans  ce  royaume  par  l'alliance  ffu'il  eut 
rhonncur  de  contracter  en  épousant  la  fille  d'Henri  II, 
soutenu  de  la  liaction  des  Guise ,  et  appuyé  comme 
eux  de  tout  le  crédit  de  la  reine  Catherine  de  Mc- 
dicis  sous  le  règne  des  princes  ses  enfans,  il  ne  lui  a 
pas  été  difliciJe  d'obtenir  que  le  roi  voulut  bien  ne 
point  user  du  droit  de  nommer  aux  abbayes  du  Bar- 
rois.  C'est  apparemment  par  un  effet  de  ce  même 
crédit,  qu'il  a  su  faire  révoquer  les  lettres  d'économat 
qui  avoient  été  expédiées  pour  une  de  ces  abbayes  , 
c'est-à-dire,  pour  celle  de  Lisle  en  Barroisj  il  est 
même  plus  que  probable ,  qu'on  s'est  servi  de  faux 
exposés  pour  obtenir  cette  révocation.  On  en  trouve 
la  preuve  dans  les  lettres  d'Henri  II ,  rapportées  par 
le  frère  Spierre ,  où  le  prince  dit  qu'il  révoque  le 
brevet  de  nomination  qu'il  a  voit  accordé  pour  l'ab- 
baye de  Lisle*,  parce  que  M.  le  duc  de  Lorraine  lui 
avoit  fait  montrer,  que  cette  abbaye  étoit  a  la  nomi^ 
nation  des  ducs  de  Lorraine  ,  et  que  lui  et  ses  prédé- 
cesseurs  avoient  accoutumé  d'j  pourvoir  ;  ai  qui  y  est 
si  certainement  faux,  que  le  frère  Spierre ,  à  qui 
toutes  les  archives  de  M.  le  duc  de  Lorraine  ont  été 
ouvertes  ,  n'a  pas  pu  rapporter  un  seul  acte  qui  jus- 
tifie que  les  ducs  de  Lorraine  aient  jamais  nommé, 
ni  à  l'abbaye  de  Lisle  ,  ni  à  aucune  autre  abbaye  du 
Bar  rois. 

Enfin,  c'est  dans  ce  même  temps  et  par  les  con- 
seils de  la  même  reine,  que  le  roi  Charles  IX  et 
Henri  III  eurent  la  facilité  d'aliéner  les  droits  réga- 
liens dans  le  Barrois  en  faveur  des  ducs  de  Lorraine, 
et  il  n'est  pas  surprenant  que,  pendant  qu'ils  se  dé- 
pouill(;icnt  gratuitement  d*une  partie  de  leur  souve- 
raineté pour  en  revêtir  ces  princes,  ils  aient  suspen- 
du l'exerci*  e  d'un  droit  qu'ils  auroient  cédé  avec  les 
autres,  par  un  excès  de  bonté  pour  le  duc  de  Lor- 
raine, si  ce  droit  avoit  jamais  pu  être  considéré 
comme  cessible.  Ces  raisons  de  politique,  de  niéna-^ 
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gcnienl  et  de  considéralion  parliculière,  ont  bien  pu 
inUTronipre  la  possession  de  nos  rois^  raais  non  pas 
anéantir  lenr  litre,  qui  se  trouve  aujourd'hui  confirmé 
par  l'avantage  même  do  la  possession  ,  qui ,  depuis 
1629,  est  entièrement  du  coté  de  Sa  Majesté  pour 
l'abbave  de  Jendure;  car,  à  Tégard  des  autres  abbayes 
qui  sont  situées  dans  le  Barrois ,  on  ne  voit  pas  trop 
de  quelle  manière  on  on  a  usé;  la  plus  ancienne  des 
bulles,  par  lesquelles  le  frère  Spierre  prétend  com- 
battre le  droit  du  roi  sur  ces  abbayes,  n'étant  que  de 
Tannée  1687. 

Mais,  pour  se  réduire  présentement  à  ce  qui  regarde 
l'abbaye  de  Jendure,  il  est  certain  que,  depuis  Tan- 
née 1629  jusqu'à  présent,  ceux  que  Sa  Majesté  a 
eralifiés  de  ses  brevets,  sont  les  seuls  qui  aient  joui 
de  Tabboye  de  Jcndure.  On  a  d'abord  réclamé  contre 
leur  possession^  mais  ceux  qui  sy  sont  opposes  sem- 
blent y  avoir  acquiescé  ensuite  par  leur  silence.  Il  est 
vrai  que  le  pape  n*a  point  accordé  de  bulles  ,  mais  on 
prétend  que  son  relus  étoit  un  refus  injuste  ,  qui,  sui- 
vant les  libertés  de  l'église  gallicane,  est  regardé 
comme  un  titre. 

De  longues  guerres,  à  la  vérité,  ont  affligé  la  Lor- 
raine et  le  Barrois;  mais  ce  n'est  point  dans  le  temps 
de  ces  guerres  ,  que  la  possession  du  roi  a  commencé. 
Le  premier  brevet  est  de  i(>29,  il  est  antérieur  de 
trois  années  au  commencement  des  troubles;  d'ail- 
leurs, quelque  continuelles  que  ces  guerres  aient  été, 
elles  ont  eu  néanmoins  des  intervalles  considérables, 
et  surtout  depuis  1G61  jusqu'en  1(170.  Pvien  n'empé- 
choit  alors  les  religieux  de  Jendure  d'avoir  recours  à 
la  justice  du  roi  pour  se  maintenir  dans  l'exemption 
qu'ils  allèguent;  la  guerre  même  n'étoit  point  un 
obstacle  à  leur  demande;  au  contraire, elle  les  égaloit 
absolument  aux  autres  sujets  du  roi,  et  les  mettoit 
par  là  plus  à  portée  d'éprouver,  comme  eux,  les  efiTets 
de  sa  justice.  A  la  vérité,  si  M.  le  duc  de  Lorraine 
avoit  eu  quelque  prétention  sur  ces  abbayes,  oa 
pourroit  dire  que  ce  qui  se  seroit  passé  pendant  la 
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guerre  ne  devoit  lui  faire  aucun  préjudice.  Mais  la 
question  dont  il  s'agit  n'inte'ressecjue  les  religieux,  et 
M.  de  Lorraine  n'y  peut  prendre  part  que  d'une  ma- 
nière très-indirecte.  Or,  les  religieux  ont  toujours 
été  en  état,  et  pendant  la  guerre  et  depuis  la  paix, 
de  faire  leurs  remontrances ,  et  d'alléguer  leurs  pri- 
vilèges. 

On  oppose  à  tous  ces  argumens  le  préjugé  d'un 
arrêt  de  1606,  qui  a  confirmé  une  élection  faite  par 
les  religieux  de  Jendure;  mais,  outre  qu'il  ne  s'agis- 
soil  point  en  ce  temps-là  de  savoir  si  le  droit  de  no- 
mination avoit  lieu  en  faveur  du  roi ,  mais  seulement 
de  décider  si  le  général  de  l'ordre  de  Prémontré  avoit 
pu  casser  une  élection  canonique  faite  dans  une  ab- 
baye de  son  ordre ,  il  suflit  d'exposer  la  qualité  de 
cet  arrêt,  pour  faire  voir  qu'on  n'en  peut  tirer 
aucun  avantage.  C'est  un  arrêt  rendu  par  appointé, 
ouvrage  du  consentement  des  parties  ,  auquel  le 
ministère  public  a  souscrit  simplement  pour  la  forme, 
et  par  rapport  aux  contestations  particulières  de  ceux 
qui  plaidoient  alors,  et  non  par  rapport  aux  droits 
du  roi. 

On  soutient  donc  qu'un  tel  arrêt  ne  méritoit  pas 
d'être  allégué,  et  qu'enfin  l'argument  que  l'on  tire 
de  quelques  usages  particuliers  du  Barrois  ,  n'est 
pas  plus  solide  que  celui  qu'on  emprunte  de  cet 
arrêt. 

M.  le  duc  de  Lorraine  lève  les  décimes,  on  en 
convient ,  mais  ce  n'est  qu'un  droit  utile,  tel  que 
celui  de  lever  des  subsides,  qui  a  été  expressément 
cédé  par  la  transaction  de  iSji ,  au  lieu  que  le  droit 
de  nomination  n'a  été  et  n'a  pu  être  cédé. 

Les  nominations  des  gradués  n'ont  point  lieu  dans 
le  Barrois,  mais  c'est  une  grande  question  de  savoir 
si  elles  ne  dcvroicnt  pas  y  être  reçues?  D'ailleurs, 
il  est  visible  que  cet  usage  peut  être  fondé  sur  des 
raisons  particulières,,  qui  n'intéressent  pas  la  souve- 
raineté du  roi  comme  la  nomination  aux  abbayes. 
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Quand  toutes  ces  objections  seroient  plus  considé- 
rables, quand  on  pourroit  avouer  que  la  cession 
de  1571  a  eu  la  force  d'éleiudre  au  moins  les  droits 
du  roi,  si  elle  n'a  pu  les  faire  passer  en  la  personne 
du  duc  de  Lorraine,  par  rapport  à  la  nomination 
aux  bénéfices  consisloriaux,  on  soutient  que,  dans 
respcce  singulière  du  procès  dont  il  s'agit,  le  droit  de 
celui  qui  a  été  nommé  par  le  roi  ne  seroit  pas  moins 
indubitable. 

Pour  expliquer  ce  dernier  moyen  on  suppose  trois 
principes ,  dont  on  tire  autant  de  conséquences  : 

Le  premier  que,  pendant  la  guerre  ,  le  roi  jouissant 
par  lui-même  et  immédiatement  du  Barrois ,  le  pos- 
sédoit  de  la  même  manière  que  le  reste  de  ses  étals^ 
c'étoit  un  fief  qui  se  réunissoit  de  plein  droit  à  la  cou- 
ronne par  la  révolte  du  vassal  ;  c'étoit  une  partie  du 
royaume  qui  se  consolidoit  avec  le  tout.  Pendant  que 
cette  union  a  duré,  les  concordats  passés  entre  le  roi 
et  les  ducs  de  Lorraine  étoient  anéantis,  puisqu'il  est 
visible  que  la  première  condition  de  ces  concordats 
étoit  la  soumission  que  M.  le  duc  de  Lorraine  devoit 
au  roi,  soit  comme  a  son  seigneur  féodal ,  soit  comme 
à  son  souverain  ;  cette  condition  venant  à  manquer 
de  la  part  de  M.  le  duc  de  Lorraine,  toutes  les  con- 
cessions, et  surtout  les  concessions  purement  gra- 
tuites, comme  celle  dont  il  s'agit,  étoient  révoquées 
de  plein  droit;  et  puisque  cette  concession,  qui  étoit 
le  seul  obstacle  qu'on  pût  opposer  aux  droits  du 
joi,  a  cessé  pendant  la  guerre,  il  faut  avouer  que, 
pendant  la  guerre,  rien  n'a  pu  empêcher  Sa  Majestd 
de  pourvoir  à  cette  abbaye. 

La  seconde  proposition  est  que  ce  principe,  que 
l'on  vient  d'avancer,  est  établi  par  le  dernier  traité 
de  paix,  non-seulement  par  rapport  aux  provinces  dé- 
pendantes du  royaume,  comme  le  Barrois,  et  qui 
ont  une  disposition  naturelle  à  se  réunir  à  la  cou- 
ronne, dont  elles  sont  tenues  en  fief,  mais  même  par 
rapport  aux  provinces  sur  lesquelles  le  roi  n'avoit 


A    l'aEEAYE    de    JEÎvDLRE.  4^7 

que  le  droit  de  conquête.  Le  traite'  porte  eu  tcrmcii 
exprès  dans  rarticlo  55,  que  les  bénéfices  qui  ont 
été  conférés  par  le  roi  très-chrétien  jusqu'au  jour 
de  la  signature  du  présent  traité,  seront  laissés  aux 
possesseurs  modernes,  qui  les  ont  obtenus  de  Sa  Ma- 
jesté. 

On  prétend  que  cet  article  suffiroit  seul  pour  dé- 
cider la  question  présente.  Par  le  traité  de  paix, 
tous  les  bénéfices  que  le  roi  a  conférés  pendant  la 
guerre  doivent  demeurer  à  ceux  qui  les  possèdent. 
Or,  le  roi  a  nommé  au  bénéfice  dont  il  s'aidât,  en 
1689,  et  par  conséquent  pendant  la  guerre  :  donc 
celui  qui  le  possède  à  présent  en  est  devenu,  par  le 
traité  de  Ryswick  ,  le  possesseur  incommutable. 

Le  dernier  principe  est  que,  comme  il  ne  dépend 
pas  du  pape  d'anéanlir  le  concordat  par  ses  refus, 
on  a  sagement  établi  en  France  que,  lorsque  les 
papes  refusent,  sans  cause  légitime,  d'admettre  la 
nomination  du  roi,  leur  refus  étoit  regardé  comme 
un  titre. 

Cette  maxime  reçoit  ici  une  entière  application  ; 
on  ne  peut  douter  qu'au  moins,  pendant  la  guerre, 
le  roi  n'eut  le  droit  de  nommer  aux  abbayes  du 
Barrois,  comme  aux  autres  abbayes  de  son  royaume. 
Le  roi  a  usé  de  son  droit;  le  pape  a  fait  un  relus  in- 
juste, son  refus  vaut  titre;  l'on  doit  regarder  celui 
qui  a  été  nommé  par  le  roi,  comme  s'il  avoit  obtenu 
des  bulles  avant  le  traité  de  p  ix,  et  par  conséquent, 
il  est  dans  le  ras  de  l'article  35  de  ce  traité.  Autre- 
ment,  ce  seroit  reconnoîlre  ([ue  le  refus  du  pape 
auroit  pu  donner  atteinte  à  la  nomination  du  roi  , 
puisque  ,  sans  ce  refus,  le  traité  de  paix  auroit  con- 
firmé le  droit  de  celui  qui  a  obtenu  la  nomination 
du  roi;  au  lieu  qu'au  contraire,  c'est  par  le  refus 
ffu'on  prétend  prouver  que  le  béiiéiice  n'est  point 
encore  retiqili,  et  qu'ainsi  le  traité  de  paix  iiVn  as- 
sure point  la  possession  à  celui  qui  a  été  nommé  par 
Sa  Majesté. 

Ainsi,  sans  s'arrêler  à  la  distinction  plus  spécieuse 
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que  solide  qu'on  veut  faire  entre  ceux  dont  les  nomi* 
nations  ont  été  suivies  de  bulles,  et  ceux  qui  ont 
et^suyé  un  refus  de  la  cour  de  Rome ,  tout  se  réduit 
à  ce  seul  raisonnement.  Ou  le  roi  a  voit  droit  de 
nommer  à  Tabbayc  de  Jendure  pendant  la  guerre , 
ou  il  ne  Tavoit  pas.  S'il  ne  Tavoit  pas,  on  convient 
alors  que  la  nomination  du  roi  n'ayant  été  suivie 
d'aucun  titre  canonicjue,  ce  seroit  abuser  des  termes 
du  traité ,  que  d'en  vouloir  faire  l'application  à  celui 
qui  n'auroit  qu'une  simple  nomination  et  une  nomi- 
nation mal  fondée  ;  mais  si ,  au  contraire  ,  le  roi  avoit 
droit  de  nommer  à  cette  abbaye  ,  il  faut  alors  que  sa 
nomination  soit  pleinement  exécutée  ;  elle  ne  dépend 
point  de  la  volonté  arbitraire  du  pape,  et  le  con- 
cordat seroit  bientôt  anéanti,  si  on  ne  reconnoissoit, 
en  ce  cas ,  que  le  pape  donne  un  titre  en  le  refu- 
santj  que  celui  quia  éprouvé  un  pareil  refus,  ayant 
pris  possession  suivant  les  lois  du  royaume  ,  doit  être 
considéré  comme  s'^il  avoit  un  véritable  titre,  et 
qu'ainsi  il  peut  jouir  du  bénéfice  que  le  traité  de 
paix  accorde  à  tous  ceux  auxquels  le  roi  a  conféré 
des  bénéfices  pendant  la  guerre. 

On  conclut  de  tous  ces  raisonnemens ,  i.''  que  le 
droit  de  nomination ,  ayant  une  fois  appartenu  au  roi 
en  vertu  du  concordat,  n'a  point  cessé  de  lui  appar- 
tenir ,  par  la  cession  qu'il  a  laite  à  M.  le  duc  de  Lor- 
raine, en  1 57 1  ;  et  en  second  heu,  que ,  quand  même 
cette  cession  auroit  pu  faire  quelque  préjudice  aux 
droits  du  roi,  l'eflet  en  étant  au  moins  suspendu  pen- 
dant la  guerre,  le  roi  est  rentré  de  plein  droit  dans 
l'exercice  de  ses  anciens  privilèges 5  que  sa  nomination 
étant  valable ,  1(;  pape  ne  peut  la  rendre  inutile  par 
son  refus,  ce  qu'il  feroit  néanmoins,  si  l'on  admet- 
toit  la  distinction  mal  fondée,  que  Ton  tente  de  faire 
en  cette  occasion  ,  entre  ceux  qui  ont  obtenu  des 
bidles  avant  la  paix,  et  ceux  qui  n'en  ont  point  ob- 
tenu. 

Telles  son»,  les  raisons  que  Tan  propose  de  part  et 
4d*auLre. 
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Le  procureur-général  a  cru  devoir  les  expliquer 
dans  toute  leur  étendue  pour  la  décharge  de  son. 
ministère;  mais  après  l'avoir  fait,  il  ne  prendra  aucun 
autre  parti,  que  d'attendre  qu'il  plaise  à  Sm  Majesté 
de  lui  expliquer  ses  intentions  ,  et  de  lui  i'aire  savoir  : 

l.^  S'il  doit  donner  des  conclusions  dans  cette 
affaire ,  ou  si  Sa  Majesté  veut  prendre  une  autre  voie 
pour  la  terminer  que  celle  de  la  justice  ordinaire. 

2.*^  En  cas  que  le  roi  veuille  laisser  cette  affaire 
dans  le  cours  de  la  justice,  s'il  lui  plaît  ordonner  à 
son  procureur-général  d'abandonner  sou  droit  ou  de 
le  soutenir. 


a7* 
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MEMOIRE 

Sur  la  nomination  du  Roi  aux  ahhajes  situées  dans 
le  Barrois  ,  autres  que  celle  de  Jendure ,  sur 
laquelle  on  a  fait  un  mémoire  particulier. 

vJn  ne  reloucliera  point  ici  les  raisons  de  droit 
par  lesquelles  on  peut  attaquer  ou  soutenir  les  no- 
minations du  roi  à  ces  abbayes.  Ces  raisons  ayant 
déjà  été  expliquées  fort  amplement  dans  le  mémoire 
qui  regarde  l'abbaye  de  Jendure^  on  se  renfermera 
uniquement  dans  le  fait,  et  l'on  examinera  seulement 
quel  a  été  l'usage  observé  jusqu'à  présent  à  l'égard  de 
ces  abbayes. 

On  en  compte  jusqu'à  six  dans  le  Barrois,  en  y 
comprenant  celle  de  Jendure;  trois  de  l'ordre  de 
Prémontré  ,  qui  sont  Jendure,  Flabémont  et  Jovil- 
lier;  et  trois  de  l'ordre  de  Gîleaux,  qui  sont  l'Isle , 
Ecurey  et  Sainte-Hoïlde,  abbaye  de  filles.  Ainsi,  eu 
retrancliant  l'abbaye  de  Jendure,  il  en  reste  cinq, 
sur  cliacune  desquelles  on  expliquera  en  détail  ce 
que  l'on  a  pu  savoir  jusqu'à  présent  de  la  possession 
contraire  ou  favorable  aux  droits  du  roi. 

Ahhaje  de  Flabémont, 

Le  frère  Spierre  qui  prétend  tirer  des  consé- 
quences de  ce  qui  regarde  ces  abbayes,  pour  soutenir 
son  droit  sur  celle  de  Jendure  ,  rapporte  plusieurs 
bulles  et  autres  actes,  informes  à  la  vérité  ,  mais  dont 
il  seroit  pcut-eire  îiisé  d'avoir  des  copies  en  bonne 
forme,  par  lesquelles  il  prouve  assez  bien  que,  de- 
puis le  concordat  jusrju'au  commencement  du  dernier 
siècle,  cette  abbaye  a  été    possédée   par  frère  Jean 
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Pâté,  qui  en  obtînt  des  bulles  en  1017,  par  frère 
Amet  du  Ghâtelet,  qui  prend  la  cjualilé  d'abbé  dans 
un  acte  de  i554,  et  enfin  ^  par  Jacques  Jourdeuil , 
qui  en  fut  pourvu  en  commende  ,  comme  on  le  voit 
par  son  acte  de  prise  de  possession  du  22  février  loyQ. 

On  peut  observer  sur  ces  titres  du  seizième  siècle, 
i.^  Qu'il  n'est  pas  bien  certain  qu'il  n'v  ait  point 
eu  de  vide  entre  ces  trois  abbés,  et  qu'ils  se  soient 
succédés  l'un  à  l'autre  sans  interruption.  Il  n'est  pas 
impossible  que,  depuis  i5ij  jusqu'en  i5()9,  il  n'y 
ait  eu  que  deux  abbés  qui  aient  possédé  cette  abbaye; 
mais ,  comme  il  arrive  assez  rarement  qu'une  abbaye 
soit  pendant  quatre-vingt-deux  ans  de  suite  sur  deux 
têtes,  il  ne  seroit  peut-être  pas  inutile  d'approfondir 
ce  fait ,  et  de  voir  si  l'on  ne  nous  cacbe  point  quel- 
que abbé  intermédiaire,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  qui 
se  trouve  avoir  été  nommé  par  le  roi. 

2.®  Si  l'on  en  excepte  frère  Jean  Pâté ,  dont  les 
bulles  sont  rapportées  ,  on  ne  voit  point  à  quel  titre 
les  autres  ont  été  pourvus  :  on  ne  cite  qu'ime  histoire 
manuscrite  de  l'abbyye  de  Flabémont ,  pièce  sans 
aucune  autorité,  pour  prouver  qu'Ametdu  Chatelet 
a  été  pourvu  sur  la  postulation  d'un  religieux;  et  on 
ne  sait  qu'il  a  été  abbé  ,  que  parce  qu'il  en  prend  la 
qualité  dans  un  acte  de  i554. 

On  ne  rapporte  pas  non  plus  les  bulles  de  Jacques 
Jourdeuil;  elles  sont  seulement  énoncées  dans  l'acte 
de  sa  prise  de  possession. 

Ainsi,  on  ne  sauroit  juger,  par  ces  pièces,  de  la 
part  ([ue  le  roi  a  eue  à  l'élection  dudit  abbé;  il  n'y 
a  que  le  titre  du  premier  qui  paroisse  contraire  au 
droit  de  Sa  Majesié  ;  mais  il  n'y  avoit  alors  que  deux 
ans  que  le  concordat  avoit  été  passé.  Ou  sail  les 
grandes  diflicull es  que  l'exéculion  de  ce  trailé  souflVit 
d'abord  dans  ce  royaume;  et  il  ne  seroil  pas  sur- 
prenant que,  dans  les  deux  premières  années,  il 
n'eut  pas  été  exécuté,  surtout  à  Téi^ard  d'une  abbaye 
située  dans  le  Barrois,  où  les  ducs  d(;  liorraine  usur- 
poient  alors  une  autorité  extraordinaire. 
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Si  Ton  en  croil  le  frère  Spicrre,  les  actes  du  dix- 
scplième  siècle  jusqu'en  l'année  16447  sont  entière- 
ment pour  les  religieux;  et  pour  le  prouver,  il  rap- 
porte des  bulles  du  i.^""  septembre  iGi4,  obtenues 
par  frère  François  Brunessaux ,  religieux  de  l'ordre 
de  Prémontré,  sur  la  démission  de  Charles,  depuis 
duc  de  Lorraine,  et  alors  prieur  de  Mandrecourt, 
qui  avbit  été  pourvu  en  commende  de  cette  abbaye. 
31  en  rapporte  de  1620,  accordées  à  frère  Philippe 
de  Landres,  postulées  pour  coadjutcur  par  l'abbé  et 
les  religieux. 

Il  soutient  donc  que  ce  ne  fut  que  vers  Tan  i644 
C|ue  le  roi  se  trouvant  en  possession  du  duclié  de 
Bar,  par  les  infidélités  et  les  révoltes  du  duc  de 
Lorraine  ,  Charles  IV,  Sa  Majesté  commença  à  se 
mettre  en  possession  avant  de  nommer  à  l'abbaye  de 
Flabémont. 

Mais  le  frère  Spierre  ne  pourroit  pas  bien  instruire 
de  la  vérité  du  fait  à  cet  égard. 

'  On  n'a  pu  découvrir  jusqu'à  présent  en  quel  temps 
précisément  a  commencé  la  possession  du  roi;  mais 
51  est  certain  qu'elle  remonte  beaucoup  plus  haut. 
On  voit,  par  les  dépêches  de  la  nonciature  du  cardinal 
Waldin,  qui  sont  à  la  bibliothèque  du  roi,  que  dès 
le  temps  que  le  prince  Charles  obtint  des  bulles  en 
commende  pour  cet  abbaye  ,  le  roi  y  avoit  nommé 
un  autre  sujet;  que  le  nonce  Waldin  en  fit  ses 
plaintes  ;  et  que  \cs  ministres  du  roi  lui  répondirent 
que  cette  question  ne  pouvoit  être  décidée  pendant 
la  minorité  du  roi  Louis  XIII.  Il  est  donc  constant 
que  dès  le  commencement  dudit  siècle,  le  roi  a  pré- 
tendu avoir  droit  de  nommer  à  cette  abbaye.  On 
ne  voit  point  ,  au  surplus  ,  si  la  nomination  que 
Louis  XIII  avoit  donnée  eut  quelque  effet,  ni  ce  qui 
a  suivi  cette  nomination  jusqu'en  l'année  i64o;  il  est 
seulement  important  de  remarquer  qu'elle  fut  accordée 
dans  un  temps  où  les  ducs  de  Lorraine  jouissoient  pai- 
siblement du  duché  de  Bar. 

En  l'année  i644;  le  roi,  qui  ctoit  alors  en  posocs- 
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sion  de  la  Lorraine,  nomma  le  siem^  Brisacicr  à  l'ab- 
baye de  Flabémont. 

On  voit  par  une  lettre  écrite  à  frère  Spierre  par 
M.  i^abbé  Brisacier,  neveu  de  celui  à  qui  l'abbaye 
de  Flabémont  lut  donnée  par  le  roi  en  i644i  <iwc 
la  cour  de  Rome  fit  dilficullé  de  recevoir  la  nomi- 
nation de  S.  M.,  et  que  l'on  prit  le  tempérament 
qui  s'observe  à  l'égard  de  toutes  les  abbayes  des 
filles,  c'est-à-dire,  d'accorder  des  bulles  au  sujet 
nommé  par  le  roi ,  mais  sans  faire  mention  du  brevet 
de  S.  M. 

Le  sieur  Brisacier  jouit  de  cette  abbaye  à  titre 
de  commende  jusqu'en  l'année  1690.  Apres  sa  mort, 
le  roi  y  nomma  le  sieur  abbé  Brisacier^  qui  de- 
meuroit  aux  missions  étrangères.  On  prit,  à  l'égard 
du  neveu,  le  même  tempérament  qu'on  avoit  pris 
à  l'égard  de  l'oncle,  c'est-à-dire,  que  ses  bulles 
furent  expédiées  sans  faire  mention  de  la  nomination 
du  roi. 

En  l'année  1706  ,  l'abbé  Brisacier  se  démit  de 
celte  abbaye  en  faveur  de  son  neveu  ,  pour  cause 
de  permutation  ;  et  l'on  prétend  que,  sans  que  le 
roi  ait  donné  de  brevet  de  nomination,  sur  un  simple 
consentement  verbal  de  S.  M. ,  les  bulles  furent  expé- 
diées comme  les  précédentes,  sans  faire  mention  de 
l'agrément  du  roi. 

Enfin,  il  est  important  de  remarquer  que  la  cour 
de  Rome  a  eu  soin  de  faire  insérer  dans  toutes  les 
bulles  qui  sont  rapportées  depuis  1G147  ^we  Von 
na  pas  accoutumé  de  disposer  de  ces  bénéfices  con- 
sisiovialeinent  :  de  que  consistorialiler  disponi  non 
consuevit  :  clause  qui  semble  avoir  été  mise  pour 
exclure  indirectement  la  nomination  du  roi,  parce 
que  S.  M.  ne  nomme,  suivant  le  concordai ,  cju'aux 
bénéfices  consistoriaux.  Mais  celte  clause,  qui  ne  peut 
faire  aucun  préjudice  au  roi,  ne  tombe  qu<'  sur  le  fuit 
de  la  possession  ,  tel  ([u'il  a  plu  à  la  cour  de  Rome  de  la 
marf|U(T,  et  ne  touche  pas  au  droit  qui  peut  appar- 
tenir à  Sa  Majesté. 
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Ahhaye  de  Jovilliers. 

On  voit,  par  une  copie  d'acle  que  le  frère  Spierre 
rapporte,  qu'en  i5/|3  frère  Jean  Micquet  possédoit 
une  abbaye,  mais  on  ignore  à  quel  titre. 

Jean  Baudin  ,  son  successeur,  fut  élu  par  les  reli- 
gieux, si  Ton  en  croit  une  copie  d'acte  d'élection 
du  7  décembre  i558,  trouvée  dans  les  archives  de 
Ta  b  baye. 

Après  lui,  Pierre  Matis  et  Nicolas  Bornet,  tous 
deux  rengicux,  paroisscnt  avoir  possédé  successive- 
ment celte  abbaye-  mais  comme  leurs  litres  ne  sont 
pas  rapportés,  on  ne  peut  savoir  quelle  part  le  roi 
y  a  eue. 

Ce  qu'il  y  a  de  cerlain,  c'est  que  jusqu'à  présent 
on  n'a  trouvé  aucun  vestige  de  la  possession  du  roi  à 
('égard  de  cette  abbaye,  avant  Pannée  1624,  temps 
de  la  nomination  de  Nicolas  Bornet. 

Nicolas  Baudin  ayant  été  éiu  par  les  religieux  pour 
lui  succéder ,  le  roi  y  nomma  de  son  côté  frère  Gilles 
de  Ville-Longue,  à  qui  Nicolas  Baudin  céda  ses  droits, 
moyennant  une  pension  j  en  sorte  que  le  nommé  par 
le  roi  demeura  paisible  possesseur  de  l'abbaye,  sans 
que  l'on  sache  si  les  bulles  qu'il  oblint,  et  qui  ne  sont 
point  rapportées,  faisoient  mention  de  la  nomination 
du  roi. 

Après  sa  mort,  M.  Fouquet,  évoque  de  Bayonne, 
obtint  un  brevet  de  nominal  if  )n  du  roi,  dont  on  ne 
voit  pas  quelle  a  été  l'exécution. 

On  voit  seulement  que  les  religieux  ayant  fait  une 
élection  de  leur  part,  frère  François  de  Riquet  qu'ils 
élurent  prit  j)Ossession  l'onzième  mai  i643  j  et  le  frère 
Spierre  tire  un  grand  avantage  de  ce  que  l'acte  fait 
mention  de  la  possession  du  roi,  qui  étoit  alors  en 
possession  du  Barrois,  (jii  aucun  bénéficier  n'entre  en 
possession  d'un  bénéfice  sans  prendre  l'attache  du 
prince  ou  de  ses  officiers. 

En  i65(),  le  prince  Charles,  depuis  duc  de  Lor- 
raine, fut  pourvu  en  cour  de  Rome  de  cette  abbaye. 
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sur  la  résignation  de  François  de  Riqiiel.  Le  prince 
Ferdinand,  son  frère  aîné,  étant  mort,  il  voulut  la 
résigner  à  Jean  du  Lan  de  Martigny;  mais  les  reli- 
gieux s'y  opposèrent,  et  élurent,  le  lo  septembre  i663, 
frère  Charles  duFresnoy,  qu'on  prétend  avoir  possédé 
tranquillement  cette  abbaye  jusqu'en  l'année  i(j^o. 

Après  sa  mort,  on  trouve  une  nouvelle  nomination 
du  roi  en  faveur  de  frère  Edouard  Sauvage.  Sur  les 
difficultés  qu'il  essuya  de  la  part  de  la  cour  de  Rome, 
lorsqu'il  voulut  y  obtenir  des  bulles,  il  fut  obligé 
d'avoir  recours  au  grand  conseil^  qui  lui  accorda  un 
arrêt,  en  vertu  duquel  il  jouit  pendant  sa  vie  et  jus- 
qu'en l'année  1690,  du  revenu  de  celte  abbaye. 

Jean  Ancel,  qui  en  jouit  à  présent ,  lui  a  succédé. 
C'est  le  roi  qui  Ta  nommé  ;  mais  on  prétend  qu'on  a 
pris  à  son  égard  le  même  tempérament  qu'on  a  pris  à 
l'égard  du  dernier  possesseur  de  l'abbaye  de  Fla- 
bémont,  c'est-à-dire,  qu'on  s'est  contenté  de  lui  faire 
avoir  des  bulles ,  sans  exiger  que  l'on  y  f ÎL  mention  de 
la  nomination  du  roi. 

On  n'a  point  marqué  dans  ces  bulles,  comme  on 
l'a  fait  dans  celles  qui  regardent  l'abbaye  de  Flabé- 
mont ,  que  Von  navoit  pas  accoutumé  d'en  disposer 
consisiorialement  :  de  quo  conslstoviaUter  disponi 
non  consuevit. 

Ahhaye  de  Lisle  en  Barrais, 

Depuis  le  concordat  jusqu'en  l'année  i558,  on  ra])- 
porte  deux  copies  d'actes  d'élection  et  des  bulles  favo- 
rables, à  la  prétention  des  religieux;  l'une  en  laveur 
de  frère  Nicolas,  et  l'autre  en  faveur  de  frère  Jean 
INIeunier. 

Après  la  mort  de  Jean  Meunier,  arrivée  en  i5:j8, 
d'un  coté,  frère  Louvan,  écossais,  fut  élu  par  les 
religieux,  et  de  l'autre,  le  roi  Henri  11  donna  sa 
nomination  au  sieur  Boucart.  Il  est  vrai  fju'il  pou- 
voit  l'avoir  révo(|uée  flans  la  suite  p  ir  luie  Ictlre  dont 
on  dit  qu'il  y  a  uFie  copie  dans  la  bibliotlièfjue  de 
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M.  le  iluc  de  Lorraine  j  mais    bien   loin  que  cette 
révocation   aplanisse  les  diflicultés  de  cette  matière , 
elle  les  augmente  au  contraire ,  parce  qu'on  voit  ma- 
nifestement qu'elle  a  été  surprise  sur  un  faux  exposé, 
comme  on  l'a  déjà  observé  en  passant  dans  le  mé- 
moire qui  regarde  l'abbaye  de  Jendure.  En  effet, 
ce  n'est  point  sur  le  fondement  du  droit  des  religieux , 
ni  du  défaut   de  pouvoir  de  la  part  du  roi,  ni  de 
l'exécution  du  concordat  à  l'égard  des  abbayes  situées 
dans  le  Barrois,  que  le  roi  Henri  II  révoque  sa  no- 
mination; c'est  uniquement  sur  le  faux  exposé  qu'on 
lui  fit  d'un  prétendu  droit  de  patronage  de  M.  le  duc 
de   Lorraine,    qui  n'a  jamais  existé,   et  qu'on   n'a 
peut-être  allégué  que  dans  cette  seule  occassion.  La 
lettre  du  roi  est  conçue  en  ces  termes.  Mon  Jils ,  le 

duc  de  Lorraine étant  averti  de  la  promotion  que 

je  vous  ai  faite  y  a  envoyé  devers  moi  pour  me  remon- 
trer en  cela  le  tort  que  je  lui  fais  ^  étant  ladite  abbaje 
à  sa  nomination  _,  et  ayant  accoutumé ,  ses  pré^ 
décesseurs  y  de  tout  temps  et  anciennement ,  d y  pour" 
voir. 

Tel  est  le  seul  motif  que  le  roi  Henri  II  a  eu  de 
révoquer  sa  nomination  ;  et  ce  motif  a  été  l'efïet  d'une 
surprise  par  laquelle  on  a  supposé  un  droit  de  nomi- 
nation appartenant  au  duc  de  Lorraine,  qui  n'étoit 
qu'une  fiction  inventée  seulement  pour  obliger  le  roi 
Henri  II  à  révoquer  sa  nomination,  et  qu'on  n'a 
jamais  osé  faire  valoir  depuis  ce  temps-là. 

Ainsi  non-seulement  on  ne  peut  tirer  aucune  con- 
séquence contre  le  roi  d'une  révocation  surprise  par 
de  telles  voies  ;  mais  cette  surprise  même  peut  servir 
à  Sa  Majesté,  parce  qu'elle  fait  voir  que  c'est  par  une 
erreur  de  fait  que  ses  droits  n'ont  pas  été  mieux  sou- 
tenus à  l'égard  de  l'abbaye  de  Lisle. 

Louvan  l'écossais,  devenu  paisible  possesseur  par 
cette  surprise,  eut  pour  successeur  Fr.  Didier  Cra- 
bouillet,  élu  par  les  religieux. 

Après  lui ,  le  roi  Charles  IX  se  remit  en  possession 
des  droits  que  le  roi  son  père  avoit  voulu  exercer  sur 
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fclte  abbaye,  et  il  veut  des  lettres  d'économat  expé- 
diées pendant  la  vacance  ,  en  vertu  desquelles  les  reve- 
nus en  furent  saisis  et  mis  en  la  main  du  roi.  Mais  soit 
par  un  effet  de  la  même  surprise  par  laquelle  on  avoit 
engagé  Henri  II  à  révoquer  sa  nomination ,  soit  par 
le  grand  crédit  de  la  reine  Catherine  de  Médicis,  dont 
on  sait  quelles  étoicnt  les  préventions  pour  la  maison 
de  Lorraine ,  les  lettres  d'économat  lurent  révoquées 
en  Tannée  i568;  pour  aucunes  raisons  et  considéra^ 
lions  à  ce  moui'ans;  il  n'y  a  point  d'autre  motif 
expliqué  par  les  lettres  de  révocation. 

Ou  trouve  depuis  ce  temps- là,  jusqu'en  l'an- 
née 1594,  trois  des  premiers  abbés  réguliers;  savoir, 
frère  Jean  Sallan,  frère  Didier  de  Florainville  et  frère 
Didier  de  Rcims^  qui  paroissent  avoir  été  élus  succes- 
sivement par  les  religieux. 

Depuis  l'année  i^gi,  qui  est  le  temps  de  la  der- 
nière éleclion,  on  ne  rapporte  aucun  acte  de  posses- 
sion par  les  religieux  de  cette  abbaye;  on  ne  voit  ni 
le  nom  ni  le  titre  des  abbés;  et  ce  défaut  d'actes  de 
leur  part  pourroit  bien  l'aire  présumer  que  le  roi  seroit 
rentré  en  possession  de  nommer  à  cette  abbaye.  Mais 
c'est  un  fait  dont  jusqu'à  présent  on  n'a  pu  être 
assez  instruit  pour  être  en  état  d'en  rendre  compte  k 
Sa  Majesté. 

^bbaje  cVEscurej. 

On  prétend  que  depuis  le  concordat,  les  rcli£;ieux 
de  eetteabbave  ont  continué  de  faire  librement  IVIec- 
tion  de  leurs  abbés;  mais  on  n'en  rapporte  aucune 
prouve  avant  Tannée  iGi4. 

On  voït  qu'en  celte  année  frère  Cliarles  de  la 
Morre  obtint  i]vs  bulles  df  cour  de  Ft orne  en  qualilé 
de  coadjulcur  ('In  par  Tabbé  et  les  religieux,  et  Ton  a 
inséré  dans  ces  bulles  la  m^Mue  clause  qui  se  trouve 
dans  celles  de  l'abbaye  de  Flabémont  :  de  quo  con- 
sislorialiter  disponi  non  consuciùl. 
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Frère  Pierre  Vincenot  succéda  à  Charles  de  la 
Morre  en  lOSg;  il  fut  à  la  vérité  élu  par  les  religieux; 
mais  cet  exemple  ne  prouve  rien  contre  le  roi,  parce 
que  cet  abbé  oblint  un  brevet  par  lequel  Sa  Majesté 
approuve  Télection  pour  cette  fois  seulement  j  ce  qui, 
bien  loin  de  nuire  aux  droits  du  roi,  ne  peut  au  con- 
traire être  regardé  que  comme  une  exception  qui 
confirme  la  règle  générale. 

En  elTet,  après  la  mort  de  Yineenot ,  le  roi  nomma 
le  sieur  Ancel  à  cette  abbaye,  en  l'année  1687  ,  et  ces 
huiles  ne  font  pas  une  mention  expresse  de  la  nomina- 
tion du  roi  ;  c'est  apparemment  parce  qu'on  a  pris  à  son 
égard  le  même  tempérament  qu'on  a  suivi  en  d'autres 
occasions  à  l'égard  des  abbayes  de  Flabémont  et  de 
Jovilliers. 

Ahhaye  de  Sainte-Hoilde. 

On  trouve  une  possession  d'élections  libres  et  so- 
lennelles beaucoup  mieux  suivie  à  l'égard  de  cette 
abbaye  de  filles  ,  qu'à  l'égard  de  toutes  les  autres 
abbayes  dont  on  a  parlé  jusqu'à  présent. 

Dans  les  pièces  que  frère  Spicrrc  rapporte^  on 
voit  : 

Jeanne  de  Bauvau,  élue  on  iSGq. 

Antoinette  de  Bauvau,  dont  il  est  fait  mention  dans 
réleclion  suivante. 

Jeanne  de  Florainville,  élue  en  i^qo. 

Marguerite  de  Savigny,  en  1625. 

Marie-Françoise  de  Haustonville,  en  iG54. 

AngérM[ue  de  Haustonville^  en  1689. 

Marguerite  d'Alençon,  en  , 

Anne-Marie  Cocquet,  en  lyoS. 

Plusieurs  de  ces  abbesses  ont  obtenu  des  bulles  de 
conlirmation  du  pape  pour  suppléer  à  cpielque  défaut 
dans  leur  Age  ou  dans  leur  élection  :  aucune  de  ces 
bulles  ne  fait  mention  de  la  nomination  du  roi. 
Cette  remarque  scroit  peu  considérable  par  rapport 
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à  une  abbaye  de  filles,  parce  qu'on  sait  que  la  coin* 
de  Rome  ne  lait  jamais  mention  de  la  nomination  du 
roi  dans  les  bulles  qui  regardent  ces  sortes  d'al)bajes, 
quoiqu'elle  y  ait  toujours  e'gard^  et  que  ces  bulles  ne 
s'accordent  qu'après  que  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 
à  Rome  y  a  mis  Vexpediatur, 

Mais  ce  qui  est  ici  beaucoup  plus  important,  c'est 
qu'il  paroît  (pie  l'abbaye  de  Sainte-Hoilde  s'est  toujours 
conservée  dans  une  possession  constante  et  uniforme 
d'élire  ses  abbesses,  sans  que  le  roi  paroisse  avoir  jamais 
interrompu  cette  possession. 

RÉFLEXIONS    GÉNÉRALES 

Sur  tous  les  faits  singuliers  expliqués  pan  rapport 
a  chacune  de  ces  ahhajes. 

Il  résulte  de  toutes  les  observations  que  l'on  vient 
de  faire  sur  chacune  de  ces  abbayes  en  particulier, 
qu'à  en  juger  par  les  actes  rapportes  jusqu'à  pri- 
sent, il  n'y  a  que  l'abbaye  de  Sainte-Hoilde  à  Tégard 
de  laquelle  le  roi  n'ait  pour  lui  aucun  acte  de  posses- 
sion ,  et  où  l'on  voie  par  un  partage  clairement 
marque,  le  droit  d'un  côté  et  le  fait  de  l'autre- il 
dépendra  de  la  sagesse  de  Sa  Majesté  de  juger  si  le 
droit  qui  lui  peut  être  acquis  par  le  concordat,  doit 
prévaloir  après  deux  cents  ans  de  possession  contraire, 
pendant  lesquels  les  religieuses  de  l'abbaye  de  Sainte- 
Hoilde  se  sont  conservées  dans  l'usage  d  éJire  canoni 
qucment  leurs  abbesses  :  il  y  a  même  cette  considé- 
ration imporlanle  à  faire  sur  ce  qui  regarde  celte 
abbave,  que  l'on  sait  que  le  droit  du  roi  à  l'égard 
des  abbayes  de  fdles  a  été  regardé  à  Rome  comme 
douteux,  suivant  les  termes  mêmes  du  concordat,  ce 
qui  a  fait  prendre  à  cette  cour  le  tempérament  de 
déférer  tacitement  aux  nominations  i\\\  roi,  .vans  en 
l'aire  aucune  mention  expresse.  Ainsi  !<•  pape  regarde 
la  posse.ssi(jn  de  Sa  Majesté  en  celte  matière,  plutôt 
comme  une  toléiance  que  comme  un  véritable  droit; 
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on  ne  peut  pas  douter  que  si  Sa  Majesté,  après  deux 
cents  ans  de  possession  eontraire,  vouloit  faire  revivTe 
son  droit  à  l'égard  de  Tabbaye  de  Sainte  HoiJde  ,  cette 
prétention  ne  devînt  la  matière  d'une  contestation 
plus  sérieuse  qu'importante  avec  la  cour  de  Rome. 

A  Téi^ard  des  quatre  autres  abbayes,  on  peut  con- 
clure des  faits  historiques  qui  ont  été  expliqués  : 

i.'^  Qu'il  n'y  a  rien  d'absolument  certain  sur 
l'abbaye  de  Fiabémont  dans  le  premier  siècle  qvd  a 
suivi  le  concordat,  c'est-à-dire,  dans  le  seizième 
siècle  :  les  religieux  ont  un  acte  d'élection  pour  eux 
dans  ce  temps,  et  le  roi  n'a  dans  ce  même  temps 
aucun  acte  de  possession.  Dans  le  siècle  suivant  , 
c'est-à-dire,  dans  le  dix-scplième  siècle,  on  voit  au 
commencement  de  ce  siècle,  d'un  côîé,  une  nomina- 
tion du  roi  dont  la  cour  de  Rome  s'est  plainte ,  et  des 
élections  des  religieux  qui  vraisemblablement  ont  eu 
leur  eflet;  mais  depuis  iC44?  il  paroît  que  la  cour  de 
Rome  n'a  pourvu  que  les  sujets  nommés  par  le  roi, 
sans  faire  néanmoins  mention  de  la  nomination  de  Sa 
Majesté. 

2.°  Que  pour  ce  qui  regarde  l'abbaye  de  Jovilliers, 
il  n'y  a  point  de  possession  prouvée  ni  d'un  coté 
ni  d'un  autre  jusqu'en  1624;  que  depuis  ce  temps- 
là  le  roi  et  les  religieux  ont  chacun  exercé  leurs  droits, 
qui  se  réunirent  en  la  personne  du  sieur  de  Ville- 
Longue  nommé  par  le  roi,  etcessionnaire  de  celui  que 
les  religieux  avoient  clu  j  que  le  roi  nomma  encore  à 
cette  abbaye  en  i64o;  mais  il  semble  que  l'élection 
des  religieux  ait  prévalu  jusqu'en  1670,  et  qu'enfin 
dans  ce  dernier  temps  le  roi  l'a  emporté  à  son  tour, 
par  la  jouissance  qu'Edmond  Sauvage  a  eue  de  cette 
abbaye  en  vertu  du  brevet  du  roi  et  d'un  arrêt  du 
grand  conseil,  et  par  la  déférence  tacite  que  la  cour 
de  Rome  a  eue  pour  la  nomination  accordée  par  le 
roi  à  Jean  i\ncel ,  après  la  mort  de  Sauvage. 

3.'^  Que  le  roi  a  exercé  ses  droits  sur  l'abbaye  de 
Lisle  en  Barrois,  plutôt  que  sur  aucune  des  autres 
abbayes,  puisque  dès  1558,  Henri  II  y  a  nommé ^ 
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maïs  que  sa  tiominalion,  aussi  bien  que  les  lettres 
d'économat  de  Charles  IX,  ayant  été  révoquée  par  la 
surprise  qu'on  a  explicjiiée,  les  religieux  se  sont  main- 
tenus dans  le  droit  d^éiire  jusqu'en  i594,  et  que  de- 
puis ce  temps  on  ne  voit  rien  ni  du  colé  du  roi,  ni 
du  coté  des  religieux  qui  puisse  faire  juger  de  l'état  de 
cette  abbaye. 

4.°  Que  pour  ce  qui  est  de  l'abbaye  d'Escurey,  on 
ne  voit  point  d'acte  de  possession  de  part  ni  d'autre 
avant  1614,  temps  de  la  première  élection  rapportée 
par  les  religieux;  que  le  roi,  en  confirmant  une  autre 
élection  laite  en  iGSg,  pour  cette  fois  seulement,  a  con- 
servé son  droit  en  parois^ant  y  déroger,  et  qu'en  1690 
le  roi  en  a  usé  pour  la  nomination  de  Jean  Ancel  que 
le  pape  a  pourvu,  mais  sans  reconnoître  expressément 
le  droit  du  roi. 

Ainsi,  de  ces  quatre  abbayes,  il  y  en  a  une  dont  \c 
dernier  état  est  absolument  douteux,  et  dont  le  pre- 
mier, quoique  contraire  en  appareme  au  droit  du 
roi ,  ne  peut  cependant  lui  être  opposé,  à  cause  do 
la  surprise  qui  y  a  donné  lieu  ;  c'est  l'abbaye  de  Lisie 
en  Bar  rois. 

A  l'égard  des  trois  aulres  abbayes,  qui  sont  celles 
de  Flabémont,  de  Jovilliers  et  d'Escurey,  il  y  a  lieu 
de  présumer,  par  ce  qui  est  rappelle  jusqu'à  pré- 
sent, que  le  premier  est  pour  les  religieux,  et  que  le 
dernier  est  pour  le  roi,  c'est-à-dire  au  moins,  que 
le  roi  a  fait  ce  qui  étoit  en  lui  pour  conserver  son 
droit,  en  nommant  des  sujets  au  pape,  et  que  sur  les 
difficultés  que  la  cour  de  Rome  a  formées,  on  a  éld 
obligé  ou  de  faire  jouir  celui  que  le  roi  avoit  nommé 
en  vertu  d'un  arrêt  du  grand  conseil ,  ou  de  laisser 
expédier  des  bulles  comme  à  l'égard  des  abbayes  de 
filles,  sans  faire  mention  de  la  nomination  du  roi. 

On  combattra  peut-être  cette  espèce  de  possession 
de  Sa  Majesté,  en  disant  que,  dans  le  tenq)s  de  ces 
nominations  ,  elle  étoit  en  possession  du  Barrois.  Mais 
outre  que  le  fait  n'est  pas  exactement  vrai,  puisque 
les  nominations  accordées  par  le  roi  en  i6i4j  en  1G24 
et  ea  1670  prouvent  le  couLraiie,  on  peut  dire  que, 
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cjuand  on  conviendroit  de  la  véiilé  du  fait,  on  n'en 
puurroil  tirer  aucune  conséquence  contre  le  droit  du 
roi,  parce  que  M.  le  duc  de  Lorraine ,  n'ayant  ni  titre 
ni  possession  pour  nommer  aux  abbayes  qui  sont  dans 
le  ducbé  de  Bar,  on  ne  peut  pas  prétendre  que  le  roi 
y  ait  nommé  pendant  qu'il  étoit  en  possession  de  ce 
duché,  comme  exerçant  les  droits  d*un  prince  qui 
n'en  avoit  point.  Ainsi ,  soit  dans  le  temps  que  le  roi 
a  possédé  le  Barrois,  soit  lorsqu'il  ne  l'a  point  pos- 
sédé, il  n'a  pu  nommer  aux  abbayes  qui  y  sont  si- 
tuées, qu'on  vertu  du  (Iroit  supérieur  attaché  à  sa 
couronne,  droit  qui  n'ayant  ni  élé  cédé  à  M.  le  duc 
de  Lorraine,  ni  même  pu  lui  être  cédé,  est  toujours 
demeuré  entre  les  mains  du  roi. 

Ce  n'est  donc  point  en  cela  que  peut  consister  le 
doule  dont  ce  droit  est  susceptible;  ce  doute  vient 
uniquement  du  défaut  de  possession  suivie  de  la  part 
du  roi  depuis  le  concordat  et  reconnu  par  la  cour  de 
Rome.  Gomme  jusqu'à  présent  on  n'a  point  tra-- 
vaille  à  faire  des  recherches  exactes  pour  le  roi  sur  cette 
possession,  et  que  presf|uc  tout  ce  qu'on  en  sait  ne 
vient  que  de  ceux  mêmes  qui  combattent  son  droit, 
il  paroîtroit  absolument  nécessaire,  avant  que  de 
prendre  une  dernière  résolution  sur  ce  <jui  regarde 
ces  abbayes,  d'approfondir,  autant  qu'il  est  possible, 
tout  ce  qui  peut  regarder  la  possession  du  roij  les 
laits  principaux  qu'il  faudroit  tâcher  d'éclaircir  dans 
cette  recherche,  peuvent  se  réduire  aux  points  qui 
suivent  : 

1.*^  Il  faudroit  chercher  dans  ce  qai  reste  des  an- 
ciens registres  de  MM.  les  secrétaires  d'état  tous 
les  brevets  de  nomination  qui  peuvent  s'y  trouver 
pour  les  abbayes  de  Jendure,  de  Flabémont,  de  Jo- 
villiers,  de  Lisic  en  Barrois,  d'Escurey  et  de  Sainte- 
Hoilde,  et  lorsque  l'on  y  auia  trouvé  un  brevet  cini 
regarde  ciuelqu'une  de  ces  abbayes,  voir  dans  les  dé- 
])êches  de  Rome,  du  temps  qui  a  suivi  ces  brevets,  ce 
qui  s'est  passé  entre  le  roi  et  le  pape  sur  ce  sujet,  soit 
que  la  cour  de  Rome  ait  refusé  purement  et  sim- 
plement l'expédition  ^Xqs  bulles^  soit  qu'elle  ait  pris 
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le  parti  d'en  accorder ,  sans  faire  mention  de  la  no- 
mination du  roi. 

2.^  Cliargcr  aussi  quelque  personne  sure  et  intel- 
ligente de  faire  sur  les  lieux  toutes  les  recherches  né- 
cessaires pour  ccîaircir  la  ve'rité  des  faits  qui  regardent, 
cette  matière,  et  pour  cela  envoyer  une  copie  de  ces 
mémoires  à  celui  qui  sera  chargé  de  ce  soin  ,  afin 
qu'il  sache  ce  qu'il  y  a  à  vériiier  et  à  suppléer  pour 
avoir  une  histoire  exacte  et  suivie  de  ce  qui  s'est 
passé  touchant  la  nomination  du  roi  aux  abbayes  du 
Barrois. 

3."  Examiner  en  particulier  pour  ce  qui  regarde 
l'abbaye  de  Flabémont  : 

S'il  n*v  a  point  eu  d'abbés  nommés  par  le  roi  en- 
tre frère  Jean  Patis,  qui  la  possédoit  en  l'année  loiy, 
et  Anne  du  Ghatelet  qui  en  jouissoit  en  i654  ?  et 
entre  Anne  du  Chalelet  et  Jacques  Jourdeuil  qui  la 
possédoit  en  iSqQ} 

Si  l'on  ne  pourroit  pas  retrouver  dans  les  registres 
de  MM.  les  secrétaires  d'état,  ou  dans  les  dépéclies 
des  années  1610,  16 11,  iGi2et  iGi5  écrites  à  M.  de 
Brèves,  alors  ambassadeur  de  Sa  Majesté  auprès  du 
pape,  et  dans  les  lettres  de  cet  ambassadeur,  quel- 
ques vestiges  du  brevet  de  nomination  que  le  roi  ac- 
corda vers  ce  temps-là  pour  l'ai^baye  de  Flabémont, 
et  de  ce  qui  fut  fait  à  Rome  sur  ce  sujet  ; 

Si  l'on  ne  pourroit  pas  trouver  aussi  la  même  chose 
par  rapport  aux  nominations  accordées  par  le  roi  pour 
la  même  abbaye  aux  sieurs  Brisacier  eu  Tannée  i644  j 
en  l'année  1690  et  en  Tannée  1706. 

4.^  Par  rapport  à  l'abbaye  de  Jovilliers  en  parti- 
culier, voir  : 

S'il  n'y  a  point  de  vestiges  de  la  nomination  du  roi 
avant  Tannée  iC)2f[  que  Sa  Majesté  y  nomma  frère 
Gilles  de  Ville-Longue,  à  qui  Nicolas  [5aiulin,  élu 
par  les  religieux  ,  céda  ses  droits  moyennant  une 
pension  ; 

Si  le  brevet  donné  par  le  roi  à  ^I.  Fouquet,  évo- 
que de  Bayonne  vers  iG/|0,  lG4i,  iG/^^;  i^l^;  a  eu 

D'Jfiuesseau.   Tome  /A^  ub 
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nuek[u*eft'et,  ce  que  Ton  poiirroit  aussi  reconnoîtré 
par  les  dépêches  de  ce  tenips-ià  ; 

S'il  y  a  eu  quelque  brevet  expédie'  pour  cette  ab~ 
bave  depuis  i643  jusqu'en  1670,  ce  que  Ton  pourra 
éclaircii'  eu  parcourant  les  registres  de  MM.  les  se- 
crétaires d'état;  où  ces  sortes  de  brevets  s'enregis- 
trent j 

S'il  y  a  eu  quelque  négociation  faite  a  Rome  aw 
sujet  de  la  nomination  accordée  par  le  roi  en  1670  à 
frère  Edmond  Sauvage ^  et  si  c'est  avec  la  permission 
ou  par  les  ordres  du  roi  que  ce  religieux  obtint  ujd 
arrêt  du  grand  conseil  pour  jouir  des  revenus  de 
cette  abbaye ,  ce  que  l'on  pourra  encore  éclaircir  par 
les  dépêches  envoyées  à  Rome  ou  reçues  de  Rome 
vers  ce  temps-là  ; 

S'il  paroît  par  les  mêmes  dépêches  que  l'on  soit 
convenu  avec  la  cour  de  Rome ,  à  l'égard  de  Jean 
Anccl  nommé  par  le  roi  vers  1690,  que  ses  bulles 
seroient  expédiées  ,  comme  en  effet  elles  l'ont  été  le  6 
février  1690,  sans  faire  mention  de  la  nom.ination 
du  roi ,  ainsi  qu'il  se  pratique  à  l'égard  des  abbayes 
de  filles. 

5.°  A  l'égard  de  l'abbaye  de  Lisle  en  Barrois,  exa- 
miner : 

S*il  n'v  a  point  eu  de  nomination  du  roi  depuis  i594 
Jusqu'à  présent ,  (  il  est  assez  vraisemblable  qu'il  y 
en  a  eu,  parce  qu'on  ne  rapporte  aucun  acte  d'é- 
lection faite  par  les  religieux  depuis  ce  temps-là  ) 
et  voir  aussi  ce  qui  peut  s'être  passé  à  Rome  sur 
ce  sujet. 

6.^  A  l'égard  de  l'abbaye  d'Escurey,  voir  : 

S'il  y  a  eu  (pielque  brevet  de  nomination  du  roi 
avant l année  i6i4  j 

Ce  qui  s'est  passé  vers  iG39  à  l'égard  de  frère 
Pierre  Vincenot,  élu  par  les  religieux,  et  dont  l'é- 
lection fut  agréée  par  le  roi  pour  cette  fois  seule- 
ment j 

Ce  qui  a  été  fait  à  Rome,  ou  ce  que  portent  les 
lettres  qu'on  en  a  reçues  au  sujet  des  bulles  du  sieui^ 
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Ancel,  successeur  deVincenot,  nommé  par  le  roi  à 
cette  abbaye  en  1687,  et  à  Tégard  duquel  on  a  pris 
le  tempérament  de  lui  accorder  des  bulles,  sans  faire 
mention  de  la  nomination  du  roi. 

7.°  A  regard  de  l'abbaye  de  Sainte-Hoilde,  voir 
s'il  y  a  quelque  chose  de  contraire  aux  élections  fort 
suivies  qu'il  paroît  que  les  religieuses  ont  faites  de 
leurs  abbcsses,  depuis  i56g  jusqu'à  présent. 

8.°  Enfin  ,  faire  les  mêmes  recherches  par  rapport 
aux  faits  expliqués  dans  le  mémoire  particulier  sur 
l'abbaye  de  Jendure  qu'on  ne  répète  point  ici. 

Quand  toutes  ces  recherches  auront  éié  faites,  il 
sera  beaucoup  plus  aisé  de  se  déterminer  sur  le  parti 
que  l'on  devra  prendre  par  rapport  au  droit  de  no- 
mination du  roi,  et  de  décider  si  l'on  doit  ou  l'aban- 
donner à  l'égard  de  toutes  les  abbayes  du  Barrois  en 
général,  ou  le  soutenir  aussi  en  général  pour  toutes 
ces  abbayes,  ou  l'abandonner  pour  celles  où  l'on  ne 
trouveroit  point  de  possession  de  la  part  du  roi,  et 
le  soutenir  pour  celles  où  l'on  trouveroit  au  contraire 
des  vestiges  bien  marqués  de  cette  possession,  qui 
sont  les  trois  seuls  partis  qu'il  semble  que  l'on  puisse 
prendre  sur  la  question  présente. 

On  n'a  point  employé  dans  ces  mémoires,  pour 
prouver  la  possession  du  roi,  le  témoignage  du  sieur 
Doujat ,  dans  sa  Clef  du  Fouillé  des  bénéfices,  où 
il  met  l'abbavedc  Flabémont  au  nombre  de  celles  ciui 
sont  à  la  nomination  du  roi,  ni  de  celui  du  sieur 
Pinsson,  qui,  dans  l'état  qu'il  a  fait  imprimer  des  bé- 
néfices auxquels  le  roi  nomme  dans  l'év  êché  de  Toul . 
marque  six  abbaves  du  Barrois  comme  étant  à  la  no- 
mination de  Sa  Majesté,  à  l'exception  de  celle  de  Jo- 
villiers,  qu'il  dit  être  élective,  avec  réserve  des  droils 
du  roi.  Oulre  que  ces  deux  auteurs  ne  sont  pas  d'ac- 
cord entre  eux,  leur  autorité  seule  n'est  pas  a^sez  an- 
cienne ni  assez  considérable  pour  établir  une  preuve 
suffisante  de  la  possession  de  Sa  Majesté. 

On  n'a  point  parlé  non  plus  des  induits  accordés  au 
roi  par  les  papes  Alexandre  \'H  et  Clément  IX  pour 
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nommer  aux  bénéfices  des  trois  évêchés,  et  parce 
qu'outre  que  les  termes  équivoques  dans  lesqueJs  ils 
sont  conçus ,  peuvent  être  susceptibles  de  différentes 
inlerprélations ,  il  ne  convient  ni  aux  intérêts  ni  aux 
droits  du  roi  de  donner  lien  de  croire  que  Sa  Majesté 
ait  eu  besoin  d'induit  par  rapport  aux  abbayes  situées 
dans  le  Barrois,  comme  si  ce  pays  n'avoit  pas  toujours 
fait  partie  du  royaume  dès  le  commencement  de  la  mo- 
narchie, et  par  conséquent  long-temps  avant  le  con- 
cordat. 
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MEMOIRE 

Sur  l^ affaire  de  M.  le  président  de ,  ou  il  s* agit 

de  savoir  si  les  présidens  et  les  conseillers  de  tous 
les  parlemens  du  royaume  ont  le  privilège  de 
nêtre  jugés ,  en  matière  criminelle ,  que  dans  le 
parlement  dont  ils  sont  membres  ,  encore  que  le 
crime  dont  ils  sont  accusés  ait  été  commis  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Paris. 

Jtersonne  ne  doute  que,  suivant  un  usac;e  aussi  an- 
cien que  l'institution  du  parlement,  et  d'autant  plus 
fort  qu'il  n'a  eu  besoin  du  secours  d'aucune  loi, 
ni  pour  s'élablir,  ni  pour  se  conserver,  les  princes 
du  Sang,  les  pairs  de  France,  et  les  conseillers  du 
parlement  de  Paris ,  ont  le  privilège  de  ne  pouvoir 
être  jugés  en  matière  criminelle  que  daus  ce  parle- 
ment même,  seul  juge  de  la  vie  et  de  Thonneur  de 
de  tous  ceux  qui  le  composent,  en  quelque  lieu  que 
le  crime  dont  on  les  accuse  ait  été  commis. 

Mais  les  conseillers  des  autres  parlemens  doivent-ils 
jouir  de  la  même  prérogative?  C'est  la  question  que 
l'on  se  propose  de  traiter  daus  ce  mémoire. 

Pour  le  l'aire  avec  ordre,  il  faut  observer  d'abord 
qu'un  oflicier  peut  se  rendre  coupable  en  deux  ma- 
nières dilTér  entes. 

C'esl-à-dire,  ou  dans  rexercicc  même  de  5a  charge,, 
ou  hors  des  fonctions  de  son  ministère. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  constant  qu'un  con- 
seiller, de  quelque  parlement  que  ce  puisse  être  dans 
le  royaume,  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  le  par- 
lement même  dont  il  l'ait  partie  ,  soit  j)arce  ([u»'  toutes 
les  fois  (ju'on  l'accuse  d'avoir  violé  b;  serment  par 
Jequel  il  est  cuire  dans  la  magistrature,  c'est  à   la 
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compagnie  dans  laquelle  il  a  prêté  ce  serment  qu'il 
doit  rendre  compte  de  sa  conduite _,  soit  parce  que  dès 
le  moment  qu'il  a  péché  dans  l'exercice  même  de  ses 
fonctions ,  son  crime  est  toujours  incident  à  une  ma- 
tière dont  le  parlement,  dans  lequel  il  sert,  étoit 
saisi. 

Dans  le  second  cas  ,  si  le  crime  a  été  commis  dans 
le  ressort  du  parlement  même  où  le  coupable  a  été 
reçu  ,  il  est  encore  d'un  usage  général  dans  tous  les 
parlemens  du  royaume,  que  la  connoissance  de  ce 
crime  appartienne  aux  officiers  du  parlement  dans 
retendue  duquel  il  a  été  commis,  à  l'exclusion  de  tous 
les  juges  de  leur  ressort,  soit  parce  que  la  bienséance 
etl'honneur  de  la  suprême  magistrature  ne  permettent 
pas  que  celui  qui  en  est  revêtu  comparoisse  comme 
criminel  devant  un  juge  subalterne  dont  il  a  souvent 
réformé  les  jugemens  et  peut-être  la  personne,  soit 
parce  qu'il  seroit  dangereux  de  confier  une  instruction 
si  délicate  et  si  importante  à  des  juges  inférieurs, 
presque  toujours  justement  suspects  de  foiblesse  et  de 
ménagement  pour  un  magistrat  qui  a  été  leur  supé- 
rieur, et  qui  peut  l'être  encore,  s'il  obtient  son  ab- 
solution. 

Mais  si  le  crime  a  été  commis  dans  le  ressort  d'un 
autre  parlement,  comme,  par  exemple,  dans  celui 
du  parlement  de  Paris,  le  privilège  de  l'accusé  s'é- 
tendroit  jusqu'à  faire  renvoyer  son  procès  dans  le  par- 
lement dont  il  est  officier,  quoique  ce  parlement  n'ait 
aucune  juridiction  dans  le  lieu  où  le  crime  a  été 
commis;  c'est  le  véritable  cas  du  privilège  dont  M.  le 
président  de veut  faire  introduire  l'exemple  en  sa 

faveur. 

Un  tel  privilège  ne  peut,  sans  doute,  être  fondé  que 
sur  la  loi  ou  sur  l'usage;  c'est  un  principe  qui  n'a  pas 
besoin  d'être  prouvé. 

Or,  la  loi  n'établit  point  ce  privilège,  et  l'usage  le 
condamne  ;  c'est  ce  qu'il  est  aise  de  faire  voir. 

Il  est  certain  d'abord  qu'il  n'y  a  aucune  loi  claire  et 
précise  qui  donne  ce  droit  aux  conseillers  des  autres 
parlemens? 
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-  Il  faut  même  que  les  défenseurs  de  leur  prétendu 
privilège  reconnoisscnt  de  bonne  foi  que  les  autres 
parlemens  n'ont  eu  la  pensée  de  hasarder  cette  pré- 
tention ,  que  parce  qu'étant  créés  à  l'instar  du  premier 
parlement  du  royaume,  ils  ont  cru  pouvoir  entrer  de 
plein  droit  en  partage  de  toutes  les  prérogatives  dont 
ce  parlement  est  en  possession,  sans  considérer  les 
différences  essentielles  qui  le  distinguent  de  tous 
les  autres  par  rapport  au  privilège  dont  il  s'agit. 

Mais  le  parlement  de  Paris  a  toujours  cru  lui-même 
que  son  droit  étoit  fondé ,  non  sur  une  ordonnance 
précise,  mais  sur  un  usage  que  son  antiquité  rcudoit 
aussi  immobile  qu'une  loi  le  pourroit  être. 

C'est  ainsi  qu'il  s'est  expliqué  sur  ce  sujet  par  rap- 
port aux  pairs  de  France,  dans  la  personne  desquels 
le  privilège  a  eu  d'abord  lieu  ,  et  d'où  il  s'est  répandu 
ensuite  sur  tous  ceux  qui  ont  l'iioniieur  d'élre  admis 
à  la  cour  des  pairs. 

Dès  le  temps  du  roi  Charles  II ,  les  pairs  se  plai- 
gnirent de  ce  que  ce  prince  avoit  admis  d'autres  juges 
que  des  pairs  au  jugement  du  duc  de  Bretagne,  qui 
jouissoit  de  la  dignité  de  pair  depuis  l'érection  de  la 
Bretagne  en  pairie ,  que  le  roi  Philippe  le  bel  avoit 
faite  en  l'année  i  2(37  ;  et  sur  la  remontrance  que  le 
duc  de  Bourgogne,  doyen  des  pairs,  fit  au  roi  sur  ce 
sujet ,  il  fut  arrêté  que  le  roi  leur  donneroit  lettres 
que  ce  qui  s'etoit  passé  en  cette  occasion  ne  leur 
pourroit  nuire  ni  préjudicier, 

Ov ,  dans  tout  ce  qui  se  passa  au  sujet  de  cette 
plainte  des  pairs,  le  1  mars  de  l'année  i586,  on  ne 
voit  pas  que  les  pairs  aient  allégué  aucune  loi  pres- 
crite pour  soulenir  leur  privilège.  Auroienl-ils  man(jué 
de  le  faire,  s'il  y  a  avoit  eu  quelque  ordonnance  qui 
CLit  servi  de  fondement  à  leur  droi!  ? 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  qu'un  simple 
argument  négatif  j  cl  on  ne  peut  rien  désirer  de  plus 
précis  sur  ce  point  que  ce  qui  se  trouve  dans  la  cé- 
lèbre réponse  que  le  parlement  fil  ,  en  ]'ann(*e  i;|58, 
à  la  consultation  que  le  roi  Charles  \  11  lui  lit  faire 
par  M.  Tudert ,  maître  ^qs  requêtes  ,  pour  savoir 
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entre  autres  clioses  ,  par-dovant  quels  juges  dévoient 
être  traitées  les  causes  des  pairs  de  France  ,  tou^ 
chant  leurs  personnes. 

Le  parlement  répond  d'abord  sur  cette  questiou ," 
que  le  roi  doit  connoître  des  crimes  commis  par  un 
pair  ,  appele's  les  pairs  de  France  et  autres  seigneurs 
tcnans  en  pairie  ,  etc.;  et  il  ajoute  ensuite  ,  quV/  se 
trouve  y  par  les  registres  de  la  cour ,  que  ainsi  fut 
fait  es  procès  de  Robert  d'Artois ,  et  de  M,  Jean 
de  Montfort  et  du  roi  de  Navarre  •  et  ne  trouve-t-on 
point  que  par  V institution  du  parlement ,  ne  par  au- 
cune ordonnance  ^  ne  autrement  ^  qu'il  y  ait  aucunes 
réservations  des  causes  qui  touchent  ou  peuvent  tou- 
cher  les  personnes  et  états  de  pairs  de  France  ^  mais 
^G  trouve  ainsi  avoir  été  observé  et  gardé  les  temps 
passés  y  et  semble  que  ainsi  se  doit  faire  comme  dit 
est  ci-dessus. 

Ainsi,  suivant  le  témoignage  que  le  parlement  en 
rendit  au  roi  Charles  VII  ,  en  l'année  i458,  le  pri- 
vilège des  pairs  mêmes  n'est  fondé  que  sur  une  tra-» 
«lilion  non  écrite,  et  sur  un  usage  qui,  par  son 
antiquité  ,   a  été  regardé  comme  une  loi. 

Aussi  tous  les  auteurs  les  mieux  instruits  de  nos 
anciens  usages  ,  n'ont  pas  cru  devoir  chercher  le  fon- 
dement de  celui  dont  il  s'agit  dans  aucune  de  nos 
ordonjuances  j  et  ils  ne  l'ont  regardé  que  comme  TelFet 
€t  ia  suite  d'une  longue  possession  (i). 

Ainsi,  M.  le  Prêtre,  cpii  a  eu  l'honneur  d'être 
conseiller  au  parlement  de  Paris  et  président  en  la 
trrnsième  chambre  des  enqueles  ,  dit  au  sujet  de  ce 
privilège,  que  bien  qu'il  ne  s'en  trouve  aucune  or^ 
donnance  écrite  ,  si  est-ce  que  l'usage  et  la  pra- 
tique a  toujours  été  telle  depuis  l'établissement  du 
parlement. 

Ainsi ,  M.  de  la  Rocheflavin  ,  président  aux  en- 
quêtes du  jjarlement  de  Toulouse  ,  traitant  cette 
question  dans  son  traité  des  parlemens  de  France , 

(i)  Ccntur.  I J'',  tliap.  80. 
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se  rctluit  au  seul  fait  et  n'allègue  aucune  loi  pour  ap- 
puyer ce  privilège. 

Mais  ce  qui  a  échappé  aux  autres  auteurs,  M.  de 
Langle  ,  conseiller  au  parlement  de  Brelai^ne,  s'est 
flatté  de  Ta  voir  trouvé  dans  deux  ordonnances  (i)  ; 
Tune,  de  Charles  VIII ,  de  Tannée  149^  ;  l'autre,  de 
François  I.^"* ,   de  l'année  i^yQ. 

Mais  à  l'égard  de  la  première ,  que  cet  auteur  a 
assez  mal  rapportée  ,  elle  n'étahlit  que  la  règle  détenir 
les  mercuriales  tous  les  mois  dans  les  parlemens,  pour 
la  réformation  des  mœurs  et  de  la  discipline  des  offi- 
ciers qui  les  composent  :  et  jamais  on  n'a  douté  que" 
tout  ce  qui  peut  servir  de  matière  à  une  mercuriale 
n'appartînt  uniquement  à  la  compagnie  dans  l'inté- 
rieur de  laquelle  elle  se  fait. 

Ainsi ,  cette  ordonnance  est  entièrement  étrangère 
à  la  question  dont  il  s'agit;  l'édit  de  iS^g,  appelé 
communément  l'édit  de  la  Bourdaisière ,  y  a  plus  de 
rapport;  mais  il  s'en  faut  bien  néanmoins  qu'on  ne 
doive  le  regarder  comme  une  loi  précise  sur  cette  ma- 
tière, ainsi  que  M.  de  I.angle  se  l'étoit  persuadé. 

L'édit  de  la  Bourdaisière  n'a  été  fait  que  pour  ré- 
gler la  forme  en  laquelle  les  évocations  seroient  de- 
mandées et  accordées;  et  il  seroit  fort  extraordinaire 
que  Ton  trouvât  dans  un  lieu  si  éloigné  une  décision 
générale  sur  le  privilège  dont  il  s'agil. 

Cet  édit ,  en  effet ,  ne  dit  rien  de  semblable. 

Il  porte,  à  la  vérité  que  ,  quand  dans  les  requêtes 
de  récusation  données  contre  un  parlement,  on  ex- 
posera quelque  ca.^  qui  touchera  L' honneur  d  aucun 
président  ou  conseiller,  le  double  de  la  requête  sera 

envoyé  aux  cours  , pour  icelui  double  vu  et 

communiqué  à  notre  procureur^général  esdilcs  cours, 
s'enquérir  sur  ce  et  poursuivre  punition  dudit  prési- 
dent ou  conseiller,  s'il  est  trouvé  coupable;  aux^ 
quelles  cours  enjoignons  faire  punition  dudit  cas 
dedans  trois  mois  ,  après  la  réception  dudit  double 
de  requête ,  et  de  nous  en  certifier ,  autrement ,  à 

(i)  Insemcslrib,  Ub.  VU ,  cap.  i8. 
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faute  de  ce  ,  nous,  des  à  présent  comme  des-lorSy 
évoquons  à  nous  et  aux  gens  du  grand  conseil  la 
punition  dudit  cas. 

Mais  le  seul  titre  de  cet  e'dit  fait  assez  connoîire 
quelle  est  Fespèce  dans  laquelle  sa  disposition  doit 
avoir  lieu. 

Il  s'agissoit  alors  de  régler  la  forme  des  évocations, 
on  pour  se  servir  du  terme  qui  y  est  souvent  employé  , 
des  récusations  des  cours  souveraines.  Il  arrivoit 
souvent  que ,  pour  obtenir  des  lettres  d'évocalion , 
on  alléguoit  des  moyens  de  suspicion  contre  le  par- 
lement dont  on  vouloit  sortir  ,  qui  étoient  fondés 
sur  des  fautes  personnelles  commises  par  les  juges  de 
ce  parlement ,  en  haine  ou  en  faveur  de  Tune  des 
parties. 

Le  roi  François  I.er  attentif  non-seulement  à  rendre 
justice  aux  parties,  mais  a  maintenir  le  bon  droit  et 
une  discipline  exacte  dans  les  premiers  tribunaux  de 
son  état ,  veut  que  Ton  ne  se  contente  pas  de  statuer 
sur  révocation  demandée ,  mais  que  Ton  oblige  en- 
core le  parlement ,  dont  quelques  officiers  sont  ac- 
cusés d'avoir  donné  lieu  à  la  récusation  de  tout  le 
corps ,  d'en  faire  une  justice  prompte  et  rigoureuse  ; 
:*inon  il  déclare  qu'il  la  fera  lui-même  :  voilà  quel 
est  l'esprit  et  le  motif  de  cette  loi. 

Mais  il  est  visible  par-là  qu'elle  n'a  pour  objet  que 
les  fautes  commises  par  des  officiers  contre  le  devoir 
de  leurs  charges ,  puisque  ce  sont  celles-là  seules  qui 
peuvent  servir  de  fondement  à  une  récusation. 

Ainsi,  l'on  peut  bien  citer  Tédit  de  la  Bourdaisière 
pour  prouver  que  les  crimes  commis  par  un  conseiller 
au  parlement ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou 
contre  le  devoir  de  son  ministère,  ne  doivent  être 
jugés  que  dans  le  ti  ibunal  auquel  la  censure  de  sa  vie 
publique  est  réservée. 

Mais  cette  maxime ,  qui  n*a  jamais  été  constatée , 
ne  sert  de  rien  pour  montrer  que  lorsqu^il  s'agit  d'un 
crime  ordinaire,  qui  n'a  point  de  rapport  aux  fonctions 
de  la  charge  d'un  officier,  et  qui  a  été  commis  dans 
le  ressort  d'un  autre  parlement^  la  poursuite  en  doit 
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être  faite  dans  le  parlement  où  le  coupable  est  con- 
seiller. 

Aussi ,  M.  le  Prêtre  et  M.  de  la  Roclieflavin  ,  qui 
ont  sans  doute  bien  connu  cette  distinction,  n'ont  eu 
garde  d'alléguer  l'autorité  de  l'ëdit  de  la  Bourdaisièrc 
pour  maintenir  le  privilège  du  parlement;  ils  auroient 
cru  faire  tort  à  ce  privilège ,  s'ils  l'avoient  appuyé  sur 
un  fondement  si  foible  et  si  facile  à  renverser;  et 
malgré  les  conjectures  peu  solides  de  M.  de  Laingle , 
qui  s'est  écarté  de  l'opinion  commune  sur  ce  point, 
il  sera  toujours  vrai  de  dire  que,  puisque  le  droit  du 
parlement  de  Paris  n'est  fondé  sur  aucune  loi  précise, 
le  privilège  prétendu  par  les  antres  parlemens  ,  à 
l'instar  de  celui  de  Paris,  n'a  pas  non  plus  aucune 
ordonnance  de  nos  rois  pour  fondement. 

Il  faut  donc  examiner  à  présent ,  si  ce  privilège  est 
au  moins  fondé  sur  l'usage  et  sur  la  possession. 

Celle  du  parlement  de  Paris  n'est  pas  révoquée  en 
doute;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  fies 
autres  parlemens  :  Fusage  ne  leur  Cbt  pas  favorable  ; 
et  bien  loin  de  pouvoir  suppléer  en  leur  faveur  le  dé- 
faut de  la  loi,  il  forme  au  contraire  une  espèce  de  loi 
contre  eux,  et  l'on  peut  avancer  à  leur  égard  deux 
propositions  également  certaines. 

L'une,  qu'ils  n'ont  point  de  possession  contre  le 
parlement  de  Paris. 

L'aulre,  que  le  parlement  de  Paris  a  au  contraire 
une  possession  certaine  et  incontestable  contre  eux. 

Pour  établir  la  première  proposition ,  il  ne  faut  point 
chercher  d'aulres  preuves  que  ce  qui  ce  passe  dans 
le  procès  de  M.  le  président  de ;  cet  oiïicicr  en- 
treprend de  prouver  le  prétendu  droit  du  parlement 
de  Bretagne!,  et  par  quels  exemples  établit-il  la  pos- 
session de  ce  parlement  ?  Il  n'en  allègue  que  trois. 

Le  premier  ,  est  de  Tannée  16.^8. 
Le  second,  de  l'année  1G62. 
Le  troisième  ,    de  l'année  i685. 

Ainsi ,  la  première  rèllexion  qui  se  présente  a  l'es- 
prit,  quand  on  examine  cette  possession  prétendue, 
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c'est  que  depuis  le  temps  que  M.  le  président  de..:.:^ 
soutenu  de  son  parlement,  rccherclic  des  exemple* 
avec  soin  pour  appuyer  par  Fusage  un  droit  qui  n'est 
point  fondé  sur  la  loi,  il  n'a  pu  trouver  aucun  fait 
lavorable  à  sa  prétention,  qui  remonte  plus  haut  que 
Tannée  i648. 

A  cette  première  réflexion,  il  en  faut  joindre  une 
seconde  encore  plus  décisive  ;  c'est  qu'entre  ces  trois 
exemples ,  il  ne  s'en  trouve  aucun  qui  puisse  juste- 
ment porter  ce  nom  ,  c'est-à-dire ,  qui  soit  un  véri- 
table acte  de  possession. 

Dans  le  premier,  il  s'agissoit  du  sieur  Jacquelot, 
conseiller  au  parlement  de  Bretagne  ,  contre  lequel 
le  prévôt  des  marécliaux  de  la  province  d'Anjou  avoit 
entrepris  fort  mal  à  propos  de  décréter.  Le  sieur  Jac- 
quelot interjette  appel  de  la  procédure  de  ce  prévôt  f 
il  porte  cet  appel  par-devant  ie  roi  en  son  conseil.  Le 
roi  le  renvoie  au  parlement  de  Rouen,  où  l'aflaire  a 
été  jugée  dans  la  suite. 

Quelle  conséquence  le  parlement  de  Bretagne  peut* 
d  tirer  de  cet  arrêt  ,  pour  montrer  qu'il  est  seul  en 
droit  de  connoître  des  crimes  commis  liors  de  son 
ressort  par  un  de  ses  meud)res.  Ce  n'est  point  en  ce 
parlement  que  le  roi  renvoie  l'appel  interjeté  par  le 
sieur  Jacquelot,  c'est  en  celui  de  Rouen,  peut-é(re 
a  cause  des  raisons  de  suspicion  qui  furent  proposées 
contre  celui  de  Paris,  peut-être  à  cause  des  troubles 
dont  la  capitale  du  royaume  étoit  alors  affligée.  Il 
importe  peu  de  savoir  quels  furent  les  motifs  de  ce 
renvoi  j  il  est  toujours  certain  qu'il  ne  décide  rien 
en  faveur  du  parlement  de  Bretagne.  Il  ne  suppose 
pas  même  pour  principe  ce  qui  a  élé  avancé  par  M.  le 
président  de....,  qu'il  n'y  avoit  qu'un  parl(;ment 
qui  pût  prendre  <  onnoissance  d'un  crime  commis  par 
un  sénateur.  Si  cette  maxime  avoit  paru  aussi  indu- 
bitable que  M.  de....  le  prétend  ,  le  roi  auroit  d'a- 
bord cassé  la  piocédure  faite  par  le  prévôt  des  maré- 
chaux ,  et  il  auroit  ensuite  renvoyé  au  parlement  de 
Rouen  pour  y  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appartien- 
droit.  Au  lieu  de  suivre  cette  forme,  on  renvoie  la 
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-cause  toute  entière  et  telle  qu'elle  avoit  e'té  portée  au 
conseil,  et  Ton  donne  seulement  au  parlement  de 
Rouen  le  pouvoir  de  juger  l'appel  d'un  prévôt  des 
maréchaux  j  qui  certainement  ne  pouvoit  pas  être 
portée  dans  un  tribunal  subalterne. 

Ainsi,  cet  arrêt  ne  préju^^e  aucune  des  questions 
qu'on  agite  dan^  cette  afFaire  ,  et  s'il  prouve  .juelque 
chose,  ce  ne  peut  être  que  contre  le  parlement  de 
Bretagne,  puisqu'il  fait  voir  qu'il  n'est  nullement  né- 
cessaire de  renvoyer  dans  ce  parlement  la  poursuite 
de  tout  crime  commis  par  un  de  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur d  y  entrer. 

Le  second  exemple  est  encore  moins  considérable. 

On  présente  une  plainte  au  parlement  de  Paris, 
contre  M.  Fouquet,  président  au  parlement  de  Bre- 
tagne ,  sur  un  (ait  qui  s'étoit  passé  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Paris.  Ce  parlement  renvoie  la  plainte 
par-devant  le  lieutenant-criminel  de  Saumur,  pour  y 
être  pourvu. 

Le  parlement  de  Bretagne,  informé  de  cette  pro- 
cédure ,  rend  un  arrêt  sur  la  remontrance  des  gens 
du  roi ,  par  lequel ,  sans  avoir  é^ard  à  l'arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  il  casse  et  annulle  la  procédure  du 
lieutenant-criminel  de  Saumur ,  et  fait  défense  de  la 
continuer. 

On  ignore  quelles  furent  les  suites  de  cet  arrêt,  ou 
plutôt  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  n'en  a  eu  aucune. 
On  ne  voit  pas  que  les  défenses  faites  par  le  parlement 
de  Bretagne  aient  été  respectées,  encore  moins  que  ce 
parlement  ait  pris  connoissance  de  l'airairc  au  fond , 
et  qu'il  ait  liait  instruire  le  procès  à  M.  le  président 
Fouquet. 

Cet  arrêt Vest  donc  qu'une  simple  protestation  qui, 
n'ayant  été  suivie  d'aucun  eflét,  ne  peut  jamais  passer 
pour  un  acte  de  possession,  capabh^  de  commencer  ou 
de  conserver  un  usage  qui  é(|uipolle  à  une  loi. 

La  seule  chose  qui  soit  digne  de  remarque  dans  cet 
arrêt  est  ce  qui  fut  arrêté ,  en  le  rendant ,  f/uil  en 
seroil  écrit  au  procureur- général  du  parlement  (le 
Furis.  11  scroit  à  souhaiter  qu'une  voie  ^i  lioiinêle, 
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SI  convenable  à  la  dignité  des  parlemens  et  à  la  bonne 
correspondance  qu'on  doit  tacher  d'entretenir  entre 
ces  premiers  tribunaux  eût  e'të  toujours  employée,  et 
que  par  le  soin  que  Ton  auroit  eu ,  de  part  et  d'autre, 
de  se  rendre  une  justice  réciproque  ,  on  n'eut  jamais 
été  obligé  d'avoir  recours  à  celle  du  roi. 

Enfin,  le  dernier  exemple  est  précisément  de  la 
même  nature  que  le  second;  un  simple  arrêt  de  style 
qui  casse  et  anniille  des  procédures  faites  contre  un 
conseiller  au  ]iarlement  de  Bretagne,  par  l'assesseur 
criminel  d'Angers  en  l'année  i685;  arrêt  qui  n'a  pas 
eu  plus  d'effet  que  le  premier  ,  puisqu'on  ne  voit 
point  qu'en  exécution  de  cet  arrêt  l'affaire  ait  été 
portée  au  parlement  de  Bretagne. 

Voilà  cependant  à  quoi  se  réduit  celte  possession , 
à  laquelle  on  veut  attribuer  la  force  et  l'autorité  d'une 
loi.  Si  de  tels  exemples  suffisent  pour  établir  un  pri- 
vilège contraire  au  droit  commun  ,  on  peut  dire  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  privilège  qui  ait  moins  donné  de 
peine  à  acquérir  ,  puisqu'il  ne  falloit  pour  cela  que 
deux  arrêts  sur  requête  ,  sans  suite  ,  sans  effet ,  sans 
exécution. 

Enfin,  il  faut  ajouter  à  ces  réflexions  que  jus- 
qu'à présent  le  parlement  de  Bretagne  a  tellement 
(ioulé  de  son  droit,  ou  plutôt  il  l'a  tellement  con- 
damné par  son  silence  ,  qu'on  ne  voit  pas  qu'on  ait 
même  tenté  d'introduire  au  conseil  une  demande  en 
réLlemenl  de  juges  sur  le  fondement  de  ce  privilège. 
M.  de. . . .  est  le  premier  auteur  d'une  telle  démarche, 
et  c'est  lui  c[ui  a  donné  le  premier  exemple  de  cette 
iK  uveaulé.  Tant  il  est  vrai  (jue  jusqu'à  présent  on 
n'a  voit  pas  cru  pouvoir  former  une  contestation  sé- 
rieuse sur  le  prétendu  privilège  des  conseillers  des 
autres  parlemens  ,  (}ui  sont  accusés  d'un  crime  com- 
mis dans  le  ressort  de  celui  de  Paris. 

La  première  proposition  est  donc  certaine  ,  c'est- 
à-dire  ,  (jue  lesaulres  parlemens  n'ont  point  de  pos- 
session contre  le  parhîment  de  Paris. 

La  seconde  ne  l'est  pas  moins ,  c'est-à-dire,  quo  le 
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-parlement  de  Paris  a  une  possession  constante  et  in- 
contestable contre  eux. 

Cette  possession  consiste  en  deux  points  qui  ont 
rapport  aux  deux  parties  du  privile'ge  des  officiers  du 
parlement  de  Paris. 

La  première,  est  que  le  parlement  est  seul  juge 
compétent  d'un  crime  commis  par  un  de  ses  membres; 
et  la  seconde,  que  le  parlement  même  ne  peut  eu 
connoître  qu'en  corps  et  toutes  les  cbambres  assem- 
blées. 

Or,  les  conseillers  des  autres  parlemens  n'ont  joui 
ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  prérogatives  pour  les 
crimes  qu'ils  ont  commis  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Paris  j  c'est  ce  qu'il  faut  faire  voir  par  plusieurs 
exemples  ,  en  commençant  par  ceux  qui  tbnt  voir 
que  le  parlement  de  Paris  n'est  pas  en  usage  de  ren- 
voyer les  officiers  des  autres  parlemens  au  jugement 
de  leur  compagnie  ,  pour  les  crimes  commis  dans  sou 
ressort,  et  qu'il  a  autorisé  les  procédures  faites  contre 
eux  par  les  baillis  et  sénéchaux  qui  lui  sont  subor- 
donnés. 

En  l'année  i634,  M.Denos,  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  rendit  plainte  contre  M.  de  Saint-Félix, 
procureur-général  au  même  parlement,  pour  un  fait 
qui  étoit  arrivé  dans  la  ville  de  Paris  ,  et  M.  di 
Saint -Félix,  de  son  côté,  en  rendit  une  contre  ce 
conseiller. 

Tous  deux  membres  du  parlement  de  Toulouse,  el 
l'un  d'eux  même  procureur-général  en  ce  parlement; 
tous  deux  instruits  par  conséquent  des  droits  et  des 
privilèges  de  leur  compagnie  ;  et  l'un  d'eux  ,  obligé 
par  sa  charge  à  les  défendre,  porte  néanmoins  les 
plaintes  qu'ils  rendent  l'un  outre  l'autre  à  des  com- 
missaires au  Cliàtelet  ;  ils  présentent  tous  deux  leur 
requête  au  lieutenant-criminel;  ils  font  tous  deux  in- 
former en  vertu  de  l'ordonnance  de  ce  juge.  Le  par- 
lement, suivant  l'usage  ((ui  s'obscrvoit  souvent  alors 
dans  les  affaires  d'éclat,  évoque  co  procès  et  Ordonne 
que  l'instruction  en  sera  continuée  ,   sans  néanmoins 
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donner  atteinte  à  la  procédure  que  le  lieutenant- orî* 
minel  aura  faite  jusqu'à  cette  évocation  :  celte  ins- 
truction se  continue  au  parlement  à  la  requête  de 
M.  Denos.  Le  procès  s'instruit  par  récolement  et  con- 
ironlation,  et  enfin,  il  est  jui^é  par  un  arrêt  contra- 
dictoire du  29  août  1654,  sans  que  ni  Fun  ni  Taulre 
de  ces  deux  oiïieiers  ,  ni  même  le  parlement  de  Tou- 
louse aient  cru  pouvoir  prétendre  que  cette  affaire^  où 
Taccusateur  et  Taecusé  étoient  également  officiers  de 
ce  parlement ,   devoit  y  être  renvoyée. 

Cependant,  si  quelque  parlement  avoit  ce  pri- 
vilège, ce  seroit,  sans  doute,  le  parlement  de  Tou- 
louse, le  premier  et  le  plus  ancien  de  tous,  après 
celui  de  Paris. 

Mais,  quoique  cet  exemple  ne  puisse  être  rejeté 
j)ar  le  parlement  de  Bretagne,  on  peut  lui  en  oppo- 
ser de  plus  récens,  et  qui  le  regardent  encore  plus 
directement. 

Ces  exemples  sont  ceux  de  M.  le  président  de. .  . . 
même,  et  de  M.  de  la  Forest  d'Armaillé,  tous  deux 
conseillers  au  parlement  de  Bretagne. 

En  Tannée    1G90,   M.  de ayant  été  accusé 

d'avoir  tué  M.  Hod,  dans  une  querelle  arrivée  à  An- 
gers, il  fut  arrêté,  presque  en  flagrant  délit,  par  l'as- 
sesseur criminel  de  la  sénéchaussée  d'Angers;  con- 
duit dans  les  prisons  de  cette  juridiction,  il  y  fui 
interrogé  ,  il  y  subit  la  confrontation,  et  enfin  il 
auroit  été  jugé  s'il  n'avoit  pris  le  parti  d'obtenir  des 
lettres  de  rémission ,  qui  furent  adressées  au  parle- 
ment à  cause  de  sa  qualité  de  noble  et  d'ofticier.  Il 
fut  transfère  ensuite  dans  les  prisons  de  la  concier- 
gerie ,  et  enfin  les  lettres  de  grâces  furent  entérinées 
par  unarrêt  du  517  janvier  iGijijSans  qu'il  ait  refusé  de 
reconnoître  la  juridiction  du  lieutenant-civil  d'An- 
gers, et  encore  moins  celle  du  parlement  de  Paris. 

Dans  le  même  temps ,  le  nommé  Lefort  se  plaint 
des  voies  de  fait  et  de  violence  commises  en  sa  per- 
sonne par  M.  de. ...  ;  il  demande  un  juge  au  parle- 
ment. Le  parlement  le  renvoie  à  M.  le  lieutenant 
particulier  d'Angers ,  qui  réunit  sa  plainte  et  informe 
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contre  M.  de. ...  ,  pour  lors  arrêté  dans  les  prisons 
d'Angers ,  à  l'occasion  du  meurtre  dont  le  roi  lui  a 
fait  grâce  dans  la  suite  ;  le  lieutenant  particulier 
d'Angers  ordonne  qu'il  sera  interrogé  en  état  d'a- 
journement personnel.  M.  de,..,  subit  l'interroga- 
toire par  devant  ce  j^'ge,  sans  penser  au  prétendu 
privilège  qu'il  allègue  aujourd'hui. 

On  ignore  ce  que  cette  affaire  est  devenue,  mais 
il  est  toujours  certain  que  c'est  la  seconde  fois  que 
M.  de. . .  .  a  comparu  par-devant  un  juge  subalterne 
du  ressort  du  parlement  de  Paris,  et  qu'il  a  reconnu 
par-là,  qu'il  ne  pou  voit  jouir  de  son  privilège  pour 
les  cas  arrivés  hors  du  ressort  du  parlement  de  Bre- 
tagne. 

Enfin,  pour  ne  pas  interrompre  tout  ce  qui  re- 
garde le  même  officier,  en  l'année  l7o5,  Pierre  l'Es- 
tourneau ,  fermier  du  prieur  de....,  fait  informer 
contre  M.  le  prieur  de.  . .  .  ,  par-devant  le  lieutenant- 
criminel  d'Angers.  Cet  officier  n'a  recours  qu'au  par- 
lement de  Paris  pour  arrêter  cette  procédure ,  et 
quand  il  s'y  pourvoit,  il  ne  (jualilie  pas  même  son 
appel  comme  de  juge  incompétent ,  et  il  reconnoît  éga- 
lement par  là,  et  la  compétence  du  premier  juge,  et 
celle  du  tribunal  supérieur.  L'affaire  ne  parut  pas 
mériter  une  plus  ample  instruction,  et  elle  fut  ter- 
minée par  un  arrêt  contradictoire  rendu  à  l'audience 
de  la  Tournclle,  le  3  juillet  170^,  qui  mit  \i:s  par- 
ties hors  de  cour  sur  les  accusations  respectives,  car 
M.  de en  a  aussi  formé  une  de  son  côté. 

Ainsi ,  en  joignant  à  ces  premières  accusations  celle 
qui  fait  la  matière  du  règlement  de  juges  pendaiit  au 
conseil ,  voici  la  quatrième  fois  que  M.  le  président 
de est  accusé  pour  des  faits  arrivés  dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Paris;  trois  fois  il  a  reiouuu  la 
juridiction  de  ce  parlement  et  celle  de  la  sénéchaussée 
d'Angers;  ainsi,  on  peut  dire  que  iiis(|u'à  présent, 
autant  de  fois  qu'il  a  eu  le  malheur  d'être  accusé,  il  a 
fourni  autant  de  titres  de  possession  au  parlement  de 

D'j^guesseau.   Tome  IX.  'jç) 
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Paris  etaux  juges  qui  en  dépendent,  contre  les  préten* 
tions  nouvelles  qu'il  s'avise  un  peu  tard  de  former 
aujourd'hui. 

A  l'éiiard  de  M.  de  la  Forest  d'Armaillé,  il  n'a 
fourni  qu'un  exemple  de  la  même  possession;  mais 
cet  exemple  est  d'autant  plus  fort^  que  M.  de  la  Forest 
d'Armaillé  n'a  procédé  au  parlement^  qu'après  avoir 
allégué  inutilement  le  même  privilège  que  M.  de ... . 
veut  faire  valoir  à  présent. 

Le  nommé  Bertrand  ayant  été  lié  dans  une  rébel- 
lion commise  contre  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
M.  de  ]a  Forest  d'Armaillé;  conseiller  au  parlement 
de  Bretagne,  fut  impliqué  dans  cette  affaire  et  dé- 
crété d'assigné  pour  être  ouï;  il  présenta  une  requête 
par  laquelle  il  demanda  d'être  renvoyé  dans  son  par- 
lement, attendu  son  privilège ,  ce  sont  les  termes  de 
sa  requête;  la  Tournclle  l'on  débouta  par  un  arrêt 
du  5o  avril  1675,  qui  le  déclare  non  recevable.  Il 
exécute  cette  arrêt;  le  procès  fut  instruit  avec  lui  , 
et  jugé  enfin  par  un  arrêt  contradictoire  du  17  mars 

1698. 

La  même  queslion  a  été  encore  jugée  depuis  ce 
temps-là  ,  par  un  arrêt  contradictoire  du  10  mars  1701 , 
contre  M.  Durand ,  avocat-général  au  parlement  de 
Bourgogne.  11  avoit  été  accusé  de  récelé  et  de  diver- 
tissement' commis  dans  une  succession  qui  étoit  ou- 
verte dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris.  M.  le 
lieutenant- civil  du  Cli.Htelet  avoit  décerné  un  décret 
d'assigné  pour  être  ouï  contre  lui,  qui  avoit  été  con- 
verti en  ajournement  personnel. 

Il  étoit  appelant  de  ce  décret,  et  il  avoit  porté  son 
appel  au  parlement  avec  une  déclaration  précise , 
(juil  n  avoit  entendu  appeler  que  comme  juge  in- 
compétent. 

Cependant  ,  par  un  arrêt  contradictoire  de  la 
cliarabre  de  la  Tournclle,  toute  la  procédure  cri- 
minelle lut  coniirnuk',  et  M.  Diuant  fut  renvoyé  par- 
devant  le  lieutenant-civil  du  Ghalelet,  pour  lui  être 


DE    M.    LE    PRÉSIDENT    DE 45  £ 

son  procès  fait  et  parfait  jnscju'à  sentence  délinilive 
inclusivement  5  en  élat  trassigiié  pour  être  ouï. 

Si  ces  exemples  ne  sont  pas  plus  nombreux,  c'est 

Farce  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé,  dans  les  recherches  que 
on  a  pu  faire  jusqu'à  présent  un  plus  grand  nombre 
de  procès  criminels  dans  lesquels  des  conseillers  , 
dans  d'autres  parlemens  que  relui  de  Paris,  fussent 
accusés  de  crimes  commis  dans  le  ressort  de  ce  par- 
lement j  et  il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  que 
ces  exemples  ne  peuvent  pas  être  fréquens,  parce 
qu'il  est  rare  qu'un  magistrat  du  premier  ordre  suit 
capable  de  tomber  dans  un  crime  qui  mérite  (ju'on 
lui  fasse  son  procès,  et  encore  plus,  que  ce  crime 
soit  commis  hors  du  ressort  du  parlement  dont  il  est 
membre  et  dans  l'étendue  duquel  il  fait  sa  demeure 
ordinaire. 

Ainsi,  quoiqu'on  n'a  pu  recueillir  que  six  exemples 
de  la  possession  dafis  laquelle  le  parlement  de  Paris 
ne  doit  pas  reconnoîlre  le  privilège  prélendu  parles 
officiers  des  autres  parlemens,  il  est  néanmoins  cer- 
tain que  cette  possession  est  aussi  certaine  et  aussi 
complette  ({u'elle  peut  être,  puisquclle  comprend 
tous  les  cas  dans  lesquels  la  question  a  pu  être  agitée, 
et  qu'on  ne  saiiroit  en  alléguer  aucun  autre  dans  le- 
quel le  parlement  de  Paris  se  soit  relâché  de  son 
droit   en  faveur  des  officiers  des  autres  parlemens. 

JNIais  ces  exemples  prouvent  pleinement  que  ces 
officiers  ne  jouissent  point  de  la  première  partie 
du  privilège,  c'est-à-dire,  du  droit  de  n'être  ju^n-s 
que  dans  leur  parlement;  il  n'est  pas  mcjins  facile 
de  faire  voir  qu'ils  ne  jouissent  pas  non  plus  de  la 
seconde  partie  du  même  privilège,  fjui  consisie  à 
n'être  jugés  que  par  le  parlement  eu  corps  et  toutes 
les  chambres  assendilèes. 

li  n'v  a  prestjue  aucun  des  parlemens  du  royaume 
qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  n'ait  fourni  dçs  preuves 
de  cette  vérité. 

Le  parlement  de  Bretagne  est  le  premier  par  le- 
quel on  commencera  cette  tradition. 
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Le  roi  Charles  IX ,  ayant  ordonné,  par  des  lettres- 
palentes  du  128  décembre  i5';8,  que  le  parlement 
de  Paris  feroit  le  procès  aux  officiers  du  parlement 
de  Bretagne ,  rjni  faisoient  profession  de  la  nouvelle 
religion,  le  parlement  ne  commit  pas  deux  conseil- 
lers pour  instruire  le  procès  aux  coupables,  comme 
îl  Tauruit  fait ,  s'il  eût  été  question  d'un  conseiller 
de  Paris  ^  il  ne  commit  que  M.  Auroux  seul  pour  se 
transporter  à  Rennes,  en  exécution  de  ces  lettres-pa- 
tentes.  Le  parlement  de  Bretagne  ,  ayant  eu  avis  de 
Par  rivée  de  ce  conseiller  ,  lit  une  délibération  ,  dont 
le  résultat  lut  que  cette  cour  continueroit  de  pro-- 
céder  en  exécution  des  édils  du  roi  ,  tant  à  rencontre 
des  présidens ,  conseillers  dudit  parlement  y  que  des 
autres  ofjiciers  de  leur  ressort  qui  se  trouveroient 
être  de  la  prétendue  nouvelle  religion,  et  néanmoins 
n  empêcheroient  que  ledit  Auroux  procédât^  comme 
il  verroit  devoir  faire  à  Vencontre  des  conseillers 
et  autres  officiers  d'icelle  cour,  qui  étoient  de  la 
nouvelle  religion,  suivant  la  volonté  du  roi.  Celte 
délibération  ayant  été  envoyée  au  parlement  de  Pa- 
ris, par  M.  Auroux,  ce  parlement  a  rendu  arrêt  le 
29  avril  1569,  qui  porte  ces  mots  entr'autres  choses. 

La  cour  a  ordonné  et  ordonne,  que  ledit  Auroux 
passera  outre  à  l'exécution  desdites  lettres-patentes , 
arrêts  et  commissiojis  susdites  contre  toutes  les  per- 
sonnes j  dénommées ,  même  contre  les  présidens 
dudit  parlement ,  si  aucuns  j"  a  de  la  qualité  con- 
tenue es  dites  lettres-patentes ,  etc. 

Et,  en  eiïét,  peu  de  temps  après  ,  en  exécution  de 

cet  arrêt,  IVÏ ,  premier  président  au  parlement 

de  Brelai^ne,  fut  décrété  et  mis  d'abord  en  prison, 
et  ensuile  a  la  garde  d'un  huissier  du  parlement, 
par  un  arrêt  (\\\  3  juin  iSGq,  et  aucun  de  ces  arrêts 
11  *a  été  rendu  les  chambres  assemblées. 

Ainsi,  i[  résuh(;  de  cette  exemple: 

i.^  Que  MM.  les  conseillers,  et  même  M.  le  pre- 
mier président  du  ])arlement  de  Bretagne,  n'éloient 
pas  en  possession  d'être  jugés,   les  chambres  assem- 
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blees  ,  au  parlement  de  Paris,  et  que  rinstrucliou 
de  leur  procès  ne  se  faisoit  pas  non  plus  par  deux 
conseillers,  ainsi  qu'il  se  pialicpie  pour  les  oiriciers 
du  parlement  de  Paris,  mais  par  un  seul. 

2."  Que  le  parlement  de  Bretagne  a  connu  cet  usage 
et  ne  s'en  est  pas  plaint,  puisque  par  sa  délibération 
du  20  avril  i56';,  il  consentit  que  M.  Auroux  pro- 
cédât contre  les  conseillers  et  autres  officiers  de  cette 
compagnie  y  etc,  s'étant  réservé  seulement  la  con- 
currence à  regard  des  conseillers ,  et  ayant  insinué 
que  la  prélérence  devoit  lui  appartenir  a  l'égard  des 
présidens,  ce  qui  donna  lieu  à  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  39  avril  suivant,  par  lequelle  les  pre'- 
sidens  furent  nommément  compris  dans  la  commis- 
sion de  M.  Auroux,  en  vertu  de  laquelle  û  informa 
seul  contre  le  premier  président  même  du  parlement 
de  Bretagne. 

Les  autres  exemples,  quoique  moins  illustres,  ne 
sont  pas  moins  décisifs. 

C*est  ainsi  qu*un  procès  criminel ,  que  le  parlement 
de  Grenoble  avoit  commencé  à  instruire  à  la  re- 
quête de  la  partie  publique  en  ce  parlement,  contre 
M.  de  ,  accusé  de  fratricide,  qui  y  éloit  con- 
seiller, ayant  été  renvové  au  parlement  de  Paris,  à 
cause  des  parcns  de  l'accusé,  ce  procès  y  fut  jugé^ 
le  29  juillet  iGi3,  non  par  toutes  les  cbambres  as- 
semblées, mais  parla  grand'cbambre ,  la  tourneilc 
et  la  chambre  de  l'édit^  comme  pour  le  procès  d'un 
gentilhomme. 

Ainsi,  le  parlement  le  pratiqua  encore,  le  29  mai 
1682,  dans  le  procès  de  M.  de  Cliaugirault,  con- 
seiller au  parlement  de  Bretagne,  évoqué  de  ce  par- 
lement sur  parentés  et  alliances,  et  ren\ové  en  celui 
de  Paris,  où  il  ne  fut  jugé  que  par  les  trois  chambres 
assemblées. 

Ainsi,  le  procès  instruit,  à  la  requêîc  de  ^I.  Denos 
contre  M.  de  Sainl-Fleo  ,  procurcnn-géuéral  au  par- 
lement de  Toulouse  ,  dont  on  a  déjà  cité  l'exemple  sur 
un  autre  point,  ne  fut  pareillement   jugé  (jue  par 
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les  trois  cliambrcs,  cVst-à-dire,  la  grand'chambre, 
la  lournclle  et  Tédit,  eu    i634- 

Entio ,  pour  abre'ger ,  on  peut  observer  la  même 
forme  , 

Dans  un  arrêt  rendu  le  1 1  février  i638,  par  lequel 
M.  de  Geofl'roy  ,  conseiller  au  parlement  de  Rennes^ 
fut  renvoyé  absous  d'une  accusation  intentée  contre 
lui  en  son  parlement  5 

Dans  un  arrêt  rendu  contre  M.  d'Arbault  de  Rou- 
gnac,  conseiller  au  parlement  d'Aix,  le  8  mars  iG4o  j 

Dans  un  arrêt  rendu  le  11  janvier  164^,  sur  le 
procès  de  M.  Fiorimond  de  Raimond  ,  conseiller 
au  parlement  de  Bordeaux, 

Dans  un  arrêt  du  5  septembre  1644?  rendu  sur 
le  procès  instruit  contre  M.  de  Lalane,  président  au 
même  parlement  de   Bordeaux; 

Et,  enfin  ,  dans  les  six  arrêts  qui  ont  été  rendus  sur 

les  trois  premières  espèces  criminelles  de  M.  de , 

sur  celles  intervenues  contre  M.  de  la  Forêt  d'Ar- 
maillé;  et  enfin  sur  celle  de  Durand,  avocat-général 
a;j  parlement  de  Dijon  ,  qui  ont  toutes  éié  jugées 
par  la  tournelle  seule,  sans  appeler  la  grand'cliambre 
même ,  parce  que  ces  officiers  ne  l'avoient  pas  demandé. 

On  peut  aussi  remarquer  dans  ces  arrêts  que  toutes 
ces  instructions  qu'il  a  faLu  faire  contre  les  accusés, 
depuis  que  leur  procès  a  été  porté  au  parlement  de 
Paris,  ont  toutes  é;é  faites  par  un  seul  conseiller, 
et  qu'ainsi  les  conseillers  des  autres  parlemens  n'ont 
pas  joui,  dans  celui  de  Paris,  d'aucun  des  privilèges 
dont  les  membres  de  celte  dernière  compagnie  sont 
en  possession,  lorscpi^ils  ont  le  malheur  d'êlre  pour- 
suivis extraordinairement. 

Il  est  vrai  néanmoins  qu'une  fois  seulement  on 
s'est  écarté  de  cette  maxime;  ce  fut  en  Tannée  iGi3, 
dans  le  jugement  criminel  de  M.  Gentil  de  Tirae  , 
conseilier  au  parlement  de  Bordeaux,  qui  fut  jugé 
les  chambres  assemblées;  et  la  raison  qu'en  rend 
M.  le  Prrtre,  qui  as.sisia  à  ce  jugement,  est  que 
les   conseillers    des   autres  parlemens    étoicnt  alors 
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admis  à  prendre  place  au  parleinenl  de  Paris  -,  ce  cjui 
les  faisoit  participer  en  quelque  manière  aux  préro- 
gatives de  ce  parlement. 

Mais  sans  examiner  ici  si  cette  raison  étoit  bien 
solide,  il  est  certain  que  cet  exemple  est  unique, 
et  que  l'arrêt  qui  fut  rendu  ,  les  chaiiibiTs  assem- 
blées,  contre  M.  Gentil,  a  été  si  peu  tiré  à  consé- 
quence que  dans  Tannée  même  dans  laquelle  cet 
arrêt  intervint,  on  suivit  une  forme  toute  difïérente 
en  jugeant  le  procès  instruit  contre  M ,  con- 
seiller au  parlement  de  Grenoble,  qui  ne  fut  juge 
que  par  les  trois  chambres.  L^arrét  rendu  contre 
M.  Gentil  de  Tirac  est  du  2  avril  161 3  ;  l'arrêt  rendu 

contre  M est  du  29  juillet  de  la  même  année  j 

et  ce  dernier  arrêt  a  tellement  fixé  la  jurisprudence 
sur  ce  point,  qu'il  a  été  suivi  par  tous  ceux  qui  ont 
été  rendus  dcq^uis  ce  temps-là  ;  on  en  vient  de  rap- 
porter jusqu'à  onze,  dont  aucun  n'a  été  rendu  toutes 
les  chambres  assemblées. 

Ainsi,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  tout  ce 
qu'on  a  établi  jusqu'à  présent  dans  ce  mémoire,  le 

privilège  prétendu  par  M.  de ne  peut  avoir  que 

deux  fondemens ,  la  loi  et  l'usage. 

A  l'égard  de  la  loi,  il  n'y  en  a  aucune  qui  établisse 
ce  privilège.  Les  pairs  mêmes  et  le  parlement  de 
Paris,  sur  le  modèle  duquel  les  autres  parlemens  pré- 
tendent en  jouir,  ont  déclaré,  ily  a  long-temps,  (ju'il 
n'y  avoit  aucune  ordonnance  qui  l'établît  expressé- 
ment. L'édit  de  la  Bourdaisicre  ne  regarde  que  les 
fautes  commises  par  un  conseilliT  au  parlement  daus 
les  fonctions  de  sa  charge ,  et  n'a  aucun  rapjiort 
aux  crimes  qu'il  peut  commeltre  hors  de  ses  fonc- 
tions, encore  moins  à  ceux  qu'il  commet  hors  de  sou 
ressort. 

Pour  ce  qui  est  de  l'usage,  deux  propositions  éga» 
lement  certaines. 

L'une,  que  les  autres  parlemens  n'ont  aucune  pos- 
session contre  celui  de  i*aris. 
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L'autre,  que  le  parlement  de  Paris  a,  au  con- 
traire ,  une  possession  constante  et  incontestable 
conlr'cux. 

Jja  première  proposition  est  prouTee  par  les  efforts 
mêmes  que  Ton  a  faits  pour  établir  la  possession  du 
parlement  de  Bretagne,  qui  se  réduit  à  deux  arrêts 
sur  requêtes,  qui  ne  sont,  à  proprement  parler,  que 
deux  protestations  sans  suite  et  sans  eiïet. 

La  seconde  est  établie  en  deux  manières ,  par 
rapport  aux  deux  principales  parties  du  privilège 
dont  il  s'agit. 

Car  ,  I .°  le  parlement  de  Paris  n'a  jamais  reconnu 
qu'ils  eussent  le  droit  de  n'être  jugés  que  par  leur 
parlement. 

C'est  ce  qu'on  a  fait  voir  par  six  exemples,  dont 
il  V  en  a  trois  contre  M.  de lui-même. 

2.®  Le  parlement  de  Paris  n'a  point  admis  les 
conseillers  des  autres  parlemens  au  privilège  de  n'être 
jugés  que  par  toutes  les  chambres  assemblées  ,  ni 
même  a  l'honneur  de  ne  subir  l'instruction  qu'en 
présence  de  deux  conseillers. 

Douze  exemples  solennels  et  uniformes  prouvent 
cette  proposition  ;  un  seul  y  paroît  contraire.  Mais 
qu'elle  est  la  force  d'un  seul  exemple  contre  douze, 
dont  il  y  en  a  onze  de  postérieurs  à  cet  exemple 
unique,  et  par-là  inutile. 

Dira-t-on  qu'une  possession  si  constante  n'est  pas 
contradict(ure  avec  les  autres  parlemens  ;  mais ,  en 
premier  lieu,  elle  l'est  certainement  avec  les  conseil- 
lers et  présidens  accusés  qui  ont  subi  et  l'instruction 
et  Je  jugement  dans  les  formes  observées  de  tout 
temps  au  parlement  de  Paris  ,  ou  sans  réclamer 
contre  ces  formes  contraires  à  leur  prétendu  privi- 
lège ,  ou  en  s'y  soumettant  ,  après  avoir  fait  des 
eflorts  inutiles  pour  se  soustraire  à  la  juridiction  du 
parlement.  On  répondra ,  sans  doute ,  qu'ils  ont  par-là 
dérogé  aux  privilèges  de  leur  compagnie;  mais  leurs 
compagnies  elles-mêmes  n'ont-elles  pas  approuvé  la 
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Cîmduite  du  parlement  de  Paris  par  leur  silence?  Il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  possession  obscure  et  clandes- 
tine, il  s  agit  d'instructions  publiques  et  évidentes, 
qui  n'ont  pu  être  ignorées  des  autres  parlemens, 
dont  plusieurs  mêmes  avoient  été  commencées  dans 
ces  parlemens ,  avant  que  d'avoir  été  renvoyées  en 
celui  de  Paris.  Or ,  qui  pourra  se  persuader  (jue  les 
autres  parlemens  niaient  donné  aucune  attention  à  ce 
qui  se  passoit  dans  des  affaires  si  importantes  ?  quand 
même  l'intérêt  de  la  compagnie,  dans  lequel  chacjue 
particulier  envisage  le  sien ,  n'auroit  pas  été  capable 
de  les  mettre  en  mouvement,  peut-on  douter  que  \es 
accusés  ,  que  leurs  parens ,  que  leurs  amis  n'aient  fait 
de  grands  efforts  pour  intéresser  leurs  compagnies 
dans  leurs  querelles ,  et  pour  les  engager  à  agir  puis- 
samment en  leur  faveur  ?  D'où  vient  donc  que  les 
autres  parlemens  ont  toujours  gardé  le  silence  au 
milieu  de  tant  do  motifs  qui  dévoient  exciter  à  le 
rompre,  si  ce  n'est  parce  qu'ils  ont  été  persuadés  que 
leur  privilège  n'avoit  aucun  fondt;ment  solide  ,  contre 
les  usages  certains  et  uniformes  du  parlement  de 
Paris.  Instruits  de  ces  usages,  ils  se  sont  rendus  nue 
justice  d'autant  pins  honorable  à  la  sagesse  ,  d'aulant 
plus  avantageuse  à  l'autorité  du  parlement  de  Paris  , 
qu'il  n^en  a  coûté  aucun  effort  pour  l'obtenir. 

Il  n'en  faudroit  donc  pas  davantage  pour  justifier 
pleinement  la  conduite  des  officiers  (\c.  la  sénéchaus- 
sée d'Angers,  qui  ont  suivi  une  jiirisprudence  égale- 
ment établie ,  et  par  la  })ratique  constante  du  parle- 
ment auquel  ils  sont  soumis,  et  par  l'aveu  tacite  et 
le  silence  perpétuel  des  autres  parlemens. 

Mais  pour  approfondir  entièrement  une  matière 
qui,  jusqu'à  présent,  n'a  été  traitée  que  l'ort  légère- 
ment partons  ceux  qui  en  ont  parlé,  il  ne  sera  pas 
inutile  de  reprendre,  en  finissant  ce  mémoire,  les 
trois  objections  qui  se  présentent  naturellement  à 
l'esprit,  en  faveur  des  conseillers  des  autres  parle- 
mens. 

La  première  est  fondée  sur  l'autorité  des  empereurs 
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romains  /qui  ont  décidé  qu'un  sénateur  ne  devoit  êlre 
jugé  que  par  le  sénat. 

La  seconde  est  tirée  du  parlement  de  Paris ,  à  l'instar 
de  qui  les  autres  parlemens  ont  été  créés. 

Et  la  dernière  est  l'ondée  sur  une  raison  de  bien- 
séance et  de  dignité ,  qui  ne  permet  pas,  dit-on,  que 
le  supérieur  soit  jugé  par  l'inférieur. 

On  pourroit  faii  e  d'abord  une  réponse  générale  à 
ces  trois  objections,  et  dire  à  ceux  qui  les  font,  que 
quand  elles  seroient  toutes  également  bien  fondées  , 
il  ne  s'ensuivroit  pas  de  là,  que  M.  le  président 
de fut  bien  fondé  à  demander  son  renvoi  au  par- 
lement de  L'retagne;  la  seule  conséquence  que  l'on  en 
pourroit  tirer,  est  que  son  procès  auroit  dû  être  porté 
directement  au  parlement  de  Paris ,  dans  le  ressort 
duquel  il  a  péché.  Par-là  on  préviendroit  toutes  ces 
objections ,  puisqu'en  premier  lieu  ,  il  seroit  jugé  par 
un  sénat,  et  par  le  premier  sénat  du  royaume  ;  puis- 
qu'en second  lieu,  il  seroit  traité  comme  les  conseillers 
du  parlement  de  Paris;  puisqu'en  troisième  lieu,  il 
ne  seroit  pas  obligé  de  comparoître  devant  des  juges 
inférieurs  a  sa  dignité. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin,  et  faire  voir  en  détail 
qu'aucune  de  .ces  objections  ne  peut  donner  atteinte 
aux  maximes  du  parlement  de  Paris. 

Premièrement,  à  l'égard  du  droit  romain,  il  J  a 
eu  tant  de  variété  et  de  cbangemens  dans  les  lois  des 
empereurs  sur  ce  sujet,  qu'il  seroit  difficile  d'en  tirer 
aucune  conséquence  certaine  et  convenable  à  nos 
usages.  Cet  argument  même  prouveroit  trop,  car, 
suivant  la  loi  de  Zenon ,  qui  établit  la  dernière  juiis- 
prudence  chez  les  romains  en  cette  matière  ,  les  tribu- 
naux les  plus  élevés  n'avoient  que  le  pouvoir  d'instruire 
le  procès  d'un  sénateur;  et  il  étoit  réservé  à  l'empe- 
reur seul  de  le  juger.  Or,  il  n'y  a  personne  qui  pré- 
tende que  les  sénateurs  doivent  jouir  parmi  nous 
d'un  semblable  privilège.  D'ailleurs,  l'autorité  du 
sénat  romain  s'étendoit^'également  dans  toutes  les  pro- 
vinces soumises  à  la  puissance  de  Rome.  Tout  l'empire 
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ëloit  de  son  ressort  ;  ainsi  il  n'y  a\oit  pas  lieu  de  dou- 
ter que  le  sénat  romain  ne  fût  toujours  le  juge  com- 
pétent de  tous  les  crimes  commis  par  des  sénateurs, 
parce  qu'ils  ne  pouvoient  pécher  que  dans  l'étendue  de 
leur  ressort.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  parlemens 
parmi  nous  ;  leur  ressort  est  borné  à  certaines  provin- 
ces, si  Ton  en  excepte  celui  du  parlement  de  Paris  qui, 
comine  le  premier  de  tous  et  ayant  été  autrcloisle  seul, 
conserve  encore  dans  certains  cas  une  juridiclion  qui 
s'étend  au-delà  des  bornes  de  son  ressort  ordinaire  : 
ainsi  l'exemple  du  droit  romain  n'a  aucune  applicali^ai 
à  nos  mœurs,  parce  que  le  cas  qui  a  servi  de  matière 
à  ce  mémoire  étoit  impossible  à  l'égard  d'un  sénateur 
romain  ,  qui  étoit  toujours  dans  le  ressort  du  sénat 
tant  qu'il  ne  sortoit  point  des  bornes  de  l'empire. 

Secondement ,  l'exemple  du  parlement  de  Paris 
n'est  pas  plus  décisif  pour  les  autres  parlemens ,  que 
celui  du  sénat  romain. 

Il  est  vrai  qu'en  quelque  province  qu'un  conseiller 
au  parlement  de  Paris  ait  commis  un  crime,  et 
quoique  ce  soit  hors  de  son  ressort,  il  ne  peut  élre 
jugé  que  dans  le  parlement  même  dont  il  a  l'honneur 
de  faire  parlie. 

Mais  cet  usage  est  fondé  sur  trois  raisons,  qui  sont 
tellement  propres  au  parlement  de  Paris,  que  le 
privilège  qui  en  résulte  ne  peut  jamais  être  commu- 
niqué aux  ar.tres  parlemens. 

La  première  est  que  ce  parlement  est  essenlielle- 
meiit  la  cour  des  pairs ,  et  (|uc  tous  ceux  qui  uni  Thon- 
neiir  d'y  élre  admis  participent  de  plein  droit  au 
privilège  f[u'ont  les  pairs  de  n'être  jugés  que  par  cette 
cour  en  matière  criminelle. 

Comme  les  conseillers  de  ce  premier  parlement  du 
rov.lunie  sont  juges  nés  âcs  pairs  (h*  France  ,  ils 
doivent  aussi  être  jugés  par  eux  ,  parce  (ju'ils  nv  com- 
posent avec  eux  fju'un  seul  et  même  tribunal,  «jui 
jouit  des  mêmes  prérogatives  de  pouvoir  et  de  juri- 
diction sur  tous  les  membres,  de  quelqu'élat  et  de 
quelque  condition  qu'ils  soient. 
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Les  pairs ,  à  la  vérité ,  ont  droit  d'entrer  dans  tous 
les  parlemcns  du  royaume ,  par  une  suite  de  ce  droit 
universel  qu'ils  ont  eu  autrefois^  lorsqu'il  n'y  avoit 
dans  toute  la  France  qu'une  seule  cour  supérieure , 
qui  étoit  appelée  autrement  la  cour  des  pairs  ;  mais 
ils  ne  sont  reçus  et  ils  ne  prêtent  le  serment  que  dans 
le  seul  parlement  de  Paris  ,  et  c'est  à  cette  eour  seule 
qu'ils  doivent  rendre  compte  de  leurs  actions,  lors- 
qu'ils sont  accusés. 

Il  en  est  encore  de  même  de  MM.  les  maîtres  des 
requêtes.  Quoiqu'ils  aient  une  séance  également  hono- 
rable dans  tous  les  parlemensdu  royaume ,  c'est  néan- 
moins la  réception  au  seul  parlement  de  Paris,  qui  leur 
donne  ce  droit  et  qui  leur  imprime  ce  caractère  de 
magistrature  universelle ,  si  l'onpeut  s'exprimer  ainsi, 
qui  est  également  reconnu  dans  tous  les  parlemens  ^ 
mais  quoiqu'ils  y  entrent  quand  il  leur  plaît,  ce  n'est 
néanmoins  qu'au  parlement  de  Paris  qu'il  appartient 
d'êlre  leur  juge,  en  quelque  lieu  qu'ils  aient  commis 
un  crime  digne  de  l'animadversion  de  la  justice. 

Enfin,  il  en  est  de  même  de  tous  les  conseillers 
qui  sont  admis  comme  eux  dans  le  premier  tribunal 
du  royaume  ;  ils  jouissent  de  la  même  prérogative 
par  un  effet  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  ce 
privilège. 

Or,  quoique  les  autres  parlemens  aient  été  formés 
sur  le  modèle  de  celui  de  Paris,  ils  ne  peuvent  pas 
néanmoins  se  donner  le  litre  de  cour  de  Paris  ,  ni 
prétendre  jouir  de  toutes  les  prérogatives  qui  sont 
une  suite  de  cette  qualité. 

En  efïét  (  e  privilège  n'est  pas  le  seul  qui  dis- 
tingue cette  cour  de  toutes  les  autres  ;  il  lui  en  est 
resté  plusieurs  autres  qui  lui  sont  propres  ,  et  qui  lui 
font  voir  que,  malgré  l'argument  que  l'on  lire  de  la 
ressemblance,  il  y  a  toujours  dans  l'original  quelque 
chose  qui  le  caractérise  et  qui  l'élève  au-dessus  de  ses 
copies  ,  ([uclques  parfaites  qu'elles  soient. 

C'est  ainsi  que  dans  les  matières  qui  intéressent  la 
couronne  en  général  et  les  droits  du  royaume ,  le  par» 
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îement  de  Paris  esl  en  droit  d'en  prendre  connois- 
sance ,  en  quelque  province  que  le  l'ait  qui  a  donné 
lieu  de  traiter  ces  matières,  soit  arrivé. 

C'est  ainsi  que  lorsqu'il  s'axât  de  la  régence  du 
royaume  ou  de  la  déclaration  de  la  majorité  de  nos 
rois  ,  c'est  au  parlement  de  Paris  que  se  font  ces  actes 
émincns  de  la  majesté  rojalc;  et  on  regarde  tellement 
ce  qui  s'y  passe  comme  une  loi  générale  pour  tons  les 
autres parlemens,  qu'il  est  d'usage  d'ordonner  dans  les 
arrêts  qui  se  rendent  sur  ce  sujet,  qu'ils  seront  en- 
voyés dans  tous  les  parlemens  du  royaume  pour  y 


être  enregistrés 


Telle  est  aussi  la  connoissance  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  régale^  à  l'égard  duquel  le  parle- 
ment de  Paris  est  encore  à  présent  le  seul  parlement 
de  tout  le  royaume. 

Tel  est  encore  le  droit  qui  a  déjà  été  traité  en 
passant  ,  de  recevoir  les  ofliciers  qui  ont  un  rang 
et  un  caractère  également  reconnus  dans  toute  Ja 
France,  comme  les  pairs  et  les  maîtres  des  requêtes. 

Tel  est  celui  d'être  seul  juge  de  toutes  les  causes 
qui  regardent  les  apanages  des  enfans  de  France. 

Telle  est  enQn  ,  pour  ne  pas  faire  un<'  longue  énn- 
mération  de  toutes  les  prérogatives  semblables,  celle 
de  connoître  de  tout  ce  qui  regarde  les  pairs,  par 
lin  privilège  réel ,  qui  fait  porter  au  parlement  de 
Paris  toutes  les  contestations  de  cette  nature,  quoique 
les  terres  érigées  en  pairies  soient  dans  Fétendue  d'un 
autre  parlement. 

Ainsi  la  comparaison  que  l'on  fait  de  ces  compa- 
gnies avec  le  parlement  de  Paris,  à  l'instar  duquel 
elles  ont  été  créées ,' n'est  pas  abholum«nt  juî»te, 
parce  qu'elh;  n'est  pas  entièri*  ;  et  il  n'est  j)as  sur- 
prenant (ju'entre  tant  de  prééminences  que  le  j>arle- 
ment  de  Paris  a  conservées  au-dessus  des  autres 
parlemens,  il  jouisse  encore  de  la  prérogative  de  con- 
noître seul  des  crimes  commis  par  un  de  ses  mem- 
bres _,  eu  quel([ue  lieu  que  le  fait  soit  arrivé. 

La  seconde   raison  qui   caractérise  encore   d'une 


462  MÉMOIRE    SUR    l'afFAIUE 

luauière  singulière  le  parlement  de  Paris ,  est  que  le 
royaume  entier  a  été  autrefois  de  son  ressort ,  avant 
que  pour  procurer  une  justice  plus  prompte  à  leurs 
sujets,  nos  rois  eussent  partagé  entre  plusieurs  tri^ 
bunaux  ce  qui  étoit  d'abord  le  territoire  d'un  seul. 

Que  ce  changement,  qui  a  été  fait  par  des  raisons 
supérieures  ,  ait  lieu  dans  tous  les  cas  où  il  ne  s'agit 
pas  de  l'honneur  et  de  la  vie  d'un  conseiller  du  par- 
lement de  Paris  ,  cette  compagnie  ne  sauroit  s'en 
plaindre,  et  elle  ne  peut  que  se  soumettre  avec  res- 
pect aux  volontés  du  roi;  mais  que  par  l'érection 
d'un  nouveau  parlement ,  un  conseiller  du  parlement 
de  Paris  commence  à  avoir  d'autres  juges  de  sa  vie 
et  de  son  honneur  que  ceux  qu'il  avoit  auparavant, 
c'est  ce  qui  paroîtroit  fort  dur  3  et  c'est  en  partie  par 
cette  raison ,  que  le  parlement  de  Paris  a  conservé , 
en  ce  cas,  ses  anciens  droits;  parce  qu'en  un  mot, 
on  n'a  pas  cru  qu'il  fut  juste  que  la  diminution  de  son 
ressort  pût  donner  atteinte  aux  droits  personnels  qui 
lui  étoient  acquis  sur  ses  membres  avant  l'institution 
des  autres  parlemens. 

11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  à  présent  si  les  ofTi- 
ciers  des  autres  parlemens  ne  jouissent  pas  d'une 
semblable  prérogative  quand  ils  ont  le  malheur  de 
commettre  un  crime  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Paris.  Ils  ne  peuvent  pas  dire  ,  en  ce  cas  ,  comme  un 
conseiller  au  parlement  de  Paris  pourroit  dire  dans 
le  cas  contraire,  que  le  pays  dans  lequel  on  les  accuse 
d'avoir  fait  un  crime  n'est  pas  pour  eux  une  terre 
étrangère  ;  que  ce  pays  étoit  autrefois  de  leur  ressort, 
et  qu'on  ne  doit  pas  leur  envier  une  légère  marque 
de  l'ancienne  autorité  (ju'ils  y  exerçoient  autrefois, 
pour  la  conservation  du  privilège  qu'ils  avoient  des 
ce  temps-là^  de  n'être  jugés  que  par  leur  parlement. 
Toutes  ces  raisons,  qui  peuvent  être  bonnes  dans  la 
bouche  (l'un  conseiller  au  parlement  de  Paris,  lors- 
(ju'il  a  pf'ché  dans  le  ressort  d'un  autre  parlement  , 
cessent  absolument ,  lorsqu'au  contraire  c'est  le  con- 
seiller d'un  autre  parlement  qui  a  commis  un  crime 
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clans  le  ressort  de  celui  de  Paris,  le  lieu  du  deTl  n  a 
jamais  fait  partie  du  ressort  de  son  parlement.  Il  n'a 
pour  lui ,  en  ce  cas,  ni  l'avantage  d'un  pouvoir  pré- 
sent dans  ce  lieu ,  ni  le  souvenir  toujours  respec- 
table d'une  autorité  passée;  ainsi  il  demeure  juste- 
ment sujet  aux  règles  du  droit  commun,  qui  veulent 
que  les  crimes  soient  poursuivis  dans  le  lieu  où  ils 
ont  été  commis. 

La  cause  des  autres  parlemens  est  donc  bien  diffé- 
rente de  celle  du  parlement  de  Paris  ;  les  uns  ont  été 
bornés  et  circonscrits  dès  leur  première  origine^  et 
dans  le  temps  de  leur  création  ;  Je  parlement  de 
Paris  ,  au  contraire  ,  n'a  eu  pendant  lon£i;-temps 
d'autres  bornes  que  celles  du  royaume:  ainsi,  quand 
les  autres  parlemens  veulent  connoître  du  crime 
commis  hors  de  leur  ressort  par  un  de  leurs  membres, 
ils  veulent  acquérir,  puisqu'ils  n'ont  jamais  eu  aucun 
droit  sur  le  territoire  où  le  crime  a  été  commis  ;  au 
lieu  que  lorsque  le  parlement  suit  un  de  ses  officiers 
au-delà  de  son  ressort  présent ,  il  ne  tend  qu'a  con- 
server ce  qu'il  a  possédé  autrefois  :  en  un  mot,  il 
aspire  à  ne  point  perdre ,  et  les  autres  parlemens  as- 
pirent à  gai(ner. 

Eulin ,  et  c'est  ici  la  vraie  différence  qui  distingue 
à  cet  égard  le  parlement  de  Paris  des  autres  parle- 
mens ,  s'il  y  a  des  esprits  plus  difficiles,  qui  ne  soient 
pas  encore  entièrement  convaincus  par  toutes  les 
raisons  ([ue  l'on  vient  d'expliquer,  il  faut  au  moins 
qu'ils  se  rendent  à  l'autorité  de  l'usage  ,  le  plus 
sur  interprète  dv.s  privilèges  comme  des  lois ,  et 
surtout  des  privilèges  qui  ue  sont  fondés  que  sur  la 
possession. 

Or  ,  on  ne  croit  pas  que  jamais  aucun  conseiller  au 
parlement  de  Paris  ait  été  jugé  dans  un  autre  parle- 
ment, si  ce  n'est  lorsqu'il  a  été  renvoyé  extraordinai- 
raent  par  l'autorité  suprême  du  roi  ;  au  lieu  (ju'au 
contraire  on  a  vu  plusieurs  conseillers  des  autres  par- 
lemens jugés  dans  celui  de  Paris,  pour  des  crimes 
commis  dans  le  ressort  de  ce  parlement. 
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Ainsi ,  d'un  côté ,  cette  prérogative  du  parlement 
de  Paris  sur  les  autres  parlemens  est  juste  en  elle- 
même,  et  fondée  sur  do  grandes  raisons,  comme  un 
reste  précieux  de  ce  droit  universel  qu'il  a  eu  autre- 
fois dans  toute  Tétendue  du  rovaume:  et  de  l'autre, 
il  a  conservé  ,  par  l'usage  et  par  la  possession ,  cette 
prérogative  que  son  antiquité  et  son  universalité  ont 
si  justement  méritée. 

Quelle  comparaison  peut-on  donc  faire  en  celte 
matière  entre  le  parlement  de  Paris  et  les  autres  par- 
lemens ? 

Les  derniers  n'ont  eu,  dans  leur  origine,  aucun 
droit  sur  ce  qui  se  passe  hors  de  leur  ressort  j  et  ils 
n'en  ont  point  acquis  par  la  possession^  puisqu'il  n'y 
en  a  aucune  en  leur  faveur. 

Le  parlement  de  Paris  ,  au  contraire  ,  a  eu  un  droit 
certain  et  incontestable  sur  tout  ce  qui  est  cependant 
hors  de  son  ressort;  et  il  a  retenu  ce  droit  à  l'égard 
de  ses  membres^  par  un  usage  qui  lui  est  si  peu 
contesté ,  que  c'est  sur  le  fondement  de  cet  usage  que 
les  autres  parlemens  appuient  toutes  leurs  préten- 
tions. 

Ainsi  on  peut  dire  que  dans  cette  question ,  l'an- 
cien droit  et  la  possession  présente  sont  pour  le 
parlement  de  Paris  ,  pendant  que  les  autres  par- 
lemens sont  également  privés  de  ces  deux  grands 
avantages. 

La  dernière  objection  n'est  fondée  que  sur  la  bien- 
séance qu'on  prétend  être  blessée  dans  la  comparu- 
tion peu  décente  d'un  magistrat  du  premier  ordre 
dans  un  tribunal  inférieur. 

Il  est  viai  que  si  ce  tribunal  étoit  dans  le  ressort 
du  parlement  dont  l'accusé  est  oflicier,  il  seroit 
indécent  de  l'obliger  à  comparoître  devant  un  juge 
dont  les  jugemens  et  la  personne  même  sont  égale- 
ment soumis  à  son  autorité. 

Mais  ces  inconvcnicns  ne  subsistent  plus,  quand 
il  s'agit  de  crimes  commis  liors  du  ressort  du  parle- 
ment où  le  coupable  est  conseiller. 
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Les  officiers  devant  lesquels  il  comparoîtroil  ne  sont 
point  dépendans  de  lui;  ils  ne  lui  sont  point  soumis , 
ni  en  qualité  de  jn^es,  ni  comme  personnes  privées; 
ils  sont ,  à  la  vérité  ,  d'un  rang  inférieur  au  sien , 
mais  leur  pouvoir  n'est  pas  subordonné  à  celui  de 
l'accusé. 

Comme  ces  officiers  pourroient  lui  désobéir  ,  s'il 
vouloit  leur  donner  des  ordres  ,  parce  (ju'd  est  hors 
de  son  territoire ,  ils  peuvent  alors  le  poursuivre  , 
lorsqu'il  se  rend  coupable,  parce  que  soit  qu'il  agisse 
comme  juge,  ou  qu'il  pèche  comme  personne  privée, 
ils  ne  le  regardent  point,  et  ne  doivent  point  le  re- 
garder comme  leur  supérieur.  Il  seroit  inutile  de 
répoudre  qu'il  y  a  des  cas  ou  ,  soit  par  la  connexité 
de  la  matière  ^  soil  par  un  renvoi  du  conseil  ,  un 
autre  parlement  puisse  réformer  le  jugement  rendu 
par  des  juges  du  ressort  du  parlement  de  Paris,  parce 
que  dans  les  lois  et  dans  les  rcglemens,  on  n'envisage 
que  ce  qui  arrive  ordinairement,  sans  faire  attention 
à  ces  cas  extraordinaires  qui  ne  peuvent  servir  de  fon- 
dement à  une  règle  générale. 

Or,  si  le  conseiller  d'un  autre  parlement  n'est  point 
regardé  comme  le  supérieur  d'un  officier  subalterne 
du  parlement  de  Paris,  il  n'y  a  plus  d'autre  raison 
qui  puisse  le  dispenser  de  reconnoîlre  cet  officier 
pour  juge  ,  que  la  prééminence  de  sa  dignité;  mais 
cette  raison  a  été  jusqu'à  présent  si  peu  considérée 
dans  nos  lois  ,  qu'un  maréchal  de  France  seroit  obligé 
de  comparoître  devant  le  juge  du  dernier  gentil- 
homme du  royaume,  s'il  comuielloit  un  crime  dans 
son  ressort,  quoiqu'il  y  ait  encore  plus  de  distance 
dans  Tordre  de  la  dignité  entre  un  maréchal  do  France 
et  un  juge  de  village,  qu'il  n'y  en  a  entre  un  conseiller 
au  parlement  et  le  conseiller  d'un  bailliai^e. 

Knfin  ,  ce  n'est  point  par  dvs  raisons  de  l)ionséance 
que  l'on  décide  du  pouvoir  et  de  la  con)[)étenee  des 
juges.  Le  droit  commun  est  pour  les  juges  du  lieu  du 
délit;  il  faut,  pour  déroger  à  ce  droit  commun  ,  ou 
une  loi  précise,  ou  un  usage  qui  tienne  lieu   de  loi  : 

D*j^guesseau.    Tome  IX,  3o 
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ainsi  la  condamnation  de  juges  d'un  autre  parlement 
n'ayant  ni  loi  ni  usage  pour  eux,  ils  demeurent  assujettis 
à  la  disposition  du  droit  commun  ,  quelques  raisons 
de  biense'ance  qu'ils  puissent  alléguer  en  leur  faveur , 
d'autant  plus  que  tout  ce  qu'ils  pourr'oient  conclure 
de  cette  raison  de  bienséance,  qui  est  apparemment 
tout  leur  unique  titre,  est  que  Fon  devroit  les  ren- 
voyer au  parlement  de  Paris  pour  y  être  jugés  en 
première  instance  sur  les  crimes  commis  dans  son 
ressort ,  mais  non  pas  que  l'on  dût  les  renvoyer  à 
leur  parlement  ;  ce  qui  n'est  fondé  ûi  sur  la  raison , 
ni  sur  les  exemples. 


MÉMOIRE  CONCERNANT  LA.  COUPE  DES  BOIS  ,  Ctc.     /^G'J 


MEMOIRE 

Concernant  la  coupe  des   bois  de  l'ordre  de 

Malte  {i), 

J^'oRDRE  de  Saint-Joaa  de  Jérusalem  a  obtenu  du 
roi  des   lettres-patentes  ,  par   lesquelles   Sa  Majesté 
permet  à  M.  le   grand   maître  et  aux  commjindeiirs 
de  cet  ordre,  de  vendre  des  balliveaux  de  bois  de 
haute  futaie  pour  la  valeur  de  cinq  cent  mille  livres  ^ 
à  l'exception  néanmoins  des  balliveaux  des  trois  der^ 
niers  âges,  et  ùe  aux  lieux  et  endroits  qu'ils  jugeront 
les  plus  convenables  et  les  moins  dommageables ,  et 
oit  il  s'en  trouvera  un  plus   grand  nonibre  ,  même 
dans  les  quarts  de  réserve  ^  en  cas  qu'il  ne  s'en  trouve 
pas  suffisamment  dans  les  autres  trois  quarts  ;  sans 
être  tenus  d'observer  les  formalités  prescrites  par 
l'ordonnance  de  1669,  ni  défaire   autre  procédure 
pour  la  délivrance  3  que  l'enregistrement  de  ces  let- 
tres-patentes dans  les  cours  de  parlement  dans  le 
ressort  desquelles   lesdits   bois  sont    situés;   cnjin  , 
les  mêmes  lettres  ajoutent,  que  c'est  pour  cette  fois 
seulement  et  sans  tirer  à  conséquence ,  que  le  roi  dis^ 
pense  l'ordre  de  Saint- Jean  de  Jérusalem  de  toute 
autre  formalité  y  a  la  charge  de  n'en  point  abuser, 
et  de  rapporter  dans  un  an ,  après  l'exploitation  de.9 
bois ,  aux  greffes  des  cours  de  parlement ,  les  certi' 
fications  de  M .  le  grand  maître  et  de  son  conseil,  por^ 
tant  que  ladite  somme  aura  été  utilement  employée 
au  profit  de  l'ordre. 

(i)  Ce  mémoire  n*a  pas  été  achevé,  parce  que  l'ordre  de 
Malte  a  chan'^c  de  sciitiiucrjt ,  et ,  pour  se  servir  de  la  lettre 
de  c.'jchct,  a  présent»*  une  requête  au  parlcmcut  pour  deman- 
der rcnregislieiuent  de  ces  lcllies-i>al€nie.s. 

3o* 
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Telle  est  la  substance  de  ces  lettres  qui  ont  été 
adressées  au  proeureur  -  général  du  roi,  dans  la 
même  forme  que  les  édits  et  déclarations  de  Sa  Ma- 
jesté ,  avec  des  lettres  de  cachets  pour  les  faire  en- 
registrer. 

Avant  que  de  faire  aucune  démarche  dans  cette 
aOàire ,  le  procureur-général  a  cru  qu'il  étoit  de  son 
devoir  de  demander  à  ceux  qui  sont  ici  chargés  du 
soin  des  affaires  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, s'ils  avoient  quehjues  exemples  de  lettres  sem- 
blables qui  eussent  été  adressées  dans  la  même  forme 
au  parlement  ;  ils  lui  ont  indiqué  toutes  celles  qu'ils  , 
ont  pu  recouvrer,  et  dont  la  plus  grande  partie  est 
insérée  dans  la  nouvelle  édition  du  recueil  des  pri- 
vilèges de  cet  ordre.  Le  procureur -général  les  a 
examinées  ,  et  il  a  vu  en  ménle  temps  les  arrêts 
d'enregistrement  qui  ont  été  rendus  sur  ces  lettres 
depuis  Tannée  i56i  ,  et  il  n*y  a  rien  trouvé  qui  ne 
l'ait  entièrement  confirmé  dans  les  réflexions  que  la 
première  lecture  des  lettres-patentes,  dont  il  s'agit, 
lui  avoit  inspirées. 

Ces  réflexions  peuvent  avoir  ici  deux  objets  diffé- 
rens. 

Le  premier  est  le  fond  de  la  disposition  contenue 
dans  ces  lettres. 

Le  second  est  la  forme  dans  laquelle  elles  sont  en- 
voyées au  parlement. 

A  regard  du  premier  point  ^  ces  lettres  contiennenl 
deux  dispositions  singulières. 

La  première  est  la  permission  de  couper  des  bois 
de  haute  futaie  ,  même  dans  le  quart  de  réserve  , 
s'il  ne  s'en  trouve  pas  assez  dans  les  trois  autres 
quarts  pour  composer  la  somme  de  cinq  cent  mille 
livres. 

On  n'a  rien  accordé  de  semblable  jusqu'à  présent 
à  l'ordre  de  Saint- Jean  de  Jérusalem. 

On  voit,  à  la  vérité,   dans   des   lettres-patent^,'s 
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de  i56i,  de  i646,  de  i65o  et  de  1672,  qui  sont 
les  seules  qu'on  ait  alléguées  pour  exemples  dans  cette 
affaire  ,  que  le  roi  a  permis  aux  grands-maîli'cs  et 
commandeurs  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem 
de  faire  couper  des  bois  de  haute  futaie  ,  jusqu'à  con- 
currence d^uné  certaine  somme  ,  dans  les  lieux  qu'ils 
jugeroient  eux-mêmes  les  moins  dommageables:  mais 
aucune  de  ces  lettres  ne  fait  mention  du  quart  de 
réserve,  et  on  ne  peut  pas  prétendre  que  ce  quart 
soit  tacitement  compris  dans  les  expressions  générales 
de  ces  lettres-patentes,  parce  qu'il  est  certain  que  le 
quart  de  réserve  est  regardé,  si  l'on  peut  parler  ainsi, 
comme  étant  d'une  nature  si  sacrée  ,  qu'il  n'est  pas 
permis  d'y  toucher  sans  une  permission  spéciale  qui 
le  marque  expressément. 

Il  est  vrai  que  l'ordre  de  Malte  allègue  encore  d'au- 
tres lettres  de  i565,  qui  permettoient  à  cet  ordre 
de  faire  couper  tous  les  bois  taillis  qu'il  avoit  dans  le 
rojaume  ,  sans  être  tenu  d'observer  l'édit  du  mois 
d'octobre  i56l ,  par  lequel  le  roi  avoit  ordonné  à  tous 
les  gens  de  main-morte  de  laisser  croître  la  troisième 
partie  des  taillis  en  futaie.  Mais  outre  que,  par  l'arrêt 
d'enregistrement  de  ces  lettres,  le  parlement  obligea 
l'ordre  de  Malte  à  réserver  huit  baliveaux  par  arpent, 
et  les  pieds  cornicrs,  suivant  l'ordonnance  de  i5Gi  , 
on  peut  dire  que  cet  exemple  est  du  nombre  de 
ceux  qui  monlroient  le  mal  qu'il  faut  éviter,  et  non 
pas  le  bien  qu'on  doit  faire;  et  d'ailleurs  cette  dis- 
pense a  été  très- justement  révoquée  par  des  édits 
parliculiers ,  et  entr'autres  par  celui  de  1597,  qui 
établissent  la  même  règle  à  l'égard  de  tous  \cs  ecclé- 
siasticpies  ,  communautés  et  gens  de  main-m(»rte  sans 
distinction. 

On  ne  peut  pas  nier  néanmoins  qu'il  n'y  ait  quel- 
ques occasions  très-importantes,  où  il  est  de  Téquilé 
ciu  roi  de  permettre  aux  gens  de  main -morte  de 
couper  même  le  quart  de  réserve,  surtout  avec  la 
précaution  (  (|ue  l'on  a  prise  par  les  leltres  dont  il 
s'agit  )  d'ordonner  que   Ton  rcscrvcroit  partout  les 
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Lallivcaux  des  trois  derniers  âges;  mais  il  semble  que 
pour  acrorder  ( ette  grâce  dans  les  règles,  il  l'aut, 

i.°  Que  les  besoins  de  l'ordre,  ou  de  la  comrou- 
nanté  cjui  'a  demande'e,  soient  assez  pressans  pour  ob- 
tenir une  si  grande  dérogation  aux  ordonnances  ; 

2.^  Qu'il  soit  certain  que  Ton  ne  pourra  trouver  le 
secours  dont  cet  ordre  ou  cette  communauté  ont  be- 
soin ,  en  coupant  seulement  les  balliveaux  qui  sont  sur 
les  trois  quarts  non  réservés. 

De  ces  deux  conditions  on  ne  peut  pas  douter  ici 
que  la  première  ne  soit  certaine ,  puisque  le  roi  dé- 
clare dans  SCS  letlres- patentes ,  qu'il  est  suflisamment 
instruit  de  la  nécessité,  dans  laquelle  Tordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  se  trouve  de  demander  ce  secours 
extraordinaire ,  et  qu'il  n'y  a  que  Sa  Majesté  seule  qui 
pui.^se  juger  de  cette  nécessité,  surtout  à  l'égard  d'un 
ordre  tel  que  celui  dont  il  s'agit. 

Mais  la  certitude  de  la  seconde  condition  dépend 
d'un  fait  (jui  n'est  point ,  et  qui  ne  sera  jamais  éclairci , 
si  les  lettres-patentes  subsistent  dans  l'état  où  elles 
soni  ;  car  pour  savoir  si  la  coupe  des  trois  quarts  ne 
sufliroit  pas  pour  fournir  à  l'ordre  de  IVÎalte  un  se- 
cours de  5oo,0(  G  livres ,  il  faudroit  qu'il  y  eût  eu  des 
procès-verbaux  de  l'état  des  ces  bois,  avec  une  esti- 
mation de  ce  que  les  tnâs  quarts  peuvent  produire. 
Alors  on  pourroit  juger  avec  certitude  de  la  né  essité 
de  toucher  au  quart  de  réserve;  mais  on  n'a  point 
dressé  de  procès-verbaux,  et  on  n'en  dressera  point, 
puisque,  comme  on  le  remarquera  tout-à-rbeure ,  les 
lettres-patentes  n'obligent  l'ordre  de  Malte  qu'à  la 
simple  formalité  d'un  enregistrement.  On  y  ajoute, 
à  la  vérité,  celle  de  la  certification  de  M.  le  grand- 
maître,  par  rapport  à  l'emploi  du  prix  des  bois;  mais 
cette  (crlilication  prouvera  bien  ,  si  l'on  veut ,  que 
les  deniers  provenans  de  la  vente  de  ces  bois  ont  été 
employés  suivant  leur  destination  ;  mais  elle  ne  fera 
point  voir  qu'il  y  ait  aucune  nécessité  de  couper  même 
clans  le  quart  de  réserve.  Ainsi  ou  abandonne  ,  par 
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ces  lettres ,"  aux  parties  intéressées  ,  TexaDien  et  îe  ju- 
gement de  la  vérité  de  la  condition  sous  laquelle  on 
leur  permet  de  toucher  à  cette  portion  sacrée  de  leur 
patrimoine. 

C'est  ce  qui  paroît  encore  plus  par  la  seconde  dis- 

f)osition  de  ces  mêmes  lettres,  par  laquelle  on  dispense 
'ordre  de  Malte  d'observer  les  formalités  établies  par 
Fordonnance  de  i66g. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'étendre  ici,  pour  montrer 
combien  il  est  dangereux  de  donner  l'exemple  d'une 
telle  dérogation ,  et  de  faire  ainsi  dépendre  l'obser- 
vation  d'une  loi  juste,  nécessaire,  méditée  avec  tout 
le  soin  et  toute  la  précaution  imaginable,  du  crédit 
que  pourront  avoir  ceux  qui  demanderont  au  roi  ces 
sortes  de  grâces. 

C'est  inutilemerit  qu'on  a  mis  dans  les  lettres  dont 
il  s'agit ,  que  cette  dispense  ne  pourroit  être  tirée  à 
conséquence.  H  y  a  long-temps  qu'on  a  dit  que  de 
toutes  les  dispenses  et  de  tous  les  arrêts,  il  n'y  en 
a  point  qu'on  tire  plus  souvent  à  conséquence,  que 
ceux  mêmes  dans  lesquels  on  a  pris  la  précaution 
d'ajouter  qu'ils  ne  tireroient  point  à  conséquence. 
Ils  ne  servent  qu'à  indiquer  la  voie  par  laquelle  on 
peut  s'aflVancbir  de  la  règle  ,  et  ils  sont  imités  pré- 
cisément dans  la  clause  par  laquelle  il  est  dit  qu'ils 
ne  le  pourront  être. 

On  ne  peut  d'ailleurs  s'empêcber  d'observer  Ici , 
que  si  le  roi  avoit  quelque  intérêt  dans  ces  lettres, 
si  elles  lui  procuroient  quelque  secours  dans  la  con- 
joncture présente,  cet  avantage  pourroit  consoler  ses 
officiers  de  la  violence  que  la  ix'gle  soufH-e  en  cette 
occasion  :  mais  le  roi  ne  reçoit  aucune  ulilité  de  la 
dérogation  qu'il  fait  ici  à  ses  ordonnances;  l'ordre  de 
Saint- Jean  de  Jérusalem  est  le  seul  qui  on  proiite,  et 
la  règle  est  violée  en  pure  perle  pour  le  roi. 

Enfin,  il  resteroit  encore  une  voie  [)Oiir  remédier 
à  cet  inconvénient,  par  les  tempéramens  que  Ton  a 
accoutumé  de  prendre  en  pareil  cas,  si  Tou  n'avoit 
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Ole  tout  pouvoir  au  parlement  par  ]a  forme  dans 
laquelle  ces  lellres-patentcs  lui  sont  adressées,  c'est- 
à-dire  ,  en  les  accompagnant  d'une  lettre  de  cachet , 
au  lieu  qu'elles  auroienl  du  être  présentées  par  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  avec  une  requête  pour 
en  demander  renregistrement. 

C'est  le  second  point  que  l'on  s'est  proposé  d'exa- 
miner dans  ce  mémoire  ,  et  sur  lequel  on  ne  peut 
se  dispenser  de  faire  les  réflexions  suivantes. 

I."  IlparoÎL  peu  convenable  à  la  majesté  du  prince, 
qu'une  grâce  qu'il  accorde  à  ses  sujets  ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  soit  adressée  au  parlement  dans 
la  même  forme  que  ses  lois,  et  les  lettres-patentes  qui 
regardent  directement  le  bien  du  royaume  et  l'intérêt 
du  roi. 

•2.®  La  dignité  et  la  juridiction  qu'il  veut  bien  attri- 
buer à  son  parlement  souffrent  toujours  un  préjudice 
sensible,  dès  le  moment  que  Ton  s'écarte  des  routes 
ordinaires  ,  et  que  l'on  confond  les  lettres-patentes 
qui  doivent  lui  être  présentées  par  les  particuliers 
qui  les  ont  obtenues ,  avec  celles  qu'il  doit  recevoir 
immédialement  de  la  main  du  roi.    , 

3.°  On  change  par  là  la  forme  à  laquelle  Tordre 
de  Saint- Jean  de  Jérusalem  s'est  toujours  assujetti, 
depuis  qu'il  obtient  des  lettres  de  la  qualité  de  celles 
dont  il  s'agil. 

Cet  ordre  a  présenté  cinq  fois  au  parlement  des 
lettres-patentes  de  cette  nature  j  la  première  en  i56f , 
la  seconde  en  i565,  la  troisième  en  i646,  la  qua- 
trième en  i65o,  et  la  cinquième  en  1672^  et,  dans 
toutes  ces  occasions  ,  on  n'a  pas  pensé  à  se  servir  de 
la  voie  d'une  lettre  de  cachet.  On  a  toujours  suivi 
la  route  ordinaire  d'une  requête  présentée  au  par- 
lement ;  il  n'en  faut  point  d'autre  preuve  que  le  re- 
cueil même  des  privilèges  de  l'ordre  de  Malte,  où 
les  arrêls  d'enregistrement  sont  rapportés.  On  ne  peut 
donc  concevoir  par  quelle  raison  on  veut  aujourd'hui, 
par  une  nouveauté  qui  n'a  pas  d'exemple ,  se  dis- 


DE    l'ordre    DÊ    MALTE.  47^ 

penser  de  demander  au  parlement  l'enregistrement 
des  lettres-patentes  dont  il  s'agit  dans  la  forme  que 
l'ordre  de  Malte  a  toujours  observée. 

4«°  Par  ce  changement  de  forme  on  empêche  le 
parlement  de  prendre  le  tempérament,  aussi  équi- 
table qu'innocent,  qu'il  avoit  pris  en  enregistrant  les 
lettres  précédentes 
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MEMOIRE 

Sur  V^ge  requis  pour  les  charges  de  lieutenans-^ 
généraux ,  cwils  et  criminels  dans  les  bailliages 
relevant  nûment  du  parlement ,  et  ou  il  n'y  a  point 
de  siège  présidial  établi. 


[ion 


JL'édit  de  1669,  celui  de  1672,  et  la  déclaratii 
du  3o  décembre  1679,  contiennent  des  dispositions 
si  claires  et  si  précises  touchant  l^âge  que  doivent 
avoir  ceux  qui  aspirent  à  être  pourvus  des  charges 
de  baillis  ,  sénéchaux  ,  Jieulenans-généraux ,  civils  et 
criminels^  que  l'on  avoit  cru  devoir  s'attacher  scru- 
puleusement à  la  lettre  de  ces  lois,  dont  l'observation 
est  principalement  confiée  à  l'exactitude  et  à  la  vigi- 
lance du  ministère  public. 

Mais  puisqu'on  prétend  aujourd'hui  adoucir  la 
rigueur  de  la  règle  par  une  distinction  spécieuse  entre 
les  simples  bailliages  et  les  sièges  dans  lesquels  il  y 
a  des  présidiaux  établis ,  il  est  nécessaire  d'examiner 
si  cette  distinction  est  aussi  solide  qu'elle  peut  d'a- 
bord paroître  équitable. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  faire  une  loi  nouvelle,  mai^ 
de  bien  entendre  et  d'exécuter  fidèlement  celles  qui 
sont  déjà  faites. 

Or,  soit  que  l'on  remonte  jusqu'.i  nos  anciennes 
ordonnances^  soit  que  l'on  se  renferme  dans  l'examen 
des  édits  de  iGGq  et  1672,  et  de  la  déclaration  de 
1679  ,  on  n'y  trouvera  rien  qui  ne  paroisse  abso- 
lument contraire  à  la  nouvelle  distinction  que  l'on 
propose. 

L'ordonnance  de  Blois ,  article  107  ,  porte  que,  hs 
lieutenans  des  baillis  et  sénéchaux  ne  seront  pourvus 
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ni  reçus  es-dits  états  (jIllIs  n  aient  trente  ans  coin- 
plets;  et  quant  aux  conseillers  des  juges  présidiaux  , 
(juils  n'aient  vint-cinq  accomplis. 

Cette  ordonnance  ne  dislin*;ue  point  j  elle  impose 
une  loi  commune  à  tous  les  lieutenans  des  baillis  et 
sénéchaux,  sans  examiner  s'ils  sont  officiers  dans  les 
simples  bailliages  ou  dans  ceux  auxquels  les  sièges 
piésidiaux  sont  unis;  ils  doivent  tous  également,  sans 
distinction ,  sans  exception ,  être  âgés  de  trente  ans 
pour  pouvoir  être  pourvus  des  offices  de  lieutenans 
des  baillis  et  sénéchaux. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  par  oubli  des 
sièges  présidiaux  qu'on  ait  omis  dans  cet  article  de 
restreindre  à  ces  sièges  la  disposition  qui  exige  l'âge 
de  trente  ans;  car  il  est  fait  mention  de  ces  sièges 
dans  le  même  article  par  rapporta  l'âge  des  conseillers. 
Ainsi  le  législateur  a  compris  dans  les  deux  parties 
de  sa  disposition  et  les  sièges  ordinaires  et  les  sièges 
présidiaux.  Il  n'a  eu  que  les  derniers  en  vue,  lors- 
qu'il a  fixé  l'âge  des  conseillers  ;  mais  il  a  envisagé 
tous  les  bailliages  et  toutes  les  sénéchaussées  in- 
distinctement ,  lorsqu'il  a  exigé  l'âge  de  trente  ans 
de  ceux  qui  scroient  pourvus  des  ofFiccs  de  lieu- 
tenans des  baillis  et  sénéchaux:  autrement  on  n'auroit 
pas  manqué  d'ajouter  dans  cet  article  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  que  sa  disposition  ne  seroit  observée 
que  dans  les  sièges  présidiaux.  On  l'a  marcpiè  à 
l'égard  des  conseillers;  on  ne  l'a  j)oint  niarquè  à 
l'égard  des  lieutenans:  on  a  donc  voulu  restreindre 
la  loi  à  l'égard  des  uns  aux  seuls  sièges  présidiaux; 
mais  à  l'égard  des  autres,  on  l'a  voulu  étendre  in- 
définiment à  tous  les  sièges  qui  sont  compris  sous  le 
nom  de  bailliages  et  de  sénéchaussées. 

Si  l'ordonnance  de  Blois  n'admet  point  la  (hs- 
tinction  que  l'on  vent  introduire  aujoui'd'hui,  l'édit 
de  1669,  celui  de  1672,  et  la  déclaration  de  1G79 
l'autori.sent   encore   moins. 

L'édit  de   i66()  est  conçu   en  ces  termes  : 

flouions   en  outre  (jue   les   haillifs ^  sénéchaux  , 
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lieuienans- généraux  et  particuliers  ^  civils  et  cri- 
minels ,présidens  aux  sièges  présidiaux  ,  ne  puissent 
être  admis  ni  reçus  auxdits  offices ,  quiis  n'aient 
atteint  l'âge  de  trente   ans. 

L'édit  de  16712  répèle  la  même  disposition  dans 
les    mêmes  termes. 

Jusque-là  on  ne  peut  trouver  dans  les  ordon- 
nances aucune  idée ,  aucune  ombre  de  la  dislinclioa 
que  Ton  propose  de  faire  entre  les  simples  bailliages 
et  ceux  dans  lesquels  il  y  a  des  sièges  présidiaux 
établis. 

11  ne  reste  donc  plus  à  examiner  que  la  déclara- 
tion de  1679  ;  et  c'est  en  effet  à  cette  dernière  loi  que 
l'on  s'attache  pour  donner  quelque  couleur  à  la  nou- 
velle distinction  que  l'on  veut  établir. 

Le  dispositif  de  cette  déclaration  porte  que  ceux 
qui  voudront  se  faire  pourvoir  des  charges  de  baillis , 
sénéchaux,  vicomtes  ,  prévôts  et  lieutenans-généraux, 
civils,  criminels  ou  particuliers  des  sièges  des  jusiices 
qui  ne  ressortissent  pas  nûment  aux  cours  de  parle- 
mens  en  matière  civile ,  pourraient  être  pourvus  et 
reçus  es-dites  charges,  pourvu  quils  aient  atteint 
l'âge  de  vingt-sept  ans  accomplis. 

On  ne  peut  douter  que  cette  déclaration  n'établisse 
une  distinction  qui  avoil  échappé  à  l'exactitude  des 
ordonnances  précédentes. 

Toute  la  difficulté  se  réduit  donc  à  examiner  s\ 
cette  distinction  ne  regarde  que  les  sièges  qui  ne 
ressortissent  en  aucun  cas  au  parlement  en  matière 
civile  ,  ou  si  elle  a  aussi  pour  objet  les  bailliages 
et  sénéchaussées  qui ,  dans  les  cas  ordinaires  ,  res- 
sortissent nûment  aux  parlemens^  mais  qui,  dans  les 
cas  de  l'édit,  reconnoissent  les  juges  présidiaux  pour 
supérieurs  :  en  sorte  que  les  chefs  de  l'un  des  sièges, 
indislinclement  ,  puissent  être  pourvus  à  l'Age  de 
vingt-sept  ans,  au  lieu  que  ceux  des  bailliages  prési- 
diaux ,  si  Ton  peut  se  servir  de  celte  expression  , 
doivent  avoir  trente  ans  pour  pouvoir  exercer  sans 
dispense  les  offices  de  lieutenans. 
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La  lettre  de  la  loi  est  si  claire  et  si  favorable  à  la 
première  de  ces  deux  interprétations,  qu'on  ne  peut 
presque  que  Tobscurcir  et  TalFoiblir  en  voulant  la 
prouver. 

On  ne  peut  néanmoins  se  dispenser  de  faire  ici 
quelques  observations  pour  appuyer  et  pour  c  on 
firmer  le  véritable  sens  ,  et  l'on  ose  dire  même  le 
seul  ,  que  Ton  puisse  donner  à  cette  loi. 
•  I."  Il  semble  qu'on  ait  prévenu  la  difficulté  que 
Ton  fait  naître  aujourd'hui ,  quand  on  a  conçu  la 
disposition  de  cette  déclaration  en  termes  négatifs. 

En  effet,  quels  sont  ceux  qui  ,  par  cette  déclara- 
tion ,  sont  exceptes  de  la  règle  générale  établie  par 
les  édits  de  1G69  et  1672,  ce  sont  ceux  qui  voudront 
se  faire  pourvoir  des  charges  de  lieutenans  dans  les 
sièges  qui  ne  ressortiisent  pas  nùment  aux  cours  de 
parlemens  en  matière  civile  :  il  faut  donc  pour  Jouir 
de  cette  exception  j  pouvoir  montrer  que  le  siège 
dans  lequel  on  veut  entrer  ne  ressortit  nûment , 
en  aucun  cas,  en  matière  civile  ,  au  parlement. 

Telle  est  la  nature  et  la  force  d'une  proposition 
nuiverselle  négative  que,  pour  l'établir,  il  faut  qu'elle 
se  trouve  véritable  dans  tous  les  cas.  Or,  bien  loin 
que  celui  qui  est  pourvu  d'un  office  de  lieutenant- 
général  dans  un  bailliage  ordinaire,  puisse  prouver 
que  la  raison  sur  laquelle  il  se  fonde,  pour  être  pourvu 
avant  trente  ans ,  est  véritable  dans  tous  les  cas  ;  au 
contraire ,  il  est  forcé  de  reconnoître  qu'elle  cesse 
presque  toujours ,  et  qu'elle  n'a  lieu  que  dans  quelques 
occasions  assez  rares  ,  et  qui  n'ont  pu  servir  de 
motif  à  la  disposition  de  la  loi. 

On  ne  peut  douter  que  la  principale  fonction  des 
baillis  et  sénéchaux  ne  regarde  les  cas  ordinaires  dans 
lesquels  l'appel  est  porté  au  parlement  :  c'est  ce  qui 
forme  la  matière  de  presque  tous  leurs  jugcmens. 
Le  reste  est  renfermé  dans  des  bornes  si  étroites 
que   cela  ne  mérite  prcsqu'aucune  attention. 

Comment  peut-on  donc  appliquer  la  disposition 
négative  de  la  déclaration  de  1G79  à  ceux  qui,  bien 
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loin  d'être  compris  dans  celte  négative,  sont  au  con-« 
traire  dans  le  cas  de  rafFirmative  5  ou  pour  parler 
plus  clairement,  comment  peut -on  étendre  à  des 
sièges  qui  ressortissenl  nûment  au  parlement  dans 
le  cas  le  plus  commun  et  le  plus  ordinaire,  une  excep- 
tion qui  n'a  été  introduite  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
ne  ressortissent  en  aucun  cas  au  parlement  en  matière 
civile  ? 

2.°  Si  Ton  examine  attentivement  le  préambule 
de  la  déclaration  de  1679,  ^^  J  trouvera  la  dis* 
tinction  des  sièges  très-clairement  marquée  dans  ces 
termes  :  Et  bien  que  notre  intention  n'ait  pas  été 
â^ astreindre  a  cette  règle  les  prévôts ,  sénéchaux , 
bailli fs  ,  vicomtes  et  lieutenans- généraux  j  civils  et 
criminels  ou  particuliers  des  sièges  qui  ne  ressor- 
tissent pas  nûment  en  nos  cours  de  parlemens  en 
matière  civile  y  néanmoins  parce  qu'il  n'en  a  pas 
été  fait  de  distinction ....  d'avec  les  badlifs ,  séné- 
chaux et  lieutenanS'généraux  ,  particuliers  ,  civils 
et  criminels  et  présidens  des  bailliages  civils  et  cri-^ 
minels ,  et  présidens  des  bailliages  et  sénéchaus^ 
sées  principales  j  nous  avons  résolu,  pour  prévenir 
toutes  difficultés  ,  d'expliquer  sur  cela  nos  inten- 
tions ,  etc. 

On  ne  pouvoit  pas  marquer  d'une  manière  plus 
précise  quels  sont  les  sièges  sur  lesquels  tombe  la 
règle  des  trente  années ,  et  quels  sont  ceux  qui  sont 
compris  dans  l'exception   des  vingt-sept  ans. 

Les  premiers  sont  marqués  dans  ces  termes  du 
préambule  ,  les  bailli/s  ,  sénéchaux  ,  lieutenans- 
frénéraux  ,  et  des  bailliages  et  sénéchaussées  prin- 
cipales.  Tels  sont  les  oiricicrs  (jui  doivent  avoir  trente 
ans  pour  être  pourvus.  On  a  évité  de  se  servir  en  cet 
endroit  du  terme  de  sièges  présidiaux  ,  (  qui  est 
employé  dans  un  autre  endroit  de  la  même  décla- 
ration) pour  marquer  que  ce  n'éloit  point  sur  l'union 
du  prèsidial  au  bailliage  ,  que  l'obligation  imposée 
aux  cbef's  du  bailliage  (favoir  atteint  l'âge  de  trente 
ans,  pour  pouvoir  obtenir  des  provisions,  est  fondée. 
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Ou  a  afîecté,  au  contraire,  de  se  servir  du  terme 
de  bailliages  et  de  sénéchaussées  principales  (\\iï, 
dans  toutes  les  anciennes  et  les  nouvelles  ordonnances, 
n'a  jamais  signifié  que  les  bailliages  et  sénéchaussées 
qui  ressortissent  nûmeut  au  parlement. 

Il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  montrer  que 
tous  les  bailliages  de  cette  qualité  sont  compris  dans 
la  règle  ,  mais  cette  vérité  paroîtra  encore  plus 
clairement ,  si  l'on  fait  attention  aux  termes  dans 
lesquels  l'exception  est  conçue. 

Les  officiers  sur  lesquels  tombe  cette  exception 
sont  les  prévôts  ,  sénéchaux^  bailUfs ,  vicomtes  et 
lieutenans  des  sièges  des  justices  royales  qui  ne 
ressortissent  nûment  au  parlement  en  matière  civile. 

On  voit  d'abord  dans  cette  énumération  d'ofliciers 
qui  doivent  jouir  de  l'exception ,  qu'il  ne  s'agit  que 
des  sièges  inférieurs  dont  les  appellations  ne  sont 
portées  que  par  degré  au  parlement.     ' 

C'est  pour  cela  qu'on  a  mis  les  prévôts  à  la  tête 
de  ce  dénombrement  ;  on  y  a  placé  ensuite  les  vi- 
comtes et  enfin  les  justices  royales,  tous  sièges  €|uij, 
sans  aucun  contredit ,  ne  ressortissent  jamais  en  ma- 
tière  civile  au  parlement. 

Il  est  vrai  qu'entre  les  prévôts  et  les  vicomtes, 
on  trouve  le  nom  des  baillifs  et  sénéchaux  employé 
dans  cette  classe. 

Mais  premièrement,  ils  y  sont  tellement  confondus 
avec  tous  les  officiers  qui  n'ont  pas  le  privilège  de 
ressortir  nûment  au  parlement  ,  qu'il  paroît  évi- 
demment que  le  terme  de  baillifs  et  sénéchaux  doit 
s'entendre  seulement  de  ceux  des  baillifs  d(;nt  les 
appellations  ne  sont  pas  portées  directement  cl  im- 
médiatement au  parlement. 

En  second  lieu,  ce  qui  prouve  que  c'est  à  cette 
seule  espèce  de  baillis  qu'on  doit  appliquer  cette 
expression,  c'est  le  rang  qu'on  leur  a  donné  dans 
cette  clause  ;  on  ne  les  a  placés  qu'après  les  prévôts  , 
çt  on  ne  leur  auroit  jamais  douné  ce  rang;  s'il  avoit 
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été  question  des  grands  bailliages,  qui  sont  les  juges 
supérieurs  des  prévois,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peuvent  jamais  être  placés   après  eux. 

Il  faut  donc  ,  pour  bien  entrer  dans  le  sens  de 
cette  déclaration ,  distinguer  deux  sortes  de  bail- 
liages. 

Les  uns ,  qui  méritent  proprement  ce  nom  ,  qui 
ont  le  privilège  de  recevoir  les  appellations  des  pré- 
"vôts,   et  de  ressortir  nûment  aux  parlemens. 

Les  autres,  qui  ne  sont  distingués  des  prévôts  que 
de  nom,  qui  sont  comme  eux  du  ressort  des  grands 
bailliages ,  et  qui  ne  ressortissent  que  médiatement 
au  parlement. 

11  y  a  des  provinces  où  les  officiers  ,  qui  portent 
ailleurs  le  titre  de  prévôts ,  n'ont  point  d'autre  nom 
que  celui  de   sénéchaux  et  de  baillifs. 

C'est  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  9  et  10  de 
la  coutume  de  Boullenois  ,  qu'il  y  a  huit  bailliages 
rojaux  audit  comté  ,  lesquels  sont  ressortissans  , 
en  cas  d'appel ,  immédiatenïent  par  -  datant  ledit 
sénéchaL 

C'est  ainsi  que  dans  les  lettres-patentes  qui  furent 
expédiées  pour  la  rédaction  de  la  coutume  de  Pon- 
thieu ,  on  ordonne  aux  cincj  baillis  rojaux  qui  sont 
sujets  et  ressortissent  sans  moyens  en  icetle  séné- 
chaussée j  de  s'assembler  pour  travailler  à  celte  ré- 
daction. 

Le  baillif  de  Beauvais  porloit  ce  nom  dans  le 
temps  même  qu'il  ressorlissoit  à  Senlis  ,  comme  on 
l'apprend  de  l'article  44  ^^  ^^  coutume  de  Senlis. 

Enfin  j  les  sièges  royaux  de  saint  Orner,  d'Aire , 
de  Bapaumes,  d'Hcsdin ,  ont  tous  le  titre  de  Bail- 
liages ;  et  cependant  ils  sont  tous  du  ressort  du 
conseil  d'Artois. 

On  pourroit  citer  un  grand  nombre  d'exemples 
de  cet  usage;  et  le  Languedoc  en  f'ourniroit  encore 
de  plus  considérables  que  ceux  que  l'on  vient  d^'d- 
léguer ,  puisqu'il  y  a  deux  sièges  dans  la  sénéchaussée 
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de  INîmes,  qui  sont  plus  étendus  rjue  deux  des  plus 
grands  bailliages  des  environs  «leParis^  et  qui  cepen- 
dant ressortissent  en  relte  se'iiécliausséé  ,  quoiqu'ils 
portent    le    nom    de    ]3ail]iages. 

Tels  sont  donc  les  sièges  que  la  de'claration  de  1G79 
a  égalés^  avec  raison,  aux  prévolc's,  et  aux  vicomtes 
aux  simples  justices  royales  ,  et  qui  .sont  tous  compris 
dans  la  méuie  exception  ;  c'est  sans  doute  pour  mar- 
quer la  différence  (jui  se  trouve  entre  ces  sié^^es  et 
les  grands  bailliages^  que  celle  déclaration  ,  en  par- 
lant des  derniers  ,  les  appelle  bailliages  ,  et  séné- 
chaussées principales  ,  comme  on  Ta  déjà  remarqué. 

Ainsi  l'argument  que  l'on  tire  du  terme  de  balllifs 
et  sénéchaux  tombe  de  lui-même,  lorsqu'on  a  expli- 
qué les  différentes  espèces  d'officiers  auxquels  ce 
terme  s'applique;  et,  comme  c'est  l'uni-pie  raison  dont 
on  puisse  se  servir  pour  se  souslraire  à  la  règle  établie 
par  les  édits  de  1G69  et  1672  ^  il  suffit  d'avoir  détruit 
cette  raison,  pour  confirmer  et  pour  maintenir  la 
règle   dans   toute  sa  purelé. 

On  y  ajoutera  néanmoins  une  troisième  obser- 
vation, qui  se  tire  encore  des  termes  mêmes  de  la 
déclaration  de  1679. 

Si  l'on  suppose  qu'elle  a  élé  faite  pour  réduire 
la  règle  de  l rente  ans  aux  principaux  officiers  des 
bailliages  présidiaux  ,  il  faut  avouer  que  ceux  qui 
ont  dressé  la  loi  ont  élé  fort  malheureux  dans  le 
tour  qu'ils  ont  choisi  pour  marquer  son  intention. 
Car  pour  exprimer  une  chose  aussi  simple  que  celle 
qu'on  suppose  qu'ils  ont  pensé,  c'est-à-dire,  rme 
ledit  de  1669  n'auroit  lieu  que  dans  les  sièges  pré- 
sidiaux, ils  ont  dit  que  la  règle  établie  par  cet  édit 
ne  souffriroit  d'exception  (jue  dans  les  si(*ges  qui 
ne  ressortissent  pas  nniuent  au  par.'emcnf.  On  a 
(le  la  peine  à  comprendre,  dans  cette  Mq)j)'>sition  _, 
comment  ils  ont  pu  croire  <|ue  Ton  conduroit  de 
ces  termes  que  l'édit  ne  de  voit  pas  être  observé 
dans  tous  les  sièges  qui  ne  seroient  point  présidiaux. 

D'jé^uesseau,   Tome  IX.  3i 
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Aiiii  que  ce  raisonnement  fut  juste ,  il  faudroit  non- 
seu Ionien!  que  les  sièges  présidiaux  ressortissent  au 
parlement ,  mais  qu'ils  fussent  les  seuls  sièges  qui  y 
ressortissent;  or  ,  comme  de  ces  deux  points,  l'un 
n'est  vrai  (jue  dans  un  cas  et  que  l'autre  est  ab- 
solument faux  5  il  est  e'vident  que  les  termes  dans 
lesquels  la  déelaralion  est  conçue,  ne  portent  aucune 
idée  dans  l'espèce  qui  ne  soit  absolument  contraire 
à  celle  qu'on  prétend  néanmoins  que  le  législateur,, 
ou  le  rédacteur  de  la  loi  ^  a  voulu  exprimer. 

Mais  la  véritable  solution  de  cette  difficulté  est  que 
jamais  i'auleur  de  la  loi  n'a  eu  intention  de  réduire 
la  règle  établie  par  l'édit  de  1669,  aux  seuls  sièges 
qui  sont  en  même  temps  bailliages  et  présidiaux. 

On  pourroit  même  aller  plus  loin  et  montrer  qu'il 
n'a  pas  du  avoir  cette  intention. 

On  diroit,  s'il  s'agissoit  de  traiter  cette  question, 
que  le  lieutenant -général  ou  particulier  ,  civil  ou 
criminel ,  est  ofticier  du  bailliage  et  non  pas  du 
présidial  ,  auquel  il  ne  préside  jamais  en  tant  que 
lieutenant-général;  qu'ainsi  son  âge  et  sa  capacité 
doivent  être  déterminés  par  rapport  à  la  qualité  du 
bailliage  ^  et  non  par  rapport  à  l'idée  accessoire  du 
présidial  uni  au  bailliage  ;  que  dans  la  jurisprudence 
présente  on  ne  distingue  point  ,  quand  il  s'agit 
d'une  dispense  d'âge,  les  conseillers  des  simples  bail- 
liages ressortissans  nûment  en  la  cour  d'avec  les 
conseillers  des  bailliages  présidiaux;  les  uns  et  les 
autres  sont  reçus  au  même  âge  ,  et  s'ils  ne  l'ont  pas , 
ils  ont  également  besoin  de  la  même  dispense.  Pour- 
quoi fera-t-on  à  l'égard  des  cbefs  une  distinction 
qui  est  inconnue  à  l'égard  des  membres  ?  Enfin  , 
peut-on  demander  trop  d'expérience  et  de  maturité 
dans  Ja  personne  de  ceux  qui  sont  destinés  à  être 
l'exemple,  la  lumière,  les  arbitres  de  la  règle  et  de 
la  discipline  d'une  compagnie  composée  de  plusieurs 
ofllciers. 

Mais  comme  on  l'a  dit  au  commencement  de  ce 
mémoire,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  une  loi  nouvelle, 
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il  s'agit  uniquement  d'exécuter  celle  qui  est  déjà 
faite  •  on  a  tâché  d'en  expliquer  le  véritable  esprit, 
quelque  clair  et  quelque  évident  qu'il  soit  par  les 
termes  mêmes  de  la  loi.  A  l'égard  de  l'usage  qu'on 
lui  oppose  ,  il  semble  qu'il  s'agisse  ici  d'une  loi 
presqu'eiïacée  et  comme  abolie  par  son  antiquité; 
et  cependant  c'est  une  loi  de  vingt-deux  ans.  On  n'a 
d'ailleurs  allégué  jusqu'à  présent  qu'un  seul  exemple, 
dans  lequel  elle  n'a  pas  été  observée.  Et  quelle  est 
la  loi  qui  ne  seroit  pas  abrogée  en  France,  s'il  suffisoit 
de  prouver  qu'on  a  manqué  de  l'observer  une  fois, 
pour  en  conclure  qu'on  est  dispensé  pour  toujours 
de  l'exécuter? 
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MÉMOIRE 

Concernant  Vauiorité  du  parlement  sur  les  prévôts 

des  maréchaux. 

JL/E  mémoire  qui  a  été  fait  pour  prouver  que  l'on 
doit  obliger  les  officiers  de  marécliaussées  à  envoyer 
tous  les  six  mois  au  grand-conseil  l'extrait  de  leur 
dépôt,  contient  deux  parties  qu'il  est  à  propos  de 
distinguer  d'abord ,  pour  n'examiner  ensuite  que 
celle  qui  peut  recevoir  de  la  difficulté. 

Dans  la  première ,  on  établit  des  propositions  si 
certaines,  si  générales  et  si  incontestables,  qu'il  n'y 
a  personne  assez  ennemi  de  la  justice  et  du  bien 
public,  pour  oser  les  contester. 

Qui  peut  douter,  en  effiet ,  (]ue  l'expédition  ne  soit 
ime  des  principales  parties  de  la  justice;  qu'elle  ne 
soit  encore  plus  importante  dans  les  matières  crimi- 
nelles que  dans  les  affiiires  civiles;  que  ce  ne  soit 
avec  beaucoup  de  raison,  qu'on  a  obligé  les  juges 
subalternes  à  rendre  compte,  deux  fois  l'année,  à 
leurs  supérieurs  de  l'état  des  procès  criminels  cjui 
s'instruisent  dans  leur  siège;  que  cette  précaution  ne 
soit  également  nécessaire,  et  à  l'égard  des  juges  ordi- 
naires, et  à  l'égard  des  prévôts  des  marccliaux;  ou  si 
l'on  veut  même,  qu'elle  ne  soit  encore  plus  ulile  à 
l'égard  des  derniers,  qu'à  l'égard  des  premiers,  parce 
que  la  crainte  d'un  appel  inévitable  peut  contenir  les 
uns  dans  leur  devoir,  au  lieu  que  les  autres,  exempts 
de  cette  inquiétude,  jouiroient  d'une  sévérité  et  d'une 
indépendance  fatale  à  la  jusiiee,  si  l'on  ne  \cs  obligeoit 
à  donner  dans  les  six  mois  à  leurs  supérieurs  des 
preuves  de  leur  lenteur  ou  de  leur  diligence? 

Ce  seroit  abuser  de  son  ioisir,  que  de  vouloir  prou- 
ver la  vérité  de  toutes  ces  maximes.  La  loi  les  autorise 
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expressément,  et  quand  il  n'y  auioit  point  de  loi, 
il  seroit  du  devoir  des  juges  supérieurs  de  les  faire 
observer. 

Mais  on  veut  conclure  de  ces  propositions  générales, 
que  c'est  au  grand-conseil  que  les  officiers  des  maré- 
chaussées doivent  envoyer  les  extraits  de  leur  dépôt  ; 
et  c'est  à  quoi  se  réduit  ce  que  l'on  peut  appeler  la 
seconde  partie  du  mémoire,  et  la  seule  qui  mérite 
d'être  examinée. 

Avant  que  d'entrer  dans  le  détail  des  moyens  dont 
on  se  sert  pour  soutenir  cette  nouveauté,  on  ne  peut 
se  dispenser  de  dire  d'abord,  que  ceux  qui  la  propo- 
sent auroient  du  commencer  par  détruire,  s'il  est 
possible  de  le  faire,  deux  grands  préjugés  qui  parois- 
sent  suffisans  pour  condamner  leur  prétention. 

Le  premier  est,  que  le  grand-conseil  n'a  pour  lui 
aucun  monument  de  possession;  on  avanceroit  cette 
proposilion  avec  plus  de  timidité  ,  si  Je  mémoire 
qui  a  été  donné  pour  étendre  les  droits  de  cette  com- 
pagnie, n'en  contenoit  une  preuve  négative,  à  la 
vérité,  mais  si  sensible  et  si  convaincante,  qu'on  peut 
dire  qu'elle  égale  la  force  des  argumens  les  plus 
positifs. 

Cette  preuve  est  le  silence  profond  dans  lequel 
l'auteur  du  mémoire  se  renferme  sur  tout  ce  qui 
regarde  l'usage  et  la  possession.  11  n'est  pas  à  présumer 
que  ,  pendant  qu'il  appuie  sa  prétention  sur  des 
maximes  vagues  et  gt'nérajes,  sur  une  interprétation 
nouvelle  et  singulière  de  l'ordonnance  de  1670,  sur 
la  haine  liéréditaire  qu'il  suppose  que  les  parlemens 
ont  conservé  depuis  cent  cinquante  ans  contre  les 
prévôts  i]cs  maréchaux ,  il  ait  négligé  un  argument 
aussi  considérable  que  celui  qu'il  auroit  tiré,  sans 
doute,  de  la  possession,  s'il  eut  pu  en  alléguer  un 
seul  acte  en  sa  laveur. 

C'est  donc  un  fait  qui  doit  passer  pour  constant 
dans  l'examen  de  cette  question,  que  le  grand-conseil 
veut  introduire  une  nouveauté,  qui  jus(|u'à  présent 
n'a  eu  aucun  exemple.  Cepeudanl,  les  maximes  gé- 
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nërales  qui  sont  alléguées  par  le  défenseur  de  celle 
juridiction^  ont  toujours  subsisté.  L'ordonnance,  selon 
son  mémoire^  a  eu  en  vue  le  grand-conseil,  lorsqu'elle 
a  parlé  des  maréchaussées  dans  l'art.  19  du  titre  6; 
enfin ,  cette  espèce  de  jalousie  des  parlemens  contre 
les  prévôts  des  maréchaux ,  sur  laquelle  on  se  fonde 
principalement,  a  été  autrefois  infiniment  plus  vive  et 
plus  animée  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui,  s'il  est  vrai 
qu'il  en  reste  encore  quelques  vestiges. 

Pourquoi  donc  cet  usage ,  si  nécessaire  et  si  auto- 
risé, ne  s'est-il  point  établi  jusqu'à  présent  dans  une 
juridiction  de  privilège ,  toujours  plus  attentive  à 
étendre  et  à  augmenter  ses  attributions,  que  les  juges 
ordinaires  ne  le  sont  à  défendre  et  à  conserver  le 
droit  commun;  si  ce  n'est  parce  que  l'on  a  reconnu 
dans  tous  les  temps ,  que  ce  droit  ne  pouvoit  jamais 
appartenir  au  grand-conseil?  Tel  est  le  premier  pré- 
jugé ,  qui  devient  encore  plus  fort  quand  on  y  joint  le 
second. 

Ce  second  préjugé  est  que ,  non-seulement  le  grand- 
conseil  n'a  aucune  possession,  mais  que  le  parlement 
s'est  toujours  maintenu  dans  le  droit  d'obliger  les 
substituts  du  procureur-général  du  roi  aux  sièges  des 
maréchaussées,  à  satisfaire  à  ^a  disposition  de  l'or- 
donnance, en  rendant  compte  tous  les  six.  mois  de 
l'état  des  procès  criminels  qui  s'instruisent  par  les 
prévôts  des  maréchaux. 

Il  ne  faut  pas  remonter  bien  loin  pour  prouver 
la  suite  et  la  continuation  de  cet  usage.  Le  procu- 
reur-général du  roi  a  déjà  reçu  une  partie  des  écrous 
que  tous  les  officiers  du  ressort  du  parlement  doivent 
lui  ;  nvoyer  pour  les  derniers  six  mois  de  l'année  1771. 
On  y  trouve  indistinctement ,  et  des  écrous  des  accusés 
auxquels  les  juges  ordinaires  instruisent  les  procès, 
et  des  écrous  de  ceux  qui  sont  poursuivis  devant  les 
officiers  des  maréchaussées.  On  reconnoîtra  la  même 
chose.  Si  l'on  veut  examiner  les  six  premiers  mois 
de  la  même  année  ,  et  cette  preuve  croîtra  à  me- 
sure que  l'on  remontera  dans  les  anné<'s  préc(*dente5; 
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on  remarquera  partout  que  l'on  n'a  fait  jusqu'à  pré- 
sent aucune  différence  entre  les  procès  qui  s'instrui- 
sent à  l'ordinaire ,  et  ceux  qui  se  doivent  juger  en 
dernier  ressort;  on  rend  compte  également  des  uns 
et  des  autres.  Ainsi,  d'un  côté,  le  grand -conseil 
n'a  aucune  possession  ,  et  de  Taulre  ,  le  parlement 
l'a  toute  entière.  Voilà  les  deux  préjugés  que  l'on 
peut  d'abord  opposer  à  la  prétention  nouvelle  du 
grand- conseil  ,  et  après  lesquels  il  semble  qu'on 
pourroit  se  renfermer  dans  le  silence ,  sans  manquer 
a  ce  que  l'on  doit  à  la  défense  des  droits  du  par- 
lement. 

Si  néanmoins  on  veut  approfondir  les  raisons  de 
cet  usage,  on  peut  dire  d'abord  que  le  grand-con- 
seil,  étant  une  juridiction  de  privilège  et  d'altribution, 
ne  peut  avoir  que  ce  que  le  roi  lui  a  nommément  et 
expressément  accordé.  Or,  le  roi  ne  lui  a  jamais  ac- 
cordé le  droit  qu'il  prétend  exercer  aujourd'hui;  il  ne 
peut  donc  en  jouir  sans  excéder  manifestement  les 
bornes  de  sa  juridiction. 

On  montrera  ensuite  que,  quoique  le  parlemenf 
n'ait  pas  besoin  de  titre  singulier,  puisqu'il  a  tout  ce 
qu'on  ne  lui  a  point  ôté,  cependant  il  joint  en  cette 
occasion  la  force  d'une  loi  expresse  et  particulière  à 
l'autorité  du  droit  commun. 

On  fera  voir  enfin,  que  la  raison  n'est  pas  moins 
pour  le  parlement  que  la  loi,  et  que,  quand  même  il 
ne  jouiroit  pas  du  pouvoir  qu'on  lui  conteste,  il  seroit 
du  bien  public  de  le  lui  accorder. 

La  première  proposition  contient  deux  parties  : 
l'une,  ([ue  le  grand-conseil  ne  peut  avoir  que  ce  qui 
lui  est  expressément  accordé;  l'autre  ,  qu'il  ne  sauroit 
montrer  que  le  droit  dont  il  s'agit  lui  ait  jamais  été 
attribué. 

Le  seul  nom  de  juridiction  ])rivilégiée  renferme 
la  preuve  de  la  première,  et  à  l'égard  de  la  seconde, 
il  suflit,  po\>r  en  être  convaincu  ,  de  parcourir  toutes 
les  dispositions  des  ordonnances,  édits  et  déclara- 
tions qui    ont   attribué    qucl([ue   autorité  au   grand- 
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conseil  sur  la  jnridjction  des  prévôts  des  maréchaux  ^ 
ou  <lcs  présidiaux. 

La  première  et  la  plus  anciennne  est  la  déclaration 
de  1 574, l'^^istrée au grand-conseille 5 décembre  1577. 
Elle  dt'fend  aux  parlemens  de  recevoir  Fappel  des 
jugemens ,  tant  civils  que  criminels ,  qui  seront  rendus 
en  dernier  ressort  par  les  présidiaux. 

Et  parce  que  les  parlemens,  jaloux  de  l'autorité 
iîai«sante  des  présidiaux,  ne  laissoient  pas  de  recevoir 
ces  sortes  d'appellations,  d'accorder  les  défenses  ou 
de  décerner  des  contraintes  contre  les  greffiers,  pour 
les  cl)liger  à  apporter  les  procès  ,  on  ajouta  à  la  lin 
de  cette  déclaration,  que  les  juges  ,  greffiers  et  parties 
se  pourvoieroient  pour  la  réparation  de  tels  jugemens 
et  arrêts  des  cours ,  par-devant  les  gens  tenant  le 
grand^conseil. 

C'est  cette  déclaration  qui  a  fait  donner  au  grand- 
conseil  le  nom  de  conservateur  des  privilèges  des 
présidiaux;  n)ais  il  est  évident  qu'on  ne  peut  rien 
conclure  de  ce  premier  litre,  par  rapport  à  la  question 
présente,  puisque  tout  le  droit  que  cette  déclaration 
accorde  au  grand-conseil  est  d'être  le  vengeur  de  la 
juridiction  présidiale ,  mais  non  pas  l'inspecteur  delà 
conduite  des  juges  présidiaux. 

L'ordonnance  de  1C69,  au  titre  des  réglemens  de 
juges  en  matière  criminelle,  art.  6,  7,  attribue  au 
e;rand -conseil  la  connoissance  des  conllits  entre  les 
sièges  prévidiaux,  et  des  réglemens  de  juges  entre 
les  parlemens  et  les  lieutenans  criminels  et  les  prévôts 
des  maréchaux. 

Ce  second  titre  est  dans  le  même  esprit  que  le 
premier  :  il  ne  donne  au  grand-conseil  que  le  règle- 
ment de  la  juridiction  et  non  pas  l'examen  de  la  con- 
duite des  juges. 

La  déclaration  du  27  septembre  1G78,  attribue, 
par  provision,  au  granri-eonseil,  la  comioissance  des 
requêtes  à  fin  de  cassation  des  jugemens  de  compé- 
tence; mais  bien  loin  que  cette  déclaration  ait  eu  en 
vue  d'étendre  le  pouvoir  du  grand-conseil  au-delà 
des  bornes  prescrites  par  les  anciennes  ordonnances , 
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on  plBul  dire,  au  contraire,  qu'elle  a  été  faite  pour  le 
diminuer  et  pour  empêcher  l'ahus  que  les  accusés 
faisoient  de  la  juridiction  du  grand  -  conseil ,  pour 
éloigner  ou  pour  éviter  leur  condamnalion. 

Sans  répéter  ici  tout  ce  que  Ton  a  observé  sur  ce 
sujet  dans  un  mémoire  envoyé,  il  y  a  quehjues  mois, 
à  monseigneur  le  chancelier,  il  suffit  de  s'arréler 
à  deux  dispositions  importanlcs  de  cette  déclaration. 

Par  la  premièie,  il  est  défendu  au  grand- conseil 
d'accorder  des  commissions  en  cassation  des  jugemens 
de  compétence,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
mémo  d'avoir  y  par  lesdits  prévois,  instrumenté  hors 
de  leur  ressort ^  ou  fait  chartre  privée  des  prison- 
niers. 

Par  la  seconde ,  le  roi  déclare  qu'il  interdit  abso- 
lument au  grand-conseil  la  connoissànce  des  jugemens 
définitifs  qui  seront  donnés  par  les  prévôts  {\es  maré- 
chaux, lui  en  défendant  toute  cour  et  connoissànce , 
sinon  quelle  lui  ait  été  renvoyée  par  le  roi,  à  peine 
du  nullité. 

Eu  joignant  ces  deux  dispositions^  on  rcconnoît 
aisément  quelle  est  la  nature  et  l'élendue  du  pouvoir 
donné  au  grand-conseil. 

Par  la  première,  on  lui  ôte  toul  ce  qui  précède  la 
question  de  la  compétence. 

Par  la  seconde  ,  on  lui  interdit  la  connoissànce  de 
tout  ce  qui  suit  le  jugement  de  cette  question. 

On  ne  lui  permet  pas  même  de  cormoître  de  ce  qui 
paroît  une  espèce  d'acccision  de  rexamen  de  la  com- 
pétence, couune  j)ar  exemple  ,  d'examiner  si  un  prévoL 
a  instrumenté  h(jrs  de  son  ressort. 

Il  est  donc  visible  que  tout  le  pouvoir  du  grand- 
conseil^  suivant  cette  déclaration  ,  se  réduit  à  exa- 
miner si  le  ras  est  j)ré\olal  ou  s'il  ne  Test  pas_,  soit 
par  rapport  à  la  qualité  des  accusés,  soit  par  rajjport 
à  celle  du  crime;  mais  comme  il  uy  a  rien  en  tout 
cela  qui  regarde  la  conduite  des  juges,  on  ne  peut 
pas  dire  que  cette  déclaration  ait  attribue  sur  ce  point 
aucun  droit  nouveau  au  c^rand-cfjuseil. 

Voilà  cependant  à  quoi  se  réduiî^ent  tous  les  litres 


49Û       MÉMOIRE  CONCERN.  l'aUTORITÉ  DU   PARLEMEINT 

de  cette  juridiction.  On  ne  croit  pas  qu*elle  puisse  en 
alléguer  aucun  autre,  ni  faire  voir  que  le  roi  lui  ait 
jamais  accordé  ,  ni  expressément  ni  tacitement ,  aucune 
inspection  sur  la  conduite  des  prévôts  des  maréchaux, 
ou  des  présidiaux.  Or,  comme  le  droit  d'examiner 
la  lenteur  ou  la  diligence  de  ces  officiers  dans  Tins- 
truclion  des  procès  criminels  fait  une  partie  considé- 
1  ablc  de  cette  inspection ,  on  peut  conclure  de  tout  ce 
qui  vient  d'être  observé  ,  que  ce  droit  n'a  jamais  été 
donné  au  grand-conseil,  et  par  conséquent  qu'il  ne 
peut  Texercer  sanfc  entreprendre  sur  les  fonctions  du 
parlement,  qui  a  pour  lui,  non-seulement  le  droit 
commun  ,  mais  la  décision  expresse  des  ordonnances. 
C'est  la  seconde  proposition  qu'il  faut  examiner  en  peu 
de  paroles. 

Il  est  certain  d'abord,  qu'avant  Tannée  iSSi,  on 
ne  trouve  dans  Jes  ordonnances  aucune  disposition 
sur  cette  matière,  ni  en  faveur  du  parlement,  ni  en 
faveur  du  grand-conseil,  soit  que  la  juridiction  des 
prévôts  des  maréchaux  ne  fût  pas  encore  absolument 
formée,  soit  que  le  zèle  et  l'activité  de  ces  nouveaux 
officiers  ne  permît  pas  alors  de  prévoir  qu'ils  pour- 
roient  un  jour  tomber  dans  la  négligence  qu'on  re- 
prochoit  aux  juges  ordinaires,  soit  enfin  que  M.  les 
maréchaux  de  France,  qui  vcilloient  alors  avec  un 
Irès-grand  soin  sur  la  conduite  des  prévôts,  prévins- 
sent, par  une  inspection  vive  et  continuelle,  les  abus 
auxquels  la  négligence  des  prévôts  auroit  pu  donner 
lieu;  il  est  toujours  constant  que  toutes  les  lois  qui 
ont  précédé  Tannée  i58i  n'obligent  que  les  ordi- 
]iaires  à  rendre  compte  de  Tétat  des  procès  criminels 
qu'ils  instruisent. 

Mais  au  milieu  de  ce  silence  des  lois,  on  ne  laisse 
j)as  de  trouver  quelques  vestiges  d'un  ancien  usage 
favorable  au  parlement,  ce  qui  fait  voir  que  si  MM.  les 
maréchaux  de  France  faisoient  alors  des  réglemens 
j>our  obliger  les  prévôts  des  maréchaux  à  leur  donner 
des  preuves  de  leur  vigilance,  ils  leurimposoi(!nt  aussi 
la  nécessité  de  s'acquitter  de  ce  même  devoir  à  l'égard 
du  parlement. 
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On  voit,  par  exemple,  qu'en  l'anne'e  i568,  M.  ie 
maréchal  de  Montmorency  lit  enrc"islrer,  au  grefle 
de  la  connëtabiie^  un  re'i^leinenl  dans  lequel  on  trouve 
un  article  conçu  en  ces  termes. 

Que  Lcsdits prévôts  et  lieutenans  envoleront  tous  les 
quatre  mois  à  mondit  sieur  le  maréchal  et  a  M .  le 
procureur-général  du  roi  au  parlement  d.e  Paris ^ 
l'état  au  vrai,  et  a  peine  di^  faux ,  de  tous  les  pri- 
sonniers qu'ils  ont  pris  et  de  ceux  à  qui  ils  auront 
fait  le  procès  y  et  les  auroient  jugés,  renvoyé  et 
élargis,  etc. 

Mais  sans  approfondir  tout  ce  qui  s'est  passe'  avant 
l'année  i58r,  on  ne  peut  douter  qu'alors  au  moins 
on  n'ait  obligé  les  officiers  des  maréchaussées  à  rendre 
compte  au  parlement  de  leur  conduite  dans  l'exercice 
de  leurs  charges ,  par  rapport  à  la  poursuite  et  à  la 
capture  des  criminels. 

Ce  fut  en  cette  année  que  le  roi,  après  avoir  créé 
des  procureurs  du  roi  aux  sièges  des  maréchaussées, 
supprima  ces  nouvelles  charges  par  un  écht  du  mois 
de. .  .  .  i58i ,  et  rétablit  les  substituts  du  procureur- 
général  aux  sièges  présidianx  et  royaux  dans  le  droit 
de  faire  les  fonctions  de  procureurs  du  roi  anprès  des 
prévôts  des  maréchaux. 

Ce  dernier  édit,  qui  renferme  l'abrégé  des  devoirs 
de  ces  officiers,  par  rapporta  la  maréchaussée,  porte 
expressément,  qu'ils  assisteront  aux  chevaucliéiiiB  que 
les  prévôts  des  maréchaux  sont  tenus  de  faire,  des- 
quelles chevauchées  seront  faits  et  dressés  procès- 
verhaux ,  que  nosdits procureurs  signeront^  etd'iceux 
envoirout  autant  de  six  mois  en  six. mois  ^  à  nos  amés 
et  féaux  chanceliers  ou  gardes  de  nos  sceaux  et  a 
nos  procureurs-généraux  en  nos  cours  de  parlement^ 
et  les  avertiront  par  mcnie  moyen  du  défaut  quils 
auront  connu ,  et  des  points  et  articles  de  nos  ordon- 
nances ^  qui  seront  mal  gardées  et  observées. 

Il  ne  s'agit  pas  ,  à  la  vérité,  dans  cet  édil  de  l'envoi 
des  écrous  ou  de  l'extrait  du  dépôt  criminel,  et  il 
n'y  en  est  pas  fait  mention,  parce  que  C(;lte  l'onclion 
regarde  les  procureurs  du  roi,  plutôt  comme  oilicicis 
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ordinaires  que  comme  officiers  de  la  maréchaussée. 
Mais  quoi(p.ie  cetédit  ne  contienne  aucune  disposition 
expresse  sur  ce  point,  on  j)eut  dire  néanmoins ,  qu'il 
décide  la  question  en  laveur  du  parlement,  |>arce 
qu'on  ne  peut  imaginer  aucune  raison  de  différence 
tnitre  l'envoi  des  procès-verbaux  de  chevaucLées,  et 
l'envoi  des  écrous  des  prisonniers  auxquels  on  ins- 
truit le  procès  dans  les  sièges  des  maréchaussées. 

L'un  et  l'autre  l'ont  également  partie  du  compte 
que  les  prévois  des  maréchaux  doivent  rendre  de 
leur  conduite  à  leur  supérieur.  Si  le  parlement  est  le 
supérieur  des  maréchaussées,  pour  ce  qui  regarde  les 
procès-verbaux  des  chevauchées,  pourquoi  ne  le  sera- 
l-~il  pas  pour  ce  qui  concerne  l'envoi  de  l'extrait  du 
dépôt  criminel?  Si  les  prévôts  des  maréchaux  doivent 
rendre  compte  au  procureur-général  des  diligences 
qu'ils  font  pour  purger  la  cam|>agne  de  tous  ceux  qui 
trouldcnt  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique,  par 
quelle  raison  cc's  mêmes  officiers  seroient-ils  dispenses 
({'informer  le  même  procureur-général  de  l'état  des 
procédures  qu'ils  font  contre  ceux  qu'ils  ont  arrêtés^ 
soit  dans  leurs  chevauchées,  soit  ailleurs?  L'un  et 
l'autre  dépendent  du  même  principe  et  tendent  à 
la  même  lin.  La  loi  doit  donc  être  égale  pour  l'un 
et  pour  l'autre  ;  et  il  est  vrai  de  dire  y  que  ce  qui 
est  réglé  par  l'édit  de  i58i ,  pour  l'envoi  des  procès- 
verl)Aux  de  chevauchées,  doit  être  regardé  comme  une 
décision  l'ormelle,  pour  l'envoi  des  écrous,  ou  de 
l'extrait  du  dépôt  criminel. 

Cette  conséquence  est  d'autant  plus  juste  ,  que 
l'édit  de  i58i  n'oblige  pas  seulement  les  substituts 
du  procureiu-général  à  lui  envoyer  les  procès-verbaux 
des  chevauchées  des  prévôts  des  maréchaux ,  il  les 
charge  encore  expressément  d'avertir  les  procureurs- 
généraux  du  défaut  qu'ils  auront  connu  et  des 
points  et  articles  des  ordonnances  qui  seront  mal 
gardés  et  observés.  P(juvoil-on  marquer  d'une  ma- 
nière plus  claire  et  phis  précise,  que  les  parlemcns 
sont  les  supérieurs  légitimes  et  les  véritables  inspec- 
teurs de  la  conduite  des  prévôts  des  maréchaux? 
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On  peut  joindre  à  l'cklit  de  i58i  la  disposition  de- 
là déclaration  du  i8  de'cembre  16G0,  touchant  le 
port  d'armes,  qui,  après  avoir  ordonne  aux  prévôts 
des  maréchaux  de  fixer  leurs  chevauchées  ,  pour  net- 
toyer les  pays  de  leur  élahlissement  des  7)oleurs  et 
vagabonds  qu'ils  y  trouveront  ^  ajonle,  qu'ils  seront 
tenus  d'envoyer  les  proces-verhaux  de  leur  diligence  , 
de  trois  mois  en  trois  mois,  au  siège  de  la  connétablie. 

Personne  ne  révoque  «n  doute  que  ce  siège  ne  soit 
dans  une  dépendance  absohic  du  parlement j  ainsi 
envoyer  les  procès -verbaux  des  prévôts  des  maré- 
chaux au  greiib  de  la  connétablie,  c'est  les  mettre 
dans  la  voie  et  dans  le  canal  du  parlement,  qui  peut 
\gs  prendre  dans  ce  dépôt,  et  les  examiner  par  hii- 
niéme,  quand  il  le  juge  nécessaire,  pour  le  bien  de  la 
justice. 

Mais  il  paroît  assez  inutile  de  faire  de  plus  longues 
réflexions  sur  cette  déclaration,  parce  que  l'ordon- 
nance de  1670,  qui  Ta  suivie  de  fort  près,  a  décidé 
cette  question  si  clairement  et  si  expressément  que, 
jusqu'à  présent,  on  n'a  voit  pas  cru  qu'elle  put  être 
susceptible  de  quelque  difficulté. 

L'article  19  du  titre  6  de  cette  ordonnance  contient; 
deux  parties. 

Par  la  première,  les  greffiers  des  prévôtés  et  cliâ- 
tellenics  royales  et  ceux  des  seigneurs  sont  tenus  d'en- 
voyer par  chacun  an,  aux  mois  de  juin  et  de  dé- 
cembre, au  greflier  du  bailliage  et  sénéchaussée  où 
ressortissent  leurs  appellations,  médiatement  ou  im- 
médiatement, un  extrait  de  leur  registre  criminel. 

Par  la  seconde,  le  roi  s'explique  en  ces  termes  : 
Les  greffiers  des  bailliages ,  sénéchaussées  et  rnaré^ 
chaussées  seront  tenus ,  au  commencement  de  chu- 
cane  année,  d'envoyer  à  Jiolre  procureur-général , 
chacun  dans  son  ressort^  un  extrait  de  leur  dépé)t ; 
même  l'état  des  lettres  de  grâce  ou  abolition  enté- 
rinées en  leurs  sièges ,  avec  les  procédures  et  sen- 
tences d'entérinement ,  et  la  copie  des  extraits  qui 
leur  auront  été  remis  par  les  grefjlers  des  Justices 
inférieures  y  r  année  précédente. 
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Tous  ceux  qui  ont  lu  cet  arlicle  depuis  plus  de 
trente  ans ,  avaient  cru  que  les  termes  de  notre 
procureur-général ,  chacun  dans  son  ressort ,  ne 
pouvuicnt  s'appliquer  ,  dans  le  véritable  sens  de 
l'ordonnance  ,  qu'aux  procureurs-généraux  des  par- 


lemens. 


Mais  aujourd'hui ,  il  s'élève  un  nouvel  interprèle 
de  cette  loi ,  qui  apprend  à  tous  les  hommes  qui  l'ont 
précédé ,  qu'ils  se  sont  trompés  dans  l'explication  de 
l'ordonnance  ,  qui  l'apprend  au  grand-conseil  même  ; 
car  enfin,  on  ne  sauroit  trop  répéter  que,  jusqu'à 
présent  ,  le  grand-conseil  n'a  point  prétendu  que 
cet  arlicle  de  l'ordonnance  lui  attribuât  le  droit 
d'obliger  les  prévôts  des  maréchaux  à  leur  rendre 
compte  de  leur  diligence  dans  l'instruction  des  procès 
criminels.  Il  faut  néanmoins  se  dépouiller,  pour  un 
moment,  de  la  prévention  que  l'on  doit  avoir  pour 
tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  nouveauté  ,  afin 
d'examiner  l'inlerprélation  nouvelle  que  l'on  propose 
aujourd'hui  ,  avec  autant  d'indifférence  qu'on  le 
pourroit  taire  ;  si  elle  n'éloit  pas  déjà  condamnée  par 
l'usage. 

Cette  interprétation  est  uniquement  fondée  sur  le 
terme  de  ressort ,  dont  l'ordonnance  de  1570  s'est 
servie ,  et  en  obligeant  les  greffiers  des  bailliages , 
sénéchaussées  et  maréchaussées,  à  envoyer  l'extrait 
de  leur  dépôt  au  procureur- général ,  chacun  dans 
son  ressort. 

Or,  dit-on,  il  est  impossible  d'appliquer  ces  termes 
au  ressort  des  parlemens,/7fl/X73  que  le  mot  de  ressort 
n'a  jamais  été  employé  cjue  pour  marquer  les  tribu- 
naux  oii  l'on  peut  porter  l'appel ,  et  se  plaindre  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  les  juridictions  inférieures  ; 
et  comme  le  parlement  ne  peut  recevoir  i'appcl  de 
procédures  faites  par  les  prévôts  des  maréchaux,  cl 
c[u'au  contraire,  en  cas  de  conflits  de  juridiction,  ou 
de  requête  en  Cassation  des  jugemens  de  compétence, 
on  se  pourvoit  au  grand-conseil,  il  paroît  juste  et 
conforme  à  l'esprit  de  l'ordonnance  d'interdire  au 
parlement  le  droit  de  se  faire  rendre  compte  de  l'état 
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tles  procès  qui  s'instruisent  dans  les  maréchaussées, 
pour  attribuer  ce  même  droit  au  grand  -  conseil , 
comme  Tunique  supérieur  que  les  prévois  des  maré- 
chaux soient  obligés  de  reconnoître. 

C'est  à  quoi  se  réduisent  tous  les  raisonnemens 
que  l'on  fait  pour  amplifier  la  juridiction  du  grand- 
conseil. 

On  peut  dire  d'abord,  que  c'est  attacher  le  pouvoir 
de  ce  tribunal  à  un  filet  bien  foible  et  bien  délié , 
si  l'on  peut  parler  ainsi ,  que  de  le  faire  dépendre  de 
l'interprétation  subtile  du  terme  de  ressort. 

Mais  pour  approfondir  le  vice  de  celte  interpré- 
lalion ,  on  peut  la  rétorquer  conlre  ceux  mêmes  qui 
la  proposent.  Car  enfin,  si  le  parlement  n'est  point 
le  juge  du  ressort  par  rapport  aux  prévôts  des  maré- 
chaux, le  grand-conseil  l'est  encore  moins;  il  est 
inouï  que  le  grand-conseil  ail  prétendu  connoître  par 
]a  voie  d'appel  d'une  procédure  faite  par  un  prévôt 
des  maréchaux,  lorsque  sa  compétence  a  été  une  fois 
bien  établie;  au  lieu  que  le  parlement  en  connoît  au 
moins  en  un  cas,  qui  est  celui  des  duels,  dont  les 
prévôts  des  maréchaux  ne  sont  jnges  qu'à  la  charité 
de  l'appel. 

D'ailleurs^  si  le  parlement  n'est  point  le  supérieur 
des  prévôts  des  maréchaux ,  quant  à  la  juridiction 
sur  leur  jugement  ,  il  l'est  au  moins  par  rapport  à 
l'autorité  qu'il  a  droit  d'exercer  sur  leur  conduite 
dans  les  fonctions  publiques  de  leurs  charges.  Celte 
autorité  n'est  exercée  par  le  grand  -conseil  ,  que  par 
entreprise  et  par  usurpation  ^  comme  on  le  fera  voir. 

Ou  pourroit  donc  soutenir  avec  raison,  que  le 
terme  de  ressort,  pris  même  dans  sa  plus  étroite 
signification,  convient  beaucoup  mieux  au  parlement 
qu'au  grand  -  conseil  ;  mais  au  moins  il  est  certain 
que  le  grand-conseil,  qui  n'est  juge  que  de  la  compé- 
tence et  non  pas  des  jugemens  rendus  par  les  prévôts 
des  maréchaux,  ne  peut  pas  plus  s'appliquer  le  terme 
de  ressort  que  le  parlement. 

Ainsi,  si  l'on  admettoit  l'interprétai  ion  nouvelle 
que  Ton  donne  à  l'ordonnauce ,  ou  en  pourroit  tirer 
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celle  conséquence  absurde  dans  les  principes  de 
Tordre  public,  mais  juste  dans  les  relaies  du  raisonne- 
incnl,  que  comme  il  n'y  a  aucun  tribunal  qui  soit 
jui^e  du  ressort  à  l'égard  dos  maréchaussées,  il  n'y  en  a 
aussi  aucun  qui  soit  en  droit  d'obliger  les  prévôts  des 
maréchaux  à  lui  rendre  compte  de  leur  diligence 
dans  l'inslruction  des  procès  criminels. 

Cette  réflexion  seroit  seule  suffisante  pour  faire 
rejeter  l'interprolation  que  l'on  propose. 

Toute  inlerprétation,  qui  conduit  à  une  absurdité^ 
est  une  interprétation  vicieuse  et  contraire  à  l'intention 
du  législateur.  Quand  il  y  auroit  de  l'équivoque  , 
de  l'ambiguité  dans  la  lettre  de  la  loi,  il  faudroit 
toujours  en  revenir  à  son  esprit.  Il  est  certain  qu'elle 
a  voulu  obliger  les  prévôts  des  maréchaux  à  rendre 
compte  de  l'état  de  leur  greffe  aux  juges  du  ressort. 
Or,  il  ny  a  aucun  juge  auquel  ce  terme  convienne,  si 
on  le  prend  à  la  lettre  •  il  ne  faut  donc  pas  s'at- 
tacher à  cette  signification  rigoureuse,  puisqu'en  s'y 
attachant,  la  loi  devient  absurde,  illusoire^  impra- 
ticable. 

Pour  s'expliquer  sur  ce  point  d'une  manière  encore 
plus  précise  et  plus  exacte,  il  est  nécessaire  du  sup- 
poser que  le  terme  de  ressort  peut -avoir  deux  signiîi- 
calions  différentes,  l'une  étroite  et  de  rigueur,  dans 
lafjuelle  il  ne  s'applique  proprement  qu'aux  juges 
d'appel-  l'autre  plus  générale  et  plus  étendue,  dans 
laquelle  il  signitie  le  territoire  ou  l'étendue  de  la 
juridiction. 

C'est  en  ce  dernier  sens  qu'on  dit  tous  les  jours ^ 
dans  l'usage  ordinaire,  qu'un  juge  n'a  aucune  autorité 
hors  de  son  ressort;  que  rien  n'est  plus  im|)ortant 
que  de  fixer  les  limites  du  ressort  des  juridictions; 
qu'une  telle  matière  n'est  point  du  ressort  d'un  tel 
juge.  Dans  tous  ces  cas,  il  est  évident  que  l'on  confond 
le  ressort  avec  le  territoire  ou  avec  l'étendue  de  la 
juridicti(jn. 

Or,  il  est  aisé  de  faire  voir  que  c'est  dans  ce  sens 
que  le  terme  de  ressort  a  élé  souvent  employé  par 
les  ordonnances,   et  cela  dans  la  matière  même  dont 
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il  s'agit,  c'est-à-dire,  dans  ce  qui  regarde  les  fonc- 
tions des  prévois  des  maréchaux.  On  se  contentera 
d'en  rapporter  quelques  exemples. 

C'est  ainsi  que  la  déclaration  de  i547,  qui  règle 
les  fonctions  et  les  départemens  des  prévôts  des  ma- 
réchaux, dit,  cjulIs  doivent  les  chevauchées  et  visi^ 
talions  o'dinaires  pour  tous  les  lieux  et  endroits  de 
leur  ressort  ; 

Que  l'e'dit  de  1576,  portant  création  de  la  charge 
de  vice-sénéchal  de  Fontenay-le-Comte  ,  attribue  à 
ce  nouvel  officier  tel  et  semblable  pouvoir,  autorité , 
ressort,  juridiction  et  exercice  de  justice,  dont  jouis- 
sent les  autres  vice-sénéchaux,  vice-baillifs  et  pré- 
vôts des  maréchaux  de  notre  rojaume,  chacun  en  son 


ressort. 


Que  la  déclaration  de  i584.,  rendue  en  faveur  du 
prévôt  deMontfort,  énonce  que  le  lieutenant  de  ee 
prévôt  se  donnoit  la  liberté  d*exécuter  toutes  sortes 
de  commandemens,  sans  en  avertir  ledit  prévôt,  tant 
aux  champs  qu  aux  villes  dudit  ressort  dudit  prévôt  \ 

Que  par  Tédit  de  i595,  portant  création  de  la 
charge  de  vice-sénéchal  à  la  Rochelle  et  pays  d'Au- 
nis,  il  est  dit  que  les  lieux  dans  lesquels  elle  sera 
exercée,  sont  distraits  et  éclipsés  du  ressort  et  charge 
du  prévôt  des  maréchaux  d'AngoumoiSy 

Que  par  l'édit  de  création  des  charges  de  lieute- 
nans  du  prévôt  général  de  Languedoc,  il  est  dit  que 
le  pouvoir  qui  avoit  été  donné  jusques-là  à  ces  officiers, 
ne  peut  être  suffisant  pour  empêcher  les  abus  qui 
se  commettent  dans  une  province  de  si  grande  éten^ 
due  et  ressort,  comme  est  notre  cour  de  parlement 
de  Toulouse  ; 

Que  par  des  lettres-patentes  de  1610,  qui  règlent 
les  fonctions  et  la  séance  du  vice-sénéchal  de  Péri- 
gord,  il  est  dit,  que  cet  ojfîcier  est  en  possession 
d'avoir  séance  et  voix  délihérative  en  tous  les  procès 
qui  sont  jugés  par  nos  lieutenans-criminels  et  juges 
présidiaux^  du  ressort  de  notr édite  cour  de  parlement 
de  Bordeaux  ; 

D'/fguesseau.   Tome  IX.  3a 
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One  par  redit  de  i65i ,  sur  les  duels,  il  est  enjoint 
aux  prévôts  des  mare'chanx ,  chacun  en  leur  ressort  y 
de  se  transporter  sur  les  lieux,  au  premier  bruit  d'un 
combat  arrive ,  pour  arrêter  les  coupables  :  disposition 
qui  a  été  renouvellëe  par  le  dernier  édit  sur  cette 
matière,  en  1679  ; 

Enfin ,  c'est  en  ce  sens  que  le  terme  de  ressort  est 
employé  dans  l'ordonnance  même  de  iG^o,  de  l'inter- 
prétation de  laquelle  il  s'agit. 

Cette  ordonnance  porte,  dans  l'article  2  du  titre 
des  procédures  particulières  aux  prévôts,  vice-baillis, 
etc.,  que  les  prévôts  des  maréchaux  ne  pourront  re- 
cevoir  aucune  plainte  ni  informer  hors  leur  ressort, 
si  ce  nest  pour  rébellion  a  l'exécution  de  leurs 
décrets. 

Il  est  évident  que  le  terme  de  ressort  ne  s'entend, 
dans  cet  endroit,  et  dans  tous  ceux  qui  viennent  d'être 
cités,  que  de  l'étendue  de  la  juridiction,  par  rapport 
au  territoire  etau  lieu  dans  lequel  les  prévôts  des  maré- 
chaux sont  établis;  autrement  ce  terme  n'auroit,  dans 
toutes  ces  ordonnances ,  aucun  sens  raisonnable  ;  car 
comme  on  n'appelle  point  aussi  à  leur   tribunal ,    et 
comme  ils  n'ontpoint  de  supérieurs,  par  rapportaux  ju- 
gemensqu'ils  rendent,  ils  n'ontpoint  aussi  d'inférieurs. 
Quelle  est  donc  la  conséquence  que  l'on  doit  tirer 
de  celte  longue  induction,  si  ce  n'est,  premièrement, 
qu'il  suffit  que  le  terme  de  ressort  soit  équivoque , 
comme  il  l'est  en  eflét,  suivant  toutes  les  autorités 
qui  viennent  d'ctre  alléguées,  pour  pouvoir  conclure 
que  l'argument  de  l'auteur  du  mémoire  du  grand- 
conseil  ne  prouve  rien  ;  et  en  second  lieu,  que,  puisque 
dans  le  sljle  ordinaire  des  ordonnances,  le  terme  de 
ressort,  quand  il  est  employé  par  rapport  aux  prévôts 
des  maréchaux,  ne  signifie  que  l'étendue  de  la  ju- 
ridiction dans  laquelle  ils  servent ,    c'est  au  parle- 
ment seul  que  ce  terme  peut -et  doit  être  appliqué, 
puisque  c'est  au  juge  ordinaire  que  le  territoire  appar- 
tient ? 

En  effet,  quoique  l'on  n'appelle  point  des  prévôts 
des  marcciiaux  aux  parlemens^  il  est  néanmoins  vrai 
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de  dire,  que  ces  oiliciers  sont  établis  dans  le  ressort 
des  parlemens,  c'esL-à-dire,  dans  les  lieux  dans  ies- 
cjiiels  chaque  parlement  exerce  sa  juridiction.  Ce  sont 
deux  choses  bien  différentes,  que  d'être  dans  le 
ressort,  et  d'être  sujet  à  i'appel.  La  dernière  ne  con- 
vient pasj  à  la  vérité,  aux  prévôts  des  maréchaux; 
mais  la  première  leur  convient.  Or,  l'ordonnance  ne 
parle  que  de  Ja  première  ;  elle  ne  dit  pas  que  les 
officiers^  dont  les  appellations  ressortissent  au  parle- 
ment, seront  obliiijés  d'envoyer  au  procureur-général 
Fextrait  de  leur  dépôt  criminel;  mais  elle  veut  que  les 
officiers  des  bailliages  et  des  maréchaussées  envoient 
cet  extrait  au  procureur-général,  chancim  dans  son 
ressort:  termes  qui  ne  désignent  que  le  lieu  du  res- 
sort, et  non  pas  le  droit  de  ressort,  ce  qui  comprend 
en  deux  mois  tout  ce  que  l'on  a  dit,  jusqu'à  présent , 
sur  l'interprétation  du  nom  de  ressort. 

Cette  réflexion  paroîtra  encore  plus  décisive,  si  l'on 
considère  que  les  ordonnances  ont  décidé  que  la 
connoissance  des  crimes  appartiendroit  aux  juges  du 
lieu  du  délit;  elles  ont  regardé  cette  connoissance 
comme  un  fruit  du  territoire,  fruit  malheureux,  à  la 
vérité,  et  amer  pour  quiconque  le  recueille,  mais 
fruit  qui  est  attaché  à  la  terre  qui  le  produit,  qu'on 
regarde,  par  conséquent,  comme  une  suite  de  la  réa- 
lité, et  qui  ne  peut,  dans  les  règles  ordinaires,  être 
donné  qu'à  celui  qui,  par  le  droit  de  sa  juridiction, 
est  en  quelque  manière  le  maître  de  la  terre,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  juge  du  territoiie. 

Mais  comme  cette  qualité  ne  peut  pas  même  être 
prétendue  par  le  grand-conseil,  on  peut  dire,  avec 
vérité  ,  que  c'est  sans  aucun  fondeujent  qu'il  vient 
abuser  en  sa  faveur  du  terme  de  ressort  dont  l'or- 
donnance s'est  servie,  puisrjue  ce  terme  ne  lui  convient 
point,  soit  dans  sa  signiliration  étroite,  parc*.*  que  le 
grand-conseil  n'est  point  un  juge  d'appel,  soit  dans  sa 
signification  plus  étendue,  parce  que  le  giaiid-couseil 
n'est  point  le  juge  du  territoire. 

Quoirpi'il  suffise,  pour  «'Mablir  le  véritable  sens  de 
l'ordonnance ,  d^avgir  détruit  i'iulerprélation  ,  aussi 

32* 


5oO      MKMOIRE  COKCERN.  l' AUTORITÉ  DU  PARLEMENT 

nouvelle  que  forcée^  que  Ton  veut  lui  donner;  cepen- 
dant, pour  épuiser  entièrement  cette  matière,  et  pour 
n'y  laisser  aucun  sujet  de  doute,  quel-fue  léger  qui 
puisse  ctrc,  on  ajoutera  à  ce  qui  vient  d*ètre  dit,  quel- 
ques réflexions  courtes  et  détachées  les  unes  des  autres, 
qui  achèveront  de  donner  au  véritable  sens  de  For» 
donnance  ,  le  dernier  degré  de  lumière  et  d^évi- 
dence. 

I.**  On  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  citer  une  seule 
ordonnance  générale,  qui  puisse  désigner,  queceluiqui 
exerce  Toflice  public  au  grand-conseil  se  soit  servi  du 
terme  de  notre  procureur- général ^  sans  aucune  ad- 
dition qui  en  détermine  et  qui  restreigne  le  sens  ;  au 
lieu  que  ce  nom,  demeurant  dans  toute  son  étendue, 
et,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  dans  toute  la  généralité 
de  sa  signification,  s'applique  perpétuellement  dans 
les  ordonnances  anciennes  et  nouvelles  au  procureur- 
général  du  roi  au  parlement. 

1,^  Il  étoit  d'autant  plus  nécessaire  ici  d'ajouter 
quelque  note  particulière  qui  distinguât  celui  qui 
exerce  celte  fonction  au  grand-conseil ,  d'avec  les 
autres  procureurs-généraux,  qu'il  est  certain  que  dans 
le  même  article,  dans  la  même  clause,  dans  la  même 
ligne,  il  y  a  des  dispositions  qui,  certainement,  et  de 
l'aveu  même  du  grand-conseil ,  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'au  parlement;  il  est  nécessaire  de  reprendre  ici  les 
termes  de  l'ordonnance. 

Les  grejffiers  des  bailliages ,  sénéchaussées  et  maré- 
chaussées seront  tenus,  au  commencement  de  chaque 
année ,  d^  envoyer  a  notre  procureur- général  y  chacun 
dans  son  ressort ,  un  extrait  de  leur  dépôt. 

On  ne  peut  pas  douter  que ,  par  rapport  aux  bail- 
liages et  sénéchaussées ,  le  nom  de  procureur-général 
ne  s'entende  de  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  au 
parlement;  et  si  cela  est,  comment  supposera-t-on  que, 
dans  un  moment,  l'esprit  de  l'ordonnance  ait  changé, 
qu'on  y  ait  voulu  établir  une  autre  règle  à  l'égard  des 
maréchaussées,  et  que  l'ayant  jvoulu,  on  ne  l'ait  pas 
marqué  expressément^  «a  disant  que  les  officiers  de 
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ces  juridictions  enverroient  l'extrait  de  leur  dépôt  à 
celui  qui  exerce  le  ministère  public  au  grand-conseil. 
Si  Ton  avoit  eu  cette  intention,  on  se  seroit  expliqué 
d'une  autre  manière;  Tordonnance  auroit  dit  que  les 
ofiîciers  des  bailliages  ou  sénéchaussées  et  des  maré- 
chaussées, enverroient  l'extrait  de  leur  dépôt;  savoir, 
ceux  des  bailliages  ou  sénéchaussées  aux  procureurs- 
généraux  des  cours  de  parlement,  et  ceux  des  ma- 
réchaussées à  celui  du  grand-conseil  ;  mais  bien  loin 
de  s'expliquer  en  cette  manière,  l'ordonnance  réunit 
toutes  les  diflérentes  espèces  de  sièges  dans  une  même 
clause ,  et  les  renvoie  tous  à  un  seul  procureurrgénéral, 
dans  chaque  ressort.  11  est  donc  visible  qu'elle  n'a 
voulu  faire  aucune  distinction,  et  que,  comme  les 
bailliages  et  sénéchaussées  doivent  envoyer  au  procu- 
reur-général du  parlement  l'extrait  de  leur  greffe ,  les 
maréchaussées  doivent  s'acquitter  aussi  du  même  de- 
voir à  l'égard  du  même  procureur-général. 

3."^  Si  l'esprit  de  l'orclonnan  e  avoit  été  d'attribuer 
au  grand-conseil  le  pouvoir  qu'il  prétend  exercer  au- 
jourd'hui, et  si  les  termes  de  l'ordonnance  avoient 
suffisamment  exprimé  ce  sens  qu'on  lui  attribue,  il 
est  certain  que,  comme  elle  auroit  introduit  en  cela 
un  droit  nouveau,  le  parlement,  plus  jaloux  alors  de 
son  autorité  qu'il  ne  l'est  à  présent,  et  peut-être  aussi 
plus  en  état  de  la  soutenir,  n'auroit  pas  manqué  de 
se  récrier  sur  cet  article ,  comme  il  l'a  (ait  sur  beau- 
coup d'autres ,  dans  lesquels  il  a  cru  trouver  la  dimi- 
nution de  son  pouvoir.  Cependant  on  voit,  au  con- 
traire, que  dans  les  conférences  qui  furent  tenues  en 
présence  de  M.  le  chancelier,  cet  article  a  passé  sans 
aucune  contradiction;  on  proposa  seulement  d'y  ajou- 
ter que  les  greffiers  seroient  tenus  d'envoyer  l'état 
des  lettres  de  rémission,  abolition,  et  autres  lettres 
de  grâce,  avec  les  procédures  et  sentences  d'entéri- 
nement. Cette  proposition  fut  faite  par  M.  Talon, 
approuvée  par  M.  Pussort,  et  suivie  dans  la  rédaction 
de  l'ordonnance  :  voilà  tout  ce  qui  fut  dit  sur  cet  ar- 
ticle; et,  quoique  Ton  n'en  puisse  tirer  (|u'un  argument 
négatif,  il  est  aisé  néanmoins  de  sentir  toute  la  force 
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de  cette  preuve,  qui  de'couvre  sensiblement  quel  a 
été  J'esprit  des  rédacteurs  de  l'ordonnance  et  de  ceux 
qui  en  ont  été  comme  les  examinateurs,  et,  si  Ton 
ose  le  dire,  les  contradicteurs. 

4-^  Il  n'y  a  point  de  voie  plus  sûre  pour  inter- 
préter fidèlemeut  les  ordonnances,  que  de  les  com- 
parer, ou  avec  les  lois  qui  les  ont  précédées,  ou 
avec  l'usage  qui  les  a  suivies  ;  or,  l'une  et  l'autre  de  ces 
deux  voies  sont  également  favorables  au  parlement. 

On  a  fait  voir  que  toutes  les  ordonnances  qui  ont 
précédé  celles  de  1670,  ou  ne  disent  rien  en  faveur 
du  grand-conseil,  ou  s'expliquent  formellement  en 
faveur  du  parlement. 

Et  à  l'égard  de  l'usage  qui  a  suivi  l'ordonnance, 
usage  qui  commence  à  devenir  ancien,  puisqu'il  y 
a  près  de  trente-deux  ans  que  cette  loi  est  en  vi- 
gueur, il  est  entièrement  conforme  à  l'interprétation 
que  le  parlement  a  toujours  donnée  à  l'ordonnance; 
puisque,  d'un  côté,  il  est  constant  que  les  écrous  des 
prisonniers  auxquels  le  procès  s'instruit  dans  les  sièges 
des  maréchaussées,  sont  envoyés  au  parlement,  et, 
que  de  l'autre ,  il  est  certain  que  jamais  on  ne  les  a 
€nvr)yés  au  grand-conseil. 

Ainsi,  tout  ce  qui  précède  et  tout  ce  qui  suit  se 
réunit  en  faveur  du  parlement,  et  concourt  à  fixer 
le  véri^^bie  sens  de  l'ordonnance,  quand  même  il  y 
auroit  quelque  obscurité  ou  quelque  équivoque  dans 
ses  expressions. 

5.°  Enfin,  on  peut  produire  ici  le  témoignage  du 
grand-conseil  contre  le  grand-conseil  même.  Cette 
juridiction  a  fourni  deux  sortes  d'argumens  contre  ses 
prétentions  : 

Le  premier  est  négatif,  et  se  lire  d'un  grand  nombro 
de  réglemens,  que  le  grand-conseil  a  entrepris  de 
faire,  sansaucun  titre,  et  par  une  pure  usurpation  entre 
les  olficiris  de  miirécliaussée.  On  ne  trouve  dans  celle 
multilude  d'arrêts  que  le  grand-con.seil  a  rendus  pour 
rcgier  les  fonctions  de  ses  olliciers,  aurune  disposition 
ç^ui  oblige  les  procureurs  du  roi  ou  ïes  grcfliers  à  en- 
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voyer  au  grand-conseil  Textrait  de  leur  de'pôt  :  aui<;it- 
il  oublié  de  leur  donner  des  règles  dans  le  seul  point 
qui  intéresse  sa  juridiction ,  s'il  avoit  cru  y  être  bien 
fondé? 

Le  second  argument  est  positif:  le  grand-conseil  a 
rendu  en  i645,  un  arrêt  qui  renouvelle  la  dispoi-ihon 
des  anciennes  ordonnances,  à  regard  des  cbcvaucliées^ 
mais,  dans  quel  dépôt  le  grand-conseil  ord<  nne-t-il 
que  les  procès-verbaux  en  seront  remis?  Ce  n'est  point 
au  grede  du  grand-conseil,  c'est  au  grelTe  du  conseil 
privé  et  en  celui  de  la  marécbausiée;  c'est  ainsi  nue 
celte  queslion  est  décidée  à  l'égard  du  vice-séuéclial 
d'Angouiême,  par  arrêt  du  25  janvier  iC45. 

On  voit  par  cet  arrêt  ,  qu'il  la  vérité  ,  le  grand- 
conseil  n'a  pas  voulu  ordonner,  conformément  à  Tédit 
de  i58i  ,  que  les  procès-verbaux  de  clievauchée  se- 
roient  envoyés  au  procureur-général ,  de  peur  de 
donner  par  là  un  nouveau  lilre  au  parlement;  il  s'est 
conlenté  d'exécuter  la  moitié  de  cet  édit ,  en  ordon- 
nant que  ces  procès-verbaux  scroient  envoyés  au  con- 
seil privé  pour  être  examinés  par  monseigneur  le 
cbancelier ,  conformément  à  ledit.  Mais  il  est  toujours 
certain  qu'en  ce  temps-là,  le  grand-conseil  n'a  pas 
osé  se  donner  un  tilre  à  lui-même,  et  qu'il  a  élé  beau- 
coup plus  modéré  sur  l'étendue  de  sa  juridicliori  qu'il 
ne  le  paroîl  aujourd'hui. 

Voilà ,  pour  ainsi  dire ,  tout  le  droit  positif  de  celte 
matière,  il  resteroit  maintenant  d'en  expliquer  les 
raisons;  mais  comme  elles  se  présentent  naturelle- 
ment à  l'esprit,  sans  le  secours  d'aucune  recluTche,  il 
suffira  de  les  recueillir  en  très-peu  de  paroles,  et  on 
le  doit  faire  d'autant  plus  légèrement,  qu'on  a  déjà 
été  obligé  d'en  traiter  (juelques-unes  en  lépondaut 
aux  objections  tirées  du  mémoire  du  grand- conseil. 

Une  première  raison,  qui  devroit  iinre  attribuer 
au  parlement  le  droit  dont  il  s'agit,  (juaud  uiéuie  il 
n'en  seroit  pas  en  possession  ,  est  (ju'ou  ne  peut  douter 
que  ce  droit  ne  fasse  partie  de  cette  police  générale 
et  de  celte  discipline  universelle,  dont  le  soin  a  tou- 
jours élé  confié  au  parlement.  Décider  de  la  compé- 
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tence  d'un  prévôt  ou  d'un  présidial,  dans  un  cas  par- 
ticulier; régler  un  conflit  de  juridiction  entre  un 
prévôt  et  un  lieutenant  criminel  :  voilà  ce  qui  peut 
appartenir  au  grand-conseil ,  sans  b  lesser  Tordre  public  ; 
mais  veiller  continuellement  sur  l'administration  de 
la  justice,  sur  l'observation  des  ordonnances,  sur  les 
mœurs,  sur  la  conduite  des  juges,  sur  la  manière 
dont  ils  s'acquittent  de  leurs  devoirs,  sur  la  qualité 
des  services  qu'ils  rendent  au  public  ;  c'est  ce  qui  re- 
garde les  soins  et  la  sollicitude  du  tribunal  qui  peut 
prendre,  sous  l'autorité  du  roi,  le  titre  de  magistrat 
universel.  Partager  cette  inspection  entre  plusieurs 
juridictions ,  c'est  la  détruire  ;  c'est  au  moins  l'afibiblir 
et  rompre  cette  unité  si  importante,  si  nécessaire 
dans  toutes  les  espèces  différentes  d'administrations. 
Tel  est  l'enchaînement  de  la  plupart  des  affaires  cri- 
minelles, qu'elles  ne  peuvent  être  bien  conduites  que 
par  un  même  esprit.  Il  est  aisé  dans  la  spéculation, 
de  distinguer,  de  fixer  les  limites  des  juridictions 
ordinaires  et  des  juridictions  extraordinaires j  mais, 
comme  dans  la  pratique ,  elles  doivent  toutes  se  réunir 
pour  le  bien  public,  il  faut  aussi  qu'une  même  in- 
telligence préside  à  leur  direction;  et  l'on  peut  appli- 
quer à  l'administration  de  la  justice,  ce  qui  a  été  dit 
par  rapport  à  l'ordre  du  gouvernement  politique  : 
Non  aliter  ratio  imper andi  constat,  nisi  uni  red^ 
datur. 

Nous  trouvons  dans  notre  usage,  plusieurs  maximes 
qui  sont  comme  autant  de  conséquences  de  ce  prin- 
cipe. 

C'est  en  effet  par  cette  raison  que ,  dans  les  évo- 
cations les  plus  générales,  toutes  les  aflaires  qui  in- 
téressent la  police  et  l'ordre  public,  ne  sont  jamais 
censées  renvoyées  au  tribunal  de  privilège  et  d'attri- 
bution. 

C'est  sur  ce  même  fondement  que,  quoique  la 
cour  des  aides  et  la  chambre  des  monnoies  se  ser- 
vent des  prisons  de  la  conciergerie  du  palais;  quoique 
Iç  grand-couiieil ,  MM,  les  maréchaux  de  France  et 
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plusieurs  autres  juridiclions,  qui  se  prélendent  in- 
de'pendantes  du  parlement,  soient  en  possession  d'en- 
voyer leurs  prisonniers  au  Fort-rEvéquej  quoiqu'enfin 
il  y  ait  souvent  dans  la  tour  Saint-Bernard  des  cri' 
minels  condamnés  aux  galères  par  le  parlement  de 
Rouen  et  par  celui  de  Tournaj;  cependant,  on  n'a 
pas  révoqué  en  doute  ,  jusfju'à  présent,  que  tout  ce 
qui  regarde  la  discipline  et  la  police  de  ces  diflérentes 
prisons ,  n'appartienne  uniquement  et  privativement 
au  parlement. 

Enfin ,  c'est  dans  ce  même  esprit  que  l'ordonnance 
et  l'usage  ne  permettent  pas  aux  greffiers  des  geôles 
d'avoir  des  registres  différents,  quoiqu'il  y  ait  dans 
leurs  prisons  des  prisonniers  auxquels  on  instruit  le 
procès  dans  plusieurs  juridictions,  indépendantes  l'une 
de  l'autre.  Un  seul  registre,  suivant  l'article  6  du 
titre  i3  de  l'ordonnance,  est  destiné  à  recevoir  les 
écrous  et  recommandations ,  les  élargissemens  et  les 
décharges  de  toutes  sortes  de  prisonniers;  un  seul 
registre,  suivant  l'article  suivant  du  même  titre,  doit 
contenir  l'inventaire  des  meubles,  bardes  et  paquets 
dont  les  prisonniers  sont  touvés  saisis;  ces  registres 
doivent  être  seulement  paraphés  et  cotés  par  le  juge 
ordinaire,  lui  seul  en  a  l'inspection,  tant  il  est  vrai 
que  les  ordonnances  ont  toujours  eu  pour  principe 
de  déiérer  à  un  seul  ce  qui  appartient  au  gouverne- 
ment et  à  l'administration  générale  do  la  justice. 

Une  seconde  raison,  aus^i  puissante  que  la  pre- 
mière, est  que  les  prévois  des  maréchaux  sont  établis, 
non-seulement  pour  connoître  de  certains  crimes, 
mais  encore  plus  pour  procurer  la  sûreté  publique, 
et  la  punition  des  crimes  même  qui  ne  sont  pas  de 
leur  compétence,  soit  par  les  courses  qu'ils  doivent 
faire  dans  la  campagne,  soit  par  le  secours  qu'ils  sont 
obligés  de  prêter  aux  juges  ordinaires ,  pour  la  capture 
des  criminels ,  et  pour  assurer  l'exécution  de  leurs  juge- 
mens. 

Ce  sont,  à  proprement  parler,  des  troupes  auxi- 
liaircs  qui  doivent  toujours  combattre  pour  le  bien  de 
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la  ju.siice,  sous  les  ordres  de  ceux  qui  en  ont  ]a  prin* 
cipale  administration;  il  faut  donc  que  le  parlement 
les  conn  i.-se,  et  (ju'ils  reconnoissent  l'autorité  du 
pailenieril.  S'ils  s'accoutument  à  croire  que  le  parle- 
ment n'a  aucune  inspection  sur  leur  conduite;  si  on 
peut  réussir  à  leur  persuader  qu'ils  ne  sont  dépen- 
dai.'s  que  du  grand-conseil;  que  cette  compagnie  a 
seule  le  droit  de  veiller  sur  leur  lenteur  et  leur  dili- 
gence à  instruire  les  procès  criminels,  ils  négligeront 
bientôt  d'exécuter  les  ordres  qu'ils  recevront  du  par- 
lement; cette  négligence  sera  encore  infiniment  plus 
grande,  par  rapport  aux  juges  ordinaires  inférieurs. 
Cependant  ce  n'est  pas  le  grand-conseil  qui  se  sert 
de  leur  ministère;  c'est  le  parlement,  ce  sont  les  ofîi- 
ciers  de  la  justice  ordinaire,  qui  ont  souvent  besoin 
de  leur  secours.  Ainsi,  il  arrivera  que  ces  olïiciers 
n'auront  du  respect  et  de  la  déférence  que  pour  un 
tribunal  qui  ne  se  sert  jamais  d'eux,  et  qui  n'est  pas 
même  en  droit  de  s'en  servir,  pendant  qu'ils  n^auront 
que  de  l'indifTérence  pour  les  tribunaux  auxquels 
ils  doivent  leurs  secours  ,  leur  assistance  et  leurs 
services. 

Le  bien  public  demande,  au  contaire,  que,  sans 
blesser  les  prérogatives  attribuées  aux  prévôts  des  ma- 
réchaux, par  rapport  à  l'autorité  de  leurs  jugemens, 
on  les  laisse  dans  une  dépendance  étroite  du  parle- 
ment; que  le  grand-conseil  soit  le  défenseur  de  leur 
juridiclion,  mais  que  le  parlement  soit  l'inspecleur 
et  le  juge  de  leurs  personnes.  C'est  le  partage  le  plus 
juste  et  en  même-temps  le  plus  avantageux  au  public, 
que  le  roi  puisse  faire  de  son  autorité  entre  ces  deux 
compagnies.  Par  là ,  on  maintiendra  les  privilèges 
des  inférieurs,  sans  blesser  la  subordination  qu'ils 
doivent  toujours  conserver  par  rapport  à  leurs  supé- 
rieurs légitimes;  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  on 
assurera  aux  prévôts  des  maréchaux  la  libre  jouis- 
sance de  leur  flignité,  en  leur  donnant  le  grand-con- 
seil pour  protecteur  de  l'indépendance  de  leurs  juge- 
mens ;  mais  en  même-temps ,  on  ménagera  les  intérêts 
<lu  public,  en  laissant  les  prévôts  dans  la  dépendance 
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du  parlement  :  de'penclance  dont  il  scroit  facile  de 
trouver  une  infinilé  de  preuves  dans  les  registres  du 
parlement,  qu'on  pourroit  ajouter  à  ce  mémoire,  si 
l'on  ne  devoit  pas  s  appliquer  à  le  réduire  beaucoup 
plus  qu'à  l'augmenter. 

Enfin,  pour  retrancher  plusieurs  autres  raisons  de 
convenance ,  il  y  en  a  une  de  justice  et  de  droit  étroit, 
à  laquelle  il  semble  qu'on  ne  puisse  rien  opposer. 

Personne  ne  doute  que  la  connétablie  ne  soit  une  juri- 
diction entièrement  soumise  et  subordonnée  au  parle- 
ment. Ainsi,  tout  ce  qui  se  porte  directement  en  ce 
siège,  se  porte  par  appel  au  parlement j  tout  ce  que 
la  connétablie  peu!  faire,  le  parlement  le  peut  faire 
avec  encore  plus  d'autorilé,  en  observant  seulement 
les  degrés  de  juridiction.  Or,  c'est  le  siège  de  la  con- 
nétablie qui  est  le  supérieur  naturel  et  immédiat  des 
prévôts  des  maréchaux  j  c'est  en  cette  juridiction ,  qu'ils 
prêtent  le  serment;  c'est  là  ,  (pi'ils  reçoivent  le  carac- 
tère qui  les  rend  ofliciers;  c'est ,  par  conséquent,  à  ce 
tribunal  qu'ils  doivent  répondre  de  leur  conduite. 

La  vérité  de  cette  proposition  ne  peut  être  révo- 
quée en  doute,  elle  est  écrite  dans  plusieurs  déclara- 
tions du  roi,  et  elle  a  été  confirmée  par  un  jugement 
rendu  contradictoiremennt  avec  le  grand-conseil. 

Le  pouvoir  et  la  juridiction  de  la  connétablie  sont 
renfermés  dans  douze  articles  fondamentaux  que  les 
édits  et  déclarations  du  roi  ont  toujours  confirmés. 
L'onzième  de  ces  articles  porte  expressément,  que 
les  officiers  de  la  connélablic  connottront  des  fautes  y 
abus  et  niahersatlons  que  les  préi^ôts  des  maréchaux 
ou  leurs  Ueutenans  et  archers  peuvent  commettre  en 
leurs  offices ,  états  ^  charges  et  commissions. 

I^a  déclaration  du  mois  de  juin  i544>  T"i  ^  <^'<'' 
regisirée  au  grand-conseil,  s'explique  en  ces  termes  : 
Et  si  aucuns  prétendoient  aucunes  nullités ,  iniquités  y 
fautes,  abus  ou  malversations  desdits  prévôts  des  ma- 
réchaux,  leurs  Ueutenans ,  greffiers ,  archers  ou  au- 
tres qui  auroient  procédé  et  assisté  ii  la  prise ,  ju- 
gement et  exécution  des   criminels  ou  dépendance 
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d'iceux,  voulons  que  la  totale  cour ,  juridiction  et 
connoissance  soit  et  appartienne  à  nos  amés  et  féaux 
Ins  maréchaux  de  France  ou  leurs  lieutenans ,  en  la 
connétablie. 

Les  déclarations  du  i5  novembre  1617  et  du  8  oc- 
tobre ï6t8,  contiennent  les  mêmes  dispositions;  elles 
ont  encore  été  renouvelées  par  des  déclarations  pos- 
térieures ;  mais ,  ce  qui  est  absolument  décisif  contre  la 
prétention  du  grand-conseil,  c'est  un  arrêt  du  conseil 
privé,  rendu  le  7  avril  1626,  sur  la  requête  des  offi- 
ciers de  la  connétablie,  après  c[\xilen  eût  été  commu^ 
nicjué  ai>ec  le  grand-conseil  par  les  commissaires  à 
ce  députés. 

Par  cet  arrêt  ^  le  roi  ajant  égard  a  ladite  requête , 
a  ordonné  y  conformément  aux  ordonnances  et  lettres- 
patentes  du  premier  janvier  i547>  i5  novembre  1617 
et  8  novembre  16 18,  que  lesdits  Juges  de  la  conné- 
tablie  et  maréchaussée  de  France  connoitront j  en 
première  instance  ^  des  fautes ,  abus  et  malversations 
des  prévôts  des  maréchaux ,  leurs  lieutenans  et  ar- 
chers ,  en  leurs  offices ,  états  ,  charges  et  commis- 
sions,  etc.;  fait  défenses  a  ses  cours  [souveraines 
de  prendre  connoissance ,  en  première  instance  ,  des- 
dits  cas,  à  peine  de  nullité ,  sans  préjudice  aux* 
dits  prévôts  de  se  pourvoir  y  pour  les  causes  con- 
cernant leur  juridiction ,  ainsi  qu'ils  ont  accoutumé ^ 
par-devant  le  grand-conseil. 

Cet  arrêt  a  élc  signilié  au  grand-conseil  le  a 
mai  162G. 

Il  seroit  difficile  de  trouver  un  préjugé  plus  au- 
tbenti(|ue  et  plus  décisif,  ni  qui  renfermât  d'une 
manière  plus  claire  et  plus  précise,  la  distinction  quo 
Ton  a  tâché  d'établir  dans  plusieurs  endroits  de  ce 
mémoire,  entre  la  juridiction  et  la  conduite  des  pré- 
vôts. La  défense  de  l'une  est  seule  attribuée  au 
grand-conseil  5  mais  le  jugement  de  l'autre  est  ré- 
servé à  la  connétablie  eu  première  instance,  et  par 
appel  au  parlement. 

Si  Tou  oppose  que  cet  arrêt  et  les  déclarations 
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i^i  lui  ont  servi  de  fondement,  n'ont  décidé  la  ques- 
tion qu'à  l'égard  des  prévols  des  maréchaux,  et 
qu'ainsi  elle  est  toute  entière  par  rapport  aux  sièges 
présidiaux ,  qui  certainement  ne  sont  pas  soumis  au 
siège  de  la  connélablie,  il  est  aisé  de  répondre,  que 
le  principe  de  la  décision  doit  être  le  même,  soit 
qu'on  agile  la  queslion  par  rapport  aux  présidiaux, 
soit  qu'on  l'examine  seulement ,  par  rapport  aux  pré- 
vôts des  maréchaux,  et  la  raison  en  est  évidente. 

On  ne  peut  donner  au  grand-conseil  le  droit  d'être 
l'inspecteur  et  le  juge  de  la  conduite  des  présidiaux 
et  de  celle  des  prévôts  des  maréchaux ,  que  parce  que 
le  grand-conseil  est  le  conservateur  des  privilèges  de 
leur  juridiction  5  c'est,  en  effet,  le  seul  prétexte,  la 
seule  couleur  que  l'on  a  alléguée  dans  tous  les  temps, 
et  que  l'on  allègue  encore  aujourd'hui  en  faveur 
de  cette  compagnie  ;  mais  cette  couleur  et  ce  pré- 
texte ont  été  rejetés  à  l'égard  des  prévôts  des  ma- 
réchaux :  pourquoi  donc  ne  le  seroient-ils  pas  de 
même  à  l'égard  des  présidiaux;  et  d'autant  plus  que 
les  présidiaux  ont  les  mêmes  raisons  d'exemption  et 
d'indépendance  ,  par  rapport  au  grand-conseil  ,  que 
les  prévôts  des  maréchaux?  Ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  sont  reçus  au  grand-conseil;  les  uns  et  les  autres, 
au  contraire  ,  sont  reçus  ou  au  parlement ,  ou  dans 
une  juridiction  dépendante  du  parlement  :  le  droit 
des  présidiaux  est  même  en  cela  plus  fort  que  celui 
des  prévôts  des  maréchaux  ,  puisqu'ils  sont  reçus 
au  parlement ,  au  lieu  que  les  prévois  ne  sont  reçus 
qu'a  la  connètablie.  Qui  pourra  donc  demander 
compte  aux  présidiaux  de  l'usage  qu'ils  ont  fait  de 
leur  dignilé ,  si  ce  n'est  le  tribunal  qui  les  en  a  mis 
en  possession  ,  et  qui  a  imprimé  sur  leur  front  le 
caractère  d'ofïicier  ?Qui  pourra  les  punir  pour  avoir 
violé  le  serment  qu'ils  ont  fait  à  la  justice,  si  ce 
n'est  le  parlement  qui  l'a  reçu?  Ou,  si  l'on  ne  peut  les 
soustraire  entièrement  à  la  juridiction  du  parlement, 
voudra-t-on  les  assujettir  aussi  à  celle  du  grand-con- 
seil ?  Mais  seront-ils  soumis  à  deux  supérieurs  diflTé- 
rens?  comment  pourront- ils  accorder  des  devoirs 
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souvent  incompatibles?  auquel  des  deux  obéiront- 
ils  par  préférence  ;  et  seront-ils  les  seuls  olFieiers  du 
royaume  qui  auront  le  malheur  d'être  obligés  de  servir 
à  deux  maîtres?  Mais  en  voilà  trop  sur  une  matière 
dans  laquelle  on  peut  dire  que  les  ordonnances  an- 
ciennes et  nouvelles,  que  l'esprit  et  la  lettre  de  la 
loi,  que  le  droit  et  la  possession  sont  tellement  réunis 
en  faveur  du  parlement ,  que  l'on  craint  de  lui  avoir 
fait  quelque  préjudice  en  le  défendant  si  sérieusement 
sur  un  point  dans  lequel  son  droit  est  si  évident. 
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MÉMOIRE 

SUR    LES    JURIDICTIONS    CONSULAIRES. 

Xja  proposition  de  régler  la  compétencedes  juges  et 
consuls  par  la   dislance  des  lieux,  et  d'allribiier  la 
connoissance  des  matières  consulaires  aux  juges  et  con- 
suls les  plus  proches  ,  a  été  faite  une  infinité  de  fuis, 
et^  jusqu'à  présent,  elle  n'a  eu  aucun  succès. 

Il  faut  néanmoins  l'examiner  sans  prévention  , 
comme  si  elle  n'avoit  pas  été  condamnée  toutes  les 
fois  qu'elle  a  été  avancée. 

Cet  examen  renfermera  deux  questions  qu'il  est  né- 
cessaire de  traiter  séparément  : 

La  première,  est  de  savoir  qu'elle  a  été,  jusqu'à 
présent,  la  disposition  des  ordonnances  et  la  jurispru- 
dence des  arrêts  sur  ce  point. 

La  seconde,  s'il  est  à  propos  de  changer  une  règle 
aussi  ancienne  que  réîablissemcnt  des  consuls  ,  et 
d'en  introduire  une  nouvelle  ,  comme  les  négociaus 
Ife  demandent. 

A  l'égard  de  la  première  question  ,  il  suffit  de 
parcourir  la  suite  des  édits,  déclarations  et  ordon- 
nances qui  concernent  la  juridiction  des  consuls,  pour 
tire  plcHiement  convaincu  que  cetle  propohiiion  a  élé 
perpétuellement  condamnée  depuis  cent  quarante 
ans  ,  que  le  premier  édit  d'établissement  des  consuls. 
à  Paris  ,  a  été  publié. 

En  effet ,  si  l'on  consulte  cet  édit,  qui  est  le  fon- 
dement de  tons  les  antres  ,  puisque  toules  les  juridic- 
tions consulaires  ont  élé  créées  a  l'inslar  de  celles  de 
Paris,  on  n'y  trouvera  rien  qui  favorise  la  piélention 
des  consuls. 

Mais,  si  l'on  y  joint  la  déclaralinn  de  i5Gj,  on  y 
trouvera  une  disposilioa  expresse  qui  la  condamne  ; 
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et  celle  disposition  est  d'autant  plus  considérable  ^ 
qu'il  s'agissoit  alors  d'un  établissement  qui  joignoit  à 
la  faveur  qu'il  a  encore  aujourd'hui ,  celle  qui  est  tou- 
jours atlachëe  en  France  aux  nouveaux  étabiissemens  ; 
et  que  la  déclaration  qui  contient  cette  disposition  ,  a 
été  accordée  sur  les  prières  et  remontrances  des  six 
corps  des  marchands  de  la  ville  de  Paris  ,  qui  de- 
mandèrent au  roi  une  explication  claire  et  précise  de 
rétendue  de  leur  juridiction,  pour  prévenir  les  con- 
flits, dont  ils  étoient  tellement  fatigués,  que,  pour 
se  servir  des  termes  mêmes  de  la  déclaration ,  leur 
juridiction  serait  devenue  illusoire ,  si  le  roi  n'y  avoit 
pourvu. 

C'est  dans  toutes  ces  circonstances  que  le  roi 
Charles  IX  jugea  à  propos  de  déterminer  la  nature 
et  la  compétence  de  la  juridiction  des  consuls  ;  et  il 
le  fit  d'une  manière  si  claire,  que  les  rois,  ses  suc- 
cesseurs, n'ont  pas  cru  jusqu'à  présent  que  l'on  pût  y 
rien  ajouter. 

L'esprit  de  cette  déclaration  ,  qui  a  regardé  avec 
raison  la  juridiction  des  consuls  comme  une  juridic- 
tion de  privilège  ,  a  été  de  distinguer  deux  sortes  de 
privilèges,  par  rapport  à  l'étendue  de  cette  juridic- 
tion : 

Un  privilège  personnel,  attaché  à  la  personne  du 
marchand  ,  en  vertu  duquel  il  doit  être  assigné  de- 
vant les  juges  et  consuls  ,  s'il  y  en  a  d'établis  dans  le 
lieu  où  il  fait  sa  résidence. 

Un  privilège  réel ,  attaché  à  la  matière  ,  et  qui  suit 
]a  marchandise  ,  si  l'on  peut  parler  ainsi ,  en  vertu 
duquel  tout  marchand  peut  être  traduit  par-devant 
les  consuls  des  lieux  où  la  marchandise  a  été  vendue 
ou  livrée ,   ou  dans  lesquels  le  paiement  doit  être 

fait.  , 

Telles  sont  les  deux  maximes  fondamentales  de  la 
juridiction  des  consuls  ;  elle  se  détermine  ou  par  la 
personne  ,  ou  par  la  matière ,  parce  qu'elle  est  éga- 
lement établie  en  faveur  de  l'une  et  de  l'autre. 

Mais  il  y  a  une  extrême  différence  entre  ces  deux 
privilèges  ;  et  comme  la  loi  a  eu  encore  plus  en  vue 
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ia  faveur  de  la  matière,  rpe  celle  de  la  personiit , 
elle  a  donné  aussi  beaucoup  plus  d'e'tendue  au  privi- 
vilége  réel  qu'au  privilège  personnel. 

Dans  le  cas  du  privilège  réel,  c'est-à-dire,  lorsque 
la  contestation  est  portée  par-devant  les  juges  et  con- 
suls établis,  dans  le  lieu  où  la  niarcliandise  a  été  ven- 
due, ou  doit  être  livrée  et  payée  ,  il  n'y  a  point  de 
lieu  dans  le  royaume  d'où  le  défendeur  ne  soit  obligé 
de  venir  subir  la  juridiction  des  consuls. 

Mais  y  dans  le  cas  du  privilège  personnel ,  on  ne 
peut  traduire  le  défendeur  que  devant  les  juges  du 
lieu  de  son  domicile  j  et,  lorsqu'il  ne  se  trouve  point 
de  juges  et  consuls  dans  ce  lieu  ,  le  privilège  cesse 
ou  retourne  au  droit  commun  ,  et  le  juge  ordinaire 
devient  seul  compétent. 

Ensorte  que ,  pour  bien  entrer  dans  l'esprit  de  la 
déclaration  de  i5G5,  et  pour  en  comprendre  toute 
l'étendue,  il  faut  supposer  qu'il  peut  arriver  trois  cas 
différens  : 

Le  premier,  qu'il  y  ait  des  juges  et  consuls  établis 
dans  le  lieu  où  le  débiteur  a  son  domicile  ;  et,  dans 
ce  premier  cas,  c'est  à  ces  juges  et  consuls  qu'il  ap- 
partient de  conn(atre  de  la  contestation  ,  à  l'exclusion 
du  juge  ordinaire. 

Le  second  ,  que  n'y  ayant  point  de  juges  et  consuls 
établis  dans  le  lieu  du  domicile  du  débiteur  ,  il  y  en 
ait  dans  celui  (ni  la  marcliandise  a  été  vendue,  ou 
doit  être  livrée  et  payée  j  et,  dans  cette  seconde  sup- 
position ,  la  compétence  de  ces  juges  et  consuls  ne 
peut  être  contestée ,  en  quelque  lieu  que  le  débiteur 
fasse  sa  demeure. 

Le  troisième,  qu'il  n'y  ait  point  de  consids  établis, 
ni  dans  le  lieu  du  domicile  du  débiteur,  ni  dans  celui 
où  la  marcliandise  a  été  vendue  ou  doit  être  livrée  et 
payée;  et  en  ce  cas,  la  dèclaraliou  de  i5(35,  n'at- 
tribuant aucun  privilège  à  la  juridiction  consulaire, 
ni  par  rapport  à  la  cliose,  ni  par  rapport  à  la  per- 
sonne, le  juge  ordinaire  du  domicile  du  déi'endeur 
est  seul  compétent,  suivant  la  disposition  du  droit 

D'^i^uesseau.    Tome  IX.  33 
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coiumiin.  Voilà  quel  est  l'espril  de  celle  de'claralion  ; 
il  esl  aisé  de  s'en  convaincre  en  examinant  les  termes 
dans  lesquels  eJle  est  conçue. 

Elle  règle  d'abord  ce  qui  regarde  le  cas  du  privi- 
le'gc  personnel  ,  et  c'est  ainsi  qu'elle  s'explique  sur 

ce  sujet  :  «  Voulons que  les   juges  et  con- 

))  suis  des  marchands,  établis  en  notre  dite  ville  de 
»  Paris  ,  connoissent  et  jugent  en  première  instance 
»  de  tous  difïércncls  cfitre  marchands  hahitans  de 
»  Paris  y  pour  inarchandises  vendues  ou  achetées  en 
))  gros  ou  en  détail  ». 

Elle  passe  ensuite  au  privilège  réel  qu'elle  établit 
en  ces  termes  : 

a  Et,  quant  à  la  marchandise  vendue  ou  achetée , 
»  ou  promise  livrer ,  et  paiement  pour  icelle  destiné 
»  à  faire  en  ladite  ville^  par  les  marchands  en  gros  et 
»   en  détail ,   tant  liabitans  de  ladite  ville  ,  cju  autres 

»  juridictions  et  ressorts  de  notre    royaume 

))  Avons  iceux  juges  et  consuls  desdils  marchands  de 
»  notredite  ville  de  Paris  ,  déclarés  et  déclarons 
»   juges  compétens   ». 

Voilà  donc  deux  cas  Irt^-clairement  disi ingués. 

Un  premier  cas,  où  Ton  n'envisage  que  le  privilège 
personnel  et  le  domicile  du  débiteur,  et  dans  lequel 
la  déclaration  décide  que  les  juges  et  consuls  ne  sont 
compétens  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  sont  liabitans  de 
Paris;  c'est  ce  qui  est  marcfué  expressément  par  ces 
mots  :  Entre  marhands  liabitans  de  Paris  ;  et  si  l'on 
observe  l'opposition  qui  se  trouve  enire  cet  article  où 
l'on  ne  parl(.'  que  des  marchands  hahitans  de  Paris  ^ 
et  l'article  suivant,  où  l'on  comprend  tous  les  mar- 
chands indislinclement ,  tant  hahitans  de  ladite  ville 
(ju  autres  juridictions  du  royaume.  On  y  trouvera 
une  démonsiralion  parlaile  de  la  vérité  de  cette 
maxime,  que  loi"s(jiie  la  juridiction  des  consuls  se 
régie  par  le  domicile  du  débiteiir,  ils  ne  sont  com- 
])é!ens  qu'à  l'égaid  de  ceux  (|ui  demeurent  dans  le 
lieu  où  le  siège  de  la  juridiction  consulaire  est  établi. 

Un  second  cas  est  encore  très- clairement  marqué 
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dans  celte  déclaration;  c'est  celui  du  privilège  réel, 
qui  s'étend  partout  le  royaume,  et  qui  attire  tous  les 
marchands  au  tribunal  des  juges  et  consuls  établis 
dans  le  lieu  où  la  marchandise  est  vendue ,  livrée  ou 
payée. 

La  décision  de  ces  deux  premiers  cas  emporte  né- 
cessairement la  tiécision  du  troisième;  car  ,  s'il  est 
vrai  j  suivant  cette  déclaration,  que  les  juges  et  con- 
suls de  Paris  ne  peuvent  connoître  Ans  causes  des 
marchands  qu'entre  ceux  qui  sont  habitans  de  Paris; 
si  cette  rèi^le  ne  soutire  d'exception  (fiie  lorsque  la 
marchandise  est  vendue,  livrée  ou  payée  à  Paris,  il 
s'ensuit  nécessairement  de  ces  deux  décisions  ,  que, 
lorsque  le  débiteur  n'est  point  domicilié  à  Paris  ^  et 
que  la  marchandise  n'y  est  ni  vendue  ,  ni  livrée  ,  ni 
payée,  les  juges  et  consuls  de  Paris  sont  incompé- 
tens ,  et  par  conséquent,  que  le  juge  ordinaire  du 
débiteur  a  seul  droit  d'en  connoître. 

Or,  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  juges  et  consuls  de 
Paris,  a  été  déclaré  commun  pour  tous  les  consuls  du 
royaume.  Ainsi  ,  tous  les  juges  et  consuls  des  mar- 
chands ne  sont  compétens,  que  lorsque  le  débiteur 
a  son  domicile  dans  le  lieu  de  leur  élablissement ,  ou 
lorsque  la  marchandise  y  a  été  vendue,  livrée,  ou  y 
doit  être  payée. 

Telles  sont  les  bornes  dans  lesquelles  il  a  plu  au 
roi  de  renfermer  la  juridiction  consulaire  par  la  dé- 
claration de  i565. 

Le  même  esprit  paroît  encore  dans  l'ordonnance  de 
Blois  (ï),  lorsqu'en  ordonnant  la  suppression  de  j)lu- 
sieurs  sièges  de  juges  et  consuls,  il  renvoie  les  causes 
pendantes  et  indécises  esdits  sièges  par-dauint  les 
juges  ordinaires  des  lieux. 

Si  l'on  avolt  cru  alors  que  toutes  h'S  conteslations 
qui  regardent  la  marcliandise,  ne pouvoicntél reportées 
que  par-devant  les  consuls,  et  qu'il  rallùt  s'adresser  à 
la  juridiction  consulaire  la  plus  prochaine  ,  lorsqu'il 

(i)\it.  139. 
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n'y  en  avoît  point  d'établie  dans  le  lieu  où  la  con- 
testation e'ti  lit  née ,  il  est  certain  qn'on  auroit  renvoyé 
par-devant  les  consuls  les  plus  proches ,  les  causes  pen- 
dantes dans  les  sièges  supprimés.  Mais,  parce  qu'on 
n'a  voit  pas  encore  imaginé  cette  manière  nouvelle  de 
régler  la  juridicliou,  par  la  distance  des  lieux  ,  on 
jugea  ,  conformément  à  la  disposition  de  la  déclara- 
tion de  i565,  que  les  sièges  des  juges  et  consuls  éta- 
blis dans  les  pelites  villes  ne  subsistant  plus,  il  n'y 
avoit  que  les  juges  ordinaires  des  lieux,  qui  pussent 
prendre  connoissance  des  causes  qui  étoient  actuel- 
lement pendantes  dans  les  sièges  supprimés. 

L'ordonnance  du  mois  de  mars  de  l'année  1673  n'a 
fait  que  réunir,  dans  un  seul  article  (i),  ce  qui  en 
compose  deux  dans  la  déclaration  de  i565. 

Cet  article  porte  que  ,  dans  les  matières  attribuées 
aux  juges  et  consuls ,  le  créancier  pourra  donner 
V assignation  à  son  choix ,  ou  au  lieu  du  domicile 
du  débiteur ,  ou  au  lieu  auquel  la  promesse  a  été 
faite j  et  la  marchandise  fournie  ,  ou  au  lieu  auquel 
le  paiement  doit  être  fait. 

Ainsi ,  suivant  cette  ordonnance  ,  comme  suivant 
la  déclaration  de  i565,  il  n'y  a  que  les  juges  et  con- 
suls du  lieu  du  domicile ,  ou  ceux  du  lieu  où  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  fournie  ou  stipulée 
payable,  qui  puissent  être  compétens ,  et,  quand 
aucun  de  ces  cas  ne  se  rencontre  ,  la  chose  est  laissée 
à  la  disposition  du  droit  commun. 

La  jurisprudence  des  arrêts  n'est  pas  moins  cer- 
taine sur  ce  point ,  que  la  disposition  des  ordon- 
nances. 

Sans  parler  ici  de  ce  que  l'on  trouve  dans  un  plai- 
dover  de  M.  Brisson,  prononcé  le  18  janvier  de 
l'année  i^l'],  ^>"  il  pose  pour  principe  certain  et  in- 
conteslable  ,  que  les  juges  et  consuls  ne  sont  fondés 
en  juridiction  sur  Les  marchands  forains ,  si  non  es 
t/ois  cas  de  l'ordonnance  qui  sont ,  que  la  marchan^ 
di:>e  soit  lii^rée  à  Paris  ,  La  cédule  ou  obligation 

(i)  Art.  17  du  lit.  12. 
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faite  âUcelle  a  Paris  ,  ou  le  paiement  destiné.  L'on 
trouve  un  arrêt  célèbre  du  7  mai  de  ia  même  aiine'j, 
rendu  sur  les  conclusions  du  même  avocat- général  , 
par  lequel  le  parlement^?^  défenses  aux  juges  et  con- 
suls de  Chartres,  d'entreprendre  juridic lion  sur  les 
habitans  du  comté  de  Dunois  ,  qui  est  situé  dans  le 
bailliage  de  Blois ,  oit  il  nj  avoit  point  de  consuls; 
et  ordonna  que  l'arrêt  seroit  lu  et  publié  en  l'audi- 
toire des  consuls  de  Cbarlres. 

La  même  question  a  été  jugée  de  la  même  manière 
à  l'égard  des  consuls  d'Auxerre  en  iGÔQ,  des  consuis 
de  Châlons  en  1686,  et  des  consuls  de  Compiègne  en 
1703  ;  et  il  seroit  facile  de  trouver  encore  d'autres 
arrêts  semblables,  tant  la  jurisprudence  a  été  cons- 
tante et  uniforme  sur  ce  point- 
Il  est  important  de  remarquer,  en  cet  endroit,  que 
le  parlement ,  toujours  favorable  au  bien  du  com- 
merce et  à  la  juridiction  consulaire,  a  étendu  ,  par 
ses  arrêts^  les  bornes  de  cette  juridiction  ,  bien  loin 
de  la  restreindre,  comme  quelques  négocians  l'ont 
prétendu  dans  ces  derniers  temps.  Car^  au  lieu  que, 
suivant  la  lettre  de  la  déclaration  de  i5G5,  les  con- 
suls ne  paroissent  compétens,  quand  il  s'agit  du  pri- 
vilège personnel,  que  lorsque  le  débiteur  a  son  do- 
micile dans  la  ville  même,  où  le  siège  de  la  juridiction 
consulaire  est  établi  ,  le  parlement  a  cru  que  cette 
disposition  pouvoil  s'étendre  jusqu'à  ceux  (jui  ont  leur 
domicile  dans  l'étendue  du  bailliage,  dont  la  juridic- 
tion consulaire  est  une  espèce  de  démombremenl. 

Il  résulte  de  toutes  les  réflexions  qu'on  vient  de 
faire,  que  la  règle  perpétuellement  observée  depuis 
l'établissement  des  juges  et  consuls,  résiste  à  la  pro- 
position que  l'on  fait  sous  le  nom  des  négocians,  d'a- 
bolir toutes  les  distinctions  établies  sur  ce  point  parles 
ordonnances,  et  d'attribuer  aux  consuls  seuls,  la  c<»n- 
noissance  de  toute  alïàire  où  il  sera  question  de  mar- 
chandise, en  quelque  lieu  que  demeure  le  débiteur, 
ou  que  la  promesse  ait  élé  faite  ,  ou  la  niarcliandi.se 
fournie  et  payée. 

Il  reste  maintenupt  à  examiner  s'il  est  à  propos 
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de  déroger  à  toutes  les  lois  qui  ont  été  faites  sur  cette 
matière,  et  d'établir  une  maxime  aussi  nouvelle  que 
ce;Ie  que  les  négocians  proposent  dans  leurs  mé- 
moires et  dans  le  projet  de  déc:araîion  qu'ils  y  ont 
joint. 

La  première  réflexion  qu'on  doit  faire  sur  cette 
question ,  est  que  l'on  ne  doit  pas  changer  légère- 
ment une  maxime  consacrée  par  l'aulorité  de  plu- 
sieurs lois  également  solennelles,  et  aiïermies  par  une 
possession  de  plus  de  cent  quarante  années,  qui  a 
été  confirmée  toutes  les  fois  qu'on  a  entrepris  de  la 
troubler. 

Lorsque  ces  lois  ont  été  faites,  on  n'aimoit  pas 
moins  le  bien  public  qu'on  l'aime  aujourd'hui  ;  on 
ne  protégcoit  pas  moins  le  commerce ,  et  l'on  ne 
favorisoit  pas  moins  la  juridiction  des  marchands , 
autant  que  les  règles  de  la  justice  le  pouvoient  per- 
mettre. De  leur  côté,  ils  n'étoient  pas  moins  atten- 
tifs à  défendre  leurs  intérêts  et  à  soutenir  les  privi- 
lèges de  leur  juridiclion,  qu'ils  le  sont  aujourd'hui. 
Cependant,  ou  ils  n'ont  jamais  osé  demander^  ou 
cerlaincment  on  n'a  jamais  cru  devoir  leur  accorder 
ce  qu'ils  proposent  présentement;  et,  soit  qu'ils  ne 
l'aient  pas  demandé ,  soit  qu'ils  ne  l'aient  pu  ob- 
tenir, le  préjugé  est  égal  contre  leur  prétention. 

Que  si  ce  préjugé  ne  paroît  pas  encore  absolu- 
,ment  décisif,  et  si  l'on  veut  faire  décider  de  nou- 
veau une  question  déjà  jugée  (  si  l'on  peut  s'expri- 
mer ainsi  )  par  trois  ordonnances  différentes  ,  il  faut 
nécessairement  entrer  dans  les  motifs  de  ces  lois,  et 
faire  voir  qu'elles  méritent  d'être  observées  par  leur 
jiistice  autant  que  par  leur  autorité. 

Le  grand  motif  de  toutes  ces  ordonnances,  et  des 
arrêts  qui  en  ont  ordonné  l'exécution,  est  qu'il  fau- 
drait nécessairement  créer  des  sièges  de  juges  et  con- 
suls dans  tous  les  bailliages  du  royaume,  ou  s'atta- 
cher à  la  maxime  fondamentale  de  la  déclaration 
de  i565,  et  décider  que  toutes  les  fois  qu'il  n'y 
auroit  point  de  consuls  établis  dans  le  lieu  du  domi- 
cile du  débiteur ,  ou  dans  celui  de  la  convention , 
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de  la  livraison  ou  du  paiement,  la  ronnoissance  des 
matières,  même  consulaires  ,  appartiendroit  aux  juges 
ordinaires. 

Le  premier  parti  a  toujours  paru  si  contraire  au 
bien  public,  à  l'intérêt  des  négocians  et  à  Tavantage 
du  commerce,  que  les  députés  du  tiers ^ état  en  ti- 
rent le  sujet  de  leurs  remontrances  aux  états  de  Blois  ; 
et  le  roi  Henri  III  trouva  ces  remontrances  si  justes 
que,  par  Fart.  289  de  Tordannance  de  Blois,  que 
Ton  a  déjà  cité  ,  il  ordonne  que  les  sièges  des  con^ 
suis  demeureront  seulement  es  principales  et  capi- 
tales des  provinces  de  ce  royaume ,  esquelles  y  a 
grand  train  et  trafic  de  marchandises  ;  et  par  l'ar- 
ticle suivant  de  la  même  ordonnance,  le  même  roi 
supprime  et  révoque  V établissement  desdits  sièges 
faits  es  villes  inférieures  es  quelles  n^y  a  ajfluence 
de  marchands. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  faire  voir  qu'en  excluant 
ce  premier  parti,  on  ne  pouvoit  en  prendre  aucun 
autre  que  de  renvoyer  par-devant  les  juges  ordi- 
naires ,  comme  l'ordonnance  de  Blois  l'a  fait  expres- 
sément, les  contestations  nées  dans  les  lieux  où  l'on 
supprimoit  les  juges  et  consuls  des  marchands  qui 
y  avoient  été  établis. 

Pour  en  être  convaincu  ,  il  suffit  de  considérer 
qu'il  falloit  nécessairement,  en  ce  cas,  ou  laisser  les 
choses  dans  les  termes  du  droit  commun ,  ou  ordon- 
ner que,  dans  les  matières  consulaires,  les  parties  se 
pourvoiroicnt  par-devant  les  juges  et  consuls  les  plus 
proches  du  lieu  où  la  contestation  scroit  née. 

Or,  c'est  ce  qui  a  paru  également  contraire  à  l'u- 
sage, au  bien  de  la  justice  et  à  l'intérêt  même  des 
négocians. 

L'usage  y  résiste  certainement^  une  telle  disposition 
n'a  point  d'exemple,  et  il  est  inoui  que,  par  une  loi 
générale  et  un  oïdvc  public  établi  dans  le  royaume, 
on  ait  fait  dépendre  la  compétence  des  juges  de  la  dis- 
tance des  lieux. 

Le  bien  de  la  justice  ne  paroît  pas  moins  blessé 
par  cet  c:^pédient,  que  la  dignité  tic  la  loi. 
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L'osprit  général  des  anciennes  et  des  nouvelles  or- 
donnances a  toujours  été  de  faire  ensorle  que  les 
sujets  du  roi  pussent  trouver,  dans  le  lieu  même 
de  leur  demeure,  ou  tout  au  plus  dans  le  ressort  du 
bailliage  ou  ils  ont  leur  domicile,  une  justice  qui  de- 
vient souvent,  ou  inutile,  ou  onéreuse,  lorsqu'elle  est 
plus  éloignée. 

Cependant ,  si  Ton  pouvoit  jamais  prendre  le  parti 
d'ordonner  que  les  juges  et  consuls  les  plus  proches 
seroient  juges  nécessaires  de  toutes  contestations  for- 
mées entre  marchands ,  pour  fait  de  marchandise , 
il  arriveroit  très -souvent  que  le  demandeur  et  le 
défendeur  seroient  forcés  d'aller  chercher  bien  loin 
une  juslice  qu'ils  recevoicnt  auparavant  dans  le  lieu 
même  de  leur  domicile,  et  cela,  en  première  ins- 
tance et  dans  les  matières  qui  demandent  une  prompte 
expédition. 

Il  y  a  plusieurs  villes  dans  le  royaume  qui  sont 
éloignées  de  quinze  et  vingt  lieues  de  toute  juridic- 
tion consulaire  j  faudra~t-il  que,  pour  Falfaire  la  plus 
légère,  un  marchand  soit  obligé  de  quitter  son  com- 
merce ,  sa  boutique ,  sa  famille  ,  pour  aller  plaider  à 
vingt  lieues  de  chez  lui,  et  cela  sans  pouvoir  s'en 
dispenser-  car  une  des  prétentions  des  négocians ,  est 
que  les  marchands  sont  tellement  asservis  à  la  juridic- 
tion consulaire,  qu'il  ne  leur  est  pas  permis,  même 
d'un  commun  consentement,  de  porter  leurs  con- 
testations dans  un  autre  tribunal. 

On  dira  peut-être  que  le  même  inconvénient  se 
trouve  dans  un  des  cas  marqués  par  la  déclaration 
de  i5G5,  et  par  l'ordonnance  de  1673;  c'est-à-dire, 
lorsqu'il  y  a  des  consuls  établis  dans  le  lieu  où  la 
promesse  a  été  faile,  ou  dans  celui  où  la  marchan- 
dise doit  être  fournie  ou  payée  ;  parce  qu'il  peut 
arriver,  et  qu'en  elï'et  ii  arrive  très-souvent,  ([ue 
le  débiteur  n'ait  pas  son  domicile  dans  ce  lieu  ,  et 
que  néanmoins  il  faut  alors  qu'il  subisse  la  juridic- 
tion des  consuls  qui  y  sont  établis,  quoiqu'ils  soient 
peut-être  très-éloignés  du  lieu  de  sa  demeure. 

Mais,  dans  ce  cas,  le  débiteur  est  engagé,  par  son 
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propre  fait,  à  reconnoître  ce  tribunal ,  soit  parce  que 
c'est  dans  ce  lieu  qu'il  s'est  obligé,  soit  parce  que  la 
marchandise  y  doit  être  livre'e  ou  payée  ;  et  comme 
tout  cela  est  compris  dans  sa  convention ,  et  que , 
suivant  la  disposition  des  ordonnances ,  toutes  ces  cir- 
constances sont  attributives  de  juridiction  ,  il  à  dii 
prévoir  la  suite  de  son  engagement  lorsqu'il  l'a  con- 
tracté ,  et  prendre  ses  mesures  pour  se  défendre  dans 
ce  lieu,  en  cas  qu'il  y  fût  attaqué;  ensortc  qu'en 
ce  cas^  il  est  censé  s'être  soumis  volontairement  au 
tribunal  des  consuls  établis  dans  ce  lieu ,  et ,  par 
conséquent,  on  ne  lui  fait  aucun  tort  quand  on  le 
traduit  par-devant  eux. 

Mais,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  juges  et  consuls ,  ni 
dans  le  lieu  de  son  domicile ,  ni  dans  le  lieu  où  la 
convention  doit  être  exécutée ,  on  ne  peut  le  ren- 
voyer aux  juges  et  consuls  les  plus  proches,  puis- 
qu'ils ne  sont,  en  ce  cas,  ni  ses  juges  naturels,  ni 
ses  juges  par  convention. 

Enlin,  l'intérêt  même  des  négocians  ,  et  l'avan- 
tage du  commerce  est  contraire  à  cette  proposition. 

L'un  et  l'autre  demandent  également  que  les  causes 
des  marchands  soient  expédiées  promptement^  som- 
mairement, et  sans  aucun  frais.  Le  plus  grand  obs- 
tacle qui  puisse  jamais  s'opposer  à  la  célérité  et  à 
la  facilité  de  l'expédition  est ,  sans  doute,  la  multi- 
tude des  conllits  de  juridiction,  non-seulement  entre 
les  consuls  et  les  juges  ordinaires,  mais  même  entre 
les  difiérens  trijjunaux  des  consuls.  Or,  c'est  ce  qui 
arriveroit  infailliblement ,  si  l'on  prcnoit  le  parti  de 
renvoyer  les  causes  des  marchands  aux  sièges  les 
plus  prochains  des  juges  et  consuls,  lorsqu'il  n'y 
en  auroit  point  dans  le  lieu  du  domicile  du  débiteur. 

Comme  il  uy  auroit  rien  de  plus  vague  et  de  plus 
incertain  qu'une  telle  règle,  il  n'y  auroit  aussi  rien 
de  plus  facile  que  d'en  abuser.  Tout  d('bileur  de 
mauvaise  foi  ne  manqueroit  pas  de  former  un  con- 
flit de  juridiction,  et  de  soutenir  qu'il  y  a  des  juges 
et  consuls  phis  proches  de  son  doniieile  que  ceux 
devant  lesquels  ou  l'auroit   fait  assigner,    (lounuent 
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estimeroit-on  le  degré  de  proximité  ?  Seroit-ce  par 
rapport  à  tout  Je  bailliage  dans  lequel  le  défendeur 
anroit  son  domicile ^  ou  par  rapport  au  lieu  particulier 
dans  lequel  il  feroit  sa  demeure?  Seroit-ce  par 
rapport  aux  grands  chemins  ,  qui  sont  ordinaire- 
ment plus  longs,  que  l'on  mesureroit  la  distance, 
ou  par  rapport  aux  chemins  plus  courts,  mais  moins 
i réqu entés  ?  Sur  quel  pied  compteroit-on  les  lieues, 
dont  ou  sait  que  la  mesure  est  inégale  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  ?  Qui  ne  voit  combien  ce  dé- 
tail,  indigne  de  la  gravité  d'une  loi,  seroit  con- 
traire aux  intérêts  des  négocians  et  du  commerce 
même,  par  la  multitude  infinie  de  contestations  pré- 
liminaires, plus  difficiles  et  plus  longues  à  juger  que 
la  contestation  principale,  auxquelles  il  pourroit  don- 
ner lieu  ? 

Il  est  donc  plus  simple  et  plus  convenable  à  l'u- 
sage,  au  bien  de  la  justice  et  à  Tavanlage  même 
des  marchands,  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont  depuis  plus  de  cent  quarante  ans,  et  de 
fan^e  ensorte  que  les  marchands ,  comme  les  autres 
sujets  du  roi,  puissent  trouver  des  juges,  en  matière 
de  marchandise ,  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ;  des 
consuls,  quand  il  y  en  aura  d'établis;  ou  des  juges 
ordinaires,  quand  le  lieu  de  leur  demeure  n'est  pas 
assez  considérable  pour  mériter  un  établissement  de 
juges  et  consuls. 

Au  reste,  quoique  l'on  fasse  valoir  avec  soin  le 
nom  et  la  faveur  du  commerce,  par  rapport  à  la  ques- 
tion présente,  cependant  il  faut  convenir  qu'elle  est 
beaucoup  moins  importante  qu'on  ne  veut  le  per- 
suader. Il  n'y  a  presque  point  de  villes  considérables 
et  propres  au  commerce,  où  il  n'y  ait  des  juges  et 
consuls  établis.  C'est  dans  ces  villes  que  se  fait  le 
commerce,  qui  est  véritablement  favorable  et  qui 
inérite  l'attention  de  ceux  qui  gouvernent  l'état.  Ainsi, 
l'on  peut  dire  qu'en  suivant  les  règles  déjà  établies, 
tout  ce  qu'il  y  a  de  contestations  importantes  en  ma- 
tière de  commerce  est  porté  dans  le  tribunal  des 
consuls  ;  ijs    coDnoisscut   même   de  la  plupart   des 


SUR   LES    JURIDICTIONS    CONSULA.IRES.  5^3 

différends  qui  naissent  entre  ceux  qui  sont  domi- 
cilies dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  jn^es  et 
consuls,  parce  qu'il  est  rare  que  les  consuls  établis 
dans  les  grandes  villes  ne  soient  compe'tens^  ou  par 
la  circonstance  du  lieu  où  la  convention  a  été  l'aile, 
ou  par  celle  du  lieu  dans  lequel  se  doit  faire  la  li- 
vraison ou  le  paiement. 

Ainsi,  ce  qui  leur  échappe,  et  ce  qui  est  porté 
par-devant  les  juges  ordinaires,  est  si  peu  considé- 
rable qu'il  est,  pour  ainsi  dire,  au-dessous  de  Tat- 
tention  du  législateur. 

On  ne  voit  donc  qu'un  seul  tempérament  que  l'on 
pourroit  prendre  dans  cette  question,  qui  ne  blés- 
seroit ,  en  rien ,  les  règles  de  la  justice,  et  qui  pro- 
cureroit  aux  négocians  tout  ce  qii'ils  peuvent  avoir 
un  intérêt  solide  de  demander,  c'est-à-dire,  la  fa- 
cilité et  la  promptitude  de  l'expédition.  11  ne  fau- 
droit,  pour  cela ,  qu'entrer  dans  l'esprit  de  l'ordon- 
nance de  Blois ,  et  faire,  pour  toujours,  ce  qu'elle  a 
fait  pour  ime  fois  seulement. 

E;i  supprimant  plusieurs  sièges  de  juges  et  con- 
suls, et  en  renvoyant  par-devant  les  juges  ordinaires 
des  lieux  ,  les  causes  qui  y  étoicnt  pendantes  dans 
ces  sièges ,  l'on  prit  la  sage  précaution  de  ne  ren- 
voyer ces  causes  que  par-devant  les  juges  royaux  , 
et  de  leur  enjoindre  de  vider  sommairement  les 
procès  de  marchand  à  marchand ,  et  pour  fait  de 
marchandise ,  sans  tenir  les  parties  en  longueur  de 
procès ,  ni  les  charger  de  plus  grands  frais  ,  qu  elles 
eussent  supportés  par^devant  lesdits  juges  et  con- 
suls y  sur  peine  de  concussion. 

On  pourroit  donc  ,  à  l'exemple  de  cette  dispo- 
sition,  et  en  y  ajoutant  ce  qui  peut  la  rendre  plus 
parfaite  ,  ordonner  que,  dans  les  cas  où  il  n'y  a  point 
de  juges  et  consuls  qui  soient  en  droit  de  prendre 
connaissance  des  contestations  survenues  entre  mar- 
chands, et  pour  fait  de  marchandises,  les  parties  se- 
ront tenues  de  se  pourvoir  par-devant  \es  oilicicrs  du 
bailliage  ou  de  la  séjiéchaussée  de  leur  ressort,  pour 
y  être  jugées  sonmiaireraent,  sans  frais,  et  de  la  mémo 
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manière  qu'elles  le  seroient  dans  les  juridictions 
consulaires ,  à  la  charge  que  les  jugemens  qui  se- 
ront rendus  en  celte  nature ,  seront  rendus  au  moins 
par  cinq  juges ,  qui  seront  dénommés  dans  la  sentence. 
Si  le  roi  approuve  ce  tempérament ,  il  sera  facile 
de  l'expliquer  d'une  manière  si  claire  et  si  précise, 
dans  la  déclaration  qui  sera  faite  sur  ce  sujet ,  que  Ton 
préviendra  parla,  et  les  frais,  et  les  longueurs  que 
les  négocians  craignent ,  avec  quelque  raison ,  d'é- 
prouver dans  les  justices  ordinaires,  et  qui  sont  l'u- 
nique raison  sur  laquelle  ils  se  fondent ,  pour  intro- 
duire cette  espèce  de  juridiction  singulière  qu'ils 
prétendent  que  les  consuls  doivent  exercer  de  proche 
en  proche. 
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V^UELLE  part  ont  les  puînés  dans  les  fîefs  d'as- 
sise, ou  dans  les  anciennes  baronnies  établies  dès  le 
temps  de  l'assise  ?  Si  c*est  le  tiers  par  usufruit ,  ou 
si  c'est  une  moindre  portion  à  l'arbitrage  de  l'aîné, 
juxta  posse  suum. 

Cinq  temps  à  distinguer  : 

Premier  temps  ,    celui  de  l'assise  5 

Second  temps  ,  celui  qui  s'est  écoulé  depuis  l'as- 
sise jusqu'à  la  première  réformation  de  la  coutume 
faite  en  iSdq  ,  dans  lequel  temps  il  faut  examiner 
principalement  la  prétendue  constitution  du  duc 
Jean  II,  de  i3oi,  et  celle  de  la  très-ancienne  cou- 
tume de  Bretagne  5 

Troisième  temps ^  celui  de  l'ancienne  coutume, 
ou  de  la  coutume  réformée  en   iS.^q. 

Quatrième  temps  ,  celui  de  la  [dernière  réforma- 
tion en  i58o  ; 

Cincjuieme  temps  ,  celui  de  l'usage  présent. 

Premier  temps,  celui  de  l'assise. 

Qui  peut  douter  de  l'esprit  de  cette  loi,  quand 
on  en  examine  les  termes  ? 

Juniorihus  majores  providerent ,  et  invertirent 
honorijich  necessaria  juxta  posse  suum. 

Simple  provision  ,  suivant  le  pouvoir  de  l'aine. 

Rien  de  plus  arbitraire  ! 

D'ArgenIré,  sur  l'art.  5|^  de  l'ancienne  coutume, 
l'a  entendu   de  cette  manière  : 

De  secundo  genitis  id  tantiim  cautum,  ut  pri- 
mageniti  consulerent^  quod,  (juantumquc  illts  ad 
victum  satis  esset  pvo  facultalibuSj  mudus  in  arùi- 
trio  primogcniti  relictus. 
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Le  mcme  auteur  ^  dans  sa  preTace  du  traité  dis 
partages  nobles,  s'explique  en  termes  aussi  forts  : 

Or ,  par  ladite  assise ,  la  portion  des  puînés  du 
gouvernement  d'icelle  n'éloit  point  déterîninée  ^  ains 
seulement  relaissée  a  l'arbitrage  et  bonne  grâce  de 
leur  aine  y  et  dj'  pourvoir  ^  pro  numéro  liberoruni 
et  faeullalibus  ,  et  comme  dit  le  texte  ,  pro  posse 
suo. 

Et  dans  le  même  traité  sur  Tart.  546,  il  dit,  par- 
lant de  Fassisc,  qu'elle  n'ordonna  nue  pour  les  ba- 
rons et  chevaliers saiis  arrêter  la  quote  des  pui- 

îles ,  quelle  laissa  en  l'arbitrage  des  aînés. 

Les  auteurs  de  la  ronsultalion,  pour  le  partai^e 
de  la  seigneurie  de  Pont-cbâteau ,  imprimée  à  la  fin 
de  la  première  édition  des  arrêts  de  Frain ,  sont  de 
même  avis. 

Lesdits  barons  et  chevaliers  étoient  tenus  de  pour- 
voir ,  pro  posse  suo ,  de  nourriture  à  leur  puînés 

Mais  ce  quils  prenoient  de  la  main  de  leur  aîné  ^ 
ils  le  prenoient  ut  liber  i ,  non  ut  h.neredes  ,  par  forme 
d'aliîuent  et  de  prestation  viagère  y  sans  détermi- 
nation de  quote  y  et  le  tout  à  V  arbitrage  des  aînés; 
voilà  la  pure  pratique  de  l'assise ,  etc. 

Et  plus  bas  : 

Simples  alimens  pro  vita  et  militià  ,  sans  divi- 
sion ni  démembrement  desdits  Jief s. 

La  même  chose,  en  d'autres  termes,  est  dans  la 
page  suivante,  et  toute  la  consultation  est  une  preuve 
continuelle  de  cette  vérité. 

Les  auteurs  d'une  autre  consultation  qui  est  im- 
primée à  la  suite  de  la  première,  pour  le  partage 
de  la  seigneurie  de  Château -Briand,  disent  aussi 
que  l'assise  ne  laissa  aux  puînés  mâles  que  la  vertu 
et  la  vaillance  en  partage ,  avec  une  pension  arbi- 
traire pour  leur  subsistance ,  de  la  part  de  l'aîné — 
pro  vita   et  pro  victu. 

Si  l'cjn  cherche  l'interprélalion  de  l'assise  dans  les 
autres  lois  (jui  ont  été  laites  pres([ue  dans  le  même 
temp  s  et  dn  ns  le  même  esprit ,  on  j  trouvera  des  termes 
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qui  confirment  encore  cette  première  idée  du  pou- 
voir arbitraire  accordé  à  Taîné,  par  rapport  à  la  por- 
tion, ou,  pour  mieux  dire,  à  Papaua^^c  ou  à  la  pro- 
vision alimenlaire  des  puîne's. 

Les  établissemens  de  Saint- Louis,  rails,si  l'on 
en  croit  leur  préface,  en  i2'-o,  s'expliquent  ainsi 
sur  les  baronies,  art.  24,  pag.  i4  * 

Baronie  ne  se  part  mie  entre  frères ,  se  leur  père 
ne  leur  a  fait  partie ,  mes  li  aisnés  doit  fere  ave- 
nant bien  fit  aux  puisné  et  si  doit  les  Jilles  marier. 

Il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  la  force  de  ces 
termes  avenant  bien  Jet  ;  ils  se  rapportent  à  ceux  de 
l'assise,  pro posse  sua.  L'un  s'explique  parfaitement 
par  l'autre,  et  tous  deux  marquent  également  que 
l'arbitrage  de  l'aîné  n'est  pas  merum  arbitrium  et 
solutuîn  y  mais  arbitrium  boni  viri ,  par  rapport  à 
la  condition  des  enfans,  à  la  qualité  de  la  terre  et  des 
services  dont  elle  est  chargée,  par  rapport  enfin  aux 
forces  de  la  succession. 

Les  constitutions  de  Naples  ou  de  Sicile,  lib»  3, 
tit.  m  de  adjutoriis  pro  militiâ  fratris  constitut, 
comilibus  nec  non  tit,  27  de  success.  nobil.  in  fèud. 
constit.  ut  de  successionibus ,  établissent  très-nette- 
ment la  préférence  de  l'aîné  aux  puînés^  dans  l'inté- 
grité des  fiefs  ,  et  ne  les  cliari^'ent  de  donner  aux 
puînés  que  vitam  et  militiam. 

L'ancienne  glose  sur  la  constitution  comitibus  de 
adjutor.  pro  mil,  fratr.  rapporte  cet  usage  au  droit 
des  Francs. 

Nam  secundum  usum  eorum  qui  in  regno  vivunt 
jure  Francoruni ,  major  fratres  succedit  in  regno 
et  rébus  feudalib us  j  verumtamen  ipse  f rater  major 
tenetur  secundiun  possibilitatem  jeudi,  et  rerum 
fendalium  prœstare  alimenta  et  militiam  fratribus 
minoribus  juxtà  consuetudinem  baronum  et  aliorum 
nobilium  regni. 

Ces  ternies  de  la  glose,  secundiirn  possibilitatem 

Jeudi  et  rerum  feudaliu/n ,    qui    répondcnl  exacte- 

meut  à  ceux  de  YdnAsVj  pro  posse  suo,  buiiL  d'autant 
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plus  remarquables,   que  celte  glose  a  été  faite  peu 
de  temps  après  l'assise. 

L'assise  a  été  rédigée  par  écrit  ^  et  jurée  par  les 
barons  en  1 1 85 ,  et  la  glose  des  rois  de  Naples  a 
été  composée  dans  le  douzième  siècle ,  car  elle  a 
précédé  le  commentaire  d'Andréas  de  Isernia,  sur 
les  mêmes  lois  ;  or ,  ce  commentaire  paroît  avoir  été 
commencé  dès  les  premières  années  du  treizième 
siècle ,  comme  l'auteur  de  la  vie  de  ce  jurisconsulte , 
qui  est  à  la  tête  de  son  commentaire  sur  les  livres 
des  fiefs  j  semble  le  démontrer. 

Rien  ne  peut  donc  plus  servir  à  éclaircir,  à  dé- 
terminer, à  lixer  le  sens  de  l'assise,  cju'une  glose  faite 
peu  de  temps  après  une  loi  semblable  à  Tassise. 

Il  faut  joindre  l'autorité  d'Andréas  de  Isernia,  qui 
a  été  regardé  comme  le  Papinien  du  royaume  de 
!Naples,  à  celle  de  la  glose. 

Après  avoir  répété  le  principe  qu'elle  établit, 
que  alimenta  quœ  debentur  in  communi  et  vulgavi 
vitâ  et  militiây  dahuntur  pro  modo  Jacultatum ,  il 
explique  deux  opinions  difïérenles  sur  la  manière 
d'aj  bitrer  vitam  et  militiam  : 

La  première,  qu'il  falloit  donner  aux  puînés  la 
valeur  des  fruits  de  trois  années ,  et  faire  la  réparti- 
tion ou  le  règlement  de  ces  fruits ,  de  telle  manière 
que  Tainé  n'en  souffrît  point,  ou  du  moins  qu'il  ne 
fut  pas  réduit,  par  un  paiement  précipité,  à  rendre^ 
les  services  dont  le  fief  étoit  chargé  ; 

La  seconde ,  que  ces  alimens  dévoient  être  réglés 
sur  le  même  pied  que  la  légitime,  ensorte  que  les 
puînés  eussent  pour  alimens  l'usufruit  du  tiers  on 
de  la  moitié  de  leur  portion  héréditaire,  suivant  le 
nombre  des  enfans. 

Mais  après  avoir  proposé  ces  deux  sentimens,  ce 
docteur  ajoute  : 

Satis  videtur  œqua  talis  sententia  (  c'est  la  der- 
nière )  ;  non  tamen  vidi  sic  judicari  de  facto ,  sed 
fréquenter  concordare  judices ,  majores  cum  mino- 
rihus  ad  plies  et  minits  siciit  sunt  personœ ,  ncc 
polest  certa  definitio  de  hoc  dari,  sicut  de  mord , 
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L.Mora  5^,  (F.  deusur.  ubi  necessarium  essetjudicari, 
et  altud  non  obstaret^  œquuni  videtur  auod  dictum 
est  (  c'est  toujours  de  Ja  seconde  opinion  dont  il 
entend  parler  )  ,   concordare  tamen  est  îutiiis, 

Andréas  Capanus  ,  dans  le  Traité  singulier  qu'il 
a  fait  sur  cette  matière,  intitulé  de  vilâ  et  militiây 
(juœst,  6,  regarde,  comme  Andréas  de  Isernia ,  la 
seconde  opinion  qui  veut  que  les  aiimens,  d(>nnés 
pro  vitâ  et  mililiâj  soient  réglés  ad  instar  legitimœy 
comme  Topinion  Ja  plus  sûre,  s'il  l'alloit  décider  ces 
sortes  de  contestations,  par  un  jugement  rigoureux', 
plutôt  que  par  un  arbitrage  équitable.  Il  rapporte 
les  autorités  de  tous  les  docteurs  de  Naples  et  de. 
Sicile,  qui  ont  suivi  en  foule  le  sentiment  de  leur 
maître  Andréas  de  Isernia;  il  y  joint  des  consulta- 
tions fameuses  faites  par  les  docteurs  modernes  qui 
ont  approfondi  cette  question  avec  toute  Texactitude 
possible  ;  cl  il  résulte  de  toutes  ces  dissertations  que 
la  seconde  opinion  proposée  par  Isernia,  est  confir- 
mée par  la  tradition  constante  de  tous  les  auteurs,  si 
Ton  en  excepte  deux  seuls  qui  ne  se  sont  pas  même 
l/ien  explif}ués. 

Cependant,  quoique  l'exemple  de  la  lé^'itime  ait 
paru  décisive  à  tous  ces  jurisconsultes  ,  Capanus 
remarque  que  les  juges  ne  s'y  sont  point  assujettis  , 
comme  à  une  règle  fixe  et  immuable,  et  qu'ils  ont 
cru  pouvoir  arbitrer  les  alim(;ns  d'une  manière  dif- 
férente ,  par  un  principe  d'équité  ;  il  en  ra|)porte 
un  exemple  tiré  de  la  décision  i58,  d'Antoine  Ca- 
pigeius,  et  il  conclut  ensuite  en  ces  termes  :  Ergo 
ueriini  est  qiiod  dixi  ,  quod  liquidatio  7ntœ  et  nti^ 
litiœ  procedit  ex  arbitrio  judicis  ,  considerando  (/uw 
litatein  pcrsonai  uni  et  qnantitdtem  bnnoruni  ;  et  il 
avoit  dit  plus  haut  que  le  jnge  débet  liquidave  /•/- 
tani  et  militiani  ^  considevalà  qualitatc  priningeniti ^ 
considevaiis  quunlitalLbus  pi-o  paragiis  fa'tnuiaruni 
sive  nupiarum  ,  si\^e  religioni  ingreisaruni  ,  et  œre 
alieno  ,  eu  m  as  sensu  ,  super  feudo  contracta  ^  et 
consideratà  quaiiiatc  fcndaliuni  iiilroituurn  ,  ne  pa- 
riter   consideratà   qitaiiiaic    secundo    g  uU(jriî;ii    ut 

D' Jguesscau.   Tu  me  IX,  34 


53o  MÊ^ïOIIlE 

possint  coJidecenter  vwere ,  non  dimlnutâ  qualUate 
primogeniù ,  cui  débet  remanere  tanta  quantitas 
quanta  sufficit ,  ut  possit  condecenter  vi^^ere ,  uli 
primogcnitiis  et  ut  Dominus  Jeudi ,  adeb  ut  ejus  di^ 
gnitas  non  diminuatur ,  et  hoc  est  quod  voluit  di- 
cere  u4nd.  de  Isernia  ,  quod  judex  débet  laborare 
in  reducendo  fratres  ad  concordiaîn. 

Il  confirme  ensuile  cette  doctrine  par  Texemple 
des  apanages  des  enfans  de  France. 

Contre  les  termes  clairs ,  précis  ,  décisifs  de  Tas- 
sise  y  contre  l'autorité  de  M.  d'Argentré  et  des  anciens 
consullans  de  Bretagne  ;  contre  l'argument  qui  se 
lire  de  la  disposition  des  lois  semblables  à  l'assise, 
et  de  ceux  qui  les  ont  inlerprélées ,  on  n'oppose 
que  le  seul  nom  de  M.^  Hevin  ,  trop  prévenu  en 
faveur  des  puînés,  contre  les  chefs  des  grandes  mai- 
sons de  sa  province  ,  et  jaloux  avec  excès  du  faux 
honneur  qu'il  s'étoit  flatté  d'acquérir  en  combat! ant 
les  opinions  de  d'Argentré  ,  pour  élever  sa  réputation 
sur  les  ruines  de  celle   de  cet  auteur. 

Le  seul  titre  par  lequel  il  prétend  faire  voir  que 
tout  le  monde  ,  jusqu'à  lui,  s'est  trompé  dans  l'expli- 
cation du  texte  de  l'assise,  est  un  partage  fait  dans 
la  maison  de  Fougères,  avant  l'an  1204,  peu  de 
temps  après  l'assise,  par  lequel  on  donne  à  un  puîné 
le  tiers  de  la  baronnie  en  usufruit,  avec  permission 
de  donner  ,  par  aumône  ou  pour  récompense  de  ser- 
vices, jusqu'à  concurrence  de  cent  livrées  de  terre: 
D'où  il  conclut  que,  dès  le  temps  de  l'assise^  la 
portion  des  puînés  a  été  liquidée  au  tiers. 

Mais,  premièrement,  ce  titre  est  unique;  il  fan- 
droit  une  mullitude  d'actes  semblables  pour  prouver 
un  usage  contraire  aux  termes  de  la  loi. 

Secondement,  ce  titre  ne  prouve  rien  par  plusieurs 
raisons  : 

i.°  Ce  n'est  poifit  un  jugement,  c'est  une  con- 
vention ,  une  compo-silion,  une  transaction  laite  entre 
des  frères,  par  l'avis  de  leurs  parens  communs  et  de 
quelques  autres  seigneurs,  qui  ont  pu  cro  re  que, 
(ians  celte  espèce,  Taîné  pouvoit  et  devoit  donner  le 
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tiers  à  son  punie  ,  sans  cslinier  en  même  temps  que 
l'on  devoit  en  faire  une  règle  générale  contre  tous 
les  aînés,  en  faveur  de  tous  Jes  puînés , 

2.^  Quoique  ce  partage  ait  été  fait  après  Tassise , 
il  n'a  pas  du  néanmoins  être  soumis  à  cette  loi,  parce 
qu'il  s'agissoiL  de  partager  une  succession  échue  plus 
de  vingt-cinq  ans  avant  l'assise,  suivant  le  témoi- 
gnage de  Hevin  lui-même,  page  525.  Or,  l'assise 
n'a  pu  avoir  un  effet  rétroactif,  non-seulement  parce 
qu'elle  porte  le  double  caractère  d'une  loi  nouvelle 
et  d'une  loi  contraire  au  droit  commun  ,  mais  encore 
parce  que  cette  loi  marque  expressément ,  en  deux 
endroits  qu'elle  n'aura  lieu  que  pour  l'avenir. 

Elle  s'explique  ainsi  dans  l'arlicle  ])rcmier  : 

»  Quod  in  Baroniis  et  feudis  militum  ulterius 
))   non  fièrent  divisiones ,  sed  major  nalu  ,  etc. 

Les  termes  de  l'article  second  sont  encore  plus 
précis. 

))  Ea  vero  qiiœ  tune  juniorespossidehant  in  terris , 
»  sive  denariis  ,  quandiit  viverent ,  tenerent ,  heredes 
»  terras  dctinentium  in  perpetuiun  illas  possiderent  : 
»  heredes  vero  denarios  et  non  terras  Jiabenliuin  mi- 
»   nime  post  patres  deherent. 

11  est  donc  visible  que  l'intenlion  de  la  loi  est  de 
respecter  les  successions  échues,  et  de  laisser  aux 
puînés,  en  pleine  propriété  ,  au  moins  la  portion  des 
ferres  et  héritages  qui  leur  étoit  acquise  par  un  droit 
antérieur  à  l'assise  du  comte  Geoffroy. 

Il  naît  encore  de  cette  observation,  un  second  ar- 
gument contre  l'induction  qu'Heviu  prétend  tirer  de 
ce  titre. 

Il  est  si  peu  vrai  que  ce  partage  doive  être  con- 
sidéré comme  une  exécution  ,  et  en  même  temps 
une  preuve  du  véritable  usage  introduit  par  l'assise, 
qu'il  paroît  au  contraire  que  le  puîné  a  été  traité 
plus  durement  dans  cet  acte  que  dans  l'assise;  car, 
aux  termes  de  l'article  second  de  lassise ,  on  devoit 
lui  laisser  sa  portion  dans  les  héritages  en  pleine 
propriété,  et  cependant  les  arbitres  ne  lui  en  don- 
nent que  l'usufruit  j  et,  si  on  lui  permet  de  disposer 
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d'une  partie  de  celte  portion,  on  limife  en  même 
temps  son  pouvoir ,  soit  par  le  genre  des  causes  pour 
Icsquolies  seules  on  autorise  sa  disposition  future,  qui 
se  réduisent  à  une  aumône ,  ou  à  -quelques  récom- 
penses de  services  j  soit  par  la  quantité  de  terre 
qu'on  abandonne  à  sa  disposition,  et  qui  n'est  que 
de  cent  livrées,  centum  librata  terrœ.  Gomment  peut- 
on  soutenir ,  après  cela  ,  que  l'assise  ait  servi  de 
plan  et  de  modèle  à  ce  partage? 

Mais,  au  contraire,  on  peut  tirer  de  ce  titre  un 
grand  avantage  pour  soutenir  la  cause  des  aînés,  et 
pour  montrer  que  jamais  dans  le  temps  de  l'assise, 
on  n'a  eu  la  pensée  de  les  obliger  à  donner  le  tiers 
aux  puînés. 

Car  puisque,  dans  ce  partage,  on  réduit  un  puîné  à 
un  tiers  en  usufruit,  quoiqu'il  fut  saisi  de  sa  portion 
avant  l'introduction  de  l'assise,  que  n'auroit-on  pas 
fait ,  s'il  eût  éié  question  de  partager  une  succession 
échue  depuis  l'assise?  et  qui  pourra  jamais  se  per- 
suader que  l'on  eût  égalé  un  puîné  soumis  à  la  dis- 
position nouvelle  de  l'assise,  assujetti  par  cette  loi 
au  pouvoir  arbitraire  de  l'aîné  ,  qu'on  l'eût  égalé, 
dis-je,  à  un  puîné ,  exempt  de  cette  même  loi ,  fondée 
sur  l'autorilé  du  droit  commun ,  et  dont  les  privi- 
lèges avoient  été  conservés  expressément  par  l'assise? 

5.°  Ce  partage  de  la  maison  de  Fougères  ne  prouve 
rien,  parce  qu'il  prouve  trop,  et  cela  en  deux  ma- 
nières. 

Premièrement,  s'il  étoit  vrai  que  l'on  dût  chercher 
dans  ce  titre  le  vérilable  esprit  de  l'assise  ,  il  s'en- 
suivroit  que  l'assise  auroit  permis  aux  aînés  de  donner 
quelque  chose  en  propriété  aux  puînés  ,  puisque 
Geollroy  de  Fougères  accorde  à  Guillaume,  son  oncle, 
au  moins  cent  livrées  de  terre  en  propriété  :  or,  c'est 
ce  qui  est  absolument  contraire  aux  termes  précis 
de  l'assise,  qui,  dans  l'article  premier,  veut  que 
]'aîné  intègre  retineat  dominatum  ,  et  qu'il  ne  donne 
qu'une  provision,  honorijice  necessaria ^  aux  puînés; 
qui  dans  l'article  2 ,  ne  laisse  la  propriété  des  fonds 
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qu'aux  puînés  ,  lesquels  en  étoient  saisis  avant  Vas- 
sise;  qui,  dans  l'art.  4>  opposant  le  niaiiaj;e  des  filîes 
à  i'apanage  des  puînés  mâles,  permet  à  ï'ainé  de  ma- 
rier SCS  sœurs  de  terra  ipsâ ,  et  qui ^  par  conséquent, 
ne  laisse  aucune  ambiguïté  sur  cette  matière,  par  tant 
de  dispositions  uniformes  dans  leur  esprit ,  quoique 
diflérentes  dans  leur  application. 

Secondement ,  s'il  falloit  encore  une  fois  inter- 
préter l'assise  par  ce  titre  ,  il  faudroit  établir  pour 
maxime,  toucbant  l'usage  de  celte  loi,  que  clia;^ue 
puîné  auroit  un  tiers ,  ce  qui  seroit  aussi  absurde 
qu'impossible,  et  condamné  expressément  p;ir  Hevin 
lui-même  ,  et  par  la  jurisprudence  de  Bretagne.  E  le 
est  certaine  et  constante  en  ce  point  :  suivant  cette 
jurisprudence,  tous  les  puînés,  en  quelque  nombre 
qu'ils  soient  ,  n'ont  jamais  prétendu  avoir  plus  d'un 
tiers;  et  cependant  c'est  la  conséquence  naturelle  que 
l'on  tireroit  de  ce  titre,  si  on  le  prenoit  à  la  rigueur: 
il  ne  faut  pour  cela  que  reprendre  la  généalogie  de 
la  maison  de  Fougères ,  rapportée  par  Hevin  ,^fl^.  023» 

Henri  de  Fougères  eul  quatre  enfans. 

llaoul  aîné,  laissa  un  fils  appelé  Geofîroj. 

Des  trois  autres  qui  survécurent  toim  à  leur  père, 
deux  moururent  avant  le  partage  dont  il  s'agit  :  un 
^seul  resloit,  et  c'étoit  Guillaume  de  Fougères,  au- 
quel ce  partage  attribue  le  tiers  en  usufruit.  Il  auroit 
d(.nc  fallu  en  donner  autant  à  cbacun  de  ses  frères: 
que  seroit  devenue  alors  la  part  de  l'aîné?  ïoules 
les  conséquences  de  cette  supposilion  sont  absurdes; 
cependant  c'est  à  quoi  l'application  rigoureuse  que 
l'on  veut  faire  de  cet  acte  peut  conduire.  Il  prouve 
donc  trop,  si  on  le  re^Mrde  comme  une  simple  exé- 
cution de  l'assise.  Quelque  étendue  que  Ton  donne 
à  cette  constitulinn  ,  on  est  obligé  de  convenir  que 
tous  les  puînés  n'ont  qu'un  tiers  :  que  devoit-on  ditiic 
faire  en  cette  occasir)n  ,  si  ce  n'est  de  donner  à  Guil- 
laume de  Fougères  le  tiers  du  tiers?  C'est  néanmoins 
ce  que  Ton  ne  lait  pas  :  on  lui  donne  le  tiers  «n  entier; 
donc  on  ne  suit  j)oint  l'assise,  rjuand  on  rentcndroit 
dans  le  sens  que  les  puînés  veulent  lui  donner  ;  donc 
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ce  tilrc  n  a  point  de  rapport  avec  l'assise  ;  donc  ,  s'il 
y  a  quelque  relation  à  cette  loi,  c'est  uniquement 
pour  montrer,  comme  on  Ta  observé  ci-dessus,  que 
janiais  les  puînés  n'ont  été  traités  favorablement  dans 
la  jurisprudence  de  Bretagne. 

En  joignant  cette  dernière  observation  a  celle  que 
Ton  a  laite  un  peu  plus  haut ,  et  dans  laquelle  on 
a  montré  que  le  partage  dont  il  s'a'^it,  est  en  un  sens 
plus  rigoureux  que  l'assise  ,  puisqu'il  ne  donne  au 
puîné  qu'un  simple  usufruit  dans  une  succession 
échue  avant  l'assise,  on  achève  de  se  convaincre  du 
véritable  esprit  des  arbitres  qui  ont  été  les  auteurs 
de  ce  partage,  on  y  découvre  évidemment  uî^e  espèce 
<raccommodement  et  de  conciliai  ion  qu'ils  ont  faite 
de  l'ancien  droit  avecle  droit  nouveau. 

Si  l'on  avoit  suivi  exactement  l'ancienne  jurispru- 
dence, on  auroit  été  obligé  de  donner  au  puîné  sa 
portion  en  pleine  propriété  ;  mais  aussi  celle  portion 
n'auroit  été  que  du  tiers  dans  le  tiers,  s'il  est  vrai 
que  dès  ce  temps-là  ,  c'est-à-dire  avant  l'assise,  l'on 
<  onnût  déjà  en  Bretagne  cette  forme  de  division  qui 
se  prati([ue  aujourd'hui  entr(î  les  simples  nobles,  ou 
tout  au  plus  du  quart,  si  l'on  y  observoit  le  partage 
égal ,  comme  le  prétend  M.  d'Argentré. 

Si;,  au  contraire,  on  avoit  suivi  le  droit  nouveau 
introduit  pour  les  barons,  dans  l'assise,  le  puîné  auroit 
été  réduit  à  un  simple  usufruit,  tel  que  l'aîné  l'auroit 
arbitré  équitablement. 

Entre  ces  deux  jui  isprudcnces  différentes,  les  ar- 
bitres de  la  maison  de  Fougères  ont  pris  un  milieu; 
ils  n'ont  point  accordé  de  propriété  au  puîné,  si  l'on 
-en  excepte  les  cent  livrées  de  terre  dont  on  lui  laisse 
la  disposition  ,  et  par  là  ils  ont  dérogé  à  l'ancienne 
jurisprudence^  et,  en  un  sens,  ils  ont  même  traité 
le  puîné  plus  rigoiueusement  que  l'assise  ;  mais  eu 
récompense,  ils  lui  donnent  un  usufruit  beaucoup 
plus  fort^  par  rapport  au  nombre  des  héritiers,  que 
la  propriété  qu'il  auroit  pu  espérer;  et,  par  une  espèce 
de  compensation  équitable,  ils  lui  ont  attribué  le 
tiers  en  usufruit,  au  lieu  du  neuvième  en  propriété 3 


SLR  l'assise.  535 

ou  ,  si  l'on  veut  rejeter  la  division  par  tiers  ,  et  sou- 
tenir avec  M.  d'Argcntre  la  division  égale  avant 
l'assise,  au  lieu  du  quart  en  propriété,  on  lui  ad- 
juge le  tiers  en  usufruit,  et  par  conséquent,  en  un 
autre  sens  ,  leur  parta^^e  est  beaucoup  plus  favorable 
au  puîné  que  le  nouveau  droit  de  l'assise;  en  un 
mot ,  il  perd  la  propriété  qu'il  auroit  eue  avant  l'as- 
sise, et  il  acquiert  un  usulruit  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  les  alimens  qu'il  auroit  eus  depuis 
l'assise  ;  et  ce  parlage  peut  justement  être  appelé  un 
passage,  un  milieu,  un  tempérament  entre  l'ancien 
droit  et  le  nouveau  ,  et  par  conséquent,  c'est  un  simple 
accommodement  de  famille  ,  cl  non  point  une  exé^ 
cution  littérale   de  l'assise. 

Second  temps,  c'est-à-dire  celui  qui  s'est  écoulé 
depuis  l'assise  jusqu'à  la  première  léformation  de 
la  coutume  faite  en  iSlc),  dans  lequel  il  faut  princi- 
palement examiner  la  prétendue  constitution  du  duc 
Jean  II,  de  l'an  i3oi,  et  la  disposition  de  la  très- 
ancienne  coulume  de  Bretagne. 

La  question  douteuse  entre  l'aîné  et  les  puînés  , 
consiste  à  savfir  s'il  est  vrai  que,  dans  ce  temps, 
l'apanage  des  puînés  ait  été  fixé  au  tiers,  et  rendu 
par  là  indépendant  de  la  volonté  de  Taîné ,  ou  de 
l'arbitrage  des  juges. 

Quoique  la  décision  de  cette  question  dépende 
principalement  de  l'axamen  des  dcus.  lois  qui  ont 
été  proposées  dans  le  titre,  il  e.'t  néanmoins  assez 
utile,  avant  que  d'entrer  dans  cetle  discussion,  de 
recbercber,  en  peu  de  mots,  ce  qui  s'est  passé  eu 
Bretagne  ,  depuis  l'assise  jusqu'à  la  constitution  du 
duc  Jean  11. 

Hevin,  qui  paroît  avoir  plus  approfondi  celte  ma- 
tière que  ceux  (]ui  Tavoienl  précédé  ,  ne  rapporte 
que  deux  vestiges  de  l'ancienne  jurisprudence,  pen- 
dant tout  cet  intervalle  de  temps  qui  C(jmprend  plus 
d'un  siècle  entier ,  depuis  i  i85  jusqu'en  iJOi. 

Le  premier  vestige  ,  dont  Ibvin  ilôt  mention 
p^ig'  55:^,  ce  sont  plusieurs  con^enti(.ns  partii  ulièrrs 
iaites  par   les    ducs   de  Bretagne  et  quelques  grands 
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scigJicurs  de  cette  province  y  par  lesquelles  il  paroU 
que  les  ducs  ont  tantôt  converti  le  droit  du  bail 
des  mineurs ,  qui  ëtoit  précisément  le  même  droit 
que  celui  de  garde  royale  en  JNonnandie,  en  droit 
de  rachat,  et  que,  d'autres  fois,  ils  ont  absolument 
remis  ce  droit  de  bail  ou  de  garde  par  une  libé- 
ralité purement  gratuite. 

Les  exemples  en  sont  rapportés  par  Hevin ,  à  l'en- 
droit cité. 

Mais  il  y  apeu"d'apparence  que  ce  changement,  ou 
plutôt  ces  dérogations  particulières  au  droit  commun, 
regardent  le  droit  de  l'assise  ,  parce  qu'il  est  plus 
que  vraisemblable  que  le  droit  de  bail  s'étendoit 
principalement  sur  tous  les  fiefs  de  Bretagne ,  sans 
aucune  distinction  de  la  dignité  des  terres ,  ou  de 
la  soumission  des  seigneurs  aux  dispositions  de  Tas- 
sise  du  comte  Geoffroy. 

Le  second  vestige ,  plus  important  que  le  premier, 
c'est  la  constitution  du  duc  Jean  I ,  de  Tan  1275, 
transcrite  à  la  hn  de  quelques  éditions  du  vieux  cou- 
tiimier  de  Bretagne,  insérée  par  M.  d'Argentré  dans 
son  histoire,  liv.  4?  chap.  178,  et  rapportée  par 
Hevin  dans  sa  dissertation  sur  l'assise. 

Pour  expliquer  la  substance  de  cette  loi  du  duc 
Jean  I,  il  faut  snppo  er  ici  deux  maximes  de  la  ju- 
risprudence qui  s'observoit  alors  en  Bretagne. 

La  première  ,  établie  par  le  droit  commun  ,  et  par 
une  coutume  générale  qui  avoit  lieu  ,  aussi  bien  et 
peut-être  encore  plus  dans  les  simples  fiefs,  que  dans 
les  fiefs  de  haute  dignité  compris  dans  les  termes  de 
l'assise  5  et  cette  maxime  étoit  que  les  mineurs  pos- 
sesseurs de  fiefs  tomboient  en  la  garde  du  duc,  le- 
quel,  à  titre  de  bail,  jouissoit  de  tous  les  fruits  des 
terres  jusqu'à  ce  que  les  mineurs  eussent  atteint  Tî'ige 
de  vingt  ans  accomplis. 

La  seconde,  propre  et  particulière  à  l'assise,  ou 
plutôt  aux  fiefs  qui  se  gouvernoicnt  selon  l'assise , 
étoit  que  lorsque  l'aîné  ,  au  lieu  de  donner  une  simple 
provision  au  puîné ,  comme  il  le  pouvoit  selon  l'ar- 
ticle premier  de  Tassisc ,  lui  avoit  donne  un  lief  entier 
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-tn  propriété ,  à  la  charge  de  lui  en  rendre  l'iiom- 
mage  ,  en  ce  cas  ,  si  le  puîné  venoit  à  mourir,  î-ans 
enCans ,  et  sans  avoir  disposé  de  son  fief,  la  terre  re- 
venoit  non  pas  à  l'aîné  qui  l'avoit  donnée  en  fief  au 
puîné  ,  mais  au  seigneur  suzerain  :  c'étoit  la  dispo- 
.silion  de  l'article  6  de  l'assise,  qui  sert  encore  d'une 
nouvelle  preuve,  pour  montrer  combien  la  condition 
des  puînés  étoit  fâcheuse  en  Bretagne ,  puisqu'on  se 
scrvoit  de  toutes  sortes  de  voies  pour  détourner  les 
aînés  de  leur  donner  une  terre  en  propriété. 

Ces  deux  maximes  supposées  ,  il  est  facile  d'ex- 
pliquer les  deux  parties  de  l'ordonnance  du  duc 
Jean  J. 

Sa  première  partie  a  pour  objet  la  première  maxime 
que  l'on  vient  de  proposer;  et,  pour  prévenir  lesal)us 
auxquels  le  bail  des  mineurs  donnoit  lieu,  le  duc  de 
Bretagne  convertit  ce  droit  en  un  droit  de  rachat 
payable  à  cha([ue  mutation  ,  par  le  décès  de  tous  pos- 
sesseurs majeurs  et  mineurs. 

L'on  peut  douter,  avec  beaucoup  de  raison,  si 
cette  première  partie  de  la  constitution  du  duc  Jean  I, 
rcgardoit  les  nobles  d'assise ,  c'est-a-dire  les  barons 
et  chevaliers,  pour  qui  l'assise  avoit  élé  faite,  ou 
si  elle  ne  conccrnoit  (juc  les  simples  ^Gentilshommes 
non  compris  dans  l'assise. 

Hevin  semble  avoir  supposé  non-seulement  que 
les  barons  éloient  l'objet  de  cette  ordonnance,  et  qu'ils 
en  étoient  même  l'unique  objet,  mais  il  l'a  supposé 
sans  aucune  preuve. 

On  peut  dire  même  que  le  contraire  semble  prr)uvé 
par  le  texte  de  l'assise  expUqué  par  IJevin  ;  car,  sui- 
vant ce  texte,  dans  l'arlicle  3,  et,  suivant  le  ((imnien- 
laire  de  Hevin  ,  le  bail  des  enfans  mineurs  de  l'ainé 
appartient  au  puîné  (jui  le  suit  immc'diatenient ,  et 
au  défaut  de  puînés,  Taîné  mourant  a  le  choix  du 
baillistre  avec  le  consenlcment  du  scij^neur. 

6.  Item  si  terra  majoris  devenerit  in  balliam ,  fra- 
»  ter  tnajor post  euin  balliam  hahchit  ;  (jinnl  si  fia- 
»   Ireni  non  hubuciit ,  ille  de  afnici<  balliam  hubcat 
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))  cui  decedens  cum  assensu  Domini  sui  eam  VC'^ 
»  luerit  coniniendare  ». 

C'est  le  texte  de  Tassise. 

Hevin  l'explique  parfaitement ,  et  dit  que  rien 
n'étoit  plus  naturel  que  de  donner  la  garde  du  fief 
à  celui  qui  devoit  veiller  a  sa  conservation ,  en  qua- 
lité d'he'ritier  présomptif  du  mineur,  et  qui ,  étant 
le  propre  frère  du  vassal ,  ne  pouvoit  être  une  per- 
sonne suspecte  au  seigneur  ;  mais  que ,  lorsqu'il  n'y 
avoit  point  de  frères  du  défunt ,  il  étoit  juste  que  le 
choix  du  baillistre  ne  pût  être  fait  qu'avec  le  con- 
sentement (du  seigneur. 

Si  telle  étoit  la  disposition  de  l'assise  j  si .  en  aucun 
cas ,  le  bail  des  mineurs  ne  pouvoit  apparlenir  au  duc 
de  Bretagne ,  on  ne  comprend  pas  comment  la  pre- 
mière partie  de  l'ordonnance  du  duc  Jean  I  auroit 
pu  regarder  les  nobles  de  l'assise.  Par  quel  droit 
auroit-on  pu  obliger  ces  nobles  à  consentir  à  celle 
conversion  du  droit  de  bail ,  en  droit  de  rachat , 
s'il  est  vraiÇqu'à  leur  égard  ,  le  duc  de  Bretagne  n'eût 
aucun  droit  de  bail?  Le  droit  de  rachat  est  une  in- 
demnité,  un  dédommagement,  une  compensation  du 
droit  de  bail  ;  il  ne  peut  donc  être  acquis  au  duc  de 
Bretati;ne,  que  dans  les  mêmes  cas  dans  lesquels  il 
jouissoit  du  droit  de  bail  ;  mais  il  n'en  jouissoit  point 
ffuand  il  s'agissoit  d'un  fief  d'assise,  puisque ,  par 
l'assise  même  que  'Geoffroy  avoit  jurée  pour  lui  et 
pour  ses  successeurs,  le  bail  d'un  fief  de  cette  nature 
appartient  toujours  ou  aux  frères  du  vassal  décédé, 
ou  à  ceLui  auquel  il  l'a  confié  avec  l'agrément  du 
seigneur  ;  en  un  mot,  comment  concevoir  que  le  duc 
de  Bretagne  reçoive  un  dédommagement  dans  un 
cas  où  il  ne  sou f Ire  point  de  dommage? 

Il  est  surprenant  néanmoins  que  celte  observation 
n'ait  point  été  faite  ni  par  d'Argentré,  ni  par  Ileviu, 
et  que  l'un  (ît  l'autre,  si  opposés  sur  la  plupart  des 
questions  qui  regardent  les  anciens  usages  de  Bre- 
tagne, conviennent  néanmoins  en  ce  point,  et  re- 
gardent la  coutume  qui  donnoit  le  droit  de  bail  au 
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clnc  de  Bretagne,  comme  une  coutume  générale  qui 
s'élendoit  sur  les  nobles  d'assise  ,  comme  sur  tous 
ceux  qui  rele voient  nûment  du  duc. 

Il  y  a  même  quelque  chose  de  plus  fort  que  tout 
cela  contre  celte  remarque,  c'est  le  fait  qui  est  expli- 
qué par  d'Argcntré  ,  tant  sur  Tarticle  76  de  Tancienne 
coutume  de  Bretagne,  que  dans  son  hisloire,  liv,  4, 
chap.  i5o,  178,  qu'une  des  causes  de  la  guerre  civile, 
qui  s'excita  en  Brelai^ne  entre  quelques  barons  et 
Pierre  de  Dreux  surnommé  Maucler  ,  fut  le  droit 
du  bail  qu'il  prétendoit  exercer  à  la  rigueur;  d'où 
il  semble  qu'on  puisse  conclure  que  ce  droit  regar- 
doit  les  barons  comme  Ips  autres,  et  que  le  droit  de 
rachat  lui  ayant  succédé,  les  barons  ont  du  y  être 
soumis  comme  les  gentilshommes  d'un  ordre  infé- 
rieur, si  ce  n'est  que  l'on  voulut  dire  que  la  f^uerre 
civile  avoit  deux  causes;  l'une,  qui  ne  rcgardoit  que 
les  barons,  et  c'étoit  la  restriction  de  leurs  privilèges 
dont  parle  d'Argcnlré  au  liv.  3,  chap.  i5o  de  son 
hisloire  ;  l'autre  ,  qui  ne  regardoit  que  les  gentils- 
hommes  non  compris  dans  l'assise,  et  c'étoit  le  droit 
de  bail. 

Quoique  celle  observation  paroisse  étrangère  à  la 
question  présente ,  elle  peut  être  néanmoins  d'une 
liès-grande  importance  pour  sa  décision  ,  puisqu'elle 
sert  à  montrer  que  sous  le  nom  de  gentilshommes, 
ou  d'hommes  gentils ,  dont  la  constilulion  de  Jean  I 
a  parlé  _,  on  ne  doit  pas  nécessairement  entendre  les 
barons  et  autres  seigneurs  qui  étoicnt  soumis  à  la  loi 
de  l'assise,  puisqu'il  paroîl  très-vraisemblable  qu'ori- 
f^inairement  les  barons  n'éloient  point  compris  dans 
l'ordonnance  du  rluc  Jean  1,  sur  la  conversif>n  du 
bail  en  rachat,  et  qu'elle  ne  regardoit  que  les  gentils- 
hommes d'un  rang  inférieur,  distinction  qui  pourra 
trouver  aussi  son  application  dans  une  aulre  cons- 
titution d'un  des  successeurs  du  duc  Jean,  que  nous 
examinerons  dans  la  suite. 

La  seconde  partie  de  l'ordonnance  de  ce  prince  a 
un  rapport  immédiat  avec  la  matière  que  nous  Irai- 
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lons$  elle  regarde  précisément  et  singulicrement  Te» 
barons  et  autres  nobles  d'assise;  elle  corri^^e,  elle 
abroge  la  seconde  maxime  qui  a  été  proposée  ci- 
dessus  ,  et  au  lieu  que  l'art.  6  de  l'assise ,  par  une 
disposition  rigoureuse,  privoit l'aîné  qui  avoit  donne 
un  iîcf  à  son  puîné  ,  du  droit  de  lui  succéder  ,  et  subs- 
liluoit  le  seigneur  dominant  à  la  place  de  l'héritier 
naturel  et  légitime,  la  constilulion  du  duc  Jean  I 
rétablit  l'ordre  du  sang  ,  et  détruit  Tordre  singulier 
et  odieux  de  l'assise. 

«  Que  si  aucun  des  esnés  prenoit  son  juveîgneur  à 
»  homme, et  icelui  juveigneur  meurt  sans  hoir  de  son 
»  propre  corps  ,  que  par  l'assise  au  comte  Geoffroy 
))  ne  remainge  pas  que  la  terre  ne  tournege  à  l'esné 
»  ou  à  l'hoir  de  l'esné,  sauf  l'ordonnance  resnable  au 
»  juveigneur  »  ,  (  c'est-à-dire  ,  sans  préjudice  au  ju- 
veigneur d'en  disposer  raisonnablement  ). 

L'on  pe  it  remarquer  encore  en  passant ,  que  lors- 
qu'il s'agit  des  barons,  comme  dans  cette  dernière 
partie ,  l'ordonnance  du  duc  Jean  I  cite  l'assise  du 
comte  Geoffroy,  au  lieu  que  dans  la  première  partie, 
qui  semble  regarder  uniquement  les  autres  seigneurs 
de  Bretagne ,  l'ordonnance  cite  simplement  la  cou- 
tume de  la  terre  ,  V ancienne  coutume  de  Bretagne  , 
ce  qui  peut  servir  encore  à  Ibrtifier  la  conjecture  des 
deux  espèces  de  nobles  qui  semblent  être  ces  deux 
objets,  et  faire  tout  le  partage  de  cette  conslitutioix 
du  duc  Jean  I. 

Après  avoir  expliqué  les  deux  vestiges  derancienne 
jurisprudence  de  Bretagne  ,  que  l'on  trouve  entre 
l'assise  et  la  constitution  du  duc  Jean  II, de  laquelle 
il  s'agit  principalement  dans  ce  second  temps  ,  il  faut 
passer  à  l'examen  de  cette  loi  importante,  et  la  ren- 
fermer dans  deux  questions: 

La  première  regarde  l'existence,  la  vérité,  la  cer- 
titude de  cetle  loi  :  est-il  vrai  que  le  duc  Jean  II 
ait  fait  une  constitution  sur  les  partages  des  nobles  l 

La  seconde  concerne  l'esprit,  l'interprétation  ,  l'é- 
tendue de  cette  loi  ;  ne  regardoit-elle  que  les  simples 
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gentilshommes ,  ou  comprenoit-elle  même  les  ba- 
rons? 

Sur  la  première  question ,  qui  est  la  plus  sommaire^ 
Taîne'  prétend  rendre  la  vérité'  et  l'existence  de  la 
seconde  constitution  du  duc  Jean  11^  douteuse  et 
suspecte,  par  plusieurs  considérations  : 

i.^  Cette  constitution  ne  se  trouve  nulle  part. 
D'Argentré  et  Hevin  disent  l'avoir  vue  à  la  fin  de 
quelques  coutumes  manuscrites  ,  niiiis  jamais  on  ne  Ta 
fait  imprimer  en  Bretagne  niaiileursjsi  elleparoissoit, 
peut-être  y  découvriroit-on  des  marques  de  fausseté 
ou  de  supposition  ; 

2.^  Piien  ne  marque  mieux  Tinccrtitude  de  la  vé- 
rité et  de  l'existence  de  cette  piùce ,  que  la  variation 
et  la  contradiction  même  que  l'on  observe  dans 
la  manière  dont  ceux  qui  eu  parlent  l'ont  expli- 
quée. 

Le  premier  vestige  que  Ton  trouve  de  cette  pré- 
tendue constitution  ,  est  clans  l'article  209  de  la 
très-ancienne  coutume  de  Bretagne,  où  en  parlant 
des  partages  des  barons,  eile  dit  que  les  juveigneurs 
n' auront  emplus  que  les  mots  de  l'assise  ^  si  nen 
entant  comme  le  duc  Jehan ^  père  du  duc  Artur  ^  le 
corrigea;  mais  elle  n'explique  point  en  quoi  consis- 
toil  celte  réformation  de  l'assise  faite  par  le  duc  Jean 
second. 

L'Anonyme  a  voulu  l'expliquer  sur  cet  article ,  et 
il  a  dit ,  que  par  constitution  (  ce  sont  ses  termes  )  les 
puînés  et  juveigneurs  ont  le  tiers  _,  quelle  constitution 
est  en  plusieurs  livres  et  coutumes  en  Bretagne ,  les 
autres  n'en  ont  rien  •  Af.**  Guillaume  Màcé  trouve 
ladite  conslitution  faisant  la  réformation  et  est  par 
héritage ,  et  néantmoins  est  tous  les  jours  pratiquée 
au  contraire, 

D'ArgenIré,  sur  l'article  Sij^  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Bretagne,  dit  qu'il  est  incertain  si  ce  tiers 
attribué  aux  piiînés  par  le  duc  Jean  II  ,  éfoit  à  viage 
ou  en  propriété  :  Nec  satis  certum  ea  tertia  perti- 
neret  par  héritage _,  initio  quidem  ou  à  viage,  ciini  d^ 
eâ  constitutione  ducaU  luhU  esset  expressum, 
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Ilevin ,  pag.  55']  ,  distingue  :  ou  Taîne  clonnoît  utl 
fief  entier  en  partage  aux  puînés,  et  alors  ils  le  pos- 
sëdcient  en  propriété  ,  ou  l'aîiié  leur  faisoit  leur  por- 
tion par  démembrement  du  tiers,  et  en  ce  cas^  ils 
n'en  acquéroient  que  rusut'rnit. 

Quel  rondement  peut-on  faire  sur  la  vérité  de  celte 
loi,  lorsque  Ton  voit  rextrême  incertitude  dans  la- 
quelle se  trouvent  tous  ceux  qui  en  parlent,  lorsqu'il 
s'agit  d'expliquer  nettement  ou  précisément  son 
esprit,  ou  plutôt,  ce  qui  est  encore  plus  fort,  sa  dis- 
position littérale? 

3.^  Il  est  difficile  de  concevoir  que  si  cette  consti- 
tution prétendue  du  duc  Jean  étoit  véritable ,  on  y 
eût  eu  aucun  égard,  dans  les  deux  dernières  réforma- 
lions  de  la  coutume  de  Bretagne. 

Dans  celle  qui  a  été  faite  en  iS^g,  après  avoir 
réduit  les  puînés  nobles  au  tiers  en  usufruit ,  l'art.  563 
ajoute  :  Hors  et  excepté  les  comtes  et  barons  qui  se 
traiteront  en  leur  partage,  comme  ils  ont  fait  par  le 
passé. 

Dans  la  réformalion  de  ï58o,  on  donne  aux  puînés 
nobles  le  tiers  en  propriété  j  mais  on  en  excepte  for- 
mellement les  anciens  comtes  et  barons,  lesquels  se 
traiteront ,  en  leur  partage,  comme  ils  ont  fait  par  le 
passé.  Art,  bl^n  de  la  nouvelle  coutume. 

Si  Tune  et  l'autre  disposition  n'avoient  prononcé  que 
sur  le  droit,  sans  y  Joindre  le  fait,  on  pourroit  dire 
que  l'on  a  eu  intention  de  déroger  à  l'ordonnance  du 
duc  Jean  second,  qui  donnoit  aux  puînés  au  moins 
le  tiers  à  viage  j  mais  on  n'en  demeure  pas  là  dans 
l'une  et  dans   l'autre  réformation  ;   on  ajoute  que  les 
barons  se  traiteront  dans  leurs  partages  comme  ils 
ont  fait  par  le  passé  ;  et  l'on  ajoute  ces  termes,  pour 
exclure  même  {^usufruit  du  tiers.  Dans  la  première 
réformation  ,    donc    les    réformateurs    ont    supposé 
qu'avant  la  réformation ,  les  nobles   d'assise  ne  sui- 
voient  point  le  partage  par  tiers  ;  donc  ils  ont  recon- 
nu ,  ou  que  la  constitution  du  duc  Jean  II  n'étoit  pas 
véritable ,  ou  du  moins  qu'elle  n'avoit  jamais  eu  d'exé- 
cutiou. 
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Pour  ne  plus  reloucher  ce  point,  en  examinant  les 
raisons  et  les  argumens  du  puîné,  Ton  peut  dire  ici , 
en  un  mot,  que  si  la  cause  de  l'aîné  éloil  réduite  à 
contester  ,  pour  unique  défense  ,  la  vérité  ,  la  certi- 
tude ,  rexislcnce  de  la  constitution  dont  il  s'agit ,  son 
parti  ne  seroit  pas  soutenable. 

Il  n'est  pas  vrai ,  comme  Taïaé  le  prétend ,  que 
celle  loi  ne  se  trouve  nulle  part. 

D'Argentré^  dans  son  histoire,  liv.  4-  cliap.  183  , 
p.  348  ,  dit  que,  de  son  temps,  nul  n'entendoit  celle 
constitution  du  duc  Jean  11,  et  peu  lavoient^  mais 
nous  la  trouvâmes  aux  lli^res  anciens. 

Le  même  auteur ,  dans  son  avis  sur  les  partages  des 
nobles,  en  expliquant  Vart,  563  de  U ancienne  cou^ 
tume^num.  1.  col.  iiC)^  et  219G.  Edit.  1621,  dit 
qu'après  une  continuelle  rechercUc  y  il  lui  est  finale- 
ment  advenu  de  recouvrer  la  constitution  du  duc 
Jean ,  mentionnée  en  Fart.  209  de  la  très-ancienne 
coutume.  Ayant  trouvé  en  la  maison  de  Penthiévre 
un  certain  extrait  des  articles  de  ladite  ancienne 
coutume  y  concernant  le  partage  des  nobles ^  lequel 
fut  fait  par  commissaires ^  députés  en  l'an  i/^JH,  sur 
le  différend  d'un  partage  lors  pendant  entre  mes- 
sire  Jean  de  Broces  et  dame  Nicole  de  Bretagne  sa 
femme ^  d\tne  part,  et  messire  Guillaume  de  Bre- 
tagne son  oncle  j  d'autre  part;  lequel  article  contient 
ces  mots ,  etc. 

Il  ajoute ,  après  avoir  rapporté  l'arlicle  ,  qu'/7  cer- 
îifie  être  extrait  des  ordonnances  du  parlement ,  tenu 
a  Vannes ,  Van  1 3o  i  ^  lors  du  règne  du  duc  Jean , 
père  du  duc  Artur  3  et  qu'il  a  enfin  trouvé  un  vieux 
coutumier,  écrit  à  la  main  ,  dès  l4^2,  à  la  fin  du({uel 
se  trouve  la  même  ordonnance  du  duc  Jean  ,  de  la 
même  date  de  i5oi. 

Voyez  encore  ce  que  dit  d'Argentré  de  celte  cons- 
liUilion  ,  dans  son  commentaire  sur  l'article  5G3  de 
l'ancienne  coutume. 

Hevin,  auteur  dont  le  témoignage  doit  toujours 
élrc   d'un   grand    poids  ,    quand    il   s'accorde    avec 
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celui  de  (rArgentré,  atteste  qu'il  a  quatre  tres-an-» 
ciennos  coutumes  manuscrites,  où  sont  les  constitutions 
du  duc  Jean  II,  et  enir  autres  celle  dont  il  s'agit. 

M.*^  Berroyer,  avocat  au  parlement,  m'a  montré 
une  très-ancienne  coutume  de  Bretagne  ,  aussi  manus- 
crite ,  à  la  lin  de  laquelle  j'ai  lu  la  fameuse  constitu- 
tion dont  on  veut  révoquer  la  vérité  en  doute  ,  conçue 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  qui  sont  rapportés 
par  Hevin. 

Mais  quand  toutes  ces  preuves  manqueroient ,  il 
sufliroit  d'ouvrir  la  très-ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne, de  lire  l'art.  209,  et  la  note  de  l'anonyme  sur 
cet  article,  pour  être  entièrement  convaincu  de  la 
vérité  de  la  pièce  dont  il  s'agit. 

Les  termes  de  l'article  ont  déjà  été  rapportés  :  les 
jtiveigneurs  n  auront  emplus  que  les  mots  de  l'assise ^ 
si  lien  entant  comme  le  duc  Jean^  père  du  duc  Artur 
le  corrigea. 

On  ne  doutoit  donc  point,  dans  le  temps  de  la 
rédaction  de  cette  coutume,  que  le  duc  Jean  second 
n'eût  fait  une  constitution  ,  par  laquelle  il  réformoit 
l'assise.  Il  est  important  d'observer  ici,  ce  qui  a  été 
remarqué  par  Hevin  ,  num.  21  ^pag.  558  et  55g,  que 
cette  rédaction  a  été  faite,  non  pas  en  i45i  ou  i45G, 
comme  le  suppose  d'Argentré,  mais  vers  l'an  i33o; 
il  démontre  presque  cette  vérité.  Or,  si  cela  est, 
comment  peut-on  croire  que  les  rédacteurs  de  la  très- 
ancienne  coutume  se  soient  trompés  sur  l'existence 
d'une  loi  aussi  récente  que  l'étoit  alors  celle  du  duc 
Jean  II  ?  11  n'y  en  avoit  pas  trente  qu'elle  étoit  faite  j 
et  c'est  apparemment  pour  cette  raison  qu'ils  n'ont 
pas  expliqué  avec  plus  d'étendue  sa  disposition  :  elle 
étoit  connue  de  tout  le  monde  ^  il  suffisoit  de  l'indi- 
quer ou  de  la  citer  en  passant,  sans  en  faire  une  ex- 
plication plus  ample  qui  auroit  paru  superflue. 

L'autorité  de  l'anonyme  n'est  guère  moins  consi- 
dérable^ ni  moins  décisive  que  celle  du  texte  de  la 
très-ancienne  coutume. 

On  a  aussi  expliqué  ses  termes  :  on  y  a  remarqué 
qu'il  dit  exprcssémcntque,  par  constitution;  les  puînée 
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OU  ^uveigneurs  ont  le  tiers,  et  que  cette  constiui- 


f'aisant  la  réformation,  et  que  le  tiers  dmit  elle  parle 
est  par  héritage  ,  bien  qu'il  soit  tous  les  jours  pratiqué 


au  contraire. 

C^est  être  bien  hardi  que  d'oser  soutenir,  contre 
le  témoignage  d'un  auteur  aus.si  connu  en  Bretagne 
que  ce  praticien  anonyme,  et  dont  les  gloses  ont  été 
regardées  comme  des  oracles ,  suivant  ie  témoignante 
de  Hevin,  pag.  5G2,  que  d'oser,  dis-je,  souteinr 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  constitution  du  duc  Jean  II , 
sur  les  partages  deî^  nobles. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités,  celle  de ^l.e  Sébas- 
tien Frain  ,  dans  son  plaidoyer  ou  arrêt  98  ,  pag.  5oG 
de  l'édition  de  Hevin  ,  qui  (hit  une  menlion  expresse 
d'une  constitution  du  duc  Jean,  faite  en  i3oi  ,  par 
l'avis  des  étals  ,  pour  le  partage  des  nobles. 

Ajoutez  même  [es  consultations  fameuses  pour  la  ba- 
ronnie  de Pontchâtcau,  et  pour  celle  do  Chateaubriand, 
dont  l'aîné  prétend  tirer  de  si  grands  avantages  ,  et 
dans  lesquelles  néanmoins  l'existence  de  la  constitu- 
tion du  duc  Jean  II  est  regardée  comme  un  fait  connu, 
dont  la  vérité  ne  peut  jamais  être  révoquée  en  doute. 

Que  si  Ton  demande,  après  cela,  d'où  vient  donc 
la  différence  qui  a  été  observée  ,  dans  le  sens  et  dans 
l'esprit _,  (|ue  chacun  de  ceux  qui  ont  parlé  dans  cette 
loi  se  sont  efforcés  de  lui  donner  ?  On  répondra  qu'il 
n'en  faut  point  chercher  d'autre  cause  que  l'obscurité 
de  la  constitution.  Peu  de  personnes  l'on  vue ,  beau- 
coup moins  l'ont  entendue  ;  les  préjugés  différens  de 
ceux  qui  l'ont  examinée,  la  diversité  des  anciennes 
traditions  de  Bretagne,  le  désir  naturel  à  tous  les 
hommes  de  vouloir  trouver  ce  qu'ils  croient  dans  tout 
ce  qu  ils  lisent,  les  ont  unicjuement  prévenus  en  faveur 
de  leur  opinion.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  diversité 
peut  bien  être  une  preuve  de  l'obscurité  de  la  loi  j 
mais  elle  ne  prouve  point  que  cetle  pnMendue  Cf)ns- 
titiition  n'ait   jamais   cxis't';  au   contraire,  la  graude 
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Variété  que  l'on  observe  sur  celle  ordonnance  dans 
les  auteurs  qui  en  ont  parlé  ,  est  une  nouvelle  preuve 
de  son  existence  *  partagés  sur  tout  le  reste ,  ils  con- 
viennent tous  en  ce  point,  qu'il  y  a  une  constitution 
du  duc  Jean  II,  et  une  constitution  qui  a  rapport 
aux  partages  des  nobles. 

La  seconde  question  ,  qui  consiste  à  savoir  quel 
étoit  le  véritable  sens  de  la  constitution  du  duc 
Jean  II,  est  eu  même  temps  et  plus  difficile  et  plus 
importante. 

Pour  la  mettre  dans  tout  son  jour,  il  faut  commencer 
d'abord  par  proposer  ici  dans  leur  entier  les  paroles 
du  texte,  telles  qu'elles  sont  rapportées  parHevin; 
le  manuscrit  de  M.^'  Berroyer  est  assez  conforme. 

jVous  avons  deux  articles  à  examiner. 

Article  7. 

Barorile  ne  se  départ  mie  entre  frères ,  si  le  père 
ne  leur  fait  partie  ;  mais  V  aisné  doit  faire  avenant 
hlenfait  es  puisnés ,  et  doit  les  filles  marier. 

Article  17. 

Gentilhomme  ne  peut  donner  a  ses  enfans  puisnés  y 
de  son  héritage  plus  que  le  tiers ,  etc.  Et  si  les  puis- 
nés  demanderoie?it  leur  partie  de  leur  aisné ^  il  leur 
fera  le  tiers  de  la  terre  par  droict.  Si  ce  estoientfez 
enterins  Vaisné  ne  fera  la  foy  et  parlera  les  autres 
en  parage.  Et  si  ainxin  estoit  quil  ne  leur  haillast 
fez  enterins ,  il  leur  garantiroU  en  parage ,  et  s'il 
estoit  ainxin,  que  ce  frère  aisné  ne  fut  en  tiers  y  et 
leur  en  fit  la  tierce  partie  trop  petite ,  ils  ne  la  pren- 
dront pwi  s'ils  ne  veulent  y  ains  revendront  a  Vaisné^ 
et  les  puisnés  Vf  partiront  la  terre  en  deux  parties , 
et  Vaisné  prendroit  celle  quil  voudroity  et  auxi  à 
Vaisné  le  hébergement  en  advantage. 

De  ces  deux  textes  ,  dont  on  prétend  que  le  premier 
contient  la  régie ,  et  le  second  rexception ,  les  puînés 
concluent  que  la  rigueur  de  l'assise  a  été  modérée  par 
le  duc  Jean,  et  que  la  provision  des  puînés  ,  que  Tu- 
sage  avoit  déjà  fixée  au  tiers  ,  a  été  arbitrée  pour  tou- 
jours dans  cette  mane  proportion  par  l'autorité  d'une 
loi  générale. 
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Les  aînés  souliennent  au  contraire  que  ces  deux 
Qrlicles  contiennent,  des  règles  et  des  maximes  diffé- 
rentes ,  par  rapport  aux  différentes  personnes  qui  sont 
leur  objet. 

Le  premier  ne  regarde  que  les  barons  ou  gentils* 
hommes  d'assise. 

Le  second  ne  concerne  que  les  gentilshommes 
d'un  ordre  inférieur  qui  ne  suivoient  pas  le  gou- 
vernement de  l'assise^  ou  qui  ne  le  suivoient  que  par 
une  espèce  de  tolérance  ou  par  une  suite  de  l'usur- 
pation ^  n'étant  point  descendus  des  anciens  barons 
qui  avoient  juré  l'assise  avec  le  comte  Geodroy  son 
auteur. 

Toute  la  difficulté  consiste  donc  à  savoir  si  l'ar- 
ticle 17  de  la  constitution  du  duc  Jean  comprend  les 
barons,  ou  s'il  n'a  été  fait  que  pour  les  simples  gen- 
tilshommes. 

Cette  queî^tion  peut  être  éclaircie  par  quatre  es- 
pcces  de  conjectures  différentes. 

Les  unes  tirées  du  texte  même  de  la  loi. 

Les  autres ,  empruntées  des  lois  semblables ,  et  qui 
ont  servi  de  modèle  à  cette  constitution. 

Les  troisièmes ,  tirées  de  l'usage  qui  a  suivi  immé- 
diatement cette  loi. 

Les  dernières,  fondées  sur  les  lois  postérieures  de  la 
même  province  ,  où  la  constitution  du  duc  Jean  est 
rappelée ,  et  sur  le  sentiment  de  ceux  qui  les  ont 
interprétées. 

Si  l'on  s'attache  d*abord  à  la  première  espèce 
de  conjectures  tirées  de  la  lettre  même  de  la  loi ,  on 
observe  : 

i.°  Que  ces  deux  articles  ,  dont  on  veut  réunir  la 
disposition,  sont  fort  éloignés  l'un  de  l'autre.  Le 
premier  est  le  septième  article  ,  et  l'autre  le  dix-sep- 
tième de  toute  la  constitution.  Il  est  difficile  de  se 
persuader  ,  que  si  l'un  étoit  une  suite  de  l'autre  ,  si  le 
second  ne  faisoit  (ju'expliquer  et  restreindre  le  pre- 
mier,  si  l'un  et  l'autre  re^ardoient  la  même  espèce 
de  gentilshommes  ,  que  Ton  eut  mis  un  aussi  grand 
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intervalle  cuire  deux  dispositions  inscparaLles  :  il  est 
vrai  qu'il  paroil  un  grand  desordre  dans  toute  celle 
constitution  ;  mais  il  ne  va  pas  jusqu'à  séparer  la 
rèi,4e  de  son  exception.  C'est  cependant  ce  que  l'on 
veut  qui  ait  été  (ait  ici  j  il  y  a  neuf  articles  qui  sé- 
parent Tune  de  l'autre. 

2.*^  Que  ,  dans  le  premier  article,  la  loi  se  sert  du 
terme  de  de  baronnie  ;  et  dans  le  second,  elle  emploie 
celui  de  gentilhomme  :  rien  n'est  plus  naturel  que  de 
conjecturer  la  dillérence  des  intentions  par  celle  des 
expressions  j  donc  les  mêmes  personnes  ne  sont  point 
l'objet  commun  de  ces  deux  dispositions. 

Il  est  vrai  que  Hevin  prouve  très -bien,  pcig-  55  i 
et  552 ,  que  le  terme  de  gentilshommes  peut  com- 
prendre les  barons,  parce  (ju'il  signifie  généralement 
tout  noble  d'extraction  ;  mais  il  y  a  plusieurs  circons- 
tances singulières  dans  la  constitution  du  duc  Jean, 
qui  semblent  prouver  que  le  nom  de  gentilliommo 
n'y  a  pas  élé  pris  dans  toute  son  étendue,  et  qu'au 
contraire  on  a  voulu  le  restreindre  en  ne  l'appliquant 
qu'à  ceux  qui,  quoique  nobles  d'extraction,  n'a  voient 
pas  l'avantage  d'être  barons  ou  possesseurs  de  baron-^ 
nies  ,  si  l'on  veut  que  cette  qualité  soit  devenue  ab- 
solument réelle. 

Première  circonstance. 

Le  nom  de  baronnie ,  employé  dans  la  constitution  , 
et  ce  nom  opposé^  comme  on  le  va  voir  dans  la  dis- 
position ,  à  celui  de  simple  gentilhomme. 

Seconde  circonstance. 

Quand  cette  loi  a  voulu  désigner  un  baron  par  le 
nom  de  gentilhonmie ,  elle  ne  s'est  pas  contentée  de 
cette  appellation  \ague  et  générale,  elle  y  a  ajouté 
aussitôt  i^imtilhommr  d'assise  ;  c'est  ce  que  l'on  re- 
marque dans  Fartieh!  8  de  la  nirmc  ordonnance,  rap- 
porté aussi  par  Hcvin.  Pourquoi  auroit  -  elle  ainsi 
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limité  le  nom  de  genlilhomuio,  en  y  joignant  celui 
d'assise  ^  si  le  simple  titre  de  geritilliommc  reuter- 
moit  en  lui  la  qualité  de  baron  ou  de  gentilhomme 
d'assise?  Pour  fortifier  encore  cette  observation,  il 
faut  remarquer  que  M.^  Fleviu  dit  que  dans  d'aulres 
exemplaiies^  au  lieu  de  ces  uiots^  gentilhomme  d'as- 
sise,  on  lit  ceiîv-ci ,  noble  homme  d^assise  ;  ce  qui 
marque  que  dans  ce  temps-là  on  regardoil  les  termes 
de  gentilhomme  et  de  noble  homme  comme  syno- 
nimes.  Or,  diroil-on  que  si,  dans  i'arlicle  17,  l'or- 
donnance du  duc  Jean  avoit  employé  le  terme  de 
noble  homme,  elle  eut  voulu  certainement  désigner 
les  barons  ?  Il  paroît  au  contraire  qu'elle  a  regardé 
el  la  qualité  de  noble  homme  et  celle  de  gentilhomme 
comme  le  genre,  et  que  lorsqu'elle  a  voulu  parier  des 
barons  en  particulier,  qui  en  constituent  une  espère, 
elle  y  a  toujours  ajouté  ou  le  nom  de  baron  ,  ou  l'é- 
pithcte  de  gentilhomme  d*a>sise  j  et  l'on  peut  con- 
clure ,  avec  assez  de  vraisemblance  ,  que  puisqu'a- 
près  s'être  servi  du  mot  de  baronniedans  l'article  7, 
et  du  n.fm  de  gentilhomme  d'assise  dans  Tarticlc  8, 
elle  ne  parle  que  des  genlislhommcs  en  général  dans 
l'ariicle  i'-  ,  e!  qu'elle  n'a  pas  eu  l'inlention  de  eom- 
preudrc  dans  cet  article  les  barons  et  autres  seigneurs 
d'assise. 

3.^  Que  si  I'arlicle  7  et  l'article  17  avoient  eu  éga- 
lement en  vue  la  succession  des  barons  ,  il  y  auroit 
plusieurs  conlradielions  évidentes  et  inconcevables 
entre  leurs  dispositions. 

Première  contradiction. 

D'un  cô'é  l'article  7  diroil  que  les  barounics  sont 
imparta;^ cables;  de  l'autre,  l'art.  17  décideroit  qu'elles 
Ise  pariagt.nt  toujours. 

Les  termes  de  i'arlide  7  sont  précis  :  Barouic  ne 
$e  dcj)arL  mie  entre  frères ,  si  le  -père  ne  leur  fait 
partie....  Voilà  la  règle,  et  voilà  la  seule  exception. 

Si  le  père  ne  partage  la  baronnie,  elle  est  indivi- 
sible. 
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Donc  ,  toutes  les  fois  que  le  père  n'a  point  fait  de 
partage ,  les  enfans  ne  peuvent  ni  la  démembrer  ,  ni 
la  diviser. 

Ecoutons  à  présent  la  décision  de  Tart.  17,  si  on 
la  rapporte  aux  barons. 

Baronnie  se  de'part  toujours  entre  frères ,  car  si  les 
puisnés  demandent  leur  partie  de  leur  esné  ,  //  leur 
fera  le  tiers  par  droit.  Ce  sont  les  termes  de  Tarticle. 
Il  y  a  plus.  Si  le  frère  esné  leur  fait  la  tierce  partie 
trop  petite  ,  ils  ne  la  prendront  pas  s'ils  ne  veulent , 
ains  viendront  à  Vesné,  et  les  puisnés  li  partiront 
la  terre  en  deux  parties ,  et  Vesné  pr endroit  celle 
qu'il  voudroit  ^  et  aini  a  Vesné  le  hébergement  en 
(idvantage. 

Seconde  contradictions 

D'un  côté  ,  l'article  7  n'oblige  l'aîné  qu'à  faire 
advenant  bienfait  es  puisnés.  Il  n'y  a  personne  qui 
ne  sente  la  force  de  ces  expressions  ;  c'est  un  bien^ 
fait 5  parce  que  de  droit  il  n'est  rien  du  aux  puinés; 
c'est  un  bienfait  avenant ,  parce  que  l'équité  veut  que 
l'on  proportionne  l'apanage  aux  facultés  de  l'aîné ,  aux 
forces  et  aux  charges  de  la  succession  ;  rien  par  con- 
séquent de  plus  arbitraire  et  de  plus  incertain. 

De  l'autre  côté,  l'article  17  établit  un  partage  véri- 
table, nécessaire,  certain,  limité;  les  puînés  auront 
le  tiers  par  droit  :  ce  tiers  ne  s'arbilre  point  par  rap-- 
port  aux  biens  ,  à  la  dignité,  au  nombre  des  puînés; 
ce  n'est  point  un  bienfait  avenant,  c'est  un  droit 
fixe  ,  un  droit  arbitré  généralement  par  la  coutume. 
Il  auroit  été  plus  court  d'effacer  entièrement  l'art.  7, 
et  de  n'inséier  dans  la  constitution  que  le  17  ,  s'il 
étoit  vrai  qu'on  eut  eu  l'intention  que  les  puînés  attri- 
buent au  législateur,  puisque  l'art.  17  ,  dans  le  sens 
qu'ils  lui  donnent  ,  détruit  absolument  la  disposition 
de  l'art.  7,  et  ne  la  laisse  subsister  dans  aucune  de  ses 
parties. 

L'unique  moyen  de  concilier  deux  articles  si  con-- 
traires,  et  qui  cependant  doivent  ctre  tous  deux  cxé- 
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culés,  puisque  tous  deux  ils  font  éi^olemcut  partie  de 
la  même  loi,  est  de  s'arrêter  à  la  distinction  qui  a  e'té 
proposée,  et  de  rapporter  l'un  aux  barons  et  aux 
autres  gcnlilshommes  d'assise,  et  l'autre  aux  gentils- 
hommes d*im  degré  inférieur. 

Troisième  contradiction. 

Il  y  a  une  dernière  cyjntradiction  entre  ces  deux 
articles ,  qui  peut  achever  de  convaincre  Tesprit  de 
cette  vérité. 

L'art.  7 ,  en  n^attribuant  aux  puînés  que  le  hien^ 
fait  avenant ,  décide  nettement  que  ce  qui  leur  est 
donné  n'est  qu'un  usufruit  ou  un  simple  viage.  C'est 
le  sens  de  ce  mot  de  bienfait,  que  les  coulumrs 
d'Anjou  et  du  Maine  ,  dont  les  puînés  empruntent 
eux-mêmes  l'autorité  dans  cette  question,  ont  encore 
conservé  pour  marquer  la  qualité  et  la  nature  de  la 
provision  des  puînés. 

C'est  ainsi  que  la  coutume  d'Anjou,  art.  97 ,  (t 
celle  du  Maine,  art.  iio,  décident  que,  lonpie  le 
père  donne  un  fief  à  son  puîné,  il  est  dû  rachat, 
parce  que  les  puînés  ne  sont  héritiers  ,  parce  qu'ils 
succèdent  en  bienfait  et  usufruit  seulement ,  ou  l'on 
voit  que  les  termes  d'usufruit  et  de  bienfait  sont  sy- 
nonimes. 

De  même  l'art.  sB'j  du  Maine,  elle  iio.  d'Anjou  : 
Les  puînés  mâles  ne  sont  fondés  de  tenir  ni  avoir 

leur  portion quen   bienfait  seulement^    cest  il 

scavoir  Leur  vie  durant  ^  où  l'on  peut  observer  la 
définition  de  bienfait  tracée  par  la  main  même  de  la 
coulum(;. 

Voyez  encore  l'art.  537  ^^  Maine,  et  l'art.  3^*^ 
d'Anjou. 

Il  est  donc  cerlain  que,  suivant  l'art.  7  d<'  la  cons- 
titution du  duc  Jean  II ,  les  puînés  des  barons  ne 
doivent  avoir  (ju'uu  simple  usufruit. 

Cependant,   Tari.  17  donne  aux  puînés  de  ceux 
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qu'il  appelle  genlilsliommcs  une  vérilablc  proprie'lé  ; 
il  (Si  l'acile  de  s'en  convaincre  si  l'on  observe , 

I." Que  l'article  dit  que  l'aînc  doit  faire  aux  puînés 
le  tiers  de  la  terre  par  droit;  ce  n'est  point  le  tiers 
dos  fruits  ,  l'usufruit  du  tiers  ,  le  bienfait  du  tiers, 
c'est  le  tiers  de  la  terre  ;  rien  de  plus  re'el  que  cette 
expression  ,  ni  qui  marque  plus  une  véritable  pro- 
priété. 

On  ne  sait  où  Hcvin  a  pris  la  distinction  qu'il  pro- 
pose, entre  le  cas  dans  lequel  le  frère  aîné  dounoit 
un  llef  entier  au  puîné  ,  et  celui  dans  lequel  il  ne  lui 
doanoit  qu'une  portion  de  fief^  il  veut  que  dans  le 
premier  cas,  la  propriété  appartienne  au  puîné,  et 
que  dans  le  second ,  il  n'ait  qu'un  simple  usufruit. 

Cette  diilérence  n'est  point  marquée  dans  le  texte; 
il  est  dit  seulement  que  si  le  puîné  a  un  fief  entier, 
il  sera  tenu  d'en  faire  la  foi  ;  au  beu  que ,  s'il  n'a 
qu'une  portion  de  fief,  il  sera  garanti  par  son  frère 
aîné  ',  mais  il  peut  posséder  en  propriété  et  élre  ga- 
ranti :  ces  deux  ch(»ses  ne  sont  point  incompatibles. 
11  y  a  un  grand  nombre  de  coutumes  dans  le  royaume, 
dans  lesquelles  les  puînés  possèdent  leurs  parts  et  por- 
tions sous  la  foi  de  l'aîné;  et  pour  ne  point  sortir  des 
coutumes  voisines,  c'est-à-dire,  de  l'Anjou  et  du 
Maine,  il  est  certain  que  dans  ces  provinces  les  files 
et  leurs  descendans  jouissent  en  pleine  propriété  de 
la  portion  qui  leur  appartient  dans  les  fiels ,  et  ce- 
pendant elles  sont  garanties  en  paragc  jusqu'au  riua-* 
trième  degré.  j4rt.  y/iS  du  Maine  et  ^iS  d'Anjou  y 
et  plusieurs  autres. 

C'est  donc  sans  aucun  fondement  que  Hevin  pré- 
tend conc'.iire  fjue  les  puînés  ne  .jouissoient,  sui\aiit 
la  constitution  du  duc  Jean,  que  d'un  simple  usu- 
fruit ,  parce  que  Taîné  éloit  obligé  de  les  garantir. 

2.°  Q'ie  le  terme  de  garantir  en  parage ,  suppose 
nécessairement  (jikî  celui  rjui  est  garanti  de  cette  ma- 
nière, soit  vérilablement  propriétaire  et  non  simple- 
ment usnfiuitier. 

Il  est  aisé  de  prouver  ce  principe  pu  cette  obscr-r 
valion  par    un  seul  raisonnemciU. 
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Celui  qui  est  garanti  doit  la  foi  ipso  jure  ^  autre- 
ment il  n'auroit  pas  besoin  de  garantie. 

Donc,  puisqu'il  est  dit  dans  l'art.  17  de  l'ordon- 
nance que  nous  examinons  ,  que  les  puine's  seront 
garantis  en  parage  par  l'aîné  ,  il  est  évident  que,  sans 
cette  garantie,  les  puînés  auroient  diï  la  loi,  et  que 
l'hommage  est  un  devoir  qui  leur  est  imposé  de  plein 
droit ,  mais  dont  ils  sont  présumés  s'acquitter  en  la 
personne  de  l'aîné. 

Or,  un  simple  usufruitier  ne  doit  point  la  foi,  il 
n'y  a  que  le  propriétaire  ou  ceux  qui  représentent  sa 
personne  qui  soient  assujettis  à  la  prestation  de  l'hora- 


mage. 


Donc  les  puînés  ,  dans  l'esprit  de  l'art.  17,  ne  sont 
point  considérés  comme  de  simples  usufruitiers,  mais 
comme  de  véritables  propriétaires. 

Toutes  ces  propositions  paroissent  claires  par  elles- 
mêmes. 

Il  ny  en  a  qu'une  seule  qui  mérite  quelque  expli- 
cation. 

C'est  celle  qui  suppose  pour  principe,  que  l'usu- 
fruitier n'est  jamais  tenu  de  rendre  la  loi. 

Mais,  sans  entrer  ici  dans  une  longue  dissertation 
sur  cette  proposition  incidente,  il  suilit  de  renvoyer 
ceux  qui  pourroicnt  douter  de  sa  vérité  ,  à  ce  que 
Dumovjlin  en  écrit  sur  le  §.  i  de  l'ancienne  coutujiie 
de  Paris  ,  fjloss.  i  ,  num.  (i ,  et  à  ce  que  d'ArgenIré 
décide  si  formellement  sur  l'art.  822  de  Tancienne 
coutume  de  Bretagne  :  Usufructarius  nec  ieneiur,  nec 
reciperelur  ad  homagluni. 

Tel  est  le  droit  commun  de  toute  la  France  ,  à  la 
réserve  d'un  pelit  nombre  de  coutumes. 

Si  Ton  demande  même  (juelfjuc  clioso  de  plus  po- 
sitif, et  qui  approche  davantage  de  fesjirit  et  de  la 
jurisprudence  de  la  province  de  Bretagne  ,  il  sullira 
d'ouvrir  encore  une  fois  les  coutumes  d'Anjou  et  du 
IVIaine  ,  pour  y  trouver  la  règle  générale  que  nous 
cliereh  »iis  ,  écrite  en  termes  exprès,  et  appliquée 
mèuie  siugulièrcinenL  au.\  puinés. 
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L'art.  i35  du  Maine,  et  l'art.  1^5  d'Anjou,  s'ex- 
pliquent en  CCS  termes  : 

Si  les  possesseurs  ou  détempteurs  ne  sont  quusu^ 
fruitiers  comme  fils  puinés  nobles  ,  douairières  ,  ou 
autres  usufruitiers ,  ils  ne  seront  pas  reçus  à  faire 
la  foi. 

On  trouve  encore  une  disposition  plus  précise  dans 
ces  mêmes  coutumes  ,  et  qui  marque  expressément 
que  le  terme  de  garantie  en  parage  ne  peut  jamais 
convenir  à  ceux  qui  ne  sont  que  de  simples  usufrui- 
tiers. 

L'art.  249  du  Maine,  et  l'art.  282  d'Anjou,  dé- 
cident également  que  le  fds  ou  la  fille  aînée  garan- 
tissent les  puinés  en  parage  ;  mais  s^ilj  a  fef  entier 
tenu  à  une  foi  et  hommage  qui  chée  en  partage  des 
filles  puisnées  ,  icelles  en  feront  chacune  une  foi  , 
sinon  que  par  partage  fait  entre  icelles  filles  puis- 
nées  ^  à  Vune  d' icelles  ,  fussent  demeurés  les  deux 
tiers  d'icelui  fief,  auquel  cas,  elle  pourroit  garantir 
Vautre  tiers  à  ses  sœurs ,  etc. 

La  garantie  a  lieu  pour  lors  y  parce  que  les  puînés 
possèdent  en  propriété j  et  par  conséquent,  dans  la 
rigueur  du  droit ,  elles  doivent  la  foi. 

neutre  chose  est ,  dit  l'article  suivant  dans  l'une  et 
dans  l'autre  coutume  ,  autre  chose  est  du  bienfait 
des  puisnés  masles  ;  car ,  posé  quils  tiennent  en  leur 
hienfail fief  entier  y  leur  aisné  en  fera  et  portera  la 
fojr;  aussi  est-il  héritier  propriétaire  y  et  les  puisnés 
sont  usufruitiers  seulement. 

Pour  mieux  sentir  la  différence  de  ces  deux  articles, 
il  faut  observer  quelesfdles  puînées  doivent  toujours  la 
foi ,  puisqu'elles  sont  propriétaires  ;  mais  lorsqu'elles 
ne  possèdent  qu*une  portion  de  fief  ,  elles  sont  garan- 
ties par  la  foi  de  l'aîné  ou  de  l'aînée  ;  au  lieu  que  lors- 
qu'elles ont  un  tief  entier  ,  elles  doivent  s'acquitter 
elles-mêmes  du  devoir  de  la  foi.  C'est  la  substance  du 
premier  de  ces  articles. 

Mais  ,  parce  que  les  puînés,  en  aucun  cas,  ne  sont 
propriétaires ,  soit  qu'ils  possèdent  une  portion  de 
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fief,  soit  qu'un  fief  entier  tombe  dans  leur  bienfait, 
iJs  ne  devront  jamais  la  foi,  et  par  conséquent,  ils  ne 
seront  ni  garantis  dans  le  premier  cas,  ni  tenus  de 
rendre  l'hommage  dans  le  second. 

Tel  est  le  sens  du  dernier  article,  qui  prouve  évi- 
demment que  jamais  les  termes  de  garantie  ni  de  pa- 
rage  ne  peuvent  convenir  à  un  simple  usufruitier  ; 
d'où  il  ne  reste  plus  qu'à  conclure,  que  puisque 
l'art.  17  de  la  constitution  du  duc  Jean  II,  applique 
ces  termes  aux  puînés  ,  cette  loi  les  regarde  comme 
de  véritables  propriétaires. 

S'il  pouvoit  rester  quelque  doute  en  cet  endroit, 
il  suffiroit^  pour  le  dissiper  entièrement,  d'employer 
l'autorité  de  Tanonyme  ,  qui  marque  expressément 
que  la  constitution  du  duc  Jean  II  donnoit  le  tiers 
aux  puînés  en  propriété  ou  par  héritage. 

Voyez  l'anonyme  sur  l'art.  209  de  la  très-ancienne 
coutume  de  Bretagne. 

Reprenons  à  présent  toutes  les  contradictions  qui 
viennent  d'être  observées  entre  les  deux  articles  de 
la  constitution  du  duc  Jean  II ,  et  voyons  s'il  est  pos- 
sible de  supposer  un  moment ,  que  des  dispositions 
si  contraires  aient  les  mêmes  personnes  pour  objet. 

L^art.  7  décide  que  les  baronnies  ne  se  partagent 
jamais  ; 

L'art.  17  décide  que  les  terres  des  gentilshommes 
dont  il  parle  se  partagent  toujours  ; 

L'art.  7  rend  la  portion  des  puînés  arbitraire ,  in- 
certaine ,  contingente  ;  c'est  la  force  du  terme  de 
bienfait  amenant , 

L'article  17  fixe  et  détermine  cette  portion  au  tiers, 
indépendamment  de  tout  arbitrage  du  juge  ; 

Eniin  ,  Tarticle  7  ne  donne  qu'un  usufruit  aux 
puînés;  jamais  le  mot  bienfait  ne  signilia  une  pro- 
priété. 

L'article  17  adjuge  une  véritable  propriété  aux 
puînés. 

Si  ces  deux  articles  étoient  deux  lois  différentes,  on 
pourroit  dire  que  la  dernière  déroge  à  la  première; 
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mais  qu'elles  s'appliquent  l'une  et  l'autre  aux  mêmes 
personnes. 

Mais  ces  deux  articles  font  partie  de  la  même  loi. 
Comment  pourra-t-on  donc  les  l'aire  exécuter  en  même 
temps  ?  Par  Tun  ,  Faîne  soutiendra  qu'il  ne  peut  être 
contraint  à  partager  sa  terre;  mais  par  l'autre,  les 
puînés  prétendront  qu'il  y  peut  toujours  être  con- 
traint. Par  le  premier,  l'aîne'  voudra  faire  arbitrer 
par  équité  la  part  ou  la  provision  des  puînés  ,  mais 
ils  lui  répondront  que  cet  arbitrage  est  fait  par  la  loi 
même  ,  et  que  ledit  article  leur  donne  le  tiers  indifïe-^ 
remment.  Enfin,  l'aîné  prouvera,  par  l'art.  7,  que 
les  puînés  ne  sont  qu'usufruitiers  ;  et  les  puînés  prou- 
veront aussi  fortement,  par  l'art.  17,  qu'ils  sont  véri- 
tablement propriétaires. 

Dans  cette  contrariété  ,  qui  peut  ne  pas  découvrir 
le  véritable  esprit  d'une  loi  que  l'on  veut  appliquer 
contre  son  intention  à  une  même  espèce  de  nobles  , 
dans  le  temps  qu'elle  a  eu  en  vue  d'établir  des  règles 
et  des  maximes  diflérentes  ,  pour  deux  diliérentes 
classes  de  gentilshommes? 

Le  partage  des  barons  est  réglé  par  l'art.  7; 
Le  partage  des  autres  gentilshommes  est  tracé  dans 
l'art.  17. 

Examinons  maintenant  la  seconde  espèce  de  con- 
jectures qui  peuvent  conduire  l'esprit  à  la  découverte 
du  vérilable  sens  de  la  loi  que  nous  examinons,  c'est- 
à-dire,  à  i'examen  des  lois  semb'abics  ,  et  qui,  si 
l'on  peu!  s'exprimer  ainsi,  sont  à  peu  près  du  même 
ki'^e  que  l'ordonnance  du  duc  Jean  IL 

Nous  n'avons  (lu'une  espèce  de  loi  (jui  soit  de  cette 
nature.  Ce  sont  les  établissemens  de  saint  Louis;  ils 
ont  été  faifs  vers  l'an  1270. 

Deux  raisons  font  croire  que  leur  application  est 
aussi  juste  que  nécessaire  à  la  conslitLitiou  du  duc 
Jean  II  : 

L'une,  que  ces  établissemens,  (panique  faits  pour 
tout  le  royaume,  comme  il  paroi  par  le  prcfimbulc 
de  cetle  loi,  ont  cependant  é;é  consMiérés  comme  un 
dioit très-propre  aux  provinces  d'Anjou  cl  du  Maine, 
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puisque  M.  Du  Gange,  qui  les  a  donnés  an  public, 
remarque  que  dans  plusieurs  mauuscrits,  ils  sont  in- 
titule's  :  Usages  de  Touraine  et  d* Anjou ,  provinces 
limitrophes  de  la  Bretagne. 

L'autre,  que  Hcvin  lui-même,  auteur  qui  ne  doit 
pas  être  suspect  aux  puîne's,  observe,  page  554,  que 
ton  peut  dire  y  de  p,resque  tous  les  articles  nu  il  cite 
de  Vovdonnance  du  duc  Jean ,  que  ce  sont  des  ex- 
traits de  ce  que  Von  appelle  les  ètahlissemens  de 
saint  Louis. 

Ce  sont  en  efîet  des  extraits  si  fidèles,  qu'on  y 
trouve  plusieurs  articles  copies  mot  pour  mot  sur 
quelques  articles  des  établissemens  de  saint  Louis. 

On  ne  peut  donc  rien  faire  de  plus  naturel  que 
d'interpréter  l'extrait  par  la  pièce  entière^  et  de  juger 
de  la  copie  par  Toriginal. 

Cliercbons  donc  l'original  de  nos  deux  articles  dans 
les  établissemens  de  saint  Louis. 

Nous  les  y  trouverons  tous  deux,  mais  dans  un 
ordre  diiïerent. 

L'article  1 7  y  est  placé  le  premier  sous  le  nombre  8  ; 

L'article  7  sy  trouve  ensuite  sous  le  nombre  i\. 

Nous  pouvons  faire  d'abord  les  mêmes  observations 
sur  ces  articles,  dans  les  établissemens  de  saint  Louis, 
que  nous  avons  faites  sur  ces  mêmes  articles,  dans 
l'ordonnance  du  diic  Jean  IL 

I^ous  y  remarquons  : 

1 .®  La  même  disUmee ,  et  même  encore  plus  grande^ 
enlrc  deux  arlieles  qui  devroient  se  suivre,  s'ils  par- 
loicnt  tous  deux  des  mêrues  nobles.  L'un  est  le  8, 
Taulre  le  24.  Il  y  a  quinze  articles  entre  les  deux. 

2.°  La  même  opposition  du  nom  de  gentilhomme 
et  de  ceiui  de  Baron. 

5."  Les  mêmes  contradictions, soit  ])ar  rapport  à  la 
Laronnic  qui  seroit  divisible  dans  l'un,  et  indivisible 
dans  l'autre,  si  rinter]>rélalion  contraire  avoit  lieu, 
soit  par  rapport  à  la  quotité  de  la  portion  des  puînés, 
qui  seroit  (ix('e  lians  Tuii,  et  arl)ilraire  dans  l'autre; 
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soit  enfin,  par  rapport  à  la  propriété  qui  seroit  ac- 
cortle'e  aux  puînés  par  l'un  de  ces  articles,  et  qui  leur 
seroit  en  même  temps  refusée  par  Tautre. 

Mais  outre  ces  observations  ,  communes  à  ces  deux 
lois,  nous  pouvons  en  faire  de  nouvelles,  qui  sont 
propres  et  particulières  aux  établissemens  de  saint 
Louis, 

1°.  Si  l'on  peut  douter,  dans  l'ordonnance  du  duc 
Jean,  du  véritable  sens  que  doit  avoir  dans  cette  loi 
le  nom  de  gcntilbomme,  quand  il  n'est  suivi  d'au- 
cune épitbète  qui  le  détermine;  il  n'est  pas  possible 
de  former  le  même  doute  dans  la  lecture  des  établis- 
semens de  saint  Louis,  où  il  est  évident  que  le  nom 
de  î^entilbomme  s'applique  aux  nobles  qui  ne  sont 
point  barons ,  et  même  à  ceux  qui  sont  inférieurs  au 
vavasseur,  lequel  est  au-dessous  du  baron. 

C'est  ce  qui  est  prouvé  par  l'article  38  ,  où  l'on 
voit  que  tous  gentilshommes  qui  ont  voirie  en  leur 
terre,  peuvent jf^/re  pendre  larron,  de  quelque  lar- 
recin  qu'il  aitJaU  eu  leur  terre;  mais  que  dans  quel- 
ques cbatellenies,  on  mène  les  larrons  au  seigneur 
du  gentilhomme,  et  qu'après  que  le  seigneur  suzerain 
les  a  jugés,  il  les  renvoie  au  gentilhomme  son  vassal , 
et  il  en  fait  justice ,  et  encore  ont  plus  li  va^^asors , 
car  eux  tiennent  leurs  batailles  devant  eux  de  toutes 
choses ,  fors  de  grans  mejfés^  que  nous  vous  avons 
nommés  par  devant. 

Ces  grans  meffés  sont  marqués  dans  les  chap.  i 
et  25  ,  ([ui  traitent  des  cas  de  haute-justice  de  ba- 
ronnie  ; 

D'où  l'on  peut  conclure  que  l'on  distinguoit  alors 
trois  degrés  de  nobles  : 

Le  simple  gentilhomme ,  auquel  ce  nom  étoit 
propre  ; 

Le  vavasseur  ; 

Le  baron  f|ui  étoit  le  plus  haut  degré  de  noblesse. 

On  peut  trouver  encore  des  preuves  de  cette  vérité 
dans  les  chap.  3i  ,  iio  et  Ii4  surtout,  où  il  est  dit 
que  le  baron  ne  peut  donner  un  de  ses  hommes  à  uu 
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de  ses  vavasseurs,  attendu  que  ce  seroitau  domma«^'o 
de  celui  qu'il  donneroil;  car  il  conviendroit  faire 
deux  obéissances  a  celui  à  qui  il  la  devrait ^  et  au, 
baron  de  qui  il  tiendrait  son  fief  ;  et  ainsi  ferait  d'une 
obéissance  deux, 

11  est  important  de  remarquer  que  cette  seule  ob- 
servation décide  la  difficulté,  car  s'il  est  cerlain  que 
le  nom  de  4,^enlilhomme  convient  proprement,  dans 
les  établissemens  de  saint  Louis^  à  une  espèce  de  no- 
bles distingue'e  des  barons,  il  est  visible  que  les  dis- 
positions que  l'on  trouve  dans  cette  loi  sur  les  partages 
des  gentilshommes,  ne  doivent  point  être  conside'rces 
comme  des  règles  e'tablics  dans  la  succession  des  ba- 
rons, surtout  lorsque  l'on  voit  dans  la  même  loi 
d'autres  maximes  absolument  opposées  pour  ce  qui 
concerne  le  partage  des  baronnies. 

On  no  passe  point  ainsi  d'une  espèce  à  l'aulre,  sans 
aucun  guide  qui  nous  y  conduise.  Si  la  loi  ne  disoit 
rien  du  partage  des  barons,  ce  seroit  alors  qu'on 
pourroit  tenter  de  leur  appliquer,  ce  qu'elle  décide* 
ailleurs  du  partage  des  gentilshommes;  mais  non- 
seulement  elle  a  distingue  ces  deux  degrés  de  nobles 
par  des  noms  différens ,  elle  les  a  encore  caractérisc's 
par  des  dispositions  contraires.  Que  pouvoit-ellc  faire 
de  plus  fort  pour  prévenir  la  confusion  que  l'on  veut 
faire  aujourd'hui  entre  les  partages  des  simples  gen- 
tilshommes et  ceux  des  barons? 

'if^  L'on  ne  tiouve  point  de  rubriques  ni  de  titres 
dans  la  constitution  du  duc  Jean  II  :  mais  ce  moyen 
si  simple  et  si  naturel  d'interpréter  les  lois,  ne  nop.s 
manque  pas  dans  les  établissemens  de  saint  Louis; 
et  la  seule  comparaison  des  rid^riques  suffit  pour  faire 
voir  que  les  deux  chapitres  <,uo  nous  examinons  ,  re- 
gardent deux  matières  entièrement  différentes  par 
rapport  à  la  diversité  ans  personnes  qui  en  sont  le 
sujet. 

La  rubrique  du  chapitre  8,  qui  parle  des  gentih- 
tommes,  est  conçue  en  ces  termes  : 

Du  dan  de  gentdhamme  à  ses  enfans ,  et  comment 
eus  doivent  partir ,  se  li  père  meurt  sans  assener  eus. 
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11  esl  certain  que  si  ce  chapitre  comprenoil  les  La- 
rons,  il  étoit  inutile  d'en  faire  un  autre,  dont  le  litre 
conçu  presqu'en  mêmes  termes ,  rcgarderoil  les  par- 
lai;os  des  barons. 

Cependant  voici  ce  qui  est  porté  dans  la  rubrique 
du  chapitre  24  : 

Quicx  parties  enfans  de  barons  doivent  avoir  ci 
de  mectre  ban  en  terre  de  vavassor. 

On  voit  par  ce  litre,  qu'il  s'agit  dans  ce  chapitre 
d'une  nouvelle  espèce  de  partage,  dont  on  n'a  point 
encore  parle. 

Dans  le  premier ,  on  traite  du  partage  que  doivent 
faire  entr'eux  les  enfans  des  simples  gentilshommes. 

Dans  le  second^  on  explique  la  lui  du  partage  des 
barons. 

La  distinction  des  rubriques  devient  donc  un  ar- 
£jument  invincible  de  la  distinction  des  matières  et 
diis  personnes. 

Qui  pourra  se  persuader  que  trouvant  dans  une 
même  loi  deux  articles,  dont  l'un  a  pour  titre,  com- 
ment enfans  de  gentilhomme  doivent  partir;  et 
l'autre,  quiex  parties  enfans  de  barons  doivent 
avoir;  et  voyant  ensuile  unerdifTérence  entière  entre 
les  dispositions  de  ces  deux  articles,  il  faut  néanmoins 
rapporter  ces  rubri(jues  et  ces  dispositions  dillerentes 
aux  mêmes  personnes  :  encore  une  fois  cette  propo- 
sition est  insoutcnaljie. 

3.^  Ce  qui  achève  de  démontrer  que  le  partage 
des  gentilshommes,  tel  qu'il  est  réglé  par  les  élablis- 
scmens  de  saint  Louis,  n'a  rien  de  commun  avec  le 
partage  des  barons,  c'est  le  dernier  caractère  que  l'on 
trouve  dans  cette  dernière  espèce  de  partage  :  carac- 
tère que  la  loi  de  samt  Louis  marque  beaucoup  plus 
expressément  (jue  celle  du  duc  Jean  IL 

C'f'st  la  pleine  propriété  qui  est  acquise  aux  puînés 
dans  ce  partage. 

ISon-sfulement  on  prouve,  par  les  mêmes  obser- 
vations cjui  ont  été  faites  sur  la  constitution  de  Jean  H, 
que  les  puînés  des  gentilshommes  sont  vérilabicmenl 
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propriétaîrexs;  on  le  prouve  encore  plus  clairement 
par  les  articles  des  élablissemens  qui  parlent  du 
parage  ,  et  qui  comptent  les  degrés  jusqu  auxquels 
il  s'étend. 

Dans  le  chapitre  21 ,  qui  est  intitulé  :  D'Eschoiltes 
en  parage ,  et  de  gentilhomme  qui  tient  en  parage, 
il  est  dit  que  : 

Nus  gentishom  ne  fit  rachat  de  riens  qui  li  es- 
chieie  devers  soj-j  jusques  à  tant  que  il  ait  passé 
cousin  germain,  ne  nus  ne  peut  demander  à  au-^ 
truy  franchise  y  se  il  n'est  cousins  germains  ^  ou 
plus  près. 

Et  dans  le  chapitre  44?  il  ^st  dit  que  le  parage 
dure  jusqu'à  ce  que  les  descendans  de  ceux  qui  ont 
commencé  le  partage,  se  puissent  prendre  par  ma- 
riage^ ce  qui  s'observe  encore  dans  la  Touraine,  dans 
J'Anjou,  dans  le  Maine,  et  dans  plusieurs  autres  cou- 
tumes de  parage. 

La  conséquence  certaine  que  Ton  peut  tirer  de  ces 
chapitres ,  est  que  les  puînés  des  gentilshommes  sont 
véritablement  propriétaires  de  leur  portion  :  s'ils  n'é- 
toient  qu'usufruitiers ,  pourroient-ils  Ja  posséder  pen- 
dant plusieurs  générations?  agiteroit-on  la  questioa 
de  la  durée  du  parage?  seroit-il  vrai  de  dire,  suivant 
la  rubrique  du  chapitre  22,  qu'il  y  a  des  csclioittes 
en  parage?  Succéder  à  un  usufruit,  ce  seroit  un  pa- 
radoxe dans  la  jurisprudence  :  il  n'est  pas  moins 
constant,  dans  les  élablissemens  de  saint  Louis ,  que 
les  puînés  des  barons  ne  possèdent  leur  part  qu'en 
usufruit, ou  en  bienfait  j  donc  ces  deux  partages,  c'est- 
à-dire,  le  partage  des  gentilshommes  et  celui  des  ba- 
rons, n'ont  rien  de  commun  dans  les  établissemens 
de  saint  Louis;  donc  on  ne  peut  appli(juer  à  l'ua 
àvs  deux  les  règles  qui  sont  faites  pour  Tautre  :  or, 
on  ne  peut  trouver  d'interprète  plus  sur  de  Tordon- 
nance  du  duc  Jean  II ,  (jue  les  élablissemens  de  saint 
Louis;  donc  il  est  évident,  selon  la  remarque  do 
Hevin,   que  cette  ordonnance   n'est  qu'un   extrait, 
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«urlout  dans  les  articles  dont  il  s'agit;  donc  on  doit 
€tre  convaincu ,  que  dans  l'ordonnance  du  duc  Jean 
comme  dans  les  ëtablissemens  de  saint  Louis,  il  y 
a  deux  sortes  de  partages,  comme  deux  sortes  de 
nobles;  donc  les  lois  étant  absolument  différentes , 
on  ne  peut  tirer  aucun  avantage  pour  les  puînés  des 
i)arons,  de  ce  qui  est  décidé  en  faveur  des  puînés 
des  simples  gentilshommes. 

Passons  maintenant  à  la  troisième  espèce  de  con- 

i'ectures;  voyons  si  l'usage  qui  a  suivi  immédiatement 
a  loi  du  duc  Jean  II,  a  détruit  ou  confirmé  l'inter- 
prétation fjui  semble  naître  du  texte  même,  ou  des 
lois  semblables  qui  lui  ont  servi  de  modèle. 

On  ne  trouve  que  deux  monumens  de  cet  usage, 
tous  deux  également  solennels,  et  tous  deux  égale- 
ment favorables  à  la  prétention  des  aînés. 

Il  est  remarquable  que  c'est  Hevin  même,  le 
grand  défenseur  de  la  cause  des  puînés,  qui  rap- 
porte le  premier  de  ces  monumens,  et  qui,  sans  y 
penser ,  donne  à  ses  adversaires  des  armes  contre  lui. 

C'est  dans  la  page  55^]  qu'il  cite  ]es  propres  termes 
d'une  constitution  du  duc  Jean  III,  petit-fils  de 
Jean  II,  distingue  des  ducs  du  même  nom,  par  sa 
qualité  de  vicomte  de  Limoges.  Voici  quels  sont  ces 
termes  : 

Si  aucun  juçeigncur  demande  à  son  aisné  auoir 
son  advenant  ez  biens  de  ses  parens  ou  ancestres , 
selon  la  quanlité  du  fie f  et  le  nombre  des  enfans  y 
et  si  luj  soit  adjugé ^  l'aisné  doit  montrer  ou  Von 
commencera  V advenantement  en  chose  noble  ^  etc. 

On  ne  peut  rien  souhaiter  de  plus  fort  en  faveur 
des  aînés,  pour  montrer  par  l'usage,  le  plus  sûr  in- 
terprète des  lois,  (juc  la  constitution  du  duc  Jean 
n'a  point  dérogé  au  droit  de  l'assise,  touchant  les 
partages  des  barons,  en  ce  qui  concerne  la  détermi- 
nation de  la  part  des  puînés. 

S'il  étoit  vrai,  comme  Hevin  le  prétend,  fjue  par 
l'ordonnaDice  de  Jcau  II;  l'apanage  dc5  puînés  eût 
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elé  fixé  au  tiers,  comment  seroit-il  possibîe  que  Tou 
trouvât  ce  même  apanage  imlétcrminé  et  soumis  à 
l'arbitrage  du  juge,  dans  une  loi  qui  a  sui\i  de  si 
près  cette  ordonnance  ?  Cependant  il  paroîl  mani- 
festement, par  les  termes  de  la  constitution  de  Jean  III, 
qui  viennent  d'être  cités,  que  par  la  portion  des  puî- 
nés, leur  avenant  doit  leur  élre  adjugé,  selon  la 
ijiiantité  du  fief  y  et  le  nombre  des  enj'ans.  Rien  de 
plus  arbitraire  et  de  moins  déterminé  que  ces  termes; 
et  par  conséquent  on  ne  peut  plus  soutenir  que  l'or- 
donnance de  Jean  II  ait  fixé  en  général ,  et  dans  tous 
les  cas,  la  portion  des  puînés  au  tiers. 

Cette  observation  est  d'autant  plus  importante, 
qu^il  ne  peut  pas  y  avoir  d'intervalle  entre  ces  deux 
lois. 

Celle  de  Jean  II  est  vraisemblablement  de  l'an- 
née i3oi ,  mais  certainement  elle  ne  peut  pas  être  plus 
ancienne  que  l'an  128G,  qui  est  le  temps  dans  le- 
quel commence  le  règne  de  Jean  II. 

Jean  III,  auteur  de  l'autre  loi,  est  mort  en  i54i. 
Donc,  quand  on  supposeroit  que  Jean  II  auroit  fait 
sa  constitution  la  première  année  de  son  règne,  et 
que  Jean  III  auroit  fait  la  sienne  la  dernière  année 
de  sa  vie,  il  n'y  auroit  tout  au  plus  que  cinquante- 
quatre  ans  entre  ces   deux  ordonnances. 

Or,  qui  pourra  se  persuader  que^  dans  un  espace 
de  temps  si  peu  considérable,  on  eût  tellement  perdu 
le  souvenir  de  la  constituti(m  de  Jean  II ,  que  son 
petit-  (ils  eut  absolument  oublié  la  fixation  et  la  dé- 
termination faile  par  cette  loi  en  faveur  des  puînés. 

En  un  mot,  il  résulte  de  cetle  dernière  constilu- 
lion  un  argument  invincible  pour  défendre  la  cause 
des  aînés. 

Car,  ou  cette  loi  fait  voir  que  la  constitution  de 
Jean  II  n'a  voit  point  fixé  la  provision  des  puînés 
des  barons  au  tiers  de  la  barrmnie,  mais  scnlement 
celles  des  cnfans  puînés  d'un  simple  gentilhomme; 
ou  elle  prouve,  en  tout  cas,  que  cette  nouvelle  dis- 
position u'avoit  point  élé  suivie  dans  l'usage,  et  que 
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l'on  avolt  rélabli  le  droit  de  l'assise  entre  les  cnfans 
des  barons.  L^une  et  l'antre  de  ces  conjectnres  est  e'ga- 
lement  décisive  pour  i'airo  rejeter  rauloritë  douteuse, 
ipais  cerlaincment  inutile  ,  de  l'ordonnance  du  duc 
Jean  II. 

Le  second  monument,  aussi  éclatant  que  le  pre- 
niier,  et  qui  prouve  évidemment  l'usage  qui  a  suivi 
la  constitution  dont  nous  cherchons  l'interprétation, 
c'est  ce  qui  se  passa  dans  le  temps  du  fameux  arrêt 
de  Conflans. 

Cet  arrêt,  qui  donna  à  Charles  de  Blois  la  por- 
tion du  duché  de  Bretagne,  au  préjudice  de  Jean 
de  Montlort ,  fut  rendu  en  l'année  1341,  immédia- 
tement après  la  mort  de  Jean  III,  et  trente-six  ans 
après  celle  de  Jean  II ,  par  conséquent  dans  un  temps 
où  le  souvenir  des  lois  du  premier  de  ces  princes 
n'éloit  pas  encore  effacé. 

Voyons  de  quelle  manière  Charles  de  Blois  s'ex- 
plique, sur  le  partage  des  puînés  en  Bretagne,  dans 
les  mémoires  qu'il  donna  avant  le  jugement. 

M.  d'Argentré  nous  a  conservé  curieusement  un 
extrait  de  ces  mémoires  dans  son  histoire  de  Breta- 
gne; et  son  témoignage  ne  peut  être  récusé  par  les 
puînés ,  puisque  cet  auteur  a  été  dans  la  même  er- 
reur que  Hcvin,  et  qu'il  a  cru,  comme  lui,  que  la 
loi  du  duc  Jean  avoit  fixé  au  tiers  l'apanage  des 
puinés. 

Il  est  dit  dans  ces  mémoires,  pag.  588  de  l'édi- 
tion de  i588, 

Que  la  coutume  ,  gardée  et  obsenfée  pour  la  loi 
en  Bretagne  y  advenant  quil  y  ait  plusieurs  en- 
fans  entre  nobles  héritiers  en  succession ,  Vaisné 
succédoit  au  tout  y  de  quelcjue  qualité ,  grandeur  ou 
prééminence  que  fussent  les  fiefs  y  comtés  y  vicomtes 
ou  baronies;  et  seul ,  pour  le  tout  estait  reçeu  à  en 
faire  hommage. 

Que  pour  tout  droit  j  Vaisnénestoit  tenu  faire  autre 
portion  auxdits  puisnés  ,  fors  une  provision  viagère 
ou  appanage,  selon  leurs  qualités  et  facultés  j  ainsi 
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et  telle  toutes  fois  que  Vaisné  demeurant  entier  per^ 
pétuellement ,  et  se  pût  conserver  en  la  grandeur, 

La  même  chose  est  re'pe'tée  en  moins  de  termes 
dans  la  page  Sgi. 

Et  dans  la  page  qui  la  suit,  Ton  ajoute  que  Jean, 
fils  aîné  d'Artur,  succéda  seul  au  duché,  et  donna 
à  Guy  son  frère  ce  que  bon  lui  sembla-^  d'oÀ  l'on 
peut  conclure  que  le  fief  dominant  suivoit  la  même 
loi  et  la  même  forme  de  partage  que  les  liefs  servans  : 
et  c'est  en  effet  ce  qui  résulte  de  l'assise  du  comte 
Godefroy,  laquelle  fut  jurée  par  le  comte,  comme 
par  les  barons  ses  vassaux. 

Il  est  vrai  qu'on  pourroit  répondre  que  ces  mé- 
moires ne  sont  que  de  simples  allé<^ations  d'une 
partie,  qu'il  n'est  pas  juste  de  croire  lorsqu'elle  atteste 
un  usage  qui  peut  lui  être  favorable. 

Mais  ce  qui  assure  la  "vérité  du  fait,  c'est  la  ré- 
ponse de  Jean  de  Montfort  aux  mémoires  de  Charles 
de  Blois.  Ces  réponses  sont  en  entier  dans  la  bi- 
bliothèque du  roi,    d'où  j'ai  tiré  ce  qui  suit. 

Item.  Il  y  a  plusieurs  dis^ersités  entre  le  chef  de 
Bretagne  et  les  sujets  ^  et  par  ce,  peut  apparoir  que 
la  coutume  des  sujets  ,  supposé  qu  aucune  en  j  ait  y 
ne  s'estend  mie  ^  ne  comprend  le  soui>crain ,  ne  le 
chef  y  par  plusieurs  cas   qui  s'ensuivent. 

Et  le  premier ,  car  en  la  duché  de  Bretaigne  les 
maisnés  prennent  portion  en  la  succession ,  par 
appanage  a  héritages  y  et  es  autres  successions  ou 
baronnies ,  les  maisnés  ne  prennent  rien  mes  que 
la  vie. 

Il  étoit  donc  constant  entre  les  deux  parties ,  que 
dans  les  baronnies,  ou  même  dans  les  successions  des 
barons,  les  puînés  n'avoicnt  que  ce  que  les  consti- 
tutions de  nobles  appellent  vitam  y  c'est-à-dire  une 
provision  viagère. 

Le  seul  point  qui  étoit  contesté,  étoit  de  savoir 
si  la  même  loi  avoit  lieu  pour  le  fiel  dominant , 
c'e6t-à-dire ,   pour  le   partage   des  enl'aus  du   duc. 
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Il  paroît  que  Charles  de  Blois  soulenoit  laflirmatlve  , 
et  le  comte  de  Montlbrt  la  négative.  Mais  cette  ques- 
tion est  absolument  étrangère  ou  indifïérente  ,  par 
rapport  à  la  decission  de  celle  que  nous  traitons: 
il  siillit  qu'il  demeure  cons'ant  que  Charles  de  Blois 
et  Jean  de  Montfort  convenoient  également  de  l'usage 
qui  s'observoit  dans  les  partages  des  barons. 

Entin  ,  sans  recourir  ni  à  ce  manuscrit  de  la  bi- 
bliothèque du  roi ,  ni  aux  extraits  que  M.  d'Argentré 
dit  avoir  faits  sur  les  originaux  mêmes,  on  peut 
s'attacher  au  texte  même  de  l'^hrét  de  Conflans, 
L'usaj^'e  de  Bretagne  y  est  nettement  expliqué,  tel 
que  l'aîné  le  soutient. 

Voici  ses  termes  : 

Prœdicto  Carolo  ex  adverse  proponente ,  quod  de 
usu  et  consueludine  notoriis  Britanniœ ,  in  succès- 
sionibus  feiidorum  inter  nobites  generaliter  obser- 
vabalur ,  quando  sunt  plures  fv aires  ^  priniogenitus 
in  omnibus  feudis ,  quantumcumque  magnis  et  no- 
bilibus  j  etianiSL  comitatus ,  baroniœ  ^  aut  vicecomi- 
tatns  existant^  ut  hères  proprletarius  sncceditj  et 
solus  et  in  soUdum  recipitur  aijldeni  et  liomagium 
feudorum  prœdictorum  ,  et  Jralribus  suis  junior ibus 
seu  post  natis  tenetur  facere  provisionem  victus  seu 
apanagium  ,  secundum  eorum  stalum  et  quantitateni 
terrœ  ,  ità.  tanien  _,  quod  status  primogeniti,  et  ac- 
cessoria   intégra  perpétua    conserventur. 

Il  seroit  inutile  de  s'étendre  sur  l'induction  qui 
&e  tire   nalurellement  de  ce  l'ail. 

Yoilà  l'usage  de  Bretagne  ,  usage  allégué  par  une 
des  parties,  reconrm  par  l'autre;  usage  contraire  à 
l'interprétai  ion  que  {n'a  punies  donnent  à  la  loi  de 
Jean  second  ;  usage  cependant  qui  a  suivi  immé- 
dialement  cette  loi,  comme  il  a  déjà  été  observé  ; 
u^age  enfin,  dont  on  doit  conclure  en  cet  endroit, 
comme  on  Ta  déjà  fait  en  parlant  de  l'ordonnance 
de  Jean  111,  ç^wa  la  constilulion  du  duc  Jean  II 
n'avoit  rien  changé  t<juchant  la  fixation  de  l'apanage; 
6u  que  si  elle  y  avoit  apporté  quelque  changement. 
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un  usage  contraire  avoit  dérogé  à  cette  loi,  cl  ré- 
tabli rancienne  jurisprudence  do  Fassise. 

La  dernière  espèce  de  conjectures  qui  nous  leste 
à  examiner,  est  celle  que  Ton  peut  tirer  des  lois 
postérieures,  où  la  constitution  du  duc  Jean  II  est 
rappelée;  et  du  sentiment  des  auteurs  qui  ont  in- 
terprété cette  constitution ,  nous  nVn  trouvons  qu'une 
seule  de  cette  qualité  avant  le  troisième  temps,  c'est- 
à-dire  ,  celui  de  la  première  réformation  de  la  cou- 
tume de  Bretagne. 

Cette  loi,  qui  rappelle  la  constitution  de  Jean  II , 
est  la  très-ancienne  coutume  de  Bretagne,  que  Hevin 
prétend  avoir  été  rédigée  sous  le  duc  Jean  III ,  au 
lieu  que  d'Argenlré  soutient  qu'elle  ne  l'a  été  que 
vers   Pan   i45G. 

Commençons  d'abord  par  examiner  le  texte  de  cette 
coutume,  et  voyons  ensuite  ce  qui  résulte  du  com- 
mentaire de  l'anonyme  qui  Ta  interprétée. 

Termes  de  la  coutume,  art.   209. 

Et  est  à  savoir  que  toute  la  seigneurie  doit  aller 
a  Vaisné  des  enfans  es  barons  et  es  chevaliers ,  et 
des  enfans  aisnés  qui  en  sont  issus ,  et  qui  noblement 
se  sont  gouvernés  eux  et  leurs  prédécesseurs  es  temps 
passés.  Et  il  est  entendu  que  les  juveigneurs  nau- 
ront  emplus  que  les  mots  de  l'assise  y  si  nest  tant 
comme  le  duc  Jehan ^  père  du  duc  Artus^  le  cor- 
rigea. 

Les  puînés  concluent  de  ces  derniers  mots  : 

I  .^  Qu'il  est  certain  que  le  duc  Jean  II  a  corrige 
l'assise  en  faveur  des  puînés; 

2."  Que  cette  correction  ne  pouvant  être  appliquée 
qu'à  la  constitution  du  duc  Jean  II  que  nous  exa- 
minons, il  faut  nécessairement  (jue  cette  loi  ait  eu 
[ts  barons  pour  objet ,  ausbi  bien  que  les  autres 
gentilshommes  ; 

3."^  Que  cette  correction  ,  faite  en  faveur  àcs 
puînés  ,  a  reçu  comme  le  dernier  sceau  et  le  dernier 
degré  de  perfection  ,  par  la  coutume  qui  en  a  renou- 
velé l'exécution. 


56S  MÉMOIRE 

Mais  ,  après  les  observations  f[ui  ont  été  faites  stir 
la  véritable  explication  de  cette  ordonnance,  il  est 
aisé  de  répondre  à  cette  objection. 

On  peut  accorder,  si  l'on  veut,  aux  puînés,  tout 
ce  qu'ils  supposent  d'abord,  et  qui  paroît  prouvé  par 
la  très-ancienne  coutume. 

Il  est  vrai  que  le  duc  Jean  a  corrigé  l'assise  ; 
il  est  vrai  même  quil  l'a  corrifijée,  si  l'on  veut,  dans 
Fordonnance  rapportée  par  Hevin.  Ces  deux  pro- 
positions peuvent  être  véritables^  mais  en  quoi  a- 
t-il  corrigé  l'assise  ?  C'est  ce  qui  reste  à  examiner. 

Est-il  nécessaire ,  pour  pouvoir  dire  que  ce  prince 
a  corrigé  l'assise  ,  qu'il  Tait  corrigée  dans  le  sens  et 
dans  la  manière  que  les  puînés  le  prétendent ,  c'est- 
à-dire,  en  fixant  leur  apanage  au  tiers;  et  ne  suffit-il 
pas,  pour  remplir  toute  l'étendue  des  termes  de  la 
très-ancienne  coutume,  de  faire  voir  qu'effectivement 
l'assise  a  été  corrigée  par  le  duc  Jean  11,  quoiqu'à 
la  vérité  ,  ce  soit  dans  un  autre  point  que  celui  dans 
lequel  les  puînés  veulent  trouver  ce  changement. 

Or ,  quel  est  ce  point  ?  Il  n'est  rien  de  si  facile 
que  de  l'expliquer. 

L'assise  défendoit  absolument  t^^mte  division  des 
fiefs  de  haute  dignité  ;  elle  ne  permettoit  pas  même 
au  père  de  famille  d'en  faire  aucun  démembrement 
en  faveur    des  puînés. 

Yoilà  ce  que  la  constitution  de  Jean  II  a  changé  : 
Baronie ,  dit  cette  loi ,  ne  se  départ  mie  entre  frères  , 
si  le  père  ne   leur  fait  partie. 

Le  père  a  donc  le  pouvoir  de  leur  en  faire  partie  ; 
t'est  le  seul  adoucissement  que  l'équité  du  législateur 
ait  cru  devoir  apporter  à  l'exécution  de  cette  loi. 

Et  cela  ne  su f lit-il  pas  pour  pouvoir  dire  avec  la 
très-ancienne  coutume,  que  le  duc  Jean,  père  du, 
duc  Artur,  ou  Artus,  corrigea  l'assise  ?  Ou  que  les 
puinés  n  auront  emplus  que  les  mots  de  l'assise , 
si  71  est  tant  comme  le  duc  Jean  le  corrigea;  c'est- 
à-dire  ,  si  ce  n'est  daûi>  le  cas  où  k  duc  a  voulu  qu'ils 
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eussent  plus  que  les  mots  de  l'assise  j  et  oe  cas  est 
celui  du  partage  fait  par  raulorilé  du  père  de  famille, 
auquel  seul  la  loi  confie  le  pouvoir  de  déroger  à 
sa  disposition. 

Observons,  pour  ëclaircir  encore  celte  difficulté, 
et  pour  mettre  ce  raisonnement  dans  tout  son  jour , 
que  l'on  ne  peut  donner  que  deux  sens  différcns  à 
ce  passage  de  la  très-ancienne  coutume. 

L'un  est  celui  qui  vient  d'être  expliqué ,  et  qui 
se  réduit  à  n'entendre  ,  par  la  correction  de  l'assise, 
que  l'autorité  donnée,  par  le  duc  Jean,  au  père 
de  famille  d'y  déroger  en  faveur  des  puînés. 

L'autre  est  celui  que  les  puînés  proposent ,  lors- 
qu'ils prétendent  que  le  chans^ement  fait  par  le  duc 
Jean  consiste  en  ce  qu'il  a  fixé  leur  portion  au  tiers. 

De  ces  deux  sens ,  le  dernier  résiste  à  toutes  les 
observations  décisives  qui  ont  été  faites  jusqu'à  pré- 
sent ,  et  qui  ne  permettent  pas  de  croire  que  le  duc 
Jean  ait  jamais  pensé  à  arbitrer  en  général  l'apanage 
des  puînés. 

L'autre  sens  ,  au  contraire,  s'accorde  parfaitement 
avec  toutes  ces  observations,  et  il  concilie  la  très- 
ancienne  coutume,  dont  il  explique  pleinement  tous 
les  termes  ,  avec  les  usages  et  les  lois  précédentes. 

Après  cela  ,  il  n'est  pas  difficile  de  se  déterminer 
entre  ces  deux  interprétations;  mais  ce  qui  peut 
achever  de  donner  la  préférence  à  la  dernière,  c'est 
ce  que  Ton  trouve  écrit  dans  la  très-ancienne  cou- 
tume ,  et  qui  marque  que  les  rédacteurs  de  cette  loi 
n'ont  point  cru  eux-mêmes  que  la  part  des  puînés 
eût  été  fixée  au  tiers  ,  et  qu'ainsi,  ce  qu'ils  ont  dit  de 
la  constitution  du  duc  Jean  Tl,  n'a  aucun  rapport 
à  ce  tierô  imaginaire  que  l'on  y  chcrciic  inutile- 
ment. 

Dans  le  même  chapitre  209,  la  coutume  parlant  de 
la  manière  d'arbitre^'  la  portion  des  puiiics,  s'explique 
de  celte  manière; 

Et  le  grnnt  de  la  terre ,  et  le  nombre  des  en  fan  s 
regardé ,  s'ils  nont  que  débattre  entre  eux  3  justice 
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leur  doit  bailler  à  chacun  son  advenant  par  juge-^ 
ment ,  par  le  conseil  et  advisement  des  sages. 

Il  ne  faut  point,  de  commcnUiire  pour  montrer 
iju'une  coulunie  qui  s'explique  en  ces  termes,  ne 
lei^arde  pas  la  portion  des  puînés  comme  fixée  et 
limilée  par  la  loi. 

Car ,  s'il  éloit  vrai  que  celle  portion  fut  fixée  au 
tiers , 

Pourquoi  regarderie  grant  de  la  terre  et  le  nombre 
des  enfans  ?  La  quantité  de  la  terre ,  le  nombre  des 
enfans ,  sont  des  circonstances  très-inditïérentes ,  si 
la  coulumc  leur  donne  indislinctement ,  et  dans  tous 
les  cas  le  tiers  pour  légitime  viager. 

Pourquoi  appeler  ce  tiers  même  un  avenant  ? 
Le  terme  d'avenant  convient^l  à  ce  qui  est  indé- 
pendant de  toutes  sortes  de  circonstances  ? 

Pourquoi  enfin  dire  que  la  justice  donnera  cet 
advenant  par  le  conseil  et  advisement  des  sages  ? 
A-t-on  besoin  de  sages  pour  ordonner  la  simple 
exécution  d'une  loi  qui  ne  laisse  rien  à  l'arbitrage 
du  juge  ? 

Diroit-on  ^  par  exemple  ,  que  dans  la  coutume  de 
Paris,  le  juge  doit  consulter  les  sages  pour  donner 
aux   puînés  la  moitié  ou  le  quart  dans  les  fiefs  ? 

Ces  termes  ne  marquent-ils  pas  visiblement  un 
arbitrage  ,  un  jugement  incertain  ,  dépendant  des 
différentes  circonstances ;etpar  conséquent,  ne  prou- 
vent-ils pas  que  la  très-ancienne  coutume  n'a  point 
regardé  la  portion  des  puînés  ,  comme  fixée  et  déter- 
minée par  la  constitution  du  duc  Jean  lï? 

Cette  manière  d'expliquer  la  très-ancienne  cou- 
tume ,  paroît  beaucoup  plus  simple  et  plus  naturelle 
que  la  distinction  qui  a  été  imaginée  par  les  auteurs 
des  deux  consultations  imprimées  à  la  fin  des  arrêts 
de  Frain,  et  qui  a  été  suivie  par  M.  de  Riparfond, 
dans  le  mémoire  qu'il  a  fait  siu'  cette  question. 

Ils  prélendent  qu'il  faut  distini^ucr  deux  sortes  ou 
deux  classes  de  gentilshommes  d'assise  :  les  uns  des- 
cendus des  anciens  barons  j  les  autres ,  issus  de  parens 
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moins  ëlevës ,  mais  qui  avoient  usurpe  le  gouver- 
nement avantageux  de  l'assise.  Ils  ajoutent  que  les 
ternies  de  la  très-ancienne  coutume  ne  regardent  que 
les  derniers,  mais  que  les  premiers  se  sont  conservé  le 
droit  de  l'assise  dans  toute  sa  pureté. 

L'examen  de  cette  distinction,  qui  ne  paroît  pas 
trop  solide  ,  nous  jeteroit  dans  de  trop  grandes  dis- 
sertations^ il  suffit  de  voir  les  consullations  el  le 
mémoire  -,  et  sans  s'arrêter  ici  à  les  approfondir ,  on 
peut  finir  ce  second  temps,  en  concluant  de  toutes 
les  remarques  qui  ont  été  faites ,  que  nous  ne  trou- 
vons point  encore  jusqu'à  la  première  réformation 
de  la  coutume  de  Bretagne,  aucun  changement  dans 
le  droit  de  l'assise ,  touchant  la  proYi^ion  arbitrc^ire 
des  puînés. 
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ESSAI 

SUR  l'état  des  personinnes  (i). 

Lj'étude  du  droit  des  personnes  est  le  principe  et  la 
fin  de  toute  jurisprudence. 

C'est  par  là  que  Justinien  commence  ses  instilu- 
tions.  Il  rpconnoît  que  la  science  des  lois  est  inutile , 
si  l'on  ignore  les  difFërentes  qualités  de  ceux  qui  ont 
été  Tunique  objet  de  tous  les  législateurs.  Paruni 
est  jus  nosse,  si  personœ  quarum  causa  constitulum 
est j  ignorenlur y  §.  12.  Inst.  de  jur.  nat.  gcnt.  et 
civil  i. 

Omne  jus ,  personarum  causa  constitutum  est , 
loi  2  ,  fF.  (le  stat.  hominum.  Non  ante  juris  ratio 
,    quem  personâ  quœrendâ  est,  1. 14 ,  in  pr.  IF.  de  jure 
condicill. 

Il  est  difficile  de  comprendre  pourquoi  Justinien , 
qui  a  connu  la  nécetsité  et  i'utiiilé  de  cette  niétliode^ 
qui  l'a  observée  comme  une  rcglc  inviolable  dans  ses 
institutions,  ne  Ta  suivie  que  très- imparfaitement 
dans  le  digesle  ,  et  l'a  nég-igée  entièrement  dans  le 
code. 

Mais  c'est  à  M.  Gujas  et  aux  autres  admirateurs 
de  Tordre  du  code  et  du  'iigeste  à  le  ius»itier,  s'ils  lo 
peuvent;  el,  sans  s'arréler  plus  loug-îerups  à  des 
observations  plus  curiei.'ses  qu'utiles,  il  esi  h  propos 
de  faire  ici  (juelques  réflexions  générales  sur  ce 
qui  doit  composer  la  matière  de  ce  titre  ,  et  de  com- 
parer exactement  tous  les  rapports  et  toutes  les  qua- 
lités difFërentes,  qui  jorment  ce  que  les  jurisconsultes 
ont  appelé  l'état  des  personnes. 

(0  Cet  essai  cioil  le  rcsulut  d'une  coait'icnce  ou  assisloit 
M.  d'A-^uesseau. 


DES    PERS0^:«E5.  5-]^ 

I. 

Tous  les  liommes  sont  sortis  égaux  des  mains  de 
la  nature,  également  libres^  également  nobles,  tous 
enfans  d'un  même  père  ,  et  membres  d'un  même 
corps. 

C'est  ce  que  les  jurisconsultes  nous  apprennent , 
quand  ils  disent  que,  dans  le  droit  nahirel ,  il  n'y  a 
point  d'inégalité  entre  les  hommes  :  Quoad  jus  na- 
iurale  attinet,  omnes  homines  œcjuales  surit ^  loi  32, 
il.  de  reg.  juris,  Natura  communis  e5^,  loi  12,  §.  4  ? 
ï^,  de  accusât.  Que  la  servitude  est  un  ouvrage  du 
<lroit  positif,  contraire  à  la  nature,  loi  4j  11^  de  jus  t. 
et  jur.  loi  4  )  §•  I  >  ff-  ^^  stat,  liominum.  Que  les 
hommes  doivent  se  considérer  comme  élant  tous  unis 
par  les  liens  de  la  parenté  :  Cognationem  (juanidani , 
inter  nos  natura  constiluit ,  loi  3 ,  fl.  de  just,  et 
jur.  (i). 

IL 

Quoique  la  nature  ait  établi  cette  égalité  parfaite 
dans  l'origine  de  tous  les  hommes ,  elle  a  néanmoins 
marqué  entr'eux  certaines  diflerences  ,  et  Ton  peut 
dire  que ,  s'ils  sont  tous  égaux  ,  ils  ne  sont  pas  tous 
semblables  :  Pares  ma  gis  quàm  similes. 

C'est  ainsi  que  la  nature ,  elle-même,  nous  apprend 
a  ne  pas  confondre  ceux  qui  sont  nés  avec  ceux  qui 
sont  encore  dans  le  ventre  de  leur  mère.  C'est  cile 
qui  distingue  les  deux  sexes;  ceux  qui  sont  capables 
d'engendrer  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ,  ceux  qui 
sont  parfaits  de  ceux  qu'on  appelle  monstres. 

Les  distinctions  des  pubères  et  des  impubères,  des 
majeurs  et  des  mineurs  ,  des  sages  et  des  insensés  , 
des  pères  et  des  enfans,  etc. ,  sont  encore  fondées  sur  le 

(i)  Quid  est  eques  romaiius  ,  aiU  liltertinus ,  aiit  servus  ?  Nfh 
mina  ejc  ainbilionc  aut  injuria  na(a.  Sencca ,  cp.  3i;  art.  2. 
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droit  naturel  ;  et ,  quoique  le  droit  positif  ait  prescrit 
plusieurs  règles  sur  ces  matières  ,  elles  tirent  néaii- 
nioius  leur  origine  et  leur  force  de  la  nature. 

III. 

Le  droit  civil ,  c'est-à-dire  ,  le  droit  particulier  de 
chaque  nation  (ï)  ,  ajoute  à  ces  qualite's  naturelles  des 
distinctions  purement  civiles  et  arbitraires  ,  unique- 
ment fondées  sur  les  mœurs  de  chaque  peuple  ^  ou 
sur  la  volonté  absolue  du  législateur. 

Telles  sont ,  par  exemple  ,  les  difierences  que  les 
lois  ont  établies  entre  les  citoyens  et  les  étrangers  , 
les  libres  et  les  esclaves  ,  les  nobles  et  les  roturiers  ; 
différences  dont  les  unes  ont  été  inconnues  au  droit 
de  la  nature  ,  et  dont  les  autres  y  sont  même  abso- 
lument contraires  :  Sejvitus  est  constitutlo  jiiris  gen- 
tiiim  qnâ  quis  domino  alieno  contra  naturam ,  sub-^ 
JLcitur,  loi  4  >  §•  I  >  ff •  de  stat.  hominum, 

IV. 

Quoique  ces  dernières  distinctions  soient  plus  as- 
sujetties au  pouvoir  du  droit  civil  ,  parce  qu'elles 
s<mi  entièrement  son  ouvrage  ,  il  étend  néanmoins 
son  autorité  sur  les  qualités  naturelles  ,  non  pour  les 
détruire  ou  pour  les  aflbiblir,  mais  pour  les  confirmer 
et  les  rendre  plus  inviolables  ,  par  des  règles  et  par  des 
maximes  certaines  que  Ton  peut  appeler  des  qualités 
mixtes. 

Cette  union  du  droit  civil  avec  le  droit  naturel 
f(>rme ,  pour  ainsi  dire  ,  une  troisième  espèce  de  dif- 
férence entre  les  hommes  ,  que  Ton  peut  appeler 
mixtes,  parce  c|u'elles  participent  de  l'un  et  de  l'autre 
droit,  et  qu'elles  doivent  leur  principe  à  la  nature  y 
et  leur  perfection  à  la  lui. 

(i).Loi  9,  ff.  dejust  eijur. 
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Il  esé*^,  par  exemple  ,  du  droit  naturel ,  que  les 
liommes  et  les  femmes  parviennent  à  Tctat  de  puberté 
après  un  certain  nombre  d'années  ;  mais  il  est  du  droit 
civil  que  ce  temps  soit  fixe  et  déterminé  ,  et  que  , 
sans  consulter  la  diversité  des  tempéraracns  ,  sans 
avoir  recours  à  l'inspection  du  corps ,  on  suive  une 
règle  uniforme  ,  même  à  l'égard  de  ceux  dans  les- 
quels la  nature  pourroit  être  plus  prompte  ou  plus 
lente. 

De  même^  la  minorité  ouïes  privilèges  qui  lui  sont 
attachés ,  ont  leur  fondement  dans  le  droit  naturel  y 
mais  le  terme  de  cet  âge  et  la  durée  de  ses  préroga- 
tives sont  déterminés  par  les  lois  civiles. 

Et  l'on  peut  observer  que  dans  toutes  ces  diffé-' 
renées ,  ce  qui  est  établi  par  le  droit  naturel  est  cer- 
tain et  immuable  ;  au  contraire ,  ce  qui  est  prescrit 
par  le  droit  positif  est ,  comme  lui ,  sujet  au  change- 
ment et  à  l'inconstance.  Et^  pour  se  renfermer  dans 
un  des  exemples  que  Ton  vient  de  proposer,  la  loi 
lie  peut  jamais  refuser  son  secours  à  un  mineur,  tant 
qu'il  sera  mineur,  parce  que  cette  protection  est  d'un 
droit  naturel  et  inviolable  ;  mais  elle  peut  faire  qu'il 
ne  soit  plus  mineur,  en  avançant  le  temps  delà  ma- 
jorité -,  parce  que  ce  temps  étant  arbitraire ,  et  ])ou- 
vant  être  différemment  estimé,  par  rapport  à  la  diver- 
sité des  climats  et  des  mœurs  de  chaque  peuple  ,  il 
est  soumis  au  pouvoir  de  la  loi. 


On  peut  donc  distinguer  trois  sortes  de  qualités 
différentes  qui  forment  l'état  de  tous  les  hommes  : 

Celles  qui  sont  purement  naturelles  ; 

Celles  qui  sont  purement  civiles  ; 

Celles  qui  sont  mixtes,  composées  du  droit  naturel 
et  du  droit  civil. 

Mais  cette  distinction,  exacte  dans  la  spéculation, 
ne  seroit  d'aucun  usage  dans  la  pratique,  parce  qu'il 
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n'y  a  aucune  des  qualilés  naturelles  qui  ^it  reçu 
une  nouvelle  forme  du  droit  civil  ;  et  c'est  ce  qu'il 
sera  facile  de  reconnoîlre  dans  la  suite. 

Ainsi  l'on  peut  retrancher  un  des  membres  de  cette 
division  ,  et  la  réduire  à  la  seule  distinclion  des  qua- 
lités qui  sont  fondées  sur  le  droit  naturel ,  et  de  celles 
qu'une  distinction  purement  positive  et  aibitraire  a 
introduites  entre  les  hommes. 

VI. 

Mais  5  avant  que  d'entrer  dans  le  détail  des  ques- 
tions que  Ton  doit  traiter  dans  ces  deux  parties ,  il 
n'est  pas  inutile  de  marquer  ici ,  en  peu  de  mots  ,  en 
quoi  consistent  précisément  ces  qualités  personnelles , 
dont  nous  avons  trouvé  l'origine  dans  la  nature  et 
dans  le  droit  civil,  et  qui  forment  l'état  de  chaque 
personne  en  parliculier. 

Les  jurisconsultes  romains  ont  cru  qu'il  étoit  dan- 
gereux de  faire  ,  dans  le  droit ,  aucune  définition 
exacte  :  Omnis  definitio  in  jure  civili  periculosa  est , 
■parum  est  enim  Ut  non  suhvevti  possit.  loi  3oi,  (F.  de 
reg.  jur.  (i).  Peut-être  qu'ils  ont  joint  à  cette  pre- 
mière maxime  une  seconde  réflexion  tirée  du  respect 
qu'ils  avoient  pour  l'antiquité.  Ils  recevoient  avec  vé- 
nération tout  ce  qui  avoit  été  dit  par  les  anciens 
interprètes  du  droit,  et  craignoient  d'alFoiblir,  par 
leurs  explications,  les  termes  dont  les  premiers  au- 
teurs s'éloient  servi  :  Non  omnium  cjuœ  à  majoribus 
constituta  sunt  ratio  reddi  potest ,  aliocjuin  multa 

(1)  Il  y  a  des  inicrprèies  qui  onl  piéteiîdii  que  le  mot  dcfi* 
nitio  devoit  s'cnlendic  d'une  règle  de  droit,  cl  qui  ont  renvoyé, 
pour  <.n  entendre  le  vrai  sens,  à  la  loi  première  de  reg.  fur.  , 
qui  porte  ces  termes  :  /juœ  régula  simul  in  aliqiio  viliata  est , 

fierait  offîcium  suiirn ,  cl  ils  cilent  l'inlcrprèl-e  grec,  qui  rend 
L"  mot  dejinitio  par  i/t^arKor  %aY«»,  par  lu  raison  <jue  la  loi  Si02 
de  regul.  jur.  ajoute  parum  enim  est  ut  non  suhverli  possit  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  que  d'autres  interprètes  n'aient  donné 
un  &va&  diHéreal  àk  celle  czpiessiosu 
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dx  his  quœ  certa  sunt  sub\>ertentuv.  Lois  20,  21,  (F. 
de  legih,  (i). 

C'est  apparemment  par  ces  raisons  que ,  quoiqu'il  y 
ait  dans  le  digeste  un  titre  de  verborum  significa- 
tione  y  un  titre  de  statu  hominum  y  et  dans  les  insti- 
tuts un  titre  de  jure  personarum  ,  on  n'y  trouve 
aucune  défmition  claire  et  exacte,  aucune  ide'c  pré- 
cise et  distincte  de  tous  les  termes  généraux  qui  sont 
néanmoins  les  plus  importans  (2).  Et  ^  pendant  que 
les  jurisconsultes  s'attachent  à  nous  expliquer  curieu- 
sement (3j  ce  que  c'est  que  parties  _,  ou  à  nous  ap- 
prendre Tétymologie  du  mot  spurius ^  ils  négligent  de 
définir  ce  que  c'est  que  Ttlat ,  en  quoi  consiste  ce 
caractère  qu'il  imprime  sur  la  personne. 

On  peut  néan minus  recueillir  de  ce  qui  se  trouve 
répandu  dans  les  livres  du  druit ,  qu'ils  distinguoient 
deux  sortes  d'élats. 

Un  état  public ,  que  l'on  peut  appeler  l'état  d'un 
citoyen  ,  et  qui  même  s'appelle  souvent  l'état  en  gé- 
néral. 

Un  état  particulier,  auquel  on  peut  donner  le  nom 
d'état  de  l'homme. 

Ces  deux  idées  se  trouvent  dans  les  ouvrages  dTJ- 
pien  ,  tit.  de  tutelis  ,  §.  12,  et  dans  la  loi  i  ,  §.  8,  fi'. 
ad  sénat.  Tertull. 

Dans  le  premier  de  ces  passages  il  définit  minimam 
capitis  diminutionem  ,  celle  dans  laffuelle  status  dan-- 
taxai  hominis  inutatur y  ciuitate   et  libertate  salvâ  ; 

(1)  On  peut  dire  aussi  qu'il  s*agit ,  dans  ce  texte,  d<^s  loi*;  an- 
ciennement élal)lies  ,  et  non  des  explications  que  les  anciens 
interprètes  y  auroicnt  données;  et  la  loi  suivante  peut  fortifier 
cette  opinion  par  ces  mots  :  et  idcb  rationcs  toriim  quœ  cons- 
tiliiuntur,  inqiiiri  non  oporlet ,  alioque  multa  ex  his  quœ  certa 
sunl  suhv>ertcntur.  \\  n'est  cepi  tidant  pas  impossible  d'appli- 
quer cette  loi  aux  scntimcns  dos  anciens  jurisconsultes  ,  qui 
n'ctoicnt  guère  nioms  respe(  tés  que  les  lois,  puisqu'elles  étoicnt 
souvent  t'orméts  de  leurs  propres  paroles. 

(2)  Loi  167,  ff.  ^e  verb.  sig. 

(3)  Loi  2'3 ,  fif.  de  slal.  huminum. 
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et  dans  la  loi  1  ,  §.  8  ,  il  donne  à  ces  denx  qualités  , 
c'est-à-dire  ,  à  la  liberté  et  au  droit  de  cité  ,  le  nom 
d'élai  en  général  :  Capitis  minutio  saho  statu  con- 
tingens. 

La  comparaison  de  ces  deux  passages  établit  net- 
tement la  distinction  de  l'état  de  citoyen  et  de  Pétat 
de  l'homme,  ou^  ce  qui  est  la  même  cliose,  de  l^état 
public  et  de  Tétat  particulier. 

On  peut  même  en  conclure  que  la  liberté  et  la 
cité  font  partie  de  l'état  public,  et  que  la  famille,  au 
contraire ,  appartient  ù  l'état  particulier.  Et  c'est  une 
conséquence  que  l'on  peut  tirer  de  toutes  les  dispo-^ 
sitions  des  titres  de  capitis  diminutione ^  qui  sont  dans 
le  di^^este  et  dans  les  instituts. 

Mais  ces  distinctions  supposent  la  définition  de 
l'état ,  et  ne  la  donnent  point  ;  et^  puisque  le  secours 
des  jurisconsultes  nous  manque,  il  faut  avoir  recours 
aux  lumières  que  la  raison  naturelle  nous  donne  sur 
cette  matière. 

L'on  peut  d'abord ,  pour  oter  l'équivoque  de  cer- 
taines expressions,  distmguer  deux  significations  dif- 
férentes que  les  lois  donnent  à  ce  mot  état. 

Quelquefois  il  y  a  une  grande  étendue ,  et  il  se  prend 
généralement  pour  toutes  sortes  de  caractères  passa- 
gers ou  perpéluels ,  pour  toutes  sortes  de  qualités  qui 
établissent  quelque  distinction  entre  les  hommes.  C'est 
ainsi  que  les  lois  disent  qu'il  y  a  un  état  de  dignité, 
de  magistrature,  un  état  même  de  réputation  ,  d'hon- 
neur, d'opinion  publique. 

..La  loi  5,  §.  îi ,  IF.  de  extrdord.  cognit.  se  sert  ex- 
pressément (lu  terme  de  statu  dignitatis. 

La  même  loi  définit  la  réputation  qu'elle  appelle 
èocistimatio ,  dignitatis  illœsœ  status ,  le  gibus  ac  mo- 
ribus  comprobatus ,  qui  ex  délie to  nostro,  authori- 
tate  legum,  aut  minuitur  aut  consumitur. 

C'est  encore  dans  le  même  sens  que  la  loi  20 ,  ff. 
de  stat.  homin.  dit  qu'un  furieux  retinet  statum  et 
dignitatein  ,  imo  et  magistralwn  et  potestatem  réti- 
ne re  videturj  sicuti  rei  suœ  donùnium  retinet. 

C'est-à-dire  qu'il  ne  perd  point  celte  espèce  d'élat 
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général    qui   le    fait    considérer  comme    magistrat  , 
comme  père  de  famille  ,  mais  il  perd  rexercice  du 
droit  que  lui  donnoient  ces  qualilés,  et,  en  ce  sens  ,• 
il  est  vrai  de  dire  qu'il  souftVe  un  changement  d'élat , 
comme  la  suite  le  l'era  voir. 

Cette  première  notion  de  l'état  est  fort  imparfaite, 
et  ce  n'est  point  celle  que  l'on  en  a  vue  ,  quand  on 
dit  qu'il  s'agit  de  juger  une  question  d'état. 

Il  faut  donc  convenir  que  ce  terme  a  une  seconde 
signification  moins  étendue  que  la  première  ,  et  qui 
fait ,  à  proprement  parler  ,  la  moitié  de  ce  titre. 

Pour  l'expliquer,  on  doit  supposer  d'abord,  suivant 
ridée  que  nous  en  donnent  tous  les  jurisconsultes  , 
que  le  droit  a  deux  parties. 

La  première  regarde  l'intérêt  public  ;  et  ,  pour  se 
servir  des  termes  des  lois,  statum  rei  puhlicœ  (i)." 

La  seconde  n'a  pour  but  que  l'utilité  des  particu- 
liers dans  l'ordre  de  la  société  civile. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'étendre  et  d'expliquer  cette 
division. 

Mais  il  faut  nécessairement  ajouter,  suivant  la  pen- 
sée de  3L  Domat,que  toutes  \cs  lois  civiles  qui  règlent 
le  droit  particulier  n'ont  pour  objet  que  les  engage- 
mens  et  les  successions 5  que  toutes  leurs  dispositions 
roulent  sur  ces  deux  points  principaux  ,  qui  com- 
prennent tout  ce  qui  se  passe  et  dans  le  temps  de  la 
vie  et  dans  le  moment  de  la  mort. 

Ces  principes  supposés ,  si  Ton  examine  les  diffé* 
rentes  qualités  qui  font  la  matière  des  questions  d'élat, 
on  trouvera  qu'elles  ont  un  rapport  nécessaire  et  es- 
sentiel avec  le  droit  public  ou  particulier,  et  qu'elles 
sont  appelées  cjualltés  d'état  j  distinction  d'état^  etc.  , 
parce  qu'elles  rendent  ceux  qui  les  ont  capables  ou 
;n<  apables  de  participer  a  l'état  public  ou  à  i'élal  par- 
ticulier. 

Pour  commencer  par  le  droit  public  ,  c'est ,  par 
exemple,  une  question  d'état  de  savoir  si  un  homme 

(1  )  Loi  1 ,  5,  I,  £f.  ^  jusl.  ei  jur. 

37^ 
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est  libre  ou  s'il  est  esclave  ^  s'il  est  citoyen  ou  étran- 
ger ,  parce  que ,  s'il  est  libre  ou  citoyen ,  il  est  capable 
de  rendre  service  à  sa  pairie  dans  toutes  les  charges 
publiques  •  et  si,  au  contraire,  il  est  esclave  ou  étran- 
ger ,  il  est  exclu  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités  , 
de  toutes  les  fonctions  qui  regardent  le  droit  public , 
et  de  tous  les  avantages  qui  n'appartiennent  qu'à  ceux 
qui  en  ont  la  participation. 

Mais  ce  n'est  point  une  question  d'état  ,  que  de 
savoir  si  un  homme  aura  une  telle  charge  ou  s'il  ne 
l'aura  pas  ;  car,  quoi([u'il  ait  une  incapacité  particu- 
lière qui  le  rende  indigne  de  la  posséder,  il  n'en  est 
pas  néanmoins  absolument  incapable,  dès  le  moment 
qu'il  a  les  qualités  extérieures  de  libre  et  de  citoyen. 

11  en  est  de  même  a  l'égard  du  droit  particulier. 
Comme  il  se  réduit  uniquement  à  régler  les  engage- 
inens  et  les  successions  ,  il  faut  aussi  que  les  qualités 
qui  déterminent  l'état  particulier  aient  un  rapport 
certain  avec  les  engagemens  et  les  successions,  et 
qu'elles  rendent  les  hommes  capables  ou  incapables 
de  certains  engagemens  en  général ,  et  de  certaines 
successions  en  général,  ou  même  de  toutes  sortes  d'en- 
gagemens  et  de  successions. 

Ainsi ,  pour  commencer  par  les  engagemens ,  la 
quahté  de  majeur  rend  un  homme  capable  de  toutes 
sortes  d'obligations;  celle  de  mineur,  au  contraire, 
le  rend  incapable  d'en  contracter  plusieurs,  et  sur- 
tout les  engagemens  qui  ne  tournent  pas  à  son  avan- 
tage. Cette  qualité  peut  donc  être  juise  au  nombre  de 
celles  qui  forment  et  (|ui  déterminent  l'état. 

Pendant  qu'un  homme  est  impubère  ,  la  nature  cl 
la  loi  le  déclarent  incapable  de  contracter  aucun  ma- 
riage. Aussitôt  (ju'il  devient  pubère  ,  l'une  et  l'autre 
lui  accordent  cette  faculté.  Il  est  donc  vrai  de  dire 
que  cette  qualité  de  pubère  et  d'impubère  alFecte 
l'état ,  puisque  c'est  d'elle  ([ue  dépend  la  capacité  ou 
l'ui capacité  de  contracter  tous  les  engagemens  qui  sont 
d'une  cerlaine  natuie. 

A  l'égard  des  successions,  et  surtout  des  successions 
rui  se  défèrent  par  la  loi ,  un  bâtard  en  est  inca- 
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pable;  et,  au  contraire,  elles  peuvent  être  rccaeiliics 
par  ceux  qui  sont  légitimes.  La  même  différence  se 
trouve  entre  les  citoyens  et  les  étrangers.  Elle  a  donc 
le  caractère  d*une  qualité  constitutive  de  l'état,  puis- 
qu'elle rend  ceux  qui  l'ont  capables  ou  incapables  de 
toutes  successions ,  ou  de  certaines  successions  en 
général. 

Mais  ,  au  contraire  ,  la  qualité  de  vassal  ,  celle  de 
débiteur,  de  donataire  ,  etc.,  ne  peuvent  former  ce 
qui  s'appelle  un  état  ,  quand  même  la  condition  de 
rengagement  seroit  telle  que  celui  qui  l'auroit  accep- 
tée ,  fut  obligé  de  s'abstenir  de  certaines  conventions , 
parce  que  ces  sortes  de  conditions  ont  toujours  ua 
cfïet  limité  qui  ne  regarde  que  les  personnes  des  con- 
tractans,  et  qui  ne  les  empêche  point  de  participer 
au  droit  civil ,  en  tout  ou  en  partie. 

D'ailleurs  c'est  une  seconde  réflexion  que  l'on  peut 
faire  pour  découvrir  la  nature  des  qualités  qui  cons- 
tituent l'état  5  il  y  a  toujours  une  différence  essentielle 
entre  les  engagemens  particuliers  que  chacun  peut 
contracter,  et  ces  caractères  personnels  qui  font  la 
matière  de  cette  dissertation. 

Les  uns  sont  des  suites  d'une  convention  libre  et 
volontaire ,  réelle  ou  personnelle  ,  au  lieu  que  les 
autres  sont  tellement  attachées  à  la  personne,  qu'elles 
ne  peuvent  en  être  séparées  sans  qu'il  arrive  un  chan- 
gement en  son  état.  Elles  ne  sont  pas  absolument 
dépendantes  de  son  choix  ;  la  nature  et  la  loi  impri- 
ment ces  qualités,  et  ceux  qui  en  sont  revêtus  les 
conservent  souvent  contre  leur  inclination. 

M.  Domat,  qui  a  traité  cette  matière  avec  plus  do 
justesse  et  de  solidilé  que  tous  les  jurisconsultes,  re- 
marque que  ces  qualités  sont  de  telle  nature  que  cha- 
cune en  a  toujours  une  qui  lui  est  opposée;  en  sorte 
qu'elles  forment,  j)our  ainsi  dire,  deux  li«gnes  pa- 
rallèles (pii  comprenneni  toutes  les  conditions  des 
homnjes  ;  car  il  faut  nécessairement  se  trouver  dans 
Tune  ou  dans  lautrc.  Il  n'y  a  point  d'homme  qui 
ne  soit  libre  ou  esclave  ,  majeur  ou  mineur  ,  pubère 
ou  iuipubcrc,  etc.  3  et  c'est  peut-être  pour  cela  qu'on 
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leur  donne  le  nom  de  qualités  d'état^  parce  que  l'état 
des  hommes  est  toujours  renfermé  dans  l'un  ou  Tautre 
de  ces  caractères. 

Ce  dernier  caractère  ,  qui  comprend  ce  que  les 
hommes  sont  par  leurs  conventions  ,  peut  paroltre  , 
avec  beaucoup  de  fondement^  moins  solide  et  moins 
infaillible  que  les  deux  premiers  qui  expriment  ce 
que  les  hommes  sont  par  la  nature  ou  par  la  loi. 

Il  est  vrai  que  les  qualités  constitutives  de  Télat 
sont  tellement  opposées  entr 'elles  ,  que  tout  homme 
a  Tune  ou  lautre  j  mais  si  cette  propriété  leur  est 
commune  avec  plusieurs  autres  qualités  qui  ne  dé- 
terminent point  Tétat ,  il  faut  convenir  qu'il  ne  doit 
plus  être  considéré  comme  un  caractère  de  disliiic- 
tion  ,  puisque  rien  n'est  plus  opposé  à  cette  idée  ^ 
que  de  convenir  à  des  choses  qui  sont  absolument 
différentes. 

Or,  il  est  facile  de  trouver  plusieurs  autres  qua- 
lités opposées ,  qui  auront  toutes  cette  propriété ,  que 
tous  les  hommes  seront  compris  dans  l'une  ou  dans 
l'autre  de  celles  qui  sont  en  parallèle. 

Ainsi  l'on  peut  dire  que  tout  homme  est  personne 
publique  ou  personne  privée  ;  qu'il  est  artisan  ou 
qu'il  vit  libéralement  ;  qu'il  est  soumis  aux  charges 
publiques  ou  qu'il  en  est  exempt,  etc. 

Cependant  ces  qualités  peuvent  bien  former  une 
profession  ,  un  genre  de  vie  ,  une  condition  j  mais 
elles  ne  formeront  jamais  ce  que  l'on  entend  par  le 
terme  d'état. 

Il  faut  donc  retrancher  ce  troisième  caractère  de 
distinction  ,  puisque  c'est  au  contraire  une  propriélé 
commune  ,  et  qui  convient  à  plusieurs  qualités  qui 
ne  sont  point  constitutives  de  l'état. 

Ainsi  ^  en  supposant  les  principes  ,  les  divisions  et 
les  distinctions  qui  viennent  d'être  établis  ,  on  peut 
proposer  en  ces  tenues  les  définitious  d'état  public 
et  d'état  particulier. 

L'état  public  consiste  dans  une  capacité  ou  une 
incapacité  fondée  sur  la  pâture  ou  sur  la  loi,  ou  sur 
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toutes  les  deux ,  de  participer  aux  charges ,  aux  hon- 
neurs et  aux.  autres  prérogatives  qui  sont  accordes  à 
ceux  que  l'on  considère  comme  membres  de  la  répu- 
blique. 

De  même ,  l'état  particulier  peut  être  défmi  ,  par 
une  qualité  que  la  convention  seule,  réelle  ou  person- 
nelle ,  ne  peut  étabhr,  mais  qui  doit  être  imprimée 
ou  par  le  droit  naturel  ,  ou  par  le  droit  civil,  ou  par 
tous  les  deux,  et  ([ui  rend  ceux  qui  en  sont  revêtus, 
capables  ou  incapables  de  tous  les  engagemens  d'une 
certaine  espèce ,  ou  même  de  toutes  sortes  d'en^a- 
gemens  ;  ou  qui  les  rend  capables  ou  incapables  de 
recueil iir  certaines  successions,  ou  même  toutes  sortes 
de  successions,  de  quel([ue  nature  qu'elles  puissent 
être. 

VII. 

Si  Ton  applique  ces  déûnitlons  à  toutes  les  qua-. 
lités  que  l'on  comprend  d'ordinaire  sous  les  qualités 
d'état ,  l'on  trouvera  qu'elles  leur  conviennent  par- 
faitement. 

Il  n'y  a  que  trois  étals  dans  lesquels  il  semble 
d'abord  que  l'on  a  de  la  peine  à  découvrir  ces  ca- 
ractères : 

Le  premier,  celui  du  mariage; 
Le  second  ,  l'ordre  ecclésiastique  ; 
Et  le  troisième  est  la  profession  religieuse. 
On   prétendra    d'abord  que   ces   trois   états  sont 
l'elFel  d'un  choix  absolument  libre  ,  d'un  engagemeut 
purement  volontaire,  et  que  par   conséquent  ils  ne 
peuvent  jamais  êlre  mis  au  nombre  des  qualités  cons- 
titutives  de  l'élat ,    puisqu'une  des  prin(  ipalcs  pro- 
priétés des  ces  caractères  est  d'être  imprimée  néces- 
sairement  par  la  nature  ou  par  la  loi. 

On  joindra  à  cette  observation  générale  une  ré- 
flexion particulière  sur  Télat  du  mariage,  dans  lequel 
il  semble  qu'il  est  difïicile  de  trouver  le  fondement 
d'une  capacité  ou  d'une  incapacité  personnelle,  par 
rappoit  à  certains  engagemens  ou  à  certaines  suc- 
cessions. 
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Pour  reponrlre  à  la  première  objection  générale, 
ils  est  nécessaire  de  distinguer  deux  choses  dans  les 
trois  états  que  nous  examinons. 

La  première  est  l'engagement  que  les  parties  con- 
Iracteut ,  soit  entr'elles ,  soil  à  Tégard  de  Dieu  et  de 
î'église, 

La  Seconde  est  l'autorité ,  le  caractère  et  les  effets 
que  la  loi  donne  à  cet  engagement ,  qui  est  absolu- 
ment volontaire ,  car  il  est  libre  à  celui  qui  s'engage 
de  contracter  ou  de  ne  pas  contracter. 

Mais ,  aussitôt  qu'il  a  donné  son  consentement ,  il 
se  soumet  à  toutes  les  suites  de  cette  obligation  ,  et 
pour  lors  la  loi  lui  imprime  un  caractère  indépen- 
dant des  changemens  de  sa  volonté. 

Ainsi,  l'état  du  mariage,  l'état  ecclésiastique  et 
l'état  religieux  sont  volontaires  dans  leur  principe  , 
mais  absolument  nécessaires  dans  leur  suite ,  et  par 
là  ils  peuvent  être  justement  comparés  avec  les  autres 
qualités  qui  forment  l'état  ,  puisqu'ils  n'affectent  pas 
moins  la  personne  ,  et  qu'ils  en  sont  également  insé- 
parables. 

L'on  peut  appliquer  à  la  profession  ecclésiastique 
et  religieuse  ce  (jue  Sinesius  a  dit  (i)  du  mariage  dans 
le  cinquième  siècle.  Il  écrit  à  son  frère  qu'il  ne  peut 
se  résoudre  à  quitter  sa  femme,  parce  qu'il  l'a  reçue 
de  Dieu  et  de  la  loi  par  les  mains  d'un  ministre 
sacré. 

Ces  qualités  sont  donc  un  ouvrage  de  la  loi  et  de 
Dieu  même,  qui  ne  peut  plus  être  détruit,*  ce  qui 
paroît  sufïisant  pour  établir  une  distinction  d'état. 

La  seconde  objection  ne  peut  être  proposée  que 
contre  l'état  du  mariage ,  puisqu'à  l'égard  de  l'ordre 
eedésiaslique  et  de  l'état  religieux  ,  il  est  certain  que 
ceux  qui  s'y  engagent  deviennent  incapables  de  con- 
tracter certains  engagemens,  et  particulièrement  celui 
du  mariage. 

Il  est  plus  difïicile  de  trouver  dans  celui-ci  une 
pareille  incapacité. 

(i)  EpUre  io5. 
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On  pourroit  se  dispenser  d'entrer  dans  cet  examen, 
en  soutenant  que  jes  jurisconsultes  romains  n'ont  ja- 
mais considéré  le  nom  de  mari  et  de  femme  comme 
un  nom  et  une  qualité  d'état.  On  aUégiieroit  le  silence 
des  lois  dans  les  titres  de  statu  hominiim ,  de  jure 
personarum.  L'on  n'y  trouve  aucime  division  des 
liommes  mariés  et  non  mariés  ;  enfin  ,  on  ajouteroit 
que,  s'il  est  parlé  du  mariage  dans  le  premier  livre 
des  instituts  ,  qui  est  destiné  au  Traité  de  l'éîat  des 
personnes ,  ce  n'est  point  parce  ([ue  l'on  considère  le 
niaiiage  comme  un  état  en  lui-même ,  mais  plutôt 
parce  qu'il  est  le  fondement  de  plusieurs  états,  comme 
de  celui  de  père  de  famille  ,  de  fils  de  famille ,  de  fils 
légitime.  C'est  uniquement  par  rapport  à  la  puissance 
paternelle  que  le  litre  de  nuptiis  ,  aussi  bien  que 
celui  de  adoptionibus  ^  sont  placés  dans  le  premier 
livre.  Dans  l'un,  c'est  la  nature,  et  dans  l'autre,  la 
loi ,  qui  donne  aux  pères  des  enfans  légitimes  soumis 
a  leur  autorité. 

Mais  ,  sans  examiner  si  les  jurisconsultes  ont  com~ 
pris  l'état  des  gens  mariés  dans  les  titres  qui  con- 
cernent le  droit  des  personnes,  il  suffît  de  faire  voir 
que  l'idée  qu'on  a  donnée  de  l'élat  en  général  con- 
vient îi  celui  du  mariage  ,  et  que  ceux  qui  sont  dans 
cet  état  contractent  nue  capacité  ou  une  incapacité 
personnelle  de  contracter  certains  cngagemens  ,  qui 
est  le  véritable  caractère  des  qualités  d'état. 

On  ne  s'arrêtera  point  à  expliquer  ici  cette  espèce 
d'interdiction  que  la  loi  prononce  contre  la  femme  , 
et  qui  la  rend  incapable  d'agir  sans  l'autorisation  de 
son  mari.  On  opposcroit  avec  raison  que  cette  inca- 
pacité n'a  pas  tons  les  caractères  qui  sont  essentiels 
pour  former  l'état  du  mariage  ,  puiscju'clle  n'en  est 
point  une  suite  nécessaire  ,  ni  commune  à  toutes  les 
nations,  et  que  d'ailleurs  elle  n'est  point  réeijiroque. 

On  n'alléguera  pas  non  plus  la  prohibition  respec- 
tive des  donations  entre  mari  et  femme  :  outre  fju'elle 
n'est  pas  d'un  droit  général,  elle  a  des  ellcls  trop 
limiléi)  pour  pouvoir  constituer  un  état. 

Il  faut  donc  se  réduire  unirjuemcnt  à  dire  que  le 
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mari  et  la  femme  perdent  également  le  Jroit  qu'ib 
avoient  sur  leur  personne  ,  qu'ils  deviennent  inca- 
pables de  faire  des  vœux,  d'embrasser  l'état  ecclé- 
siastique ;  en  un  mot ,  que  l'indissolubilité  du  lien  . 
Fincapacité  d'en  pouvoir  contracter  d'une  autre  na- 
ture, ou  avec  une  autre  personne ,  paroissent  suffisans 
pour  mettre  la  qualité  de  mari  et  de  femme  au  nombre 
des  caractères  qui  méritent  le  nom  d'élat. 

On  peut  ajouter  encore  que,  comme  les  nœuds 
de  la  parenté  se  contractent  par  la  naissance  ,  ceux 
de  raffinité  se  forment  dans  le  mariage  ;  et  de  même 
que  les  premiers  établissent  une  incapacité  de  prendre 
certains  engagemens,  comme  ceux  du  mariage  ;  ainsi 
les  seconds  forment  les  mêmes  empêcliemens,  et  éta- 
blissent la  même  incapacité. 

VIII. 

Il  paroît ,  par  tout  ce  qui  a  été  proposé  jusqu'à 
présent ,  que  l'on  pourroit  suivre  deux  idées  et  deux 
divisions  différentes  dans  le  Traité  de  l'état  des  per- 
sonnes. 

On  peut  ou  les  considérer  par  rapport  au  droit 
public  et  par  rapport  au  droit  particulier  ,  ou  les 
examiner  dans  l'état  de  la  nature  et  dans  l'état  de 
la  loi. 

Quoique  la  première  de  ces  divisions  soit  celle 
des  jurisconsultes  qui  ne  connoissent  que  deux  sortes 
d'état,  statuni  piibUcum  ,  statum  privalum /\\  semble 
néanmoins  que  la  seconde  division  soit  plus  juste  et 
plus  natm-clie  ,  parce  qu'il  y  a  plusieurs  qualités  qui 
sont  communes  à  l'état  public  et  à  l'état  parlicidier  , 
comme  celles  de  pubère  et  d'impubère,  d'homme  et 
de  femme  ,  de  majeur  et  de  mineur. 

Le  droit  public  les  considère,  lorsqu'il  exclut  des 
cbarges  et  des  fonctions  publiques  les  impubères ,  les 
femmes  et  les  mineurs. 

Et  ils  ont  aussi  un  rapport  nécessaire  au  droit  par- 
ticulier ,  puisque  ces  trois  états  sont  incapables  de 
certains  engagemens. 
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Ainsi,  pour  éviter  les  re'pélitioiis ,  il  sera  plus  à 
roposde  suivre  _,  daus  ce  Traité  ,  la  distinction  de  la 
a  nature  et  de  la  loi,  en  marquant  dans  chaque 
partie  le  rapport  que  les  qualités  naturelles  et  civiles 
ont  avec  l'un  et  Pautre  droit ,  c'est-à-dire  ,  avec  le 
droit  public  et  le  droit  particulier. 

Quoique  le  mariage  soit  la  première  et  la  plus  im- 
portante des  questions  qui  re^^ardent  l'état ,  cepen- 
dant il  est  assez  indifférent  de  lui  donner  le  premier 
ou  le  dernier  rang  dans  l'ordre  des  matières. 

Ceux  qui  voudront  lui  donner  la  première  place 
diront  que  c'est  le  fondement  de  tous  les  états;  f^[uc, 
sans  le  mariage  ,  la  plupart  des  différences  qui  sont 
entre  les  hommes  ne  subsisteroient  plus. 

Ceux  qui  soutiendront  l'opinion  contraire  diront 
qu'il  faut  être  avant  que  de  pouvoir  être  marié  ; 
qu'il  est  nécessaire  d'avoir  été  fils  avant  que  de  pou- 
voir être  père  ,  et  que  le  bon  ordre  veut  que  l'on 
considère  les  hommes  ,  même  avant  le  temps  de  leur 
naissance;  que  l'on  suive  un  enfant  dans  ses  différens 
états  ,  pour  le  conduire  enfin  à  celui  du  mariage  , 
qui  demande  un  homme  parfait. 

Pour  placer  toutes  les  autres  ([ueslions  dans  l'ordre 
qui  leur  convient ,  on  peut  considérer  les  hommes 
dans  deux  dilférenles  vues  qui  comprennent  toutes 
les  distinctions  que  la  nature  a  faites  entr'eux. 

Les  lois  ont  pour  objet  ou  ceux  qui  ne  sont  pas 
encore  nés  ou  ceux  qui  sont  au  nombre  des  hommes. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  nés  ,  on 
peut  distinguer  deux  sortes  de  maximes  établies  par 
les  lois.  Les  unes  sont  générales  ,  et  conviennent  m- 
distiucJement  à  tout  le  temps  pendant  le  [ui!l  l'enfant 
est  dans  le  ventre  de  sa  mère.  Les  autres  sont  plus 
limitées  ;  elles  ne  regardent,  que  deux  niomens  en 
particulier,  celui  de  la  conception  et  relui  de  la  for- 
mation. On  examinera  d'abord  ce  qu'il  y  a  de  singu- 
lier dans  ces  deux  temps,  et  l'on  cxpli(|ucra  ensuite 
toutes  les  règles  gén /'raies  qui  complétaient  t  Mit  le 
temps  de  la  grossesse. 
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Ceux   qui  sont  nés  reçoivent   beaucoup  plus   de 
distinctions  différentes. 
L'on  considère  : 
i.°  Le  temps  de  la  naissance  ; 
2."  La  manière  de  naître  ; 
3.°  La  disposition  du  corps  ; 

4."  L'âge;  ,  .  ■         . 

5.®  Les  dijfFérentes  relations  naturelles  que  celui 
qui  est  né  peut  avoir  avec  les  autres  liommes. 

Dans  la  première  distinction  l'on  peut  examiner  : 

i.*^  Ceux  qui  sont  nés  dans  le  temps  légitime  ou 
hors  du  temps  légitime  ; 

2.*^  Ceux  qui  sont  nés  pendant  la  vie  ou  après  la 
mort  de  leur  père  j 

Dans  la  seconde  distinction  ,  qui  regarde  la  ma- 
nière de  naître,  on  ne  trouve  qu'une  seule  division  : 

De  ceux  qui  sont  nés  par  la  voie  ordinaire  et  natu- 
relle^ et  de  ceux  qui  sont  nés  ex  secto  matris  utero ^ 
alque  inde  cœsones  dicti. 

Dans  la  troisième  distinction  on  peut  considérer 
plusieurs  états  diffcrens  : 

I."  De  ceux  qui  naissent  vivans,  et  de  ceux  qu'on 
appelle  morts-ncs  ; 

2.®  De  ceux  qui  naissent  parfaits  et  de  ceux  qui 
naissent  imparfaits.  (  Les  imparfaits  renferment  deux 
espèces  difïerentes  :  les  monstres  ,  les  eunuques  )  j 

3.^  Des  hommes  ,  des  femmes  et  des  hermaphro- 
dites ; 

4."  Des  pubères  et  des  impubères. 

La  quatrième  distinction ,  par  rapport  à  1  âge  ,  ne 
comprend  qu'une  division  des  hommes,  en  mineurs , 
et  cjuL  his  comparantiir  ^  et  en  majeurs. 

Dans  la  dernière  distinction ,  qui  comprend  les  dif- 
férentes relations  naturelles  que  les  hommes  ont  les 
lins  avec  les  autres,  on  peut  considérer  quatre  classes 
différentes  : 

La  première,  de  ceux  qui  vivent  dans  le  célibat, 
el  de  ceux  qui  vivent  dans  le  mariage  ; 

La  seconde,  de  ceux  qui  sont  légitimes,  et  de  ceux, 
qui  ne  le  sont  pas  ; 
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La  troisième  ,  des  pères  de  famille  et  des  fils  de 
famiile  ; 

La  (jiialrième  ,  de  ceux  qui  sont  unis  par  les  liens 
de  la  parenté,  et  de  ceux  qui  ne  le  sonl  pas. 

On  peut  renfermer  toutes  les  dispositions  des  lois 
sur  cette  matière  dans  trois  principes  généraux  : 

Le  premier  est  t[ue  les  lois  veillent  à  Ja  conserva- 
tion du  paît ,  qu'elles  assurent  sa  naissance ,  son  état 
et  sa  condition  ; 

Le  second ,  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'in- 
térêt de  l'enfant  qui  est  dans  le  ventre  de  sa  mère , 
il  est  considéré  comme  s'il  étoit  né  ;  et  la  loi  lui  ac- 
corde par  avance  les  droits  qu'il  ne  pourroit  espérer 
qu'en  naissant  dans  Tordre  de  la  nature; 

Le  troisième,  que  lorsque  celui  qui  ia  utero  est 
est  sans  intérêt ,  il  est  regardé  par  les  jurisconsultes , 
non  comme  un  animal  distinct  et  séparé,  mais  comme 
une  portion  de  sa  mère  qui  ne  peut  nuire  ni  profiter 
aux  autres. 

Ces  trois  principes  sont  féconds  en  cons.'qucnces 
différentes  ,  qu'il  est  nécessaire  d'examiner  séparé- 
ment. 

Premier  principe. 

Tout  le  public  a  intérêt  à  empêcher,  d'un  côté  , 
la  supposition  de  part  ;  et  de  Tautre  ,  à  conserver 
ceux  qui  sont  encore  dans  le  ventre  de  leur  mère. 
La  loi  les  prend,  dès  ce  moment,  sous  sa  protection, 
et  les  considère  dés-lors  comme  membres  de  la  répu- 
blique. Mais  ce  seroit  altérer  les  expressions  des  lois, 
que  de  vouloir  les  traduire  ;  il  vaut  mieux  les  rap- 
porter ici  en  leur  entier. 

Sicuti  Uherorum  eorum  qui  jam  in  rehus  humanis 
cîirani  prœLor  habuit,  ita  etiani  eos  qui  nondurn  naù 
sunt  y  propter  speni  nusccndi ,  non  neglexit.  Loi  i  , 
in  pr.  ff.  de  venir,  in  poss.  ttnttend. 

Publicc  enini  interest  par  tus  non  suhjici  ,  ut  ordi- 
nem  dignitas  faniiliarunique  saha  sit.  Loi  i,  §.  i3; 
if.  de  insp.  venir. 
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Favorahllior  est  causa  partûs  qiiam  pueri  :  puero 
eiiini  in  hocfavetuvy  ut  infamiliam  inducatuv.  parlui, 
ut  171  lucem  produx^atuv;  adeoque  partus  omni  modo 
alendus  est,  qui  non  tantum  parenti  cujus  esse  di- 
citur,  verum  etiam  reipuhlicœ  nascifur.  Loi  i,  ^  i5, 
fT.  de  2)entr.  in  poss.  miitend.  Et  benigniorem  ess^ 
in  hâc  parte  prœtorem  oportet ,  ne  qui  speratur^  ante 
vitam  necetur.  Dicta  1.  i,  §.9,  tF.  de' venir,  inposs. 
m  il  tend. 

On  peut  distinguer  deux  motifs  diffërens  ^  dans  le 
soin  que  la  loi  prend  de  ceux  qui  sont  encore  dans 
le  ventre  de  leur  mère  : 

Le  premier  est  de  prévenir  les  suppositions  ,  et 
d'assurer  par  là  l'état  des  enfans  légitimes  ; 

Le  second,  de  donner  des  aiimens  à  celui  qui  doit 
être  un  jour  le  maître  de  tous  les  biens  ,  ou  d'une 
partie  :  Ne  forte  ei  qui  nalus  bonorum  possessor 
futurus  est  denegasse  alimenta  videamur.  Ce  sont 
les  termes  de  la  loi  6,  ff.  de  venir,  in  poss.  niitiend. 

Ces  deux  vues  sont  clairement  marquées  daus  la 
rubrique  du  titre  du  fF.  de  agn.  et  alend.  liberis. 

Ce  titre  contient  deux  parties  :  l'assurance  de  l'état 
des  enfans,  la  nourriture  et  l'éducation  des  enfans. 

On  trouve  daus  le  droit  civil  quatre  lois  différentes 
qui  ont  rçglé  tout  ce  qui  peut  regarder  l'un  et  l'autre 
de  ces  deux  cbefs. 

La  première,  et  la  plus  ancienne,  est  le  sénatus- 
consulte  Plancien  ou  Plautien  ^  car  on  lui  donne  ces 
deux  noms. 

La  date  de  ce  sénatus -consulte  est  certaine  ,  il  pa- 
roit  seulement  qu'il  est  antérieur  au  temps  d'Adrien. 
Loi  3  ,  §.  1 7  ff.  ^Éf  lib.  agnosc.  Antoine-Augjislin 
qui  a  marqué  assez  exactement  le  temps  dans  lequel 
les  lois  romaines  ont  été  faites  ,  ne  rapporte  aucune 
conj( dure  qui  puisse  servir  à  découvrir  la  date  de  ce 
sénalus-consulte. 

ScnatuS'Consultum  hoc,  dit  Ulpicn  ,  loi  i,  ff.  de, 
a^n.  lib.  duas  species  cotnplectitur  :  unam  eorum 
qui  agnoscunt  ;  alteram  eorum  quce  falsum  pariuni 
suijiciunt. 
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Mais  ,  toutes  les  précautions  qu'il  orJonnoit  que 
Ton  prît  ne  regardolent  que  le  cas  du  divorce  ;  et 
c'est  pour  suppléer  à  l'imperfection  de  celte  loi  que 
le  se'nat  fit  un  autre  règlement  dans  le  temps  de  Tem- 
pereur  Adrien  ,  qui  permit  aux  pères  et  aux  mères 
d'observer  les  marnes  formalités  ,  pour  assurer  Fëtat 
des  enfans  nés  pendant  le  mariage.  Loi  3,  §.  r,  ff.  de 
lib.  a  gnose. 

CoS  deux  lois  avoicnt  cela  de  commun,  qu'elles  ne 
prévoyoient  qu'une  seule  espèce ,  c'est-à-dire ,  celle 
dans  laquelle  une  femme ,  après  le  divorce  et  pen- 
dant le  mariage ,  dénonce  à  son  mari  qu'elle  est  en- 
ceinte ,  pour  assurer  l'état  de  l'enl'ant.  Et  ,  soit  que 
les  femmes  n'eussent  point  encore  appris  l'art  de  dis- 
simuler leur  grossesse  ,  soit  qu'il  n'en  fut  arrivé 
jusque-là  aucun  inconvénient ,  il  ne  paroît  pas  jus- 
qu'au temps  de  Marc-Aurèle  et  de  Lucius-Veius  , 
qu'aucun  mari  eût  dénoncé  la  grossesse  de  sa  femme, 
et  demandé  à  en  faire  la  preuve  par  une  visite  régu- 
lière. 

C'est  ce  qui  paroît  par  les  termes  dont  Ulpien  se 
sert  dans  le  titre  de  lib.  agnosc, ,  et  dans  le  titre  de 
insp.  vent,  cusiodiendoque  part. 

lllud  nolandum  est  cjuod  denunciatîo  a  marito  non 
incipit,  sed  à  muliere.  Ce  sont  les  paroles  du  juris- 
consulte dans  ia  loi  i  ,  §.  5,  ff.  de  agnosc.  lib. 

Et  dans  la  loi  i  ,  inpr.ff.  de  insp.  ventr./û  rap- 
porte les  termes  du  rescrit  des  empereurs  Marc- 
Antoine  et  Lueius-Verus,  par  lesquels  il  paroît  que 
la  nouveauté  de  l'espèce  a  mérité  qu'on  établît  une 
nouvelle  jurisprudence. 

Novani  rem  desiderare  RutiJius  Severus  videtur,  ut 
uxori  quœ  ab  eo  dii^erterit,  et  se  non  esse  prœgnan- 
teni  projiteatur ,  custodcin  apponat  ^  et  ideb  nemo 
mil  abitur  si  nos  quoque  novuin  consiliuni  et  reme- 
diiim  suggeramus  y  etc. 

Ulpien,  qui  rapporte  ce  rescrit,  en  tire  en  même 
temps  cette  conséquence,  qu'il  explique  mieux  que 
nous  ne  pourrions  faire  t 

Ex  hoc  rescripto  evidentissitne  apparet  senatus- 
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consulta  de  lihevis  agnoscendis  locum  non  hahuîsse 3 
si  millier  dissiniiilaret  se  prœgnantem  ,  vel  etiani 
negaret  :  nec  immeritb;  parlas  enini  antequani  eda- 
iiir,  fuidieris  portio  est  vel  viscerum  ;  post  edituni 
plane  partum  ,  jam  potcst  maritus  jure  suo  Jiliuni 
desiderare  aut  exhihcri  sibi,  aut  ^  etc.  Loi  i  ^  §.  i  , 
lY.  de  insp.  venir . 

C'est  donc  apparemment  cette  distinction  subtile 
de  la  puissance  des  mères  qui  dure  jusqu'à  la  nais- 
sance de  celle  des  pères  ,  qui  ne  commence  qu'au 
moment  de  la  nativité ,  qui  avoit  empêché  le  sénat 
et  les  jurisconsultes  de  recevoir  la  dénonciation  du 
père  aussi  bien  que  celle  de  la  mère. 

Le  rescrit  des  empereurs  a  fait  enfin  cesser  cette 
diiïérence  ;  mais  il  manquoit  encore  un  quatrième 
degré  de  perfection  à  ces  trois  lois.  Lorsqu'elles  or- 
donnoient  la  dénonciation  ,  elles  n'avoient  en  vue 
que  la  personne  de  la  femme  ,  ou  celle  du  mari,  ou 
tout  au  plus  du  père  du  mari,  s'il  étoit  encore  soumis 
à  la  puissance  palerncUe. 

lllud  tenendum  est^  dit  Ulpien  dans  le  dernier 
paragraphe  qui  vient  d'éire  cité  (1)^  hœc  senatus- 
consulta  posl  morlem  parentis  cessare ^  si  is  supersit 

in  cujus  polestatem  liberi  recasuri  non  sunt 

lîud  et  SI ,  vivo  paire ,  reddilum  sil  prœjudicium^  et 
antequam  sentenlia  feratur ,  pater  decesserit  j  tran- 
seunduni  est  ad  Car  boni  anum  edictum. 

C'est-à-dire  que  ,  comme  les  sénatus-consultes  se 
servoient  du  terme  de  liberis  aç^noscendis  ^  qui  ne 
peut  convenir  qu'au  père  et  à  l'aïeul,  in  cujus  potes- 
ta  te  est ,  ils  perdoicnt  toute  leur  force  aussitôt  que 
le  père  ou  l'aïeul  n'y  avoient  plus  d'intérêt. 

L'édit  du  préteur,  qui  est  la  quatrième  loi  que 
l'on  peut  examiner  sur  cette  matière  ,  est  beaucoup 
plus  général;  il  comprend  tous  les  cas,  il  envisage 
toutes  les  personnes  rpii  peuvent  avoir  intérêt  à  la 
naissance  de  l'enfant  (2). 

(1)  Loi  I,  §.  I  ;  loi  3,  §§.  2  et  5,  ff.  de  a'^nosc.  lib. 
(a)  Loi  I,  §.  10,  ff.  de  insp,  venir. 
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Ainsi ,  pour  expliquer  eu  deux  mots  ce  progrès 
du  droit , 

Le  premier  sénatus-consulte  ëtoit  le  plus  imparfait 
de  tous  j  il  n'avoit  prévu  que  le  cas  du  divorce  • 

Le  second  éloit  moins  défectueux,  puisqu'il  ajou- 
toit  le  cas  de  la  naissance  d'un  eufanl  pendant  le 
mariage  ; 

La  troisième  loi  considéroit  l'intérêt  du  père,  qui 
avoit  échappé  par  inadvertance  ou  par  subtilité  aux 
premiers  législateurs; 

La  quatrième  achève  de  perfeclionner  celte  dispo- 
sition ,  en  suppléant  un  cas  imporlant  qui  avoit  été 
omis  dans  toutes  les  autres  ;  et  c'est  celui  de  la  dé- 
nonciation qui  se  fait,  non  pas  à  la  femme  ,  au  mari 
ou  à  son  père,  mais  aux  héritiers  du  mari,  et  à  loua 
tous  ceux  généralement  qui  peuvent  avoir  intérêt  à 
la  naissance  de  l'enfant. 

Après  avoir  expliqué  séparément  les  dispositions 
et  les  motifs  particuliers  de  ces  différentes  lois ,  ou 
peut  maintenant  entrer  dans  le  détail  des  sages  pré- 
cautions qu'elles  ont  prescrites,  pour  prévenir  la  sup- 
position du  part,  et  pour  conserver  à  la  république 
ceux  qu'elle  commence  dès-lors  à  mettre  au  rang  des 
citovens. 

On  peut  rapporter  à  certains  chefs  toutes  les  ré- 
flexions que  Ton  doit  faire  sur  cette  matière. 

LV>rdre  veut  que  Ton  examine  : 

I.®  Dans  quek  cas  la  dénonciation  doit  être  faite; 

2.°  Par  qui  elle  doit  et  peut  être  faite  j 

3."  A  quelles  personnes  il  faut  dénoncer  la  gros- 
sesse ; 

4-^  Dans  quel  temps  ; 

5."  En  quel  lieu  cette  signification  doit  se  faire  j 

6.°  Ce  qu'il  faut  dénoncer  ; 

7.°  Quels  sont  les  elléts  de  la  dénonciation. 

Les  trois  premières  (jueslions  ont  été  décidées  par 
avance  dans  l'histoire  riui  vient  d'être  laite  des  lois 
qui  ont  ré;^lé  cette  matière. 

On  a  pu  y  remarquer  : 

I."  Que  la  première  loi  ne  faisoit  mention  que  du 
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cas  (Ju  divorce;  que  la  seconde  a  ajoute'  celui  du  ma- 
riage, cl  (]ue  la  quatrième  a  enfin  supplée  le  cas  de  la 
mort  du  mari ,  qu'elle  n'a  pas  négligé  ,  et  Tintérêt  de 
SCS  héritiers  (i)  ; 

2.°  Qu'autrefois  la  dénonciation  devoit  être  faite 
par  la  femme ,  h  mar'Uo  incipit,  non  à  muliere;  mais 
que  le  rescrit  des  empereurs  a  donné  le  même  pouvoir 
au  mari. 

Si  la  femme  n'a  pas  soin  de  dénoncer  son  état ,  le 
père  de  famille  ,  dans  la  puissance  duquel  elle  est , 
peut  suppléer  à  la  néi^ligence  de  sa  fille  ,  et  faire  luir 
même  la  dénonciation.  C'est  ce  qui  est  écrit  expres- 
sément dans  la  loi   i ,  §.  i,  ff.  de  lib,  agnosc. 

Il  semble  que  ,  par  une  juste  interprétation  de  la 
loi ,  on  doive  auési  accorder  au  père  du  mari  la  fa- 
culté de  demander  que  sa  belle-fille  soit  visitée  , 
pour  assurer  la  vérité  de  la  grossesse  et  l'état  de  son 
lils  ;  et,  quoique  les  jurisconsultes  n'aient  pas  marqué 
ce  cas  expressément ,  on  peut  dire  que  c'est  une  suite 
si  naturelle  des  principes  qu'ils  ont  établis  ,  qu'elle 
ne  peut  jamais  recevoir  aucune  dilllculté. 

Suivant  l'édit  du  préteur,  la  femme  doit  dénoncer 
sa  grossesse  à  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt  j 
et,  suivant  l'interprétation  de  cet  édit ,  un  substitué 
qui  demande  qu'on  donne  des  gardes  à  la  femme,  doit 
être  écouté  (2). 

La  dénonciation  doit  être  faite  par  la  femme  à  tous 
ceux  qui  sont  intéressés  à  la  naissance  de  reniant. 
Aussi  tous  ceux  qui  y  ont  quelque  intérêt  peuvent 
demander  que  la  femme  soit  visitée  ,  et  que  la  vérité 
de  sa  grossesse  soit  assurée. 

Mais,  une  seconde  conséquence  de  ces  lois  est  que, 
dans  nos  mœurs  ,  on  ne  doit  point  admetti'e  la  dis- 
tinction  que  les  jurisconsultes    établissent   entre  la 

(0  Loi  3,  ^§.  I  et  5 ,  ff.  de  lib.  agnosc.  ;  loi  i,  §.  10,  (T.  clc 
imp.  vçntr.  j  loi  i ,  J.  5 ,  IT.  de  lib.  agnosc.  ;  loi  1 ,  ff.  de  itisp. 
ventr. 

(2)  Loi  3 ,  ff.  ^e  irisp.  venir: 
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femme  émancipée  et  celle  qui  est  dans  la  puissance  de 
son  père. 

Dans  le  premier  cas,  le  père  ne  pouvoit  dénoncer 
la  grossesse  de  sa  fille  ,• 

Dans  le  second  cas  ,  cette  faculté  lui  étoit  ac- 
cordée. 

Cette  distinction  est  contraire  non-seulement  à  la 
nature,  mais  même  aux  principes  que  les  juriscon- 
sultes ont  établis. 

Si  la  dénonciation  doit  être  faite  et  par  ceux  qui 
ont  intérêt  à  la  conservation  du  part,  et  à  ceux  <^|ni  y 
Ont  intérêt,  peut-on  refu.^ei*  ce  droit  à  un  aïeul  ?  Et 
y  a-t-il  quelqu'un  qui  soit  plus  intéressé  que  lui  i 
exclure  de  sa  famille  des  éliangers  qui  veulent  y  en- 
trer par  la  voie  de  la  supposition,  et  tVy  conserver  au 
contraire  ceux  que  la  nature  y  a-  fait  naîlrc  ? 

Telles  sont  les  réflexions  rjue  l'on  peut  faire  sur  les 
personnes  qui  ont  le  pouvoir  de  dénoncer  la  ^gros- 
sesse. Elles  se  réduisent  à  cette  distinction  : 

Ou  la  dénonciation  se  fait  au  mari  ou  à  la  femme. 

Si  c'est  au  mari,  la  femme  seule  ou  son  père  peu- 
vent s'acquitter  de  ce  devoir ,  mais  avec  cette  difTé- 
rence  que  le  droit  romain  ne  la  permet  qu'au  père 
de  famille,  et  que  l'équité  naturelie  accorde  ce  droit 
à  tous  les  pères  indistinctemeut. 

Si  la  dénonciation  se  fait  à  la  femme ,  elle  peut 
être  faite  par  le  mari  ^  par  le  père  du  mari  dans  la 
puissance  duquel  il  est ,  et  par  les  héritiers  et  les 
autres  personnes  qui  ont  droit  de  contester  l'élat  de 
l'enfant.  Et  la  même  raison  d'é(]uité  veut  qu'on  ajoute 
à  ce  nombre  le  père  du  mari  émancipé  ,  puisqu'il  y 
a  toujours  une  loi  naturelle  qui  parle  en  sa  faveur, 
et  qui  ne  permet  pas  que  l'on  décide  de  la  fortune 
de  son  petit-lils,  sans  qu'il  y  soit  appelé. 

La  troisième  question  n'est  pas  plus  susceptible  de 
difficulté. 

11  faut  suivre  la  mémo  distinction  qui  a  été  pro- 
posée louchant  les  personnes  qui  peuvent  dénoncer 
la  ^^rossesie. 

3ii^ 


59G  ESSAI    SUR   l'état 

Si  la  dcnoncialioii  vient  du  côlé  du  mari ,  c'est  à 
la  fcmuie  (ju'elle  doit  être  faite  ,  parce  que  c'est  elle 
seule  (ju'il  taut  observer,  par  rapport  à  la  naissance 
de  renfaut  dont  elle  prélend  être  enceinte  (1). 

Si  ,  au  contraire  ,  la  dénonciation  commence  du 
côlé  de  la  femme  ^  il  faut  distinguer  l'ordre  des 
temps. 

Les  premiers  sénatus-consultes  ne  parloient  que 
du  mari  et  du  père  du  mari  dans  la  puissance  duquel 
il  éloit  encore. 

L'édit  du  préteur,  plus  général  et  plus  équitable , 
veut  que  la  dénonciation  soit  faite  à  tous  ceux  cjuo- 
rum  interest  parfum  non  subjlci ,  his  scilicet  quos 
"proxima  spes  successionis  contingit,  she  totam  hœ- 
reditati  habituri  sint  j  sive  partem  ejus  y  siue  ah  in" 
testato ,  sive  ex  testamenlo  (2). 

Et  cette  maxime  est  si  favorable,  qu'elle  doit  avoir 
lieu ,  lors  même  que  c'est  un  esclave  qui  a  été  insti- 
tué ,  eu  cas  que  la  femme  du  testateur  ne  lui  donne 
aucun  héritier  légitime. 

Les  expressions  dont  le  jurisconsulte  se  sert  méri- 
tent d'être  insérées  ici  dans  leur  entier. 

Si  servus  hœres  institutus  sit ,  si  nemo  natus  fuerit , 
Aristo  scrihit  hic  qiioque  scrvo,  (juamvis  non  omnia 
cjuœdam  tamcn  circa  parium  custodiendum  arbitrio 
prœtoris  esse  concedenda  :  quam  sententiani  puto 
veram  ;  publice  eni.ni  interest  parlas  non  subjiciy  ut 
ordinum  dignilas  familiar unique  salva  sit.  Idebque 
etiam  servus  iste^  cùin  sit  in  spe  successionis  conS" 
litutus ,  qualis  qiialis  sit,  audiri  débet,  rem  etpubli» 
cam  et  su-am  gerens  (3). 

Le  temps  dans  lequel  la  femme  doit  dénoncer  sa 
ji,rossesse  a  été  marqué  par  le  sénalus-consulte  Plan- 
cien. 

11  prescrit  à  la  femme  le  terme  de  trente  jours , 

(1)  Loi  I,  in  pr.  S.  de  insp.  venir. 

(i)  Loi  I,  5$.  10,  19-  ,  14  j  loi  4 ,  flf.  de  insp.  venir, 

(3y  Loi  I,  §.  i3,  ff.  de  insp.  venir. 
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parce  que  la  loi  présume  que  ce  temps  est  suffisant 
pour  Tinstruire  de  son  état. 

Ces  trente  jours  sont  continus  et  ne  sont  pas 
utiles  (î). 

Quoique  ce  terme  ait  été  préfini  par  le  décret  du 
sénat ,  le  préteur  recevoit  souvent ,  même  après  les 
trente  jours,  la  dénonciation  d'une  femme  j  mais  il 
la  recevoit  avec  connoissance  de  cause. 

A  l'égard  du  mari,  les  lois  ne  lui  prescrivent  aucun 
temps  certain  pour  demander  que  l'on  donne  des 
gardes  à  sa  femme;  cependant  il  semble  que  les  ju- 
risconsultes aient  voulu  lui  marquer  le  terme  de  trente 
jours,  à  l'exemple  du  sénatus-consulte  Plancien ,  puis- 
qu'ils disent  qu'après  ce  temps  expiré,  on  ne  doit  plus 
l'écouter  qu'avec  connoissance  de  cause  (2)'. 

Le  lieu  dans  lequel  la  dénonciation  doit  être  failô 
est  le  lieu  du  domicile  du  mari  _,  de  son  père  ,  de  la 
femme  ou  de  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt. 
On  peut  remarquer  seulement  en  cet  endroit  que  les 
jurisconsultes  disent  que  doinum  accîpere  debemus 
liospitium  y  si  in  civitate  marient  ;  quod  si  non  sit , 
sed  in  villa  vel  municipio ,  illlc  uhi  lavcm  niatri- 
monia  collocaveranl  (3)  ,  ce  qui  marque  une  espèce 
de  domicile  du  mariage. 

La  dénonciation  faite  par  la  femme  ne  devoit  con- 
tenir autre  chose ,  sinon  que  la  femme  est  enceinte 
des  œuvres  de  son  mari  (4). 

Mais  celle  qui  étoit  faite  par  le  mari  devoit  con- 
tenir une  sommation  à  la  femme  ,  de  déclarer  si  elle 
est  grosse  ou  si  elle  ne  l'est  pas,  et  de  venir  faire  sa 
déclaration  devant  le  préteur  (5). 

Les  cflt'ts  de  la  dénonciation  sont  en  grand  nombre. 


&' 


(i)  Loi  r,  §^Ç.  7  et  9 ,  ff.  de  agnosc.  lib. 
[i)  Loi  I,  §.  9 ,  &.  de  insp.  venir, 

(3)  Loi  I ,  §.  1  yS.de  agnosc,  lib. 

(4)  Loi  I,  §.  3,  ff.  eod. 

(5}  Loi  ïjinpr.  et  §.  2  ;  ff.  de  ùisp,  vcntr. 
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1."  Si  clic  est  failc  par  la  femme,  elle  met  le  mari 
dans  la  nécci^sitë  de  prendre  Tune  ou  l'autre  de  ces 

Î)rccautions  ,  c'est-à-dire,  qu'il  doit  ou  dénoncer  à  la 
cmme  qu'il  ne  croit  pas  qu'elle  soit  enceinte,  ou  que, 
si  elle  l'est ,  ce  n'est  point  de  son  fait.  Voilà  la  pre- 
mière précaulion. 

La  seconde  est  d'envoyer  des  gardes  pour  prévenir 
les  fraudes  et  les  suppositions  (i); 

2.°  Si  c'est  le  mari  qui  veut  rendre  publique  la 
grossesse  de  sa  femme,  il  peut  l'obliger  à  comparoîtrc 
devant  le  préteur,  à  déclarer  la  vérité  de  son  état  (2). 
La  déclaration  qu'elle  fait  est  d'un  si  grand  poids , 
qu'elle  est  considérée  comme  absolument  décisive  , 
lorsque  le  serment  lui  a  élé  déféré  (3). 

Si  elle  refuse  de  venir  ou  de  répondre  devant  lui , 
le  juge  peut  l'y  contraindre ,  captis  pignoribus  vet 
77îulclâ  irrogatâ  ; 

3.*^  Soit  que  la  dénonciation  vienne  du  côté  du 
mari  ou  de  celui  de  la  femme ,  l'un  ou  l'autre  peut 
demander  que  la  femme  soit  visitée  par  des  sages- 
femmes  prohatœ  artis  et  Jidei.  Le  nombre  de  trois 
étoit  marqué  par  le  rescrit  de  IVIarc-Aurèle  et  de 
Lucius-Verus.  L'édit  du  préteur  permet  d'en  ad- 
mettre jusqu'à  cinq  ,  qu'il  ne  dépend  pas  du  mari 
ou  de  la  femme  de  nommer.  Ce  cboix  est  réservé 
au  préteur,  et  il  doit  suivre  le  jugement  qu'elles  au- 
ront porté  sur  l'état  de  la  femme  à  la  pluralité  des 
voix  (4). 

C'est  encore  à  lui  qu'il  appartient  de  nommer  la 
maison  dans  laquelle  la  femme  sera  vue  et  visitée. 
Les  autres  formalités  de  cette  visite  sont  marquées 
dans  les  §§.  7  et  10  de  la  loi  i,  fT.  de  insp.  venir,  j 

4.^  De   même  dans  l'un   et  dans  l'autre  cas,  soit 

(1}  Loi  I,  §.  3 ,  ff.  ^e  agnosc.  lih. 

(2)  Loi  1,  ff.  Si  mulier  ventr.  nom.  inposscss.,  clc. 

(3)  Loi  I,  §§.  2  cl  3 ,  ff.  de  insp,  ventr, 
(/j)  Deuxième  loi ,  §.  5 ,  ff.  cOi/v 
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que  le  mari  agisse,  soit  que  ce  soit  Ja  femme  ,  dès  le 
moment  que  Télat  de  Tenjant  peut  éu  e  contesté  ,  l'édit 
du  préteur  veut  que  Ton  donne  des  ^^ardcs  à  Ja  mère, 
dont  les  fonctions,  et  pendant  la  giossesse  et  dans  le 
temps  de  raccoucbenient,  sont  exactcmenl  prescrites 
dans  le  §.  lo  de  la  loi  i  ,  fF.  de  insp.  venir, 

5.^  C'est  une  suite  naturelle  de  la  dénonciation  , 
que  les  questions  d'état ,  ([ue  les  lois  appellent  prœ~ 
judiciales  ,  in  qiiibus  quceritur  an  uxor  fuerit  ;  an 
in  matrimonio  ,  an  post  dii^ortiuni  conceptus  sit 
par  lus  (i)  ; 

6.^  Cependant,  une  observation  très-importante  à 
foire  sur  cette  matière ,  est  fjue  l'omission  de  la  dé- 
nonciation et  de  toutes  les  l'orinalités  qui  la  suivent , 
ne  doivent  jamais  (aire  aucun  préjudice  à  la  vérité  , 
ni  à  l'état  du  père,  pi  a  celui  de  la  mère,  ni  à  celui  de 
l'enfant. 

Ainsi ,  quand  la  mère ,  par  ignorance  imperitiâ  non 
maliliâj  a  négligé  de  demander  des  gardes  et  de  se 
faire  visiter ,  elle  peut  néanmoins  soutenir  sa  qualité 
de  mère  légitime  (2).  La  loi  dit ,  imperiliâ  non  ma- 
liliâ  :  je  crois  que  cela  ne  doit  être  rapporté  qu'aux 
autres  peines  que  l'on  prononce  contre  les  femmes 
qui  ont  celé  leur  grossesse.  Car  ,  quand  même  elle 
l'auroit  dissimulée  par  malice,  pourcjuoi  cesseroit-elle 
(fètre  mère  légitime  ,  d'autant  plus  que  l'état  du  (Ils  , 
en  ce  cas,  est  inséparable  de  celui  de  la  mère? 

Ainsi,  le  mari  peut  toujours,  ou  reconnoître  l'en- 
fant, ou  le  désavouer,  soit  qu'il  ait  déféré  à  la  dénon- 
ciation de  sa  femme,  soit  rpi'il  n'y  ait  eu  aucun  égard, 
non-seulement  quand  il  a  fait  des  protestations,  mais 
même  quand  il  est  dem(  nié  dans  le  sileuce. 

Ulpiea  examine,  dans  les  paragraphes  cités  (3), 
toutes  les  espèces  qui  peuvent  se  présenter  sur  cette 
matière,  et  conclut  toujours  que  le  mari  et  la  femme 

(1)  Loi  3 ,  §§.  3  et  4 ,  ff*  de  Ub.  agiiosc, 

(?.)  Loi  2 ,  §.  I ,  (T.  de  insp.  venir. 

(3)  Loi  I,  §§.  II,  12,  i3,  14  el  i5,  ff.  de  agnosc.  lih. 
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f)euvenl  reconnoîtrc  ou  désavouer  l'enfant ,  maigre 
'omission  ou  robservation  des  formalités  prescrites 
par  les  lois. 

Enfin  ,  l'état  de  l'enfant  ne  peut  jamais  recevoir 
aucune  atteinte  par  la  négligence  de  ses  parens.  G^est 
la  conclusion  d'Ulpien  dans  les  lois  qui  viennent 
d'être  citées  :  Sive  uxor  omiserit  quœ  eam  ex  se^ 
Tiatûs-consulto  ohservare  oportuit  nihil  prœjudicare 
Jilio;  sive  maritiis  neglexerit  facere  quœ  ex ^  senatus- 
consulto  débet ,  filium  poterit  recusare. 

7.^  L'on  peut  demander  à  quoi  servent  donc  ces 
formalités  si  rigoureuses  ? 

I."  Elles  assurent  la  vérité  du  fait,  de  la  naissance 
et  de  l'existence  de  l'enfant. 

2.°  Elles  mettent  la  présomption  en  sa  faveur,  et 
au  contraire  elles  font  présumer  la  supposition  et  la 
fausseté  de  la  grossesse.  ^ 

Car ,  si  le  mari  ne  défère  point  à  la  dénonciation 
delà  femme,  s*il  n'envoie  point  des  gardes,  s'il  ne 
fait  aucune  protestation  ,  intérim  tenetur  partum 
Hgnoscere  ^  et  nisi  agnoverit  contra  ordinem  coer^ 
cetur  ,  imb  et  alimenta  ei  prœstare.  11  est  vrai  , 
comme  on  l'a  déjà  fait  voir ,  qu'il  peut  toujours  con- 
tester,  et  la  grossesse  de  sa  femme,  et  la  qualité  de 
son  filsj  mais  jusqu'à  ce  qu'il  ait  prouvé  clairement, 
ou  que  la  grossesse  étoit  un  songe,  ou  qu'il  n'en  étoit 
pas  l'auteur,  l'enfant  est  toujours  présumé  légitime , 
et  le  père  lui  doit  des  alimens.  C'est  du  moins  le  sens 
le  plus  favorable  et  le  plus  naturel  que  l'on  puisse 
donner  à   ces  paragraphes  cités  (i). 

Si  au  contiaire  le  mari  a  envoyé  des  gardes  à  sa 
femme,  et  qu'elle  n'ait  pas  voulu  les  recevoir  ,  s'il 
a  demandé  qu'elle  fut  visitée,  et  qu'elle  n'y  ait  pas 
Consenti,  il  ne  peut  pas  reconnoître  Feulant;  et  la  pré- 
somption sera  coiilie  le  dernier,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
prouvé  la  vérité  de  son  état  (2). 

(1)  Loi  I,  §5.  6,  II,  I?.,  i3,  i^et  i5,  de  agnosc.  lib. 

{1)  Loi  1,  §^'.  6  et  ii,<r(fe^.  û;  dt  agnosc.  lib.)\oï  i,§.  3,  ff. 
de  m^p.  venir* 
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8.**  EnGn,  les  lois  ont  prescrit  des  peines,  et  contre 
le  mari  et  contre  la  femme  qui  abusent  du  pouvoir 
qu'elles  leur  donnent  pour  intenter  une  action  calom- 
nieuse ;  et  c'est  le  dernier  état  de  la  dénonciation. 

i.°  Si  la  femme  a  dénoncé  faussement  qu'elle  étoit 
grosse  ,  il  faut  distinguer  : 

Ou  elle  l'a  fait  de  honne  foi,  surprise  elle-même 
par  des  apparences  trompeuses,  ou  au  contraire  elle 
s'est  dite  grosse  par  fraude  et  par  malice. 

Dans  le  premier  cas,  elle  ne  peut  jamais  être  con- 
/lamnée  à  aucune  peine ^  non  pas  même  à  la  resti- 
tution des  alimens  :  Quamvis  sine  causa  alla  sit  suif 
prœtextu  venir is. 

Dans  le  second  cas ,  la  femme  est  punie  : 

I  !^  Par  la  restitution  de  tout  ce  qu'elle  a  reçu  ven- 
tvis  nomine  (i)  j 

2.^  Par  la  condamnation  aux  dommages  et  intérêts  ? 
qui  peuvent  quelquefois  être  très-considérables  ; 

3.°  Par  l'infamie^  /.  unic.ff,  si  mul.  venir,  nom. 
in  poss.  cal.  caus,  esse  dicatur,  l.  \S ,  i6,  17,  18, 
1\)  y  Jf'  de  his  qui  not,  infamiâ. 

Le  père  de  la  femme  qui  a  faussement  dénoncé  sa 
grossesse,  ou  qui  a  été  complice  de  ses  fraudes,  est 
soumis  aux  mêmes  peines,  comme  il  paroît  par  les 
lois  qui  viennent  d'être  citées. 

2.°  Si  le  mari  s'est  trompé  quand  il  a  demandé 
que  sa  femme  lut  vue  et  visitée  ,  la  loi  distingue 
encore  entre  celui  qui  injuriœ  faciendœ  animo  id 
desideravit ,  de  celui  qui,  trompé  par  les  arlilices 
de  sa  femme  ,  ou  engagé  par  le  trop  grand  flésir 
d'avoir  des  cnfans  ,  a  cru  trop  légèrement  (pi'ello 
étoit  grosse. 

Les  juriconsultes  soumettent  l'un  à  la  peine  arbitraire, 
qui  étoit  la  suile  de  l'action  qu'on  appelait  injuria- 
rum  (2)  ,  et  ils  cxcusoieut  l'ignorance  de  l'autre  j  et  en 

(1)  Loi  un.  §.  7,ff.  simili,  venir,  nom.  in  poss.  cal.  càus. 

(2)  Loi  1,  §.  8,  ff.  de  insp.  venir». 
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un  mot ,  les  empereurs  donnent  cet  avis  au  mari  ([)  : 
ScKit  inarilus  ad  uividiam  existimationemque  suam 
pertincre  si  enixa  non  fuerity  ut  non  marilo  possit 
videri  captasse  hoc  ad  atiquam  mulieris  injuriam. 

L<'on  peut  reconnoîlre  dans  rexplicalion  de  ces 
différentes  règles,  la  ve'rilé  de  ce  que  nous  avons  dit 
au  commencement^  que  les  lois,  dans  ces  dispositions, 
ont  eu  deux  vues  dilForentes.  La  première,  de  pré- 
venir les  suppositions  pour  assurer  l'état  de  l'enfant  j 
la  seconde,  de  lui  donner  des  aliïneiis,  et  de  veiller 
à  sa  conservation. 

Nous  aurons  encore  occasion  de  parler  de  cette 
seconde  partie  ,  lorsque  nous  expliquerons  ce  qui 
regarde  Ja  possession  des  biens  que  le  préteur  accorde 
au  ventre. 

Second  principe. 

Le  second  principe  général  que  les  lois  ont  établi 
en  faveur  de  ceux  qui  in  utero  sunt,  est  que  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  leur  intérêt ,  ils  sont  réputés  au 
nombre  de  ceux  qui  sont  déjà  nés. 

Qui  in  utero  est,  perinde  ac  si  in  rébus  humani-f 
esset  j  custoditur y  quoties  de  commodis  ipsius  partûs 
cjuœritur  (2). 

Les  juriconsultcs  ont  tiré  plusieurs  conséquences 
importantes  de  ce  principe,  que  l'on  peut  distinguer 
par  rapport  aux  trois  intérêts  difTérens  que  peut  avoir 
un  enfant  dans  le  ventre  de  sa  mèrcj  c'est-à-dire, 

I."  L'intérêt  de  sa  vie  et  de  sa  conservation^ 

2.**  Celui  de  son  honneur,  de  sa  dignité,  de  la 
noblesse  de  son  origine  j 

3/'  Celui  de  ses  biens,  etc. 

On  peut  observer  quatre  effets  difTérens  de  la  fic- 
tion, par  laquelle  la  loi  met  l'enfant  qui  est  encore 

(i)  Loi  I ,  in  pr.  ff.  cod, 

(2)  Loi  7,  (T.  de  stat.  hominum.  Àdde  loi  9G,  ff.  eod.  ;  toi  2  , 
%  f),  ff.  de  récusât.  ;  loi  jt^i,  £f.  de  vtrb,  signif.)  loi  00 ,  §.  1 , 
ff.  de  acq.  vcl.  omit,  hœred. 
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dans  le  ventre  de  sa  mère,  au  nombre  de  ceux  cjiii 
sont  ne's,  par  rapport  à  la  conservation  de  sa  viç 
naturelle. 

l.°  C'est  dans  cette  vue  qu'elle  accorde  des  alimens 
à  sa  mère  pendant  tout  le  temps  qu'elle  le  porte 
dans  son  sein ,  comme  on  l'expliquera  plus  en  détail 
dans  la  suite. 

2.**  La  même  prévoyance  des  lois  a  fait  établir  que 
si  une  femme  grosse  est  condamnée  à  la  mort ,  à  la 
question,  ou  à  quelqii'autre  peine  corporelle,  qu'elle 
ne  puisse  souffrir  sans  exposer  la  vie  de  son  enfant , 
son  supplice  soit  différé  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  accou» 
chée,  et  que  Ton  puisse  punir  le  coupable  sans  être 
obligé  de  punir  l'innocent.  C'est  la  disposition  de  la 
loi  iSjjy.  de  stat.  hominuni.  l.  prœgnatis  ^•)ff'  de 
pœnis,  PauL  i,  tit.  l'i  ^  §.  prœgnatas.  M.  Ciijas 
«rapporte  plusieurs  autorités  de  Clément  d'Alexandrie, 
de  Plutarque,  d'Elicn,  de  Diodore  de  Sicile,  par 
lesquelles  il  paroit  que  cet  usage  est  une  espèce  de 
droit  des  gens,  observé  par  toulcs  les  nations.  Vid, 
Bernard.  Selectarum  antiq. ,  lib.   i,  cap.   20. 

3.^  C'est  encore  un  effet  de  la  même  attention  , 
que  ce  qui  est  écrit  dans  la  loi  2,^^/!  de  mort,  inf.^ 
que  l'on  ne  doit  point  enterrer  une  femme  grosse; 
sans  lui  ouvrir  le  coté,  pour  lâclier  de  sauver  la  vie 
à  son  enfant.  Negat  lex  regia  mulierem  quœ  prœ- 
gnans  mortua  sit  liumari  anlequam  parias  ei  exci- 
datur y  qui  contra  fcceril  spcni  animantis  ciim  gravida 
per émisse  videtur. 

Par  le  nom  de  lex  r^gia .  Godefroy ,  dans  la  pre- 
mière édition  de  ses  notes,  entend  la  loi  impcrator  iS, 
ff.  de  statu  hom.  qui  est  l'empereur  Adrien  :  mais 
dans  l'édition  de  Hollande,  il  reconnoît,  avec  raison, 
que  ce  passap;e  ne  ])eut  être  entendu  de  la  loi  de 
Numa,  que  Pline,  lib.  i4,  cap.  12.  appelle  Lrgeni 
posthumiam y  et  qui  comprenoit  plusieurs  dispositions 
touchant  les  cérémonies  funèbres,  tl  eulr'aulrcs  celle 
dont  il  est  parlé  dans  cette  loi.  Juste  Lipse,  dans 
son  recueil  des  lois  royales,  de  Le  gibus  Ecgiis ,  met 
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telte  loi  au  nombre  de  celles  de  Numa.  Il  cite  Denis 
d'Halicarnasse.  J^id.  Festum  in  verbo  res  parsum. 

Valere-Maxime,  liv.  i ,  ch.  8,  exempt.  i5_,  raconte 
un  événement  singulier ,  qui  sert  V  iaire  connoîlre 
Féquitë  de  cette  disposition  du  droit. 

Gorgias  in  funere  matris  suce  utero  elapsus  y  ino^ 
pinato  vagitu  suo  lectum  ferenles  con&istere  coeglt, 
jiovumcjue  spectaculum  patvias  prœhuit  y  non  tanlum 
ex  ipso  genitricis  rogo  lucem  sed  eliam  cunas  asse^ 
eu  tus.  Eodem  enim  momento  temporis  altéra  jeun 
fatofuncta  périt  ^  alter  ante  elalus  quam  natus  est, 

4."  Eufin ,  la  dernière  suite ,  et  la  principale  de 
la  fiction  par  laquelle  un  enfant  dans  le  ventre  de 
6a  mère,  est  réputé  né,  lorsque  Tintérct  de  sa  vie 
et  de  sa  conservation  le  demande,  est  la  sévérité, 
avec  laquelle  la  loi  punit  les  avortemens.  Elle  con- 
sidère comme  un  homicide,  le  meurtre  de  celui  qui 
n'est  encore  que  l'espérance  d*un  homme. 

L'on  peut  dire  que  c'est  encore  une  espèce  de  droit 
des  gens  que  cette  maxime.  Il  n'y  en  a  guère  qui 
soit  plus  autorisée  par  le  consentement  de  toutes  i(^% 
nations. 

Les  poètes  et  les  orateurs  en  ont  fait  le  sujet  de 
leurs  déclamations,  qui  font  voir  combien  ce  crime 
est  ancien,  et  quelle  est  Tliorreur  que  l'on  en  a  eue 
dans  tous  les  siècles. 

Hippocrate,  dans  le  serment  qui  est  à  la  tête  de 
ses  ouvrages  ,  promet  solennellement  de  ne  jamais 
donner  à  une  femme  grosse  aucui  médicament  qui 
puisse  la  faire  avorter.  Son  serment  est  suivi  d'impré- 
cations qui  marrjuent  que  le  crime  éioit  «considéré 
comme  un  des  plus  grands  crimes  qu'un  médecin 
pût  commettre. 

Aristote,  daiislelivre  7  de  ses  poliliques,  chap.  if), 
défend  lavorlenKmt,  mais  avec  une  resU'icliou  qui 
sera  expiujnée  dai-s  la  suite. 

Cicéron  ,  dans  rnaison  pro  Cluenlîo ,  rapporte 
que  pe-idant  (jn'jl  étoit  en  Asie,  une  femme  de  ^Tijet 
tut  condamnée  à  mort,  parce  qu'elle  avoit  procuré, 
par  des  mcdicamcns ,  la  perte  de  son  fruit  :  ISec 
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injuria;  quce  spein  parentis  ,  rnemoriam  nominis ^ 
siibsidiiini  gcneris  ,  hœredem  familiœ  ^  designalum 
Reipublicce  civere  snstullsset.  11  ajoute  que  ce  crime 
est  d'autant  plus  atroce,  que  ceux  qui  Je  coniraet- 
tent,  font  plusieurs  homicides  en  ôtant  la  vie  à  une 
seule  personne  :  Ccvteri  non  videntur  in  singulis 
hominihus  multa  parricidia  suscipere  posse-,  oppia- 
nicus  inventas  est  qui  in  uno  corpore  plures  necaret. 
Il  scroit  inutile  crinfcTcr  ici  la  disposition  de  toutes 
les  lois  qui  condamnent  comme  homicides  ceux  qui 
procurent  un  avortemcnt. 

C'est  un  principe  si  consîant ,  qu'il  n'a  pas  besoin 
de  preuves^  et  d'ailleurs  ,  ces  lois  seront  suinsamment 
expliquées  par  rapport  aux  peines  qu'elles  ont  pres- 
crites contre  ce  crime. 

Pour  expliquer  ces  peines,  il  faut  supposer  ici 
plusieurs  distinctions,  qui  ont  toutes  leur  fondement 
dans  les  lois,  ou  dans  les  canons,  ou  dans  les  sen- 
timens  des  docteurs. 

Voici  quelles  sont  ces  distinctions  : 
i.°  On  peut  examiner  i'etat  de  l'avorton,  et  con- 
sidérer s'il  étoit  animé  ou  s'il  ne  l'éti-it  pas  ; 

2."  Oii  disiing'î.'i  dans  la  personne  du  coupable,  si 
c'est  le  père,  la  mère,  ou  un  étranger  j 

3.®  On  cherche  quel  a  été  le  motii'  de  ce  crime  j  et 
il  peut  y  en  avoir  plusieurs,  plus  ou  moins  criminels, 
qui  seront  expHqués  dans  la  suite  j 

l\P  On  envi.^age  les  efTcts  plus  ou  moins  fâcheux 
que  cette  action  a  produits. 

Il  seroit  difficile  de  trouver  dans  les  lois  aucun 
veslige  de  la  {)remière  distinction  qui  a  été  proposée. 
Que  l'on  examine  tous  les  textes  de  droit  qui  ont 
parlé  des  avortemens,  on  n'en  trouvera  aucun  qui 
condamne  plus  sévèrement  celui  qui  donne  la  mort  à 
un  enfant  déjà  formé  et  animé,  (jue  celui  qui  se  haie 
de  commettre  un  homicide  en  prévenant  le  temps 
de  l'animation. 

Ainsi,  celte  première  différence  seroit  inutile,  s'il 
s'agissoit  d'expliquer  ici  SAmplemcul  la  disposition  des 
lois  romaines. 
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Mais  parce  que  celte  dislinclion  paroît  fondée  sui^ 
réquilé  naturelle,  et  que  les  anciens  philosophes,  les 
théologiens,  les  pères,  et  les  interprètes  du  droit 
civil  et  canonique  l'ont  suivie  en  quelques  endroits, 
il  est  nécessaire  d'examiner  ici  si  elle  a  un  fcndeïuent 
solide  et  légitime. 

Si  on  la  considère  par  rapport  à  la  nature,  celte 
question  dépend  d'une  autre  difficulté,  qui  consiste 
à  savoir  dans  quel  temps  l'ame  raisonnable  est  unie 
au  corps  humain;  si  c'est  dans  le  moment  de  la  con- 
ception ou  dans  celui  de  la  formalion. 

Ceux  qui  prétendront  que  Tame  est  créée  dans  le 
temps  que  le  corps  est  conçu,  rejetteront  absolument 
la  distinction  que  nous  examinons ,  parce  que  dans 
quelque  temps  qu'arrive  l'avortement,  il  est  toujours 
■vrai  de  dire  que  c'est  un  véritable  homicide. 

Mais  comme  cette  opinion  pourroit  avoir  peu  de 
sectateurs ,  il  semble  qu'on  ne  doit  examiner  cette 
question  que  par  rapport  à  ceux  qui  suivent  le  sen- 
timent commun  des  médecins  et  des  philosophes  , 
que  l'ame  n'est  unie  au  corps  que  quand  il  est  orga- 
nisé et  en  état  de  pouvoir  répondre  ,  par  ses  mou- 
Tcmens  y  aux  pensées  et  aUx  désirs  de  l'ame. 

Or  ,  ({uand  on  supposeroit  le  principe ,  il  ne  paroît 
pas  que  la  peine  de  celui  qui  procure  un  avortement 
avant  le  temps  de  la  formation  ,  doive  être  plus  légère 
que  la  peine  de  ceux  qui  donnent  la  mort  à  un 
enfant  déjà  formé. 

Les  desseins  des  uns  et  des  autres  sont  également 
criminels. 

Ils  éteignent  également  l'espérance  d'un  père,  la 
mémoire  de  son  nom,  Tappui  de  sa  famille,  l'héritier 
de  ses  biens. 

Ils  privent  également  la  nature  d'un  homme,  et 
la  république  d'un  citoyen. 

L'un  fait  mourir  un  homme  déjà  formé,  l'autre 
rempéche  de  se  former. 

L'action  du  premier  est  un  véritable  homicide,  le 
crime  du  second  est  un  homicide  avancé. 

C'est  ce  que  Tertulien  a  bien  exprimé  dans  ces 
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paroles  fameuses  qui  ont  été'  citées  tant  de  fois  :  Nobis 
homicidlo  semel  interdiclo  ,  eliain  conceptum  utero , 
dutn  adhuc  sanguis  in  honiineni  delibatur ,  dissolvere 
non  licetj  honiicidii  festinatio  est  prohlbere  Jiasci , 
nec  refert  natum  (fuis  eripiat  aniniain,  an  nascentem 
disturbet,  honio  est,  et  qui  futurus  estj  et  f rue  tus 
hominis  jani  in  se  mine  est. 

Le  crime,  selon  iMinulius  Fœlix,  consiste  à  éteindre 
futuri  hominis  originem ,  et  ce  crime  se  commet  éga- 
lement avant  et  après  Tanimalion. 

Saint-Anguslin  réunit  ces  deux  actions,  et  paroît les 
égaler  lorsqu'il  dit  dans  son  livre  de  Nupliis  et  Coîicw' 
piscent.  :  AuqvAiSDO  eb  Usque  pervenit  libidinosa 
crudelitas  et  libido  crudelis  ,  ut  sterilitatis  venena 
procurety  et  si  nihil  valuerit  conceptos  fœtus  aliquo 
modo  intra  viscera  extinguat  et  fundat ,  volendo 
priiis  interire  cjuam  vivere ,  aut  si  in  utero  jam  vive^ 
bat ,  occidi  antequam  nasci, 

Priiis  interire  quani  vivere ,  regarde  les  avortemcns 
qui  arrivent  avant  Fanimalion  5  et  ceux  qui  arrivent 
après  ce  temps,  sont  marqués  par  les  termes  occidi 
antequam  nasci;  les  uns  et  \q^  autres  sont  é^^alement 
condamnés. 

Cependant  on  peut  répondre,  d'un  autre  côté,  que 
quand  on  conviendruit  (|ue  la  malice  est  égale  dans 
celui  qui  détruit  l'espérance  d'un  homme,  et  dans 
celui  qui  fait  mourir  un  liomme  déjà  formé ,  il  liant 
néanmoins  reconnoître  que  dans  les  principes  de  la 
foi  catholique,  il  y  a  toujours  une  extrême  dillercnce 
entre  ces  deux  crimes,  et  que  s'ils  sont  égaux  par 
rapport  à  la  politicjue ,  l'un  est  beaucoup  plus  atroce 
que  l'autre  par  rapport  à  la  religion. 

Celui  qui  empêche  la  formation  et  l'animation  d'uu 
homme,  prive  a  la  vérilé  la  républicjue,  autant  tpi  il 
est  en  lui,  d'un  citoj'en  :  mais  ce  qu'il  détruit  n\'st 
encore  qu'une  masse  informe,  incapable  de  sentiment, 
et  par  consécjuent  de  bonheur  ou  de  malheur.  11  ne 
fait  tort  qu'à  la  mère^  dont  il  expose  la  vie^  et  à  l'étal, 
auijuel  il  otc  un  de  ses  membres  •  mais  il  ne  lait  aucun 
tort  à  l'enfant;  puisqu'il  n'est  pas  cncure  foruié  ,   et 
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que  l'on  peut  dire  de  lui,  ce  que  Job  souliaîloît  qu'on 
eut  pu  dire  de  lui-même  :  Fuit  quasi  nonfuisset,  de 
utero  translatus  ad  tuniulum. 

Après  avoir  expliqué  ce  que  les  lumières  naturelles 
peuvent  dicter  sur  cette  matière ,  il  l'aat  maintenant 
consulter  rautorité,  et  comparer  ceux  qui  ont  établi 
cette  distinction  avec  ceux  qui  l'ont  rejetée. 

La  première,  la  plus  ancienne,  et  la  plus  grande  de 
toutes  les  autorités  dont  on  puisse  se  servir  pour  ap- 
puyer la  distinction  dont  il  s'agit,  est  celle  que  l'on 
tiie  de  l'Exode  (1)5  et  ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans 
cette  autorité,  c'est  qu'elle  favorise  également  le  sen- 
timent de  ceux  qui  approuvent  cette  distinction,  et  de 
ceux  qui  la  rejettent. 

Si  on  suit  la  Vulgate,  on  ne  trouvera  rien  dans  ce 
passage  qui  établisse  une  différence  dans  ce  crime , 
par  rapport  à  l'état  de  l'enfant.  Voici  quels  en  sont  les 
termes  : 

Sirixatifuerint  viri  et  perçussent  quis  mulierem 
prœgnantem ,  et  abortii^um  quidem  fecerit,  sed  ipsa 
uixerit ,  suhjacehil  damno  quantum  inaritus  mulieris 
expetiveritj  et  arhitri  judicaverint. 

S  in  autem  mors  ejusfuerit  subsecuta,  reddet  ani- 
mam  pro  anima  ^  etc. 

Si  au  contraire,  on  s'attache  à  la  version  des  Sep- 
tante, la  distinction  du  fœtus  informe  et  du  fœtus  formé 
y  est  clairement  établie. 

J^es  termes  sont  rapportés  par  Saint-Augustin,  dans 
ses  questions  sur  l'Exode,  page  44^?  et  ils  sont  assez 
conformes  au  Grec. 

Si  litigabunt  duo  viri  et  pcicusserint  mulierem 
prœgnantem  et  exieritinfans  ejus  nondum  formatus , 
detrimentum  patietur  quantum  indixerit  vir  mulie^ 
ris  et  dabit  cum  postulatione.  (Il  y  dans  le  grec  cum 
œstimaiione  y  qui  est  beaucoup  plus  intelligible  que 
postulatione.) 

Ceux  qui  savent  l'Hébreu,  assurent  que  la  Vulgate 

(1)  Chapitre  x,  f.  10  et  iZ, 
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est  entièrement  conforme  au  texte,  tel  que  nous  l'a- 
Vons  aujourd'hui  j  mais  les  critiques  pre'tendent  que 
les  Septante  ont  lu  diffe'remment  un  mot  de  ce  verset , 
et  qu'en  changeant  une  lettre,  on  change  entièrement 
le  sens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  la  différence 
des  versions  a  produit  la  diversité  des  sentimens  que 
Ton  trouve  sur  cette  matière. 

wSaint  Augustin,  loc.  citât,  a  suivi  la  de'cision  des 
Septante,  et  s'est  attaché  à  la  distinction  proposée  par 
le  verset.  Il  a  cru  même  que  la  loi  marquoit ,  par  cette 
disposition,  que  Ton  ne  pouvoit  pas  regarder  comme 
un  homicide,  Ja  perte  d'un  fœtus  qui  n'éloit  pas  encore 
formé. 

Ideo  lex  noluit  ad  homicidium  pertinere ,  quia 
nondùm  dici  potest  anima  viva  in  eo  corpore  quod 
sensu  caret. 

Théodorct,  dans  sa  question  l\%,  sur  Texode,  a 
suivi  la  fin  du  même  texte,  et  s'est  attaché  à  la  même 
distinction. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités  celle  de  Gratien , 
qui  a  rapporté  le  passage  de  saint  Augustin,  et  celui 
d'Hilaire,  diacre,  qu'il  attribue  faussement  au  même 
auteur.  L'un,  est  le  canon  quod  vero ,  et  l'autre,  le 
canon  Moïses,  caus.  32.  quœst.  2.  Dans  ces  deux 
canons .  il  est  fait  mention  de  la  loi  de  Moïse ,  telle 
qu'elle avoit  été  expliquée  par  les  Septante;  et  puiscfue 
Gratien  les  a  insérées  dans  sa  compilation,  il  y  a  lieu 
de  croire  qu'il  étoit  dans  le  même  sentiment. 

Au  contraire,  Athénagoras,  dans  l'église  grecque; 
Tertullien,  dans  celle  d'AIVifjue;  Minutius  Félix,  dans 
celle  de  Rome,  n'élablissent  aucune  distinction.  On 
peut  dire  même  qu'ils  l'excluent  entièrement  par  ics 
paroles  dont  ils  se  servent.  Le  premier  s'expli(|ue,  à 
la  vérité,  en  termes  généraux;  mais  Terlullieu  muniue 
précisément  que  ce  crime  est  un  homicide,  Fuême 
avant  la  formai  ion  :  Conccptum  in  utero  diim  adliuc 
sanguis  in  homineni  deUbatur  occidere  non  licet, 
etc.  ;  et  Minutius  Félix  ne   se  sert  que  d'une  seule 
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expression,  pour  désigner  tous  les  crimes  qu'on  peut 
roniineUre  eu  celle  nialière  :  Originemfuturi  hominis 
extin^uunt, 

L'aulorilë  de  saint  Basile  est  encore  plus  forte.  Il 
exclut  positi veinent  la  distinction  du  pari  informe  et 
du  part  foimé.  Il  prescrit,  dans  Tun  et  dans  Fautre 
cas,  la  même  pénitence.  C'est  dans  Ja  première  lettre 
canonique  qu'il  a  écrite  à  Amphilocius;  on  sait  que 
rautorité  de  cette  lettre  est  comparée  à  celle  des 
conciles,  parce  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  corps  des 
canons  de  l'é^^lise  <;rec([ue. 

Quœ  de  industriâ  fœtuin  covriipity  cœdls  pœiia 
liiat,  format L  autem  vel  informis  suhtllitas  a  nohis 
non  attenditur  :  hic  enim  non  soliun  cjuod  nascendum 
est  vindicatur,  verumetinm  ipsa  quœ  insidias  pa." 
ravit  5  quoniam  ut  pluvimwn  ejusmodi  incœptis  unk 
quoQue  niulieres  intereunt.  Si  autem  accedit  alia 
cœdes,  fœtus  ninilrum  interitus ,  eorum  quidem  certc 
qui  talia  audent  existimatione  (i). 

Ces  dernières  paroles  sont  très-considérables;  elles 
contiennent  le  motif  et  la  raison  de  celte  loi.  Si  elle 
ne  fait  aucune  distinction  entre  ceux  qui  préviennent 
le  temps  de  la  formation^  et  ceux  qui  font  mourir  le 
le  pari  déjà  formé,  c'est  parce  que  l'intention  des 
uns  et  des  autres  est  également  criminelle  ,  et  qu'il  est 
vrai  de  dire,  qu'autant  qu'il  est  en  eux,  ils  donnent  la 
mort  à  ceux  dont  la  vie  scroit  une  preuve  continuelle 
de  leurs  déré^lemens. 

Nous  pouvons  joindre  à  saint  Basile  rautorité  de 
tous  les  canons  des  conciles  qui  l'ont  précédé  et  qui 
l'ont  suivi,  et  dont  les  dispositions  seront  expliquées 
dans  la  suite. 

Ils  ne  font  aucune  mention  de  cette  prétendue 
distinction,  et  ils  prononcent  en  général  les  mêmes 
peines  contre  tons  ceux  qui  procurent  un  avortement, 
sans  examiner  quel  étoil  Tétai  de  l'enfant. 

Le  même  partage  et  la  même  contrariété  qui  se 

(i)  Epist.  ad  Amphii  Can.  2. 
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trouvent  entre  les  auteurs  ecclésiastiques  sur  cette 
matière,  se  rencontrent  pareillement  entre  les  philo- 
sophes et  les  jurisconsultes. 

D'un  côte%  il  semble  qu'Hippocrate  entre  dans  la 
distinction  qui  a  ële'  proposée. 

Pour  en  être  convaincu  ,  il  suffît  de  comparer 
le  serment  qu'il  fait  au  commencement  de  ses  ou- 
vrages, avec  ce  qu'il  dit  dans  son  traité,  dénatura 
pueri,  page  256. 

Dans  le  premier  de  ces  passages,  il  s'engage  par  un 
vœu  solennel,*à  ne  jamais  donner  aux  femmes  aucun 
médicament  qui  puisse  les  faire  avorter. 

Dans  l'autre,  il  raconte  qu'une  femme  qui  craignoit 
d'être  grosse,  étant  venu  le  trouver,  il  apprit  qu'elle 
n  étoit  encore  qu'au  sixième  jour,  et  que,  parle  moyen 
d'un  exercice  violent  qu'il  lui  fit  faire,  il  l'a  délivra 
du  sujet  de  sa  crainte. 

11  est  peu  croyable  que  si  Hyppocrate  eût  cru  cette 
conduite  contraire  au  serment  qu'il  avoit  fait,  il  eut 
voulu  instruire  le  public  et  toute  la  postérité  d'une 
prévarication  qu'il  auroit  commise. 

Il  est  plus  naturel  de  dire,  qu'il  a  cru  que  les  avor- 
temens  qui  ne  s'appellent  pas  proprement  abortiones, 
mais  efjluxiones  f  n'étoient  pas  défendus. 

Aristote  décide  formellement  dans  le  septième 
livre  de  s^s  politiques,  chap.  iG,  page  44?  ?  ^ue 
lorsque  le  nombre  des  citoyens  est  trop  grand  dans 
une  république,  et  qu'une  femme  a  conçu,  au  pré- 
judice des  défenses  faites  par  les  magistrats  ,  elle 
peut  se  faire  avorter.  Il  dit  même  qu'elle  le  doit, 
avant  que  le  part  soit  animé  ,  qu'il  ait  de  la  vie  et  du 
sentiment. 

Ces  dernières  parohs  établissent  nettement  que  ce 
philosophe  a  cru  que  la  vie  et  le  sentiment  étoient  ce 
(jui  déterminoit  la  qualité  de  l'action  à  être  inno- 
cente ou  criminelle.  Mais  qui  pourra  ap})rouver  la 
bizarrerie  de  toute  la  pensée  de  ce  prince  des  philo- 
sophes ? 

L'autorité  de  ces  auteurs  ne  paroît  pas  avoir  fait 
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aucune  imi'Jression  sur  les  jurironsnites  romains,  qui 

ont  négligé  absolument  cette  dislinction. 

La  c;lose  seul  l'a  remarquée  sur  la  loi  dwiis  l\>ff'  de 
extraoj'd.  crim.  Cette  loi  ne  punit  Tavortement  que 
par  un  bannissement  à  temps,  au  lieu  que  plusieurs 
autres  lois  prononcent  la  peine  de  mort.  Pour  concilier 
cette  contrariété,  Accurse  dit  que,  dans  l'espèce  de 
celte  l(ji,  l'avorlement  étoit  arrivé  avant  le  temps  de 
la  formati(>n  ,  et  que  dans  les  autres,  il  faut  sup- 
poser que  rcnfant  éloit  déjà  formé,  lorsque  le  crime 
a  été  commis. 

Il  cite  la  loi  de  Moïse  ^  et  se  détermine  par  son 
autoriié. 

TSous  verrons  dans  la  suite  que  cette  prétendue  con- 
ciliation des  lois  dvil  sa  naissance  à  l'imagination  d'Ac- 
curse,  ainsi  que  beaucoup  d'autres. 

11  sullit  à  présent  d'avoir  expliqué  quel  est  son 
scnlinient. 

Mais  si  les  lois  romaines  ne  contiennent  aucun 
vestiiije  de  cette  distinction,  on  en  découvre,  au  con- 
traire, de  grandes  preuves  dans  les  lois  des  peuples 
septentrionaux  qui  ont  inondé  la  France  et  l'Es- 
pai^ne. 

Dans  le  recueil  de  Lindemhrock  ^  on  trouve  trois 
lois  dill(''r('nles  qui  en  ont  parlé; 

La  première,  est  celle  des  Visigolits ,  U\f*(}>,  lit.  3. 
§.  2.  Elle  s'explique  en  ces  termes  : 

Si  forniatum  infatilem  extinxit ,  CCL.  soltdos 
reddat  ;  si  vero  informem ,  centiim  solides  pro  facto 
restituât. 

Cette  distinction  est  particulière  à  l'homme;  et  ces 
lois,  à  l'exac  titude  desquelles  rien  n'est  échappé  de  ce 
qui  rejLçarde  le  détail  des  crimes ,  ne  l'ont  point  répétée 
dans  le  livre  8.  tit.  f\.  §.  5.  où  il  est  fait  mention  des 
avortemcns  d(,'s  autres  animaux. 

La  loi  des  Allemands,  niim.  77,  ne  parle  que  de 
ceux  (jui  font  périr  l'enfant  déjà  formé. 

Celle  des  Bavarois  est  conforme  à  celle  des  Vi- 
blgohls. 
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Si  autern  parlas  tantum  extlngultur  y  si  adhuc 
par  tus  viveris  non  fuit ,  XX.  solidos  componat. 

Si  autem  jaui  vivens  fuit  fFere^ilduni  (  hoc  est 
emendani)  persolvat  LUI.  solid.  et  tremisseni  (^hoc 
est  If^.  denarios),  Leg.  Bajuuariorum ,  tit.  7.  §.  kj. 

On  peut  ajouter  encore  ici  l^autoi  ilé  des  capitulaires 
de  Gharlemagne  ,  Lb.  6.  §.  12.  lis  ne  contiennent 
aucune  nouvelle  disposition  j  mais  celle  de  la  loi  de 
Moïse  y  est  inse'rée  suivant  la  version  des  Septante. 

L'on  peut  conclure  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit 
sur  cette  matière; 

i.°  Qu'il  y  a  des  raisons  de  part  et  d'autre  pour 
établir  ou  pour  détruire  cette  distinction  ;  que,  ce- 
pendant s'il  s'agissoit  de  faire  une  ordonnance  sur 
cette  matière  ,  il  semble  qu'il  y  auroit  lieu  de  la 
suivre,  et  d'imposer  des  peines  plus  sévères  à  ceux  qui 
tuent  un  enfant  déjà  formé,  qu^à  ceux  qui  préviennent 
le  temps  de  l'animation. 

La  loi  a  eu  également  en  vue,  et  la  personne  de  la 
mère,  et  celle  de  l'enfant;  et  ces  deux  cunsidcralions 
sont  bien  p'us  fortes  après  la  lormation,  puisque  la 
vie]  de  la  mère  est  en  plus  grand  danger,  et  que, 
suivant  les  principes  de  la  foi,  l'enfant  déjà  formé  est 
privé,  par  une  mort  avancée,  de  l'espérance  du  bon- 
heur éternel. 

2.^  Que  si  Ton  consulte  l'autorité,  celle  de  l'écriture 
sainte  est  douteuse,  puisqu'elle  dépend  de  la  iidéiité 
des  versions;  c[ue  celle  des  pères  n'est  pas  plus  cer- 
taine, puisqu'elle  n'a  que  ce  fondement;  mais  rjuc 
celle  des  canons  et  celle  des  lois  romaines  condam- 
nent entièrement  cetle  distinction  par  leur  silence  ; 
et,  quoique  la  glose  ait  voulu  la  suppléer,  quoique 
les  lois  particulières  de  quebjues  provinces  l'aient 
autorisée,  il  seroit  peut-être  difficile  de  l'établir,  sans 
une  nouvelle  ordonnance  qui  en  lit  une  loi  à  l'avenir; 
d'aulaut  plus,  que  l'ordonnance  de  Henri  II,  pour 
les  feunnes  qui  ont  celé  leur  grossesse,  est  si  sévère 
sur  cet  article,  qu'elle  rend  toute  distinction  inutile. 
Car,  si  la  seule  dissimulation  de  la  grossesse,  si  la 
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seule  inlenlion  de  commettre  le  crime  est  punie  de 
mort,  sa  peine  pourra-t-elJe  être  plus  douce  quand 
ce  crime  aura  e'të  consommé ,  en  quelque  temps  qu'il 
ait  été  commis? 

La  seconde  distinction,  que  Ton  peut  examiner  sur 
cette  matière,  a  été  proposée  par  Cicéron ,  dans  l'o- 
raison pro  Cluentio.  11  compare  le  crime  d*Oppia- 
nicus ,  que  Ton  accusait  d'avoir  donné  des  breuvages 
à  une  femme,  pour  la  faire  avorter,  avec  celui  d'une 
femme  de  Milet,  qui  fut  condamnée  a  mort  pour 
s'être  fait  avorter  elle-même. 

Quanto  est  Oppianiciis  in  eâdem  injuriây  majore 
supplicio  dignus  ,  si  qiiidem  illa  cum  siio  corpori 
vun  intuUsset,  se  ipsaiii  cruciavit,  hic  autem  idem 
illud  effecii  per  alieni  corporis  mortem  atque  cru-^ 
eiatum. 

Ce  raisonnement  est  plus  digne  d'un  orateur,  que 
d'un  jurisconsulte.  Les  lois  punissent  également  ceux 
qui  ("ont  mourir  les  autres,  et  ceux  qui  se  donnent  1<\ 
mort  à  eux-mêmes. 

11  semble,  au  contraire,  que  quoique  les  juriscon- 
sultes n'aient  pas  proposé  celte  distinction  en  termes 
formels ,  elle  peut  néanmoins  être  considérée  comme 
une  suite  des  principes  qu'ils  ont  établis,  et  qu'il  j  a 
lieu  ,  suivant  les  maximes  du  droit  romain  (i)  ,  de 
prononcer  une  peine  plus  sévère  contre  le  père  ou  la 
mère  qui  donnent  la  mort  à  leurs  propres  erifans,  que 
contre  un  étranger  qui  procure  un  avorlement. 

Pour  en  être  convaincu  ,  il  suflit  de  reprendre 
en  peu  de  mots  les  principes  des  lois  sur  cette  ma- 
tière. 

Un  enfant,  dans  le  ventre  de  sa  mère^  est  réputé 
né ,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  sa  vie  et  de  sa  con- 
servation le  demandent. 

(i)  T/aulcur  ne  parte  ici  que  des  maximes  du  nouveau  droit 
romain;  car,  par  celle  de  rancien  droit  romain,  et  de  la  loi 
des  douze  tables  »  le  père  avoit  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses 
enfans. 
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Celui  qui  lui  donne  la  mort,  est  considéré  comme 
un  homicide ,  quoiqu'il  ne  détruise ,  à  proprement 
parler,  que  Tespérance  d'un  homme. 

Mais  ce  qui ,  dans  la  personne  d'un  étranger,  n'est 
appelé  qu'un  homicide ,  mérite  le  nom  de  parricide 
dans  la  personne  d'un  père  ou  d'une  mère» 

Donc,  un  père  et  uue  mère  qui  font  mourir  leur 
fils,  avant  sa  naissance,  doivent  être  punis  comme 
parricides;  et  ,  par  conséquent  ^  leur  supplice  doit 
être  beaucoup  plus  granil  que  celui  des  autres  cou- 
pables. 

La  troisième  distinction  qui  a  été  proposée,  est 
écrite  dans  les  lois. 

Elles  considèrent  les  motifs  différeas  que  peut  avoir 
une  femme,  qui  se  fait  avorter,  ou  toute  autre  per- 
sonne coupable  du  même  crime. 

L'on  peut  examiner  deux  questions  différentes  par 
rapport  à  cette  distinction. 

La  première,  regarde  la  femme  quia  commis  ce 
crime  volontairement,  dfû/a  opéra. 

La  seconde,  a  pour  objet  ceux  qui  non  malo  animo  , 
sed  malo  exemplo  pocuLum  aboi'tionis  dederunt. 

A  l'égard  de  la  première  question,  les  jurisconsultes 
distinguent  : 

Si  la  femme  se  fait  avorter,  accepta  a  secundis 
hœredtbus  pecuniâ,  ou  par  quelqu'autre  motii  d  in- 
térêt, elle  doit  être  condamnée  au  dertiicr  supplice  ; 
si ,  au  contraire ,  post  dwoj'tium,  visceribus  suis ,  quod 
pvœgnansfuit,  vini  inlulerit  y  ne  jam  inimico  manto 
Jiliuniprocrearet,  sa  peine  ne  sera  qu'un  exil,  et  même 
un  exil  à  temps.  C'est  la  distinction  qui  est  marcjuéo 
dans  la  l(ji  Cicero  39.  IL  de  vœnis ,  et  f|ui  avoit  été 
suivie  par  les  empereurs  Sévère  et  Anlonin. 

Les  interprètes  sont  fort  partagés  sur  la  conciliai loa 
de  cette  loi,  avec  la  loi  Diviis  4-  if-  deextraord.  cnni, 
et  la  loi  8.  If.  ad  le  g.  CorneL  de  sicariis. 

Dans  l'une,  la  peine  de  l'avorlemcnt  est  la  mortj 
dans  les  autres  ,  c'est  l'exil ,  et  un  exil  à  temps. 

La  glose  d'Accurse,  sur  la  loi  Divus^  dit  qu  U  faut 
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supposer  que,  dans  l'espcce  de  cette  loi,  partus  non" 
dum  erat  vitalls;  mais  il  devine  ,  en  cette  occasion, 
comme  en  plusieurs  autres. 

Godcfroy,  sur  la  loi  39.  ff.  de  pœnïs  y  approuve 
cette  opinion  sans  en  rapporter  aucune  raison.  Il  en 
propose  une  autre  qui  paroît  meilleure.  EUe  est  prise 
de  la  loi  même  qui  condamne  une  femme  à  des  peines 
différentes  ,  suivant  les  différens  motifs  qui  l'ont 
portée  à  commettre  ce  crime^  et  il  suppose  avec  assez 
de  fondemenl,  que  dans  les  lois  qui  ne  parlent  que 
de  l'exil^  la  femme  s^éloit  fait  avorter  en  haine  de  son 
piari ,  et  dans  les  aulres  pecuniâ  accepta. 

Celte  solution  est  très-juste  et  très-véritable  à  l'égard 
de  la  loi  DiviiSy  ff  de  extraord.  crim.-,  et  quand  on 
compare  cette  loi  avec  la  loi  Sq.  fl\  de  pœnis^  on  trouve 
précisément  la  même  chose. 

Trjpbonin  rapporte  dans  la  dernière ,  un  rescrit  des 
empereurs  Sévère  et  Antonin,  qui  a  condamné  une 
temme  coupable  de  ce  crime  à  un  exil  à  temps ,  parce 
qu'elle  l'a  voit  commis  seulement  in  odium  mariti.  Et 
la  loi  4-  de  extraord.  crimin.  n'est  autre  chose  que  ce 
rescrit  même  rapporté  parle  jurisconsulte  Martien. 

Le  premier  de  ces  jurisconsultes  s'explique  en  ces 

termes  :  Si  quœ  visceribus  suis vint  intulerit....^ 

ut  temporali  exilio  coerceatur  ah  optimis  imperatO" 
ribus  nostris  rescriptiun  est. 

Le  second  dit  :  Divus  Severus  et  Antoninus  res- 
cripserunt  eani  quœ  data  opéra  partum  abegit  à 
Prœside  in  temporale  exilium  dandam. 

On  ne  peut  entendre  par  le  terme  cptimi  Irnp., 
qui  est  dans  la  loi  de  Tryphonin,  que  les  empereurs 
Sévère  et  Antonin  ,  sous  lesquels  il  a  vécu;  et  par 
conséquent,  on  floit  présumer  r[ue  c'est  précisément 
le  même  rescrit  dont  il  est  parlé  dans  ces  deux  lois; 
mais  avec  cette  dinércncc ,  que  Tryphonin  a  marqué 
la  véritable  espèce  dans  laquelle  le  jugement  avoit 
été  prononcJ,au  lieu  (jue  Martien  a  fait  une  règle 
générale!  de  ce  qui  n  avoit  e'té  décidé  que  pour  un 
C^s  particulier, 
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L'exemple  de  Martien  a  éle  beaucoup  plus  imilé 
par  les  compilateurs  d'arrêts  ,  que  celui  de  Trj- 
phonin. 

A  l'égard  de  la  loi  8,  fT.  ad  L.  Cornel.  de  Sicarils^ 
elle  peut  recevoir  Ja  même  interprétation.  Elle  est 
générale  ;  elle  ne  prononce  que  la  peine  de  l'exil , 
mais  elle  doit  être  restreinte  à  l'espèce  singulière  de 
la  loi  39.  fl".  de  pœnis  ;  et  l'on  peut  croire  quIJIpien 
a  été  trompé,  comme  Martien  ,  par  une  fausse  con- 
séquence que  l'on  a  tirée  des  rescrits  des  empereurs 
Sévère  et  Antonin. 

Quoi(|ue  celte  distinction  soit  fondée  sur  l'auto- 
rité des  lois  ,  elle  ne  doit  néanmoins  recevoir  aucune 
application  dans  notre  usage  ,  parce  qu'elle  résiste 
également  à  la  raison  et  a  l'humanilé.  Elle  justifie  un 
crime  par  un  autre  ;  la  cruauté  d'une  mère  envers 
son  propre  sang,  par  le  désir  qu'elle  a  de  se  venger 
de  son  mari  5  et,  dans  le  temps  que  les  lois  condamnent 
à  la  mort  ceux  qui,  non  malo  aninio ,  sed  malo 
exemplo  y  donnent  à  une  femme  un  breuvage  qui  la 
fait  mourir,  elles  excusent  une  haine  aussi  cruelle 
que  celle  d'une  femme  cjuœ  viscerihus  suis  vim  injert, 
ne  inimico  mnritoJiUum  procreet. 

11  est  permis  à  un  poète  de  proposer  une  pareille 
excuse,  et  Ovide  a  pu  dire  impunément,  en  parlant 
de  Médée  et  de  Progoé  : 

Utraque  sœva  parens ,  sed  tristihiis  utraque  caiisis , 
Jactiird  socii  sanguinis  ,  iilta  viriim  est. 

Mais  il  est  honteux  à  la  jurisprudence  romaine, 
que  des  jurisconsultes  éclairés  aient  pu  suivre  une 
distinction  si  contraire  à  la  nature,  et  qu'il  ne  faut 
remarquer  dans  le  droit  civil,  que  pour  l'éviter  dans 
les  jugemens. 

La  seconde  diiïerence  que  les  lois  font ,  par  rap- 
port aux  motifs  de  ceux  qui  procurent  un  avorlement, 
Cîit  plus  conlbrmc  à  la  raison  et  à  lu  nature. 
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Elles  distinguent  celui  qui,  par  erreur ,  par  impru- 
dence ,  sans  aucun  mauvais  dessein,  a  donne  un  breu- 
vage capable  de  faire  avorter  une  femme,  de  celui 
qui  a  joint  l'intention  à  rcfTet. 

Le  premier  ,  etsidolo  non  fecerit y  tamen  quia  mail 
exemph  res  est,  humilior  in  metallumy  honestior  in 
tnsulam  relegatur  ^  amissâ  parte  honorum. 

Le  second  doit  être  condamné  au  dernier  supplice* 
1.  38,§5,  L.  59,fr.^eP(^/z/^. 

Enfin ,  la  dernière  distinction  que  l'on  peut  faire , 
par  rapport  aux  peines  de  ce  crime ,  regarde  les 
différentes  suites  qu'il  a  eues. 

Quoique  les  lois  considèrent  dans  les  crimes  beau- 
coup plus  la  volonté  que  l'elTet  :  In  malcficiis  vo- 
liinlas  spectatur  non  exitus  ;  concilium  enim  unius- 
cujusque  non factum punienduni  est;  cependant  elies 
envisa«5^ent  aussi  révcuement  et  les  suites  qu'il  a  eus. 

Plus  les  conséquences  en  sont  grandes,  plus  il  est 
important  de  faire  un  exemple  éclatant,  capable  de 
contenu^  le  reste  des  hommes  dans  leur  devoir,  par 
la  crainte  des  peines. 

Omnis  enim  pœna  (  dit  M.  Cu  jas  sur  le  tit.  Cod.  de 
Pœnis)  ,  non  tani  ad  delictuni  quam  ad  exemplum 
pertinet. 

Et  lorsque  les  suites  du  crime  ont  été  plus  consi- 
dérables ,  le  public  demande  une  plus  grande  satis- 
faction ,  parce  que  la  vengeance  doit  être  propor- 
tionnée à  l'injure  et  la  réparation  à  la  perte  qui  a 
été  soufTerle. 

C'est  pour  cela  que  la  loi  i6,  §  8,  fT.  de  Pœnis ^ 
dit  :  Eventas  spectetur.  Le  reste  de  celte  loi  est  fort 
obscur;  le  texte  paroît  corrompu  ;  le  sens  que  lui 
donnent  les  basilirjues  ,  est  que  l'événement  doit  être 
considéré  dans  les  actions  qui  sont  commises  par  d^s 
personnes  non  suspectes;  c'est-à-dire  ,  suivant  que 
l'expliquent  les  interprètes  grecs,  que  si  vir  clemens 
nec  seditiosus  arma  sumat ,  quasi  occidendi  causa 
non  punitur  ut  homicida  ,  nisi  eventus  sequatur  ;  at 
in  sediùosis  aliter  ,  qui  non  tanlum,  si  occiderint , 
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puniuntur ,  sed  etsl  non  occiderint  ;  ob  id  solum  quod 
armali  processerint. 

Quoiqu'il  en  soit ,  il  seroit  facile  de  prouver  par 
une  longue  induction ,  que  les  crimes  qui  ont  eu  des 
suites  plus  fâcheuses,  sont  punis  plus  sévèrement  que 
les  autres,  encore  que  l'intention  des  coupables  soit 
la  même. 

Suivant  ces  principes,  la  loi  58,  §  5,  ff.  de pœnis , 
décide  que  celui  (jui  non  quidem  malo  animo  ,  sed 
malo  exemplo  ahorùonis  poculum  dédit  ^  doit  être 
condamné  à  la  mort  si  mulier  eo  perierit;  et  qu'au 
contraire,  sa  peine  ne  sera  que  l'exil  ,  si  la  mort  de 
l'enfant  n'a  point  été  suivie  de  celle  de  la  mère. 

Mais  parce  que  l'on  pourroit  donner  un  autre 
sens  à  cette  loi ,  il  n'est  pas  inutile  d'en  proposer 
ici  les  termes,  avec  l'explication  que  quelques  au- 
teurs lui  donnent: 

Qui  ahorùonis  aut  amatorium  poculum  dant ,  et 
si  dolo  non  faciantj  tamen  cjuia  mali  exempli  res 
est  y  humiliores  in  inelallum  j  honestiores  in  insulani 
aniissâ  parle  bonorum  ,  relegantur.  Qubd  si  eo  mu' 
lier  aut  liomo  perierit  y  sunimo  supplicio  afjlciuntur. 

Toute  la  difficullé  tombe  sur  ces  ternies  :  si  homo 
perierit.  Il  y  a  des  docteurs  qui  croient  trou>er  dans 
cette  expression  la  première  distinction  qui  a  été 
expliquée  entre  le  part  animé  et  inanimé;  comme  si 
la  loi  vouloit  dire  que  quand  celui  qui  périt  par  un 
breuvage  donné  à  sa  mère,  est  homme,  le  coupable 
doit  être  condamné  à  la  mort. 

Celte  explication  est  suspecte  , 

I.®  Parce  qu'elle  paroît  trop  recherchée,  et  qu'il 
n'est  pas  vraisemblable  que  si  les  jurisconsultes  eus- 
sent suivi  celte  distinction  ,  on  n'en  trouvât  aucun 
vestige  dans  les  lois,  et  qu'elle  ne  fut  élabli<î  (jue  sur 
l'autorité  obscure  et  incertaine  d'un  seul  passade  ,• 

2."  Il  suilit  de  lire  tout  le  paragraphe  dont  il  s'agit , 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  lin  ,  pour  être 
convaincu  que  le  terme  homo  ne  doit  pas  être  rap- 
porté à  Teufant  qui  périt  par  un  breuvage  donné  à 
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sa  mère,  mais  à  un  homme  auquel  on  auroit  donne 
ce  rpie  les  lois  appellent  amatorium  poculiun. 

Cette  loi  punit  deux  sortes  de  coupables  ;  c'est- 
à-dire,  ceux  qui  donnent  dos  breuvages ,  ou  pour  pro- 
curer un  avortement,  ou  pour  inspirer  de  ramoiu'. 

Le  premier  de  ces  crimes  ne  peut,  à  la  vérité ,  s'exé- 
cuter qu'en  la  personne  d'une  femme  ;  le  second  peut 
être  commis  à  l'égard  d'un  homme.  C'est  pourquoi 
le  jurisconsulte  ajoute  que  si  ces  breuvages  ont  donné 
la  mort  à  un  homme  ,  le  supplice  est  capital.  Ces 
dernières  paroles  ne  regardent  plus  la  peine  de  l'avor- 
tement ,  mais  celle  des  philtres  et  des  autres  arti- 
fices, par  lesquels  les  anciens  se  flattoient  de  pouvoir 
changer  les  cœurs ^  et  leur  inspirer  ou  la  haine  ou 
l'amour. 

Tïœc  se  carminihus  promlttit  solvere  mentes. 
Qiias  velit  ^  ast  aliis  duras  iin?nittere  curas  j  etc. 

Yirgil.  jEneïd.  4. 

Les  basiliques  déterminent  précisément  le  sens  de 
ce  passage  de  la  manière  qu'il  vient  d'être  expliqué  ; 
car ,  c'est  ainsi  que  le  §  5.  de  la  loi  58.  fï.  de  pœnis  y 
est  traduit: 

Qui  ahortionis ,  aul  amatorium  poculum  dat ,  etsi 
doJo  careat ,  humilior  in  metallum  damnatur ,  ho- 
nestior  vcro  relegatur  ^  puhlicalâ  parte  honorum  ; 
ijuod  si  eo ,  is  qui  bibit  ^  perierit ^  ultimo  supplicio 
afjicitur. 

On  voit  par  là  que  le  terme  homo  doit  être  rap- 
porté à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  pris  un  breu- 
vage dangereux  ,  et  que  l'on  ne  peut^  sans  Taire  vio- 
lence au  texie,  l'expliquer  de  l'enlànt  qui  périt  par 
l'avortement. 

Après  avoir  expliqué  le  sens  de  cette  loi,  la  con- 
séquence que  l'on  doit  en  tirer  est  naturelle  à  la  dis- 
tinction que  nous  examinons  ;  et  puis(jue  les  lois 
punissent  de  mort  ceux  qui ,  par  imprudence,  ont  été 
cause  d'un  avortement  et  de  la  mort  de  la  mère ,  on  doit 
conclure  ^  avec  encore  plus  de  raison  ^  que  ceux  qui 
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ont  commis  ce  crime  volonlairemeut ,  doivent  être 
punis  de  Ja  même  peine,  ou  même  d'une  peine  en- 
core plus  rigoureuse. 

On  reconnoît ,  par  toutes  les  distinctions  qui 
viennent  d'être  proposées; 

I."  Que  l'on  doit  rejeter,  dans  l'usage^  la  dilTé- 
rence  que  quelques  auteurs  font  de  l'avortement  ar- 
rivé avant  ou  après  l'animation  du  partj  parce  que, 
quoique  cette  distinction  puisse  paroître  vraisembla- 
Lle,  les  lois  romaines  ,  les  canons  de  l'église,  et  les 
ordonnances  de  nos  rois  ne  l'ont  jamais  suivie  ; 

2.*^  Que  l'on  ne  doit  pas  non  plus  s'arrêter  à  la  dis- 
tinction contraire  à  la  nature  ,  que  les  jurisconsultes 
ont  faite  entre  une  femme  qui  cherche  à  se  venger 
de  5on  mari,  en  le  privant  de  l'espérance  d'un  fds 
et  d'un  héritier ,  et  celle  qui  commet  ce  crime  par 
intérêt  ou  par  avarice; 

5.^  Qu'il  faut  donc  se  réduire  uniquement  aux 
trois  distinctions  qui  paroiss(*nt  seules  légitimes,  et 
qui  sont  fondées  sur  la  différence  de  la  personne, 
des  motifs  et  des  suites  que  l'action  a  eus. 

Ou  le  crime  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère, 
ou  par  des  étrangers. 

Dans  le  premier  cas,  il  doit  être  comparé  au  par- 
ricide. 

Dans  le  second,  à  un  simple  homicide. 

Ou  ceux  qui  ont  donné  un  breuvage  capable  de 
faire  avorter ,  l'ont  fait  à  dessein ,  et  dans  l'intention 
de  commettre  ce  crime ,  ou  ils  l'ont  fait  innocemment , 
par  imprudence,  malo  exemplo ^  non  animo. 

Les  premiers  sont  punis  de  mort; 

Les  autres  sont  condamnés  aux  mines  ou  «'i  l'exil, 
suivant  la  diflérence  de  leur  condition;  car  on  sait, 
en  passant  cette  remarque  importante,  que  les  lois 
romaines  ont  toujours  proportionné  les  peines,  non- 
seulement  à  la  qualité  des  crimes,  mais  encore  \\  la 
qualité  des  personnes  (i)  :  Majores  nostri  in  omni 

(i)  Loi  28,  S'Jin.'j  loi  cl  dicia-,  loi  38,  §,  5,  ff,  (k pœnis. 
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suppUcio ,   severius   servos  quàm   liheros  ^  Jamosos 
ijuàni  integrœfamœ  homines  punitrunt. 

Ou  enfin  le  crime  s'est  terminé  par  la  mort  de 
l'enfant;  et,  pour  lors,  on  suit  les  deux  premières 
distinctions  qui  viennent  d'être  proposées;  ou  au  con- 
traire, il  a  été  suivi  de  la  mort  de  la  mère ,  et  pour 
lors,  sans  distinction  du  motif,  la  peine  du  coupable 
est  la  mort;  et  cette  décision  qui  paroît  dure  dans 
certains  cas,  est  conforme  à  celle  de  la  loi  de  Moïse, 
qui  a  été  déjà  citée  plusieurs  fois,  et  qui  punit  de 
mort  celui  qui  aura  été  cause,  même  involontaire- 
ment, de  l'avortement  d'une  femme  (i)  :  Si  rixati 
fuerint  duo  viri  ,  et  perçussent  quis  mulierem  prœg- 
nantem ,  et  mors  fuerit  subsecuta ,  etc.  Ce  sont  les 
termes  de  la  loi  de  Moïse  ^  dans  lesquels  il  paroît  que 
l'avortement  est  l'effet  d'un  malheur  purement  invo- 
lontaire. 

Il  ne  sera  pas  inulile  d'ajouter  ici  deux  réflexions, 
pour  achever  l'explication  de  cette  matière,  par  rap- 
port au  droit  civil. 

La  première  ,  que  pour  prévenir  ce  crime,  les  lois 
ont  cru  qu'il  étoit  nécessaire  de  punir  sévèrement 
tout  ce  qui  pouvoit  y  avoir  rapport.  C'est  pour  cela 
qu'elles  défendent  de  vendre  pubhquement  des  mé- 
dicamens  pour  faciliter  la  conception,  et  la  loi  3, 
§  2 ,  fï.  ad  L.  Cornel.  de  sicariis  fait  mention  d'un 
senatus-eonsulte,  qui  avoit  condamné  à  l'exil  une 
fen)me  quœ  non  quidem  malo  an'imo ,  sed  malo 
exctnplo  medicamentum  ad  conceptionem  dédit ,  ex 
quo  ea  quœ  acceperat ,  decesserat. 

C'est  par  la  difiérence  des  motifs,  qu'd  faut  con- 
cilier cette  loi  avec  la  loi  58  ,  §  5  ,  ïï.  de  pœnis ,  qui 
punit  de  mort  ceux  qui  donnent  des  philtres  et 
d'autres  breuva^^es  pour  inspirer  de  l'amour,  lorsque 
ceux  qui  en  ont  pris  en  sont  morts. 

'La  lin  de  ceux  qui  medicamenta  ad  conceptionem 

(1)  Eiod.  chap.  21. 
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iledere ,  ii*est  point  criminelle  :  on  en  craint  les  con- 
scaiiences  ,  et  on  clicrche  plutôt  à  faire  un  exemple, 
qu'à  prononcer  un  châtiment. 

Mais  le  but  que  se  proposent  ceux  qui  donnent 
amatorium  poculum  ^  ne  peut  être  innocent  ;  et  l'in- 
tention jointe  avec  les  suites  fâcheuses  qu'elle  a  eues , 
les  fait  condamner  à  la  mort. 

On  peut  douter,  avec  beaucoup  de  raison,  si  l'on 
doit  suivre  l'exemple  de  ce  senatus-consulte ,  dont 
parle  la  loi  3  ,  ad  leg.  Cornet,  de  sicariis  ;  mais  c'est 
une  question  qui  dépend  absolument  des  circons- 
tances ,  et  dans  laquelle  il  seroit  dangereux  de  faire 
une  décision  générale. 

La  seconde  réflexion  ,  que  l'on  peut  ajouter  ici , 
est  que,  quand  même  la  femme  ne  seroit  pas  pour- 
suivie criminellement  pour  s'être  fait  avorter ,  le  mari 
peut  toujours  prwatum  dolorem  uîcisci^  en  se  sépa- 
rant d'une  femme  qui  le  prive  de  l'espérance  déjà 
certaine  d'un  fds  et  d'un  successeur. 

C'est  une  des  causes  légitimes  de  faire  un  véritable 
divorce  ,  que  Justinien  a  ajoutées  à  celles  que  Théo- 
dose le  jeune  avoit  proposées. 

Après  avoir  ("ait  le  dénombrement  des  dernières, 
il  s'explique  en  ces  termes  ; 

H  as  iiaque  causas  nabis  Theodosius  explanavit , 
nos  autem  ex  veLenhus  sumentes  et  alias  adjccimus 
très  j  si  enim  millier  tautâteneatiir  nequitiâ  ,  ut  eiïam 
ex  studio  ahortum  faciat,  virumque  contristet  et 
privet  spe  Jiliorum ....  licentia  datur  a  nohis  uiro 
nuttere  ei  répudia ,  et  lucrari  dotes  et  autenuptiales 
habere  donationes ,  utpote  etiam  his  causis  rationa^ 
hilitcr  solvere  valentibus  matrimonium.  Novell.  21. 
cap.  iG.  §  I. 

Le  même  empereur,  dans  la  novelle  117,  cinq 
ans  après  la  novelle  22,  a  abrogé  tacitement  cetlc 
cause  de  divoiee.  Il  s'est  proposé,  par  cette  loi, 
de  dimiiuicr  encore  le  nombre  des  causes  de  divorce. 
Il  déclare  que  l'on  ne  pourra  proposer  à  l'avenir 
que  celles  dont  il  fait  l'énumération  dans  le  chap.  8 
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de  cette  novelle  :  Perspexinius  ex  his  ahscindere 
aliquas  quœ  nobis  indignœ  ad  solvendas  nuptias 
visœ  surit  y  et  eas  solummodo  nominatim  prcesenti 
inserere  legi,  pro  quihus  ration abiliter  potest  swe 
vir,  sii^e  millier ,  repudium  miitere. 

Or  ,  dans  toutes  Ips  causes  que  Justinien  explique, 
dans  la  suite  de  cette  novelle ,  il  nVst  fait  aucune 
mention  de  celle  qui  a  pour  fondement  l'avoiiement 
criminel  de  la  femme.  On  ne  peut  donc  pas  douter 
que  cette  cause  ne  soit  abrogée. 

C'est  le  sens  que  Léon  le  pliilosophe  a  donné  à 
ces  deux  novelles.  Il  a  préféré  la  disposition  de  la 
première  à  celle  de  la  dernière,  nos  legi  di^^ortium 
suadenti  assentientes  y  illi  (quœ  divortium  non  per- 
initlit)  ut  jnulto  utiliori  auloritatem  attribuimus ,  .  • 
Nam  si  quœ  soliim  extra  œdes  mansit, . .  hanc  lex 
a  nexu  matrimoniali  séparât  (^cum  tamen  hic  in 
mariluin  odii  nullum  tam  evidens  testimonium  sit^  , 
cujus  rationis  erit  eam  quœ  tantum  in  maritum  et 
naturam  odium  conccperit  non  disjungere ,  si  ità 
inarito  videatur,  et  jubere  ipsum  uxorem  habere  quœ 
ipsius  vitœ  insidietur.  ]\o"vell.  Leonis  3i. 

Quoique  ces  lois  parlent  d'un  véritable  divorce, 
cependant  parmi  nous  ces  maximes  ne  pourroient 
avoir  lieu  que  par  rapport  à  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  et  d'habitation  ;  mais  cette  question 
re^iarde  plus  Ja  matière  du  mariage  que  celle  dont 
il  sat;it. 

Telles  sont  toutes  les  peines  que  le  droit  civil  avoit 
établies  conire  ceux  qui  procurent  un  avorlementj 
soit  par  rapport  à  l'intérêt  public,  soit  par  rapport 
à  l'intérêt  particiiiier  du  mari. 

INon.s  a\ons  dé];i  vu  que  les  lois  des  Visi^iolits,  des 
Allemands,  i\^%  Bavarois,  ne  prononcoient  que  des 
peines  pécur.iaires. 

INous  suivons,  dans  notre  usage,  l'ordonnance  de 
Henri  II,  de  Tannéd  i5o6,  contre  les  femmes  qui 
auront  celé  leur  grossesse. 
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Celte  loi  est  plus  sage  et  plus  se'vère  que  toutes 
les  lois  roDiaines  : 

Plus  sai^e ,  en  ce  qu'elle  oblige  les  femmes  à  dé- 
clarer leur  f^rossesse  et  leur  enCantement ,  afin  que 
les  officiers  de  police  puissent  veiller  à  la  conserva- 
tion de  l'enfant , 

Plus  sévère,  en  ce  qu'elle  ordonne  toujours,  sans 
aucune  autre  preuve,  que  toute  femme,  dont  Tenfant 
se  trouve  avoir  été  privé  de  baptême  et  de  sépulture 
publique  ,  faute  par  elle  d*avoir  déclaré  son  état , 
soit  réputée  ai^oir  homicide  son  enfant ,  et  pour  ré^ 
parution  y  punie  de  mort  et  dernier  supplice. 

Cette  ordonnance  a  été  suivie  d'un  règlement 
de  i586,  qui  enjoint  aux  curés  de  publier  cette  or- 
donnance à  leurs  prunes  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Et ,  parce  que  cette  publication  ne  se  fait  plus  ,  il 
y  a  plusieurs  personnes  qui  croient  que  cette  ordon- 
nance ne  doit  plus  être  exécutée  à  la  rigueur. 

Cependant  ceux  qui  ont  servi  à  la  Tournelle  savent 
qu'elle  y  est  étroitement  observée  toutes  les  fois  que 
le  fait  est  certain  ;  mais  il  est  rare  qu'il  le  soit ,  parce 
que  le  temps  de  la  conception  et  celui  de  renfanle- 
ment  étant  incertains  ,  il  est  fort  aisé  de  faire  dire  aux 
chirurgiens  et  aux  sages-femmes  que  Taccusée  n'étoit 
pas  encore  à  l'extrémité  de  sa  grossesse,  et  pour  lors 
on  présume  favorablement  qu'elle  l'auroit  déclarée 
avant  que  d'accoucber. 

Apres  avoir  expliqué  la  disposition  des  lois  civiles 
et  de  nos  ordonnances  sur  cette*  matière,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  exposer  les  décisions  de  quelques 
canons  des  conciles  ,  par  rapport  aux  peines  ecclé- 
siastiques. 

Le  plus  ancien  de  tous  les  conciles  ,  qu'on  peut 
citer  sur  cette  matière  ,  est  celui  d'Eivire  ,  tenu  vers 
Tannée  3o5.  Il  distingue  entre  les  catéchumènes  et 
ceux  qui  ont  reçu  le  4)apteme. 

Catechumena  ,  si  per  adulterium  conccperit  ,  et 
concpptum  necaverit ,  placuU  uijine  buptisari.  Ca- 
non. 68  concil.  Mlib. 

P'/J^uesseau.  Tome  IX,  4^ 
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Si  (Jiifi  muUer  per  adulteriuin  ,  absente  marllô  ^ 
conceperit  y  idque  post  faclnus  occident  ,  placuit 
jiec  in  fine  dandam  esse  communionem  ,  eu  (^iwd 
gemium^crit  sceliis.  Can.  64-  cod.  concil. 

de  concile  ne  parle  pas  des  femmes  qui  ne  sont 
point  engagées  dans  le  mariai,^e  ;  il  semble  que  la 
peine  doive  éire  moins  sévère  à  leur  e'gard. 

C'est  une  grande  question  de  savoir  comment  il 
faut  lire  ce  dernier  canon  du  concile  d'Elvire.  Plu- 
sieurs compilateurs  le  citent  dilleremmenl  (i)  ,  et  au 
lieu  de  lire  nec  in  fine  ^  ils  lisent  vix  in  fine;  ce  qui 
fait  une  grande  difl'érence  dans  le  sens. 

On  peut  consulter  Fr.  Mendosa  dans  ses  noies  sur 
k  concile  d'Elvire-  et,  sans  rapporter  ici  tout  ce 
que  Ton  peut  dire  sur  cette  question  ,  on  se  conten- 
tera de  proposer  deux  raisons  qui  prouvent  qu'il  faut 
suivre  la  leçon  ordinaire  du  concile,  et  lire  nec  in  fine 
dandam  eis  esse  communionem. 

i.°  Ce  concile,  dans  le  canon  G8  ,,  n'accorde  le 
baptême  aux  cal  hécu mènes  qui  auront  commis  le 
même  crime  ,  qu'à  la  fin  de  la  vie.  Or ,  il  doit  y  avoir 
de  la  difî'érence  entre  la  peine  d'une  catliécumène  et 
celle  d'une  Ijaptisce  ,  suivant  les  règles  de  la  disci- 
pline ecclésiastique. 

2.°  Le  même  concile  (  can.  G!\.  )  veut  que  l'on  re- 
fuse la  communion,  m^'ine  à  la  mort,  à  une  femme 
adultère  qui  aura  ,  après  ce  crime  ,  tait  mourir  l'en- 
fant qui  en  est  le  fruit  et  (ju'elle  porte  dans  son  sein.. 
Or,  la  peine  doit  être  au  moins  aussi  grande  contre 
celles  qui,  pour  se  servir  des  expressions,  du  coacile^ 
geminavenint  scelus. 

Cette  question  regarde  plu^  la  crilifjrue  des  con- 
ciles que  la  malièie  que  nous  examinons!. 

Tout  ce  que  l'on  peut  observer  ici ,  c'est  C[uc^  sup- 
posé que  les  pères  du  concile  d'Elvire  aient  voulu 
refuser  la  communion,   même  à  la  mort;  encecas^ 

(i)  BucharJiis,  lib,  17. 


DES    PERSONNES.  627 

leur  disposition  est  unique ,  et  n'a  jamais  éie  suivie  par 
celle  d'aucun  autre  concile. 

Celui  d'Ancyre  ,  tenu  en  l'année  5i4;  a  réduit  le 
temps  de  la  pénitence  à  dix  années. 

De  ntuUeribiis  quœ  J'ornlcaritur  ,  et  partus  suos 
interimunt,  et  niedicamenlis  abortionis  faciemlis  stu- 
dent  f  prior  quidetn  deJlnUio  usque  ad  vitœ  exitum 
prohibebat ,  et  ei  quidam  assentiuntur  ;  humanius 
autem  ameutes  dejinlmus  ut  decennium  per  g  r  ad  us 
prœjinitos   impleant. 

Saint  Basile^  epist.  ad  j^niphil.  dans  le  canon  8, 
qui  a  déjà  été  cité,  est  conforuje  à  la  discipline  du 
concile  d'Ancjre. 

Même  décision  dans  le  canon  3.<^  d'un  concile 
d'Arles,  cité  par  Burcliard^  /.  i^.  cap.  55.  Je  ne  le 
trouve  point  dans  les  conciles  du  père  Labbe. 
Item  ^  dans  le  pénitcntial  romain. 
Le  concile  de  Lérida,  de  l'année  024,  ne  demande 
que  sept  années  de  pénitence  canonifjue  ;  lia  tamen 
ut  omjii  Icmpore  vitœ  sucs  Jletibus  et  humilitati  in- 
sistant. Can.  2.  5. 

Le  concile,  in  Trullo y  can.  91,  prononce  les 
mêmes  peines  que  contre  les  homicides. 

Telle  est  encore  la  disposition  d'un  concile  de 
Wormes,  tenu  en  l'année  8G8.  Can.  55. 

Enfin  ,  on  peut  insérer  ici  les  termes  d'un  concile 
dcMucon,  cité  par  Biuxhard,  /.  5.  cap.  200,  dont 
je  ne  sais  point  la  date,  qui  doit  être  considéré  comme 
un  règlement  général  sur  cette  matière  ,  que  les  luis 
civiles  et  canoni([ues  ont  également  imité. 

In  hoc  sanclo  concilio  decretum  est  ut  unusquisque 
presbiter  in  sud  plèbe  publiée  annuntiet ,  ut  si  ali^ 
quafœmina  clanculo  corrupta  conceperit  y  et  pcpe- 
rerit ,  nequaquani  ,  diabolo  cohortanle  ,  jilium  aut 
filiam  suani  interficiat ,  sed  quocumquc  pmvalet  in- 
genio  ante  januas  ecclesiœ  partum  depoitan  ,  ibique 
poni  J'aciat  f  ut  coram  sacerdote  in  crastinum  de- 
latus  y  ab  aliquo  Jideli  suscipialur  et  nulrialur  y  et 
tali  ex  causa  homicidù  reatum ,  et  (juod  ma  jus  est, 
parricidium  évadât. 

40*     .. 
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On  peut  reconnoître  ,  par  les  canons  qui  viennent 
d'être  cités,  la  vérité  de  ce  quia  été  dit  ci- dessus, 
que  la  distinction  de  quelques  auteurs  inter  partum 
infonnein  et  Jonnatum  a  été  inconnue  aux  conciles  , 
et  qu'elle  ne  se  trouve  que  dans  une  décrétale  d'un 
pape  moderne,  c'est-à-dire,  d'Innocent  III.  cap 
sicut  2.°  X.  de  homicid,  vaL  et  casuaL  vid.  Gloss, 
ad  hoc  cap. 

Si  le  part  est  réputé  né ,  par  rapport  à  sa  vie  et  à 
sa  conservation ,  il  ne  l'est  pas  moins  toutes  les  fois 
cjue  l'intérêt  de  son  honneur  le  demande. 

Or,  il  le  demande  en  trois  occasions  difTérentes: 

i.*^  Lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté 5 

2.°  Par  rapport  à  l'ingénuité  j 

5,^  Par  rapport  à  la  dignité. 
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DISSERTATION 


SUR    l'erreur    de    droit. 


I. 


JL'homme  peut  être  considéré  ou  par  rapport  à  Tordre 
public  ,  ou  par  rapport  aux  engagemeiis  particuliers 
qu'il  contracte  avec  les  autres  hommes  :  c'est  de  celle 
double  idée  que  naît  la  distinction  que  les  juriscon- 
sulles  romains  semblent  avoir  établie  entre  l'état  pu- 
blic et  l'état  privé. 

IL 

Dans  la 'première  de  ces  deux  vues,  Thomme  est 
commis  ,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  avec  la  loi  même; 
c'est  avec  la  loi  seule  qu'il  contracte ,  qu'il  s'engage  , 
qu'il  se  lie  par  rapport  à  tout  ce  qui  regarde  la  police 
générale  et  l'ordre  extérieur  de  la  société  ;  c'est  à  la 
loi  seule  qu'il  doit  rendre  compte  des  infractions  de 
la  loi  même. 

III. 

Dans  la  seconde  vue,  au  contraire,  l'homme  ne 
craint  que  celui  avec  lequel  il  a  contracté;  la  loi  ne 
punit  point  les  ignorances  qui  ne  regardent  que  le 
droit  privé  ;  quoiqu'elle  établisse  ce  droit  comme  le 
droit  public  ,  elle  ne  le  régie  que  par  rapport  à  Tin- 
térct  des  particuliers;  et  la  perte  des  droits  qui  au- 
roient  pu  leur  appartenir  ,  e^t  la  seule  peine  que  la 
loi  puisse  faire  souflVir  à  ceux  qui  n'ont  blessé  ,  par 
leur  imprudence,  que  les  maximes  de  l'ordre  privé. 

IV. 

Comme  Tordre  public  regarde  directement  rulililc 
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publique,  au  liru  que  l'ordre  ou  le  droit  prive  ne  la 
regarde  qu'indirectement,  le  premier  doit  toujours 
être  considéré  comme  plus  important  et  plus  invio- 
lable que  le  dernier. 

V. 

Le  droit  public  ne  réglant  que  les  actions  les  plus 
extérieures  des  bommes,  est  beaucoup  plus  facile  ri 
concevoir  et  beaucoup  plus  aisé  a  observer  que  le 
droit  privé. 

De  cinquante  livres  ,  dont  le  digeste  est  composé  , 
il  y  en  a  plus  de  quarante  qui  sont  entièrement  con- 
sacrés à  l'explication  des  règles  du  droit  des  particu- 
liers ;  il  en  est  presque  de  même  à  proportion  du  code 
de  Justinicn. 

VI. 

De  tontes  ces  différences ,  qui  se  trouvent  entre  le 
droit  public  et  le  droit  privé  ,  on  peut  tirer  cette  con- 
séquence générale,  que,  quoique  Tignorance  du  droit 
soit  toujours  vicieuse  /elle  est  pourtant  beaucoup  plus 
criminelle  lorsquVîllc  viole  les  maximes  de  Tordre  pu- 
blic ,  que  lorsqu'elle  donne  atteinte  à  quelque  règle 
du  droit  des  particuliers  : 

I."  Parce  que  la  loi  a  toujours  raison,  et  comme 
dans  ce  qui  regarde  Tordre  public  ,  Thomme  ne 
traite  qu'avec  la  loi ,  on  n  j  trouve  jamais  cette  com- 
pensation de  fautes  mutuelles,  qui  sert  souvent  d'ex- 
cuse à  ceux  qui  traitent  avec  d'autres  liommes ,  dans 
tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l'ordre  privé. 

2.°  Parce  que  celui  qui  contrevient  par  erreur  h. 
une  loi  privée  ,  si  Ton  peut  parler  ainsi ,  ne  fait  tort 
qu'à  lui-même  ,  au  lieu  que  celui  qui  viole  par  igno- 
rance une  loi  publique,  ou  plutôt  une  loi  de  Tordre 
public,  attaque,  aulant  rju'il  est  en  lui ,  toute  la  sa- 
ciélé  civile  ,  et  péclie  direclement  contre  Tutiliîé 
commune  de  tous  les  cilovens. 

^/'  Parce  que  le  droil  public  (j'entends  par  ce  nom 
celui  qui  doit  être  pratiqué  par  tous  les  citoyens  )^ 
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étant  Lcaucoup  plus  simple  ,    celui  qui  1  ignore  est 
beaucoup  plus  iiwjxcusabîe, 

VII. 

Donc,  par  une  suite  nécessaire  de  ce  principe,' 
^ignorance  de  Tordre  public,  doit  presque  toujours 
cire  punie  ,  quoique  la  qualité  des  personnes  ,  la  na- 
ture des  lois  et  la  variété  des  circonslances  ,  puissent 
beaucoup  augmenter  ou  diminuer  la  peine. 

VIII. 

Donc,  ce  que  l'on  a  pei^du  par  Tignaranoe  du  droit 
publie,  est  perdu  sans  ressource  \  puisque  celle  igno- 
rance, bien  loin  de  servir  d'excuse,  en  a  besoin  ellc- 
méme. 

IX. 

Donc,  à  plus  forte  raison,  Tignorance  de  l'ordre 
public  lie  peut  faire  recouvrer  un  bien  que  Ton  a 
juan(|ué  d'acquérir;  car,  comment  pourroit-elie  cire 
jamais  récompensée,  puisqu'elle  doit  toujours  s'es- 
timer beureuse  lorsqu'elle  n'est  pas  punie  ? 

Mais  ,  comme  ces  maximes  rigoureuses  ne  peuvent 
pas  toujours  s'observer  exactement  dans  ce  qui  regarde 
le  droit  privé,  il  esl  nécessaire  de  supposer  ici  quelques 
notions  générales -qui  doivent  servir  à  découvrir  les 
véritables  principes  de  cette  matière. 

I. 

<(  Jure  nalurop  retjunm  est,  ncminem  cnm  altcrius 
))  deirimenio  et  injuria  lieri  lueupleliorem  ».  LoiaoG. 
if.  de  re!^,  jur.  Loi  i/\.  i\\  de  cond,  indeb. 

IL 

«  îd  qnod  nostrum  (îst ,  sine  noslro  facto  ad  alte- 
D  rum  Irauslerri  non  potesl  y .  Loi  1 1 .  fl'.  de  rcg.  jur. 
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«  Facti  autem  noilline  ,  vel  consensus  ,  vel  eliam 
ï)  delicluni  inteliigilur  «.  f^id.  Jacob.  GoOiof,  ad 
hnncce  régulant. 

III. 

Nulle  obligation  sans  cause  j  suite  du  principe  pre- 
eédent. 

«  H;£C  condictio  exhono  et  aequo  introducta,quod 
»  alterius  apud  allerum  sine  causa  deprehenditur , 
y>  revocare  consuevit  ».  Loi  66.  ff.  de  condict.  indeb, 

IV. 

et  Quod  nullum  est,  nullum  producit  effectum  : 
»  donc ,  si  ab  inilio  non  conslilil  oblit^atio,  quia  sine 
»  causa  prornissum  est ,  ante  sulutionem,  ipsa  obli- 
y\  gaiio ,  post  solutionem  ,  quanlitas  solula  condi- 
3>  cctiir  ».  Loi  I.  iï.  de  condict.  sine  caus. 

«  Hinc  condictio  indebiti  ,  hinc  condictio  sine 
V  causa  :  Toto  tit.  ff.  et  cod.  de  cond.  indeb.  et  de 
»  condict.  sine  causa.  Hinc  etiam  condictio  causa 
»  data  ,  causa  non  seculâ,  et  condictio  ob  turpem 
n  vel  injuslam  causam  ».  Tôt.  t.  IF.  et  cod. 

V. 

V  Idem  est ,  aut  nuUam  ab  initio ,  aut  injustam  ,' 
»  aut  non  seculam  causam  fuisse ,  propler  quam  obli- 
»   gatio  in^ervcnit. 

»  Sive  ab  initio  sine  causa  promissum  est ,  sive 
»  fuit  causa  promittendi,  quœ  finita  est ,  vel  secula 
\)  non  est ,  dicndum  est  condiclioni  locum  fore  w. 
Loi  I.  §.  2.  fT.  r/e  condict.  sine  causa. 

«  Constat  id  dcrnum  condici  posse  aliquis  ,  quod 
»  vel  non  ex  justa  causa  ad  eum  pcrvcnit,  vel  redit 
»  ad  non  justam  causam  «.  Dict.   leg.  §  5.  ibid. 

M  Ex  bis  omnibus  causis,  quae  jure  non  valuerunt, 
>i  vel  non  babuerunt  efïcclum,  secutâ  per  errorem 
»  solutione,  c<jndictioni  lucus  erit  ».  Loi  54-  A*  de 
condict.  indeb. 
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VI. 

Il  importe  peu  que  toute  Tobligalion  soit  sans  cause 
ou  qu'il  n'y  en  ait  qu'une  partie  ;  utile  per  inutile  72on 
vitiatur y  nec  inutile  per  utile  conjli mari  potest  ;  sed 
scinditur  ohligatio.  En  ipsa  JuUani  verha^  ialoge  3. 
(F.  de  cond.  sin  caus. 

a  Nec  referl  omnem  quis  obligalionem  sine  causa 
w  suscipiat ,  an  majorem ,  qnam  suscipere  eum  opor- 
»  tueiit,  nisi  quod  aliàs  condiclione  id  agitur  ut 
»  omni  obligatione  liberetur,  aliàs,  ut  exoncretur, 
M  veluli  qui  decem  promisit.  Nam,si  quideni  nullam 
«  causam  promittendi  habuit,  incerti  condictione  con- 
j>  sequitur  ,  ut  tota  slipuialio  accepta  fiât  :  ai  si  ,  cura 
«  quinque  promittere  dcbcret ,  decem  promisit,  iu- 
)>  ceiti  condictione  consequetur,  ut  in  quinque  Lbc- 
»  retur  ». 

VII. 

«  Nibil  prohibet,  expliiribus  causis  eamdem  obli- 
»  gationem  coalesceie  ,  quarum  unà  déficiente,  al- 
3)  tera  salva  maneat  :  quamdiu  autem  aliqua  vcl 
»  minima  causa  subcst ,  tamdiii  sus'inetur  obligatio; 
î)  semper  enim  interprelatio  fieri  débet  potiùs  ut 
»  actus  valeat ,  quàm  ut  inlercidat. 

VIII. 

»  Indebilum  pliiribus  modis  dicitiir: 
»    I."  Quod  nullo  jure,  hoc  est,   quod  ncque  na- 
is) tura,  neque  civili  jure  debetur. 

»  2.^0uod  naluraquidemdebitura  ,bocetiam  debl- 
»  tum  jure  geritium  vocant  jurisconsulli  ».  Loi  47-  H^. 
de  cond.  indcb,  «  Jure  auttun  civili  iudcbitum  sit  ». 
V.  Loi  G4-  fi-  de  cond.  itulcb. 

«   3.^  Quod  non  naturâ,  scd  civili  jure  debrtur. 

»  4-°  Indebilum  di<  Itur  quod  et  natura  rt  rivili 
i)  jure  debetur;  ^ed  ita  tamcu  ul  debitur  ad  solvi^u- 
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»  dum  coi^â  non   possit ,   vidclicct   quia  exccplione 
)>  lu  lu  s  es. 

i)  Duplicns  aulem  gcncris  excepliones  hac  in  parle 
»  dislingui  possunt  j  dilierunl  enim  vel  lempore,  vel 
»  clVeclu. 

w  Si  tempus  inspicias^  vel  sunt  temporariae  vel  per- 
»  peluae,  vel  anibi;^'uoe  ,  id  est  dubitatur  an  tern- 
»  porariœ  sint  an  pcrpetuae  ,  idque  plerumquc  ex 
»  iDcerlo  eventu  pendet:  puta  tibi  debeo  cerlam  pe- 
»  eu  nia  m  ;  pactus  suai  ne  peteres  ,  donec  Tilius 
>»  consul  iieret  :  si  Titius  morietur,  perpctuam  ;  si 
«  Titius  consulatum  inierit ,  lemporariam  ab  iniùo 
»  fuisse  obligationem  ex  post-faclo  appaicbit  »,  f^id. 
Cujac.  ad  l.  66  et  l.  46.  ff.  de  cond.  indeh. 

w  Si  vero  efFectum  considères  ,  vel  aliâe  sunt  ex- 
«  ceptioncs  quae  tollunt  naturalem  omnino  obliga- 
«  lionein ,  aliœ  quae  naturalem  non  tollunt,  civilera 
»   dunlaxat  impediunt. 

»  Prions  generis  exemplum  liabetur  in  exceptione 
3)  pacli  perpetui,quo  cautum  est  ne  omnino  petatur, 
i>  in  exceptione  doli  mali ,  senatûs-consulti  Velleiani, 
»  jurisjurandi^  etc. 

»  Alterius  veiogenens  est  exceptio  senatûs-consulti 
»  macedoniani,  exceptio  rei  judicatse,  etc.  Exceptio, 
3>  seu  retentio  quse  per  legem  falcidiam  induci- 
«  tur^  etc. 

;»  Addietiam  polest  altéra  dislinctio  ex  legibus  ipsis 
5>   dcprompta.  ISinilvum  L  l\o,ff.  de  cond.  indeh, 

M  Aut  enim  exceptio  ejus  causa  dalur  cum  quo 
M  agilur ,  ut  accidit  in  senalûs-consulto  de  interces- 
))  sionibus  :  et  bujus  generis  excepliones  à  Glossâ , 
w  aliisquc  favorabiles  vocantur. 

j)  AuL  in  odium  ejus  cui  debctur ,  exceptio  dalur, 
»  cujus  exceptionis  exemplum  à  lege  ponitur  in  se- 
w  naliis-consulto  macedoniano,  eaque  ab  iisdcm  ia- 
M  terprelibus  dicilur  odiosa  ». 

IX. 

L'erreur  de  droit  ne  doit  être  à  personne  un  moyen 
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d'ârcjuérir  autrement  un  titre  d'acquisilion  :  la  raison 
en  est  évidente,  et  M.  Gujas  Ta  touchée  en  un  mot 
dans  sa  repétition  sur  la  loi  ^ff.  de  jur.  et  fact. 
ignor,  alioqui  erranti  lucro  esset  ignorantia  juris. 
L'erreur  auroit  plus  de  priviie'^^es  que  la  connois- 
sance  ,  et  l'ignorance  serait  récompensée,  pendant 
que  la  science  ne  le  seroit  pas. 

«  Hinc  solemnes  illee  legum  definitiones.  Juris 
«  iejnorantia  non  prodest  acquirere  volcntibus.  L.  7. 
»  jy.  dejur.  et  fact.  ignot\ 

j)  Jui'is  error  nec  iœaiinis  in  compendiis  prodest. 
i3  L.  î^.ff.  eod. 

»  Juris  ignorantiam  in  usucapioîie  negalur  pro- 
i)  desso.  L.  (\'  ff'  e.od.  l.  3i  ,  ^^  ff-  de  usurpât,  et 
^   usucap.  L  2,  ^  i^.ff.  pro  empt.  et  alibi  passim. 

Mais  cette  maxime  semble  n'avoir  été  envisaj^ée 
que  par  une  de  ses  faces  :  la  plupart  de  ceux  qui  1  ont 
expli<piée ,  ne  l'ont  considérée  que  dans  la  personne 
de  celui  qui  tombe  dans  une  erreur  de  droit,  auquel 
il  est  certain  que  son  ignorance  ne  peut  jamais 
étrcavanlageuse  ;  mais  cette  règle  ne  paroîl  pas  moins 
cerlaine,  par  rapport  à  ceux  avec  lesquels  nous  pou- 
vons nous  engager  par  une  pure  erreur  de  droit;  je 
veux  dire ,  qu'il  n'est  «uère  moins  évident  que  l'er- 
reur de  droit  ne  peut  pas  être  pour  eux  un  titre  et 
une  voie  d'acquérir.  Je  suppose  que  l'erreur  de  droit 
soit  l'unique  cause,  et  le  seul  Tondement  du  contrat 
ou  de  l'obligation,  en  v,u  mot,  de  l'acte  qui  se  passe  ; 
et  dans  celte  supposition,  je  dis  que,  comme  l'erreur 
ne  peut  profiter  à  celui  qui  s'oblige  ,  elle  ne  peut  servir 
non  plus  a  celui  avec  lequel  il  s'oblige. 

Autrement  tous  les  principes  que  nous  venons  de 
suj)poser  véritables  scroient  absolument  laux  ;  et  ce- 
pendant on  a  pu  remarfjuer  f[u'il  n'y  en  a  pas  un  qui 
PC  soit  un  premier  principe  du  droit  naturel. 

Il  seroit  faux  de  dire  que  Téquité  ne  permet  pas 
qu'un  homme  devienne  riche  aux  dé-pcns  d'un  autre 
homme  ,  el  que  ce  fjui  nous  appartient  ne  puisse  élrc 
acquis  par  un  autie_,  sine  nostro  consensu  aut  deliclo, 
si  ce  n'est  que  l'on  veuille  dire,  ou  que  celui  qui  e^t 
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tians  rerreiir^  donne  un  consentement  véritable,  oii 
que  la  loi  regarde  Terreur  de  droit  comme  un  délit 
qu'elle  punit  par  la  perte  du  bien  qui  en  a  été  la 
matière  cl  roccasion.  Mais  le  premier  n'est  pas  sou- 
tenable  ,  et  comment  prouvera-t-on  le  second  ?Quand 
m''me  celui  qui  erre  dans  le  droit  mériteroit  de 
perdre  son  bien ,  comment  pourra-t-on  montrer  que 
l'autre  me'rite  de  l'acquérir  ?  Et  cela  ,  par  cette  seule 
raison,  que  celui  qui  erre  ne  connoît  pas  son  droit. 
En  un  mot ,  qui  osera  soutenir  que  par  cette  erreur 
ils  aient  mérité ,  l'un  d'être  dépouillé  de  ce  qui  lui 
appartient,  et  l'autre  d'être  revêtu  de  ce  qui  ne  lui 
appartient  pas  ? 

Ce  n'est  pas  tout ,  il  faudra  encore  soutenir  qu'une 
obligation  sans  cause  _,  ou  fondée  sur  une  cause  fausse^ 
injuste  et  illégitime,  pourra  être  valable;  que  ce  qui 
est  nul ,  pourra  produire  des  effets;  que  le  droit  n'a 
pu  établir  ce  remède  favorable ,  auquel  il  a  donné  le 
nom  de  condictio  sine  causa ,  ou  de  condictio  indebiti; 
et  convertissant  ainsi  toutes  les  obligations  sans  cause 
en  donations  forcées ,  on  fera  passer  tous  les  contrac- 
tans  qui  errent  dans  le  droit  pour  de  véritables  do- 
nateurs. 

Pour  éviter  tous  ces  inconvéniens ,  il  n'y  a  rien  de 
plus  simple ,  que  de  donner  à  la  règle  de  droit  toute 
l'étendue  qu'elle  peut  avoir.  Error  juris  in  compen^ 
diis  non  prodest,  donc,  neque  reo  neque  stipulanti 
prodest;  à  l'un,  parce  qu'il  n'est  pas  juste  que  sa 
faute  lui  serve  ,  et  qu'il  profite  de  l'erreur  dont  il  est 
coupable;  à  l'autre,  parce  qu'il  ne  sauroit  trouver 
dans  lout  le  droit  une  seule  loi  qui  nous  apprenne  , 
que  l'erreur  d'autrui  suit ,  par  elle-même,  et  destituée 
de  toule  autre  cause  ,  un  titre  légitime  ,  et  une  juste 
voie  pour  acquérir 

Tous  ces  principes  supposés  ,  il  paroît  facile  de  dé- 
cider des  suites  que  doit  avoir  l'ignorance  du  droit  ; 
Gïr  ,   i."()U  il  s'agit  d'acquérir^   ou   il  s'agit  de 
perdre. 

S'il  s'agit  d'acquérir ,  l'erreur  du  droit  n'est  ni  une 
excuse  ni  un  titre,  nisi  îninoribus ,  aliisque  quihus 


Sur  l'erreur  de  droit.  63^ 

eîiam  in  liicro  succurritur.  Loi  7.  §.  6  et  seqq.  fF.  de 
minorib. 

Et  c'est  en  cela  principalement  que  consiste  la 
différence  de  Terreur  du  droit  et  de  Terreur  du  fait. 
In  errore  facti y  (  dit  M.  Gujas)^  ad  loi  8,  ff.  de 
jur.  etfact.  ignor  ).  Non  distinguuntur  damna  ci 
compendiis  ;  in  errore  juris  distinguuntur,  Vid.  1.  i. 
4.  8.  ft".  de  jur.  et  fact.  ignor. 

S'il  s'agit  de  conserver  ou  de  ne  pas  perdre^  alors 
vix  ac  ne  vix  quidem  pugfiantes  interpretum  sen- 
tentiœ  in  concordiam  reduci  posse  videntur  ;  ac ,  ne 
noi^os  interprètes  solos  accuses,  ecce  tibi,  Basilicôn 
ipsi  interprètes  qui  eâ  de  re  mirum  in  moduni  dissi- 
dia  exercent, 

«  Sic  enim  exponunt  hœc  verba  ,  loi  7.  ff.  de  jur. 
Yi  et  fact.  ignor,  juris  ignorantia  suum  petentibus 
n  non  nocet. 

»  Verbi  graliâ  ,  quidam  servum  dignum  aureis 
»  vigenti ,  sibidaristipulatus  est  j  servo  autem  morara 
»  mortuo^  cùm  proaiissor  existimaret  se  teneriadhuc 
^  aclione  ex  stipulatu  ,  viginti  aureos  sol  vit  slipula- 
»  tori.  Subvenitur  ei  quia  damno  aureorum  vigiuti 
»  soUicitus  est ,  eosque  repetere  potest. 

»  Est  juris  nianifestus  error.  Vidclicet  tritam  banc 
«  et  pervulgatara  juris  regulam  igiiorabat  proniis- 
»  sor ,  debitoreni  speciei  ejus  inlerilu  liberari  :  si 
j)   modo  in  ea  tradendâ  nuliam  moram  fecerit. 

»  Tanien  quia  igilur  de  damno  vilando ,  juris 
i)  error  non  nocet  ;  inio ,  etiamsi  soluta  fuerit  per 
i)  errorem  pecunia ,  condici  polest ,  quod  summoperè 
a   notari  convenit,  ut  infrà  dicemus. 

M  Verùm ,  sequenti  arliculo  Basilicôn  inlerprctes 
»  contrariam  omnino  opinioncm  tueri  videntur;  hsec 
)>  nempè  verba  subjiciunt  : 

»  JExcipe  eos  qui  jus  ignorantes  indebitum  sohe" 
Ti  runt.  Ut,  l,  I.  cod.  /.  18,  Anatolius  ait  :  Qui  pef 
i»  errorem  juris  indebitam  pecuniani  solvit ,  non 
»  repetit;  sin  autem  per  ignor antiam  facti,  /e- 
))  petit. 

ji  Q«o  teneani  vuUus  mutanicm  Protea  nodo? 
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»  Setl  quis  mirelur  tantam  iiiter  legum  interprctr» 
))  discordiaoi  ?  Ipsue  etiaiii  legcs  iuler  se  discordaie 
j>  videnlur. 

i)  Ilaiic  eiiiin  juris  rei^ulam  ,  Dioclct.  et  Maxiraia- 
V  nus  tradunt  iu  leg.  Ciun  cjuis y  lo.  cod.  de  jur.  et 
»  Tact,  ignor. 

j>  Ciim  quisjusignorans  imlebitam  pecuniam  sol" 
5)  verity  cessât  repetitio  :  pcr  IgnoranUani  enimfacti 
»  repeiUionem  tantiim  indehltisoluti  co?fîpetere^  tibi 
i>  notum  est.  Hic  variae  iiidebiti  soliili  species  non 
j>  disliiiguuntur,  sed  quodcuuique  indebitum  per 
3)  errorem  juris  solutum  est ,  id  omne  repeli  non 
?)  possc ,  constarc  videtur  ;  quod  vero  por  ignoran- 
))  tiam  facli  solulum  est,  id  solummodo  condici 
»  posse. 

»  Conlrarium  enim  salis  ostendit  ipse  tit.  ff.  et 
»  cod.  de  cond.  sme  caus.  quidquid  autcm  ,  vel  sine 
»  causa  ,  vel  ob  non  justam  causam  promissum  est , 
3>  liâc  aclione  rcpeti  indubitati  juris  est.  P^.  suprà 
»  num.  6. 

«   Addc  leg.  4û.  ff.  de  cond.  indeb. 

j)  Qui  excepiionem  perpetuam  hahety  solutum  per 
»  errorem  rcpeiere  potest.  Sed  hoc  non  est  perpe- 
a  tiLUui  :  nam  si  (juidem  ejus  causa  exceptio  datuv 
)>  cum  quo  agitur ,  solutum  repetere  potest ,  ut 
»  accidit  in  senaLÛs-consuUo  (^nempe  Velleiano^  de 
a  intercessionihus ;  ubi  vero  in  odium  ejus,  cui  de^ 
»  betur  y  exceptio  datur y  perperamilias  solutum  non 
»  repetitur  ,  veluti  si  jiUusfamilia  contra  Macedo" 
»  nianum  mutuani  pecuniam  acceperit,  et  paterfa^ 
5)  tnilias  Jaclus  sol^erity  non  repetit. 

»  In  lia/:  legc  aî^i  de  cnoie  juris  facile  intelliget, 
»  qui  notal)it. 

w  I."  iTic  ex  ipso  tenore  verljorum  ^  evidenter  C(3l- 
i)  lir^'ijCum  (jui  suivit  ignorasse,  se  exceptione  per- 
i>  pntuà  tuluni  ^ssc'y  sic  eium  ait  lex  :  qui  excep- 
^  tionem  perpétuant  habet ,  solutiun  per  errorem 
»  repetere  potest.  Ergo  sijkituin  pcr  errorem,  sivc 
3i  p(  r  ignorant lam  exccplloin's  ,  repetitur  ,  in  sensus  , 
»  quem  vcriju  ipsa  prce  se  i'ciTe  vidcntur,  at  qui 
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)  ignorai  sibi    juris  exceplionem  coinpclere  ,   quid 
»  aliud  quàm  jus  ignorât? 

:»  2.^  Non   ex  verbis  soliim,   5ed    ex  ipsfi  ralione 

>3  legis  idem  etiam  manifesto  sequi  ;  quâ  enim  dis- 

«  linclione  ulilur  jurisconsultus,  ul  explicet ,  quarum 

»  exceplioniim  ignoranlia  noceat ,  quarum  vero  non 

»  noceat ?  num  errorem  ejus  ab  errorc  facti  séparât? 

w  imo  aperlè  conjungil^,  dum  docet,  hujus  qua^slionis 

3>  nodum  in  varia  exceplionum  natura  positum  esse, 

3)  alias  nimirum  esse  favorabilcs^  quae»ut  vull  Cuja- 

»  cius  ,    naturalem  ipsam    obligaliunem    périmant^ 

5)  alias  vero  odiosas^quac  magis  crediloribus  nocent, 

:»  quàm  dcbitoribus  prosunt,  non  in  hurum  gratiara, 

î)  sed  in  illorum  odiuni   inlroduclae,  queeque  adeu 

»  aciioncm   civilcm  duntaxal,  non   eliam  ubligatio- 

»  neni  naturalem  tollunt. 

«  Atqui  ab  IkIc  dislinclione ,  sive  régula  omnis 
3)  prorsùs  exu!at  distinclio  juris  et  façti  ;,  imo  salis 
w  apparet  famosam  iliam  distinctionem  nuiium  sibi 
3)  locuni  in  liâc  régula  vindicare  posse,  cum  aliis 
3)  principiis  ,  aliis  oninino  fundamcntis  nitalur. 

3)  Ergo  etiam  ad  errorem  juris  li?ec  lex  porrigi  po- 
»   test.    Id(|ue   non   obseurè   coUigi  posse  videtur  ex 

i)  Cuiacio  ,  ad   i.  60.   Û\  de  cond.  indtb Quem, 

j)   consule. 

«  Hùc  acccdit  ,  qiiod  conditio  indcbiti,  ut  egre- 
»  giè  natal  ibiJ.  Cujae.  causam  liabct  naturalem, 
«  non  lege  alicjua  certà ,  non  Prretoris  edicio,  sed  ex 
'i»  jure  gentinm,  ex  r'^quilâlc  nalurali,  ex  bono  et 
.»>  œquo  ,  ifilcrprctatione  prudcntnm  ,  et  u>u  lori 
»  introduclam;  uibil  autern  magis  lequilali  répugnai  , 
»  quàm  quod  omnino  indebilum  per  errorem  juris 
»  solutum  est,  rcpeti  non  posse.  Et  cum  b?ec  condi- 
»  lio,  ut  ait  Papinianus,  quod  altcrius  apud  aiterum 
>»  sinecausa  deprehcnditur^revocareconsueveril,  (juo- 
»  modo,  quod  errore  dalum  est  non  revoeablt?  Error 
»   enim  ,  etiam  juris,  pro  causa  babcri  non  polest. 

)>  l^enicjuc  Pa|;inianus  ,  romanre  J!u  isprudenliiC 
Si  viva  vo\  et  oraculum;  totam  reui  unicâ  diilinclion© 
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»  confocissc  sibi  visus  est,  lam  /.  7.,  quàm  /.  8  de 
»  Jur.  et  foc  t,  ignor. 

j)  Juris  ignorantia  non  prodest  acquirere  volentl- 
)>  hus ^  suum  verb  petentibus  non  nocet.  1,  7. 

)>  Otîinibus  juris  error  in  damnis  amittendœ  rei 
»  suœ  non  nocet.  J.  8. 

»  Ergo  ,  quolies  de  damno  vitando ,  aut  resarciendo 
>)  agilur,  toties  non  nocel  juris  ignoranlia. 

3)  Quœ  cùni  ita  sinl^  quis  ferat,  hinc  Dioclelia- 
»  num  et  Maximianum  apertè  statuera  ,  indebilam 
M  pecuniam,  per  errorem  juris  solutam  repeti  non 
»  posse,  indè  antem  jurisconsultes,  ipsamque  adeo 
»  aequilatemclamare,  juris  errorem  suum  petentibus 
))  non  nocere ,  aut  quod  idem  est ,  in  damnis  non 
«  nocere. 

»  Glossa  quidem  ,  et  doctores  ejus  asseclae,  quales 
»  fcrè  omnes  antè  Gnjacium  fuerunt ,  ab  bac  se 
3)  antinomiâ  ità  expedit ,  ut  indebiti  nomen  non  ge- 
»  neraiiter,  sed  stricte  accipiendum  esse  doceat  in 
»  lege ,  Cum  quis  C,  de  cond.  indcb. 

»  Distinctio  agilur  adhibenda  est  juxta  glossas 
»  commnnemque  interpretum  sententiam. 

»  Aut  igitur  de  pecunià  civiliter  cuidam  indebita, 
»  sed  naturaliter  débita  ,  et  tune  soJutum  per  erro- 
j)  rem  facti  repetitur,  solutum  per  errorem  juris  non 
w  repetitur. 

w  Aut  contra  agitur  de  debito  civili ,  quod  tamen 
5)  est  naturabler  indcbitum ,  et  eo  casu  indistincte 
i)  soJutum  condici  potcst. 

»  Vel  neutro  jure  debitum  ,  solutum  est,  et  pariter 
»  indistincte  rcpetitioni  locus  est. 

M  Vel  deniquc  utroque  jure  dcbebatur  quod  solu- 
»  tum  est,  scà  tamen  ope  exceptionis  erat  quasi  in- 
j)  debitum  ,  et  tune  vel  exceptio  erat  dilatoria,  vel 
w   perpétua,  veldubia  inter  utramque. 

«  Si  dilatoria,  error  juris  obstat  répétition!,  error 
»  facli  non  nocet. 

n  Si  perpétua,  rursùs  subdistingue,  vel favorabilis, 
a  et  revocatur  quod  sohjlum  est,  sive  per  errorem 
D  juris  ,  sive  per  errorem  facti  solutum  ;  talis  est 
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»  Velleiani  exccplio.  Vel  odiusa  ,  et  pecunia  soluia 
>i  repeti  polest ,  si  error  in  facto  vcrsetur  •  si  in  jure, 
»  non  potest.  Taiis  est  Macedoniani  exceptio. 

»  Si  deni(|Qe  exceptio  dnbia  peiuieat  intcr  dllato- 
»  riani  et  perpetuam  ,  indistincte  locum  liabet  con- 
«   dictio. 

»  In  Lac  distinctione  glossse  ,  qure  ,  suo  more  , 
»  luculenla  fluit ,  multa  sunl  quse  spernere ,  multa 
»  eliam  quae  tollere  possis. 

))  Quud  enim  ncgat  Diocletiani  lege  id  gcnus  in- 
tt  deblti  contineri,  qnod  neutro  jure,  hoc  est ,  neque 
»  natuiâ  neque  Icge  debetur,  id  sanè  eliam  alque 
3)  etiam  animadvertendum  est,  ut  mox  diciinns. 

»  Quod  autem  aftirmat  repeti  posse  quod  solutnm 
»  est ,  licet  nalurà  debcatur,  cùni  per  errorem  facti 
»  soliitum  est,  ut  si  filiusfamilias  solverit  pccuniam , 
i)  in  fado  errans,  quam  senatùs-consulti  Macedoniani 
»  auctoritale  relinere  potcrat,  id  vero  omnibus  juris 
»  principiis  apertè  evidenterque  resisti  ,  ut  infrà 
»  piobabitur. 

M  Quod  vero  subjicit ,  civile  debitum  quod  non 
»  sit  naturale  ,  repeti  posse  sive  per  errorem  jnris  , 
»  sive  per  errorem  facti  solutum  ,  id  omnino  dubium 
»  et  obscurum,  ne  dicam  falsum  ,  videri  débet  j  sed 
3)  de  hoc  etiam  infrà. 

3)  Si  glossam  tam  immaniter  errantcm  sequi  pif^et, 
a  jam  Cujacii  excuticnda  distinctio  est,  et  dib^^'entcr 
»  pcrtractanda. 

))  Extat  autem  in  lege  8.  fT.  de  fur.  et  fact.  ignor. 
»   lih.  I.  di'Jinit.  Papin. 

j>  Extat  etiam ,  et  quidem  accuraliùs  in  lege  7. 
3)  eod.  ex  lib.  ig.  Quœst.  Papin.  ubi  secum  ipse 
»  Cujacius  consenlire  non  videtur. 

M  Ubi  postquam  solemnem  et  decantatam  juris  et 
»  facti,  itemqne  lucri  et  danini  distmctionem  expo- 
ii  suit,  sic  dcnique  concludit. 

»  Item  condicentibus  indehiln  soluta  juris  error 
»  nocet  :  ikuh  najue  mas  ,  nc(jue  fœmuia  potest 
»   condicere  ijuod   indebitum  per  juris  ignorantiam 

U Aguesseau,    Tome  IX.  4^ 
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»  soUnt  :  Ut  in  loge  Régula,  §.  penult.  et  ult.ff.  de 
Jur.  et  fact.  igrior,  Icgis  Cùm  quis  (i)  Cod.  eod,  leg. 
M  orror  C.  ad  legeni  Falcidiani;  quia  qui  condicit 
))  quod  solvit ,  id  agit  ut  acquirat  quod  ainisit,  non 
))  ut  quod  suutn  est,  non  arnittat  ;  denique  sollicitus 
»  est  de  lucro  ,  non  de  danino.  Erranti  in  jure  sub* 
))  venilur  ne  suum  amittat,  non  etiam  ne  amiserit  y 
»  jw  damnujnfaciat  y  non  etiam  ^  nefecevit  :  damna 
y*  fact  a  qui  infecta  facere  studet^  lucrum  captât  ^ 
»  non  damnum  fuluruin  amolitur. 

»  Hùc  ii^iUir  recidit  Ciijacii  dislinclio ,  si  ut  error 

»  iuris  nppareat  anlè  solutioneni ,  rclcnlioni  locus  sit, 

w  adeoque  error  non  noceat;  si  vero  solulio  jam  per- 

»  fecla  fueril^  si  damnum  conligerit ,  si  non  id  agaiur 

»  ut,  quod  suum  est,  errans  in  jure  servare  possit, 

»  sed  ul,  id  quod  jam  alterius  faclum  est,  récupère!, 

»  lune  sero  sibi  subvcniri  poslulet ,  qui  de  se  tantùni 

»  queri  potest ,  à  scmetipso  deceplus  et  quasi  circum- 

>  ventus. 

»  OucC  dislinclio,licet  prima  fronte  frobabilis  esse 
»  videatur^  tamen  alliùs  inspieientibus,  et  dura,  et 
j)  iniqua,  nec  minus  legum  auclorilati,  quàm  œquo 
»  et  bono  contraria  merilo  videri  potest. 

M   PtepuL^nat  enim, 

»    i.^  Lcgi  ipsimct  quam  Cujacius  inlerprctalur. 

»  Quid  enim  ail  Papiuianus  ?  Omnibus  juris  error  in 

»)  damnis  aniittcnda^  rei  suœ  non  nocet  ?  Ibi  apertè 

»  omnis  cessiit  dislinclio.  Quicumquc  de  darano  vi- 

5)  tando  cerlat,  ci   juris   error   non  nocet:  subtilior 

>)  enim  videtur  lue  Cujacii  argumenlatio,  quàm  ut 

))  ciiiquam   illudere  possitj  dislinguit  eum  qui  dam- 

»  num  futurum  amolilur,  el  eum  qui  damniim  jam 

M  faclum,  iiifeclnm  lacère  sludet;  quasi  vero  is  qui 

»  amisit  (juod  suum  est,agat  de  lucro  caplando,  cùm 

»  iilud  recupcrare  sLudet;  aut  quasi  jurisconsultus, 

(i)  In  ii^  omnibus  Icphus ,  sol  a  lege  cùm  quis  cxcrpld ,  de 
eo  tanti'.m  ni^ilur  f/ui  solida  Icp^ata  prœstitiC ,  quorum  quarlam 
ope  Ic-'^is  falcidicn  dc/iOare  poUùssel, 
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»  qnoties  de  daiiinô  quœslio  est,  damnum  irnpendcns 
»  à  darnno  praelerito  sépare! . 

»  Quod  si  cui  Papiniaiii  verha  Cnjacii  opinioni 
»  favere  videnlur  (ait  enim  ,  juiis  errorem  non  no- 
»  cere  in  damnis  amiUendœ  rei  suce  ,  rni?e  ^  erba 
))  fnlurum  tempus  quodainmodo  tacite  iueludere  vi- 
i>  dentur,  non  etiam  preeleritum  ,  is  Jegat  eanidem 
»  le^em  in  Basilicis  ,  ubi  hiec  eadcin  verba  sic  ver- 
))  tuntur,  jurls  ignoranlia  in  darnno  nfindni  nocel 
»  suiim  peiere  volenti ^  aut  iil  in  gr;0C')  habetur  to 
y)  icT/oï  aKOLmurai  propiium  repeteve  j  biec  est  enini  ee- 
»   nnina  significalio  tov  a-ra/TJiyai. 

»  Verùra  instat  Cujacius  ^  et  ncgat  id  quod  jam 
»  alteri  per  errorem  solutum  est,  meum  dici  posse. 
»  Jam  enim  alterius  factum  est:  ergo,  ciim  illud 
M   repeto ,  non  meam,  sed  abenam  rem  repelo. 

w  Inanis  plané  subliblas ,  ut  facile  cnivis  atten- 
»  denti  patct.  Ut  autem  accuraliiis  dissolvatur  tota 
w  ista  caviIJatIo  ,  dibgentiùs  invesligandum  est,  quâ- 
3j  nam  juris  ratione  introducla  sit  condictio  indcbili,- 
M  aut  quia  pecunia  indebita  ,  etiam  post  solulionem  , 
jfi  remanet  solventis;  an  ([uia  eliamsi  juris  snbtiblate 
3)  accipicntis  facta  dicatur,  i^quilas  tauien  non  l'erat 
»  quem([uam  abenis  spobis  dilescere  ,  et  cum  alterius 
M   detrimento  fieri  locupletiorem. 

M  Si  prior  ratio  etiam  potior  bal:)etur,  valet  sanè  Gu- 
»  jacli  argumentum  .  quis  enim  (bd:)ilal  ,  sunimM  jure, 
>»  solutam,  qnamvis  per  errorem  pecuniain  ,  siatim 
»  fieri  accipienlis?  Sed  si  lioc  ila  est,  evanescet  pror- 
»  sus,  in  quocumque  casu ,  condicli)  indi'biti  ;  sive 
»  enim  per  errorem  facti ,  sive  per  if^noranliMui  jiuis 
»  indebitum  solvitur,  ide/n  juris  oblinet  ;  nam  ufro- 
»  bique  constat ,  rem  non  jam  meam,  sed  a'ienam 
»  videri.  TSec  longe  j^etenda  suiit  aiguinenla  ([uibiis 
»  id  demonstrctur  :  ipsum  enim  coficb<'lionis  noinen 
»  hoc  satis  per  so  ostendit.  Nemr»  enim  rem  sua  tu 
»  concidit,  sed  vin(iicatj;  nec,  nisi  in  actione  birli  , 
3)  continj^Mt  ,  ut  domiruis  concbctinne  utatur  ;  f[nod 
»  odio  furtum  rec<'ptum  est,  qtio  piuribus  aciiouibns 
»  lenerentur,  ut  ait  Justiniaiius  ,  InsUl.  de  action,  y 
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»  §.  i4«  Si  igilur  hoc  indislinclè  cujuslibct  îndebitî 
M  condiclioni  convcnit ,  ut  rem  jam  alleriiis  faclani 
»  rcpclat  ;  aut  abolenda  prorsùs  est  condictio  inde- 
i)  l)ili  5  aut  fatenduni  est  eam  non  rectè  denegari  ei 
M  qui  in  jure  eiravit ,  hoc  colore  sciiicet ,  quia  rem 
»   non  suam  sed  alicnam  persequilur. 

M  Alleri'igilur  sententise  inhœrendum ,  et  dicendum 
»  polius  videtur  ,  hoc  une  principio  hanc  actionem 
»  contineri,  quod  naturâ  aequum  non  sil,  rem  aUerius 
)»  apud  alterum  sine  causa  deprehendi  :  quae  ratio  cùm 
»  ex  œquo  suAVagelur  et  eiqui  in  facto,  et  ei  qui  in 
)>  jure  erravit,  cur  alteri  denegetur  condictio,  aUeri 
»  concedatur,  explicari  facile  non  potest.  Certè  Cu- 
»  jacius  non  explicat  ,  diim  subtiliter  contendit , 
»  pecuniam  solutam  non  jam  solventis  esse  y  sed  ac^ 
»  cipientis. 

»  Quod  autem  subjicit  ideo ,  erranti  in  jure  con- 
»  diclioncm  non  dari,  quia  lucrum  caplat,  qui  rem 
»  alienam  persequitur^id ,  vereor  ne  non  satis  probari 
»  possit  iis  ,  qui  œquum  et  bonum  potiùs  quàm  sub- 
»  tililatem  juris  seclantur. 

»  Quamvis  enimsubtiliquâdam  ratione  dici  possit, 
»  eum  ,  qui  rem  ,  quam  amisit ,  repetit ,  lucrum  cap- 
»  lare,  tamen  rêvera  damnum  quod  patitur,  tan- 
»  tummodo  resarcire  cupit  ;  id  agit ,  ne  perdiderit , 
»  non  ut  lucrelur  :  quid  aulem  interest ,  si  solam 
»  œquilatcm  spectes  inter  damnum  futurum  et  dam- 
»  nu  m  prietcritum  ,  ut ,  qui  damno  jam  prœterito 
))  medetur,  lucrum  facere,  qui  vero  damnum  non- 
»  dùm  faclum  amolitur ,  damnum  iantum  vitare 
»  dicendus  sit?  uterque  nilnl  acquirit,  uterque  non 
»  fit  locuplelior  ;  hic  ne  amittat,  laborat,  hic  ne  ami- 
»  sei'it,  hic  quod  sine  causa  amissnrus  erat  ^  damno 
»  jam  impendentc  scrvat  ;  hic,  quod  sine  causa  ami- 
»  sit,  damno  jam  indicto,  récupérât  :  uterque  eodcm 
»  lef^um  oraculo  se  tuelur  ,  nimirum  ,  in  damnis 
w  neniini  juris  ignoranliam  noccre. 

»  Sensit  hoc  eliam  ipse  Cu jacius,  qui  hujusce  dis- 
»  linctionis  aucLor  idem  ac  subversor  ^merilo  dici 
»  potest. 
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»  Cùm  enim  agiturde  umliere,  quœ,  ignara  juris , 
»  et  nesciens  dotis  causam  esse  praecipuam  ^  anti- 
»  quioribus  creditoribus  satislieri  permiserit^  Cuja- 
>î  cius  ab  câdeni  leg.  8  de  Jur.  et  fact.  ign.  apertè 
»  ingenuèquc  f'atelur  ,  ah  eis  crcdùoribas  muJiereni  , 
»  dotem  suam  revocaluram ,  ne  in  damno  amUtendœ 
»  dotis  suœ  error  ei  noceat. 

»   At  ibi  constat  : 

»  i.^  Agi  de  damno  praeterito  ;  îd  ex  ipsis  Cujacii 
»  verbis  luce  clariùs  apparet. 

»  2.^  In  hàc  parte  inter  viros  et  fœminas  nullum 
»  esse  discrimen  :  nam  juris  error  nec  fœminis  in 
•»  compendiis  prodest,  nec  maribus  in  damnis  nocet. 

»  Ergo  i*eclè  ,  vel  Cujacio  ipso  jndice^  ex  hoe 
»  exemplo  colligitur, 

))  I  .^  Eum  qui  damnum  sine  causa  acceptum  re- 
»  sarcire  studet  ^  lurrum  facere  non  videri  :  nam  ,  si 
M  rêvera  lucrum  caplaret,  mulieri  dotem  suam  repe- 
w  tenti  non  succureretur^  ne  error  juris  ei  prodesset  ; 

»  2."  Frustra  igitur  hic  inter  damna  futura  et 
»  damna  praeterita  distingui  ,  cùm  Cujacius  ipse 
»  aguoscat  mulieri  damnum  non  metuenti ,  sed  jam 
M   expertae,  dari  actionem  revocatoriam. 

»  Et  certè  satis  apparet  nunquamCujacium  Lancée 
»  distinctionem  inter  damna  lutura  et  danma  prre- 
»  terita  excogitaturum  fuisse ,  nisi  Icgis  cuîh  (ji/is 
»  pnefiaclam  decisionem  reformiclasset.  Cùm  enim 
»  haec  lex  apertè  diceret ,  indcbitum  pcr  erroreni 
»  juris  solutum  non  rcpeli  ,  Papinianus  autem  ex 
»  altéra  parte  responderet,  juris  erroitîm  iK'mini  in 
»  damnis  nocere  ,  prima  autem  facie  videretur  , 
)»  eum  ,  qui  indebitum  solvit ,  reverà  damnum  la- 
»  cere ,  adcoque  errore  juris  non  gravaii,  liaiid  aliter 
»  sese  ab  hoc  lubrico  et  dillicili  passu  expedirc  possj 
»  Cujacius  arbitratus  est,  quàm  si  diceret ,  reclamante 
))  ipsâ  naturéE  aequitate,  eam  qui  damnum  resareiie 
»  siudct  lucrum  captare. 

»  En  totius  distinctionis  comment itia*  originem  , 
))  quam  ipse  Cujacius  vii  ac  ne  vix  ([uideai  coD:5tan- 
))  ter  tenuil. 
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>♦  Idem  cnim  qui  hanc  dislinclionem  excogifavit 
»  ad  ïc^cs  7  et  8,  ff.  ^e  fur.  et  facl.  ignoi\  idem 
})  ad  Irgeiii  66  lie  condict.  indehiù ,  nalurœ  aeqiiitate 
»  quasi  viclus  fateUir  ,  eum  qui  id  quod  natura  non 
»  (libuit  ,  solvil  ,  repclerc  solutiim  posse  ,  e'iiamsi 
»  ipso  jiire  dcbuit  ;  qui  tutus  eâ  exceptione  (  quae 
»  todit  natiiralcin  ohVuj^iKÛouQm)^  per  erroreni  sohity 
))   li'petit  ;  quia  non  debuit  natura. 

»  Qniii  L'iiam  Uîiilio  apertiùs  seciim  ipse  pngnat  in 
»  (  â;W'ii»  repelitione  ,  nenipè  ad  legem  7^  il.  de  jur.  et 
))   fitc*.  i^nor. 

»  liiijtis  ciiiin  dispnlationis  luiliO;  recle  distinguit 
»  inler  deiic'a  in  quibus  jiiris  error  nocet ,  et  alia 
»  nceotia  ,  ubi  ,  inqnit  ,  neinini  nocet ,  ut  si  indebi- 
»  tum  solverô  per  jnri'i  ignorantiani ,  non  icieo  mifii 
»  dene^anda  est  condiclio ,  pula ,  si  id  nec  natura- 
»   li(er  nec  civilité r  debui. 

»  Et  tamen ,  paulopost,  cùm  scmel  Icgem  cum 
))  <7w/^  aspc\il ,  nielu  anlinomiae,  in  gravissiniam  ipse 
»  conlradiclionem  incidit;  sic  enim  tolani  ferme  dis- 
>»   piilalioneni  concludit  ». 

Iti  hâc  quœstione  de  condictione  indebiii ,  inde^ 
hitum  dicitur  ,  quod  nullo  jure  debetur ,  id  est  ^  in 
hoc  tnntuni  indebiti  génère  ,  valet  differentia  inter 
erroreni  facti  et  errorem  juris  :  puta ,  quod  nullo 
jure  début  y  nec  civili  ^  nec  naturali  j  si  per  errorem 
j'acti  sol\  i ,  rcpetain  ;  si ,  per  errorem  juris ,  non  ré- 
pétant, 

((  Quis  igitur  legiim  concilialorcm ,  secum  ipsnm 
reconciiiare  j)Ossit  / 

»  2."  Cujacii  dislinclio  non  modo  Icgi  quam  in- 
))  t(  rprelatiir  ,  répugnât  ,  verùm  etiani  aliis  benè 
»   jBullis  Icgiljus  :  pancas  hic  subjicere  Lbet. 

)»  El  primo  quidcm,  omnes^  quot^juot  de  condic- 
»  lionc  sine  causa  locjuunlur,  leges  Cujacii  distinc- 
»  tioni  adversanlur,  doncc  probatum  iuerit  errorem 
»  juris  justre  el  Icgitimrc  causa?  instar  haberi. 

»  Deindè  aiVerri  possjmteliam  suprà  Jaudat.x*  leges 
»  quibus  exponuntur  iiidcbili  condictionis  principia  , 
»  cl  in  qulSus  s.epè  notaUir  idcirco  hauc  actiouem 
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»  ex  nequo  et  bono  fuisse  introductain  ,  ut  quod  al- 
))  terius  apud  alterum  sine  causa  deprehonderet  id 
))   revocaret. 

»  Sed  ut  aperliùs  aJiquiil  profcratnr,  imprimis  no- 
))  landce  sont  lege  4^i ,  fY.  de  jur.  dot.  ^  iex  64,  fF. 
»  de  condict.  indeb.  et  Icx  29  ,  §.  5^  fF.  de  nian- 
))   datis. 

»  la  lege  4^,  §.  ^  ,  de  jur.  dot.^  liœc  vcrha  habcn- 
»  i\iv ,  pacer  etianisi  falso  exislinians  se  filice  debi- 
»   toreni  esse ,  dotem  proîiiisisset ,  obligabitur. 

»  Hîc ,  ipse  Cujaciiis  notai  _,  et  rectè  quideiii ,  agi 
»  de  liliâ  iu  potestate  pat  ris  constituta  :  aliàs  eiiini 
»  non  rc'Clè  alTirmarct  Julianus,  dotem  deberi;  cùrn 
»  idcirco  taiitùm  obligetur  in  hac  specie  errans  patcr, 
»  quia  na!uia  dotis  dobitor  est,  et  piclalis  oau^a  suf- 
))  iicit ,  ut  quamvis  errans  ,  doti  tamen  obligetur  :  at 
»  cessaret  h;ec  ratio  in  filià  emancipatà  ;  ergo  omnino 
»  tencndum  est^  de  lUiâramilias  spccieni  csso.  in  dicla 
))   lege. 

M  Sed  si  hoc  semel  adniittinins,  jàm  prnftîclo  con- 
3)  sequcns  est  nt  etiani  fatoaniur  lilc  agi  de  errore 
))  juris  ;cijm  enim  inter  patreni  et  flliani  in  potestalc 
»  conslitiitam  nulla  obligalio  ,  nulla  aclio  slare  pns- 
w  sit,  non  potuit  paler  ,  qui  se  exislimabat  Gliic  debi- 
i)  torem  esse,  nisi  in  jure  errarc  :  qnatnvis  cnini 
»  factuni  eliam  dnbium  esset ,  tamen  ev  jur<î  tota 
:>i  res  pcndebat;  dcbebat  enim  pateret  faclnm  ipsum 
?>  cognoscere,  et  etiamsi  de  facto  sibi  cerlus  videretur, 
))  debebat  non  ignorare  ,  obligationem  qu»  de  facto 
»  inicr  patjem  et  fdiani  inita  fuerat  ,  jmv  irrilam 
3>  esse  ;  ergo  sive  error  facli  admixius  fucrit,  sivc 
»  non,  parum  refei't,  cùm  semper  utroquc  easn  res 
a  in  crroreni  juvis  recidat. 

»  Nec  est  qiiod  cuif[uani  videatnr  fingi  posse  pa- 
»  trem  (ilire  debilorem  fuisse,  salvo  palriîe  poteslatis 
»  jui(^ ,  pula  ,  ((uia  ])ona  advenlilia  j)(»ssid<"ret  :  nam 
»  Juliani  tempore,  qui  bu  jus  legis  aurtor  est,  peculii 
»  advcntitii  nom(Mi  in  jur(!  civili  pcnifùs  i;;n<»r.«hatur  , 
3>  et,  utvcrbis  .1  iisliniani  utar  in^  i.instit.fnub.alwn. 
»  licet  vel  non  ^  olim  quidquid  ad Jilios  pe/veneruC, 
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»  exceptis  videlicet  caslrensihus  peculiis ,  hoc  pa-^ 

»  renubus  suis  acquirebant  swe  ullâ  disUnctione  , 

»  et  hoc  ita  parentum  Jlehat  ;  ut  etiani  esset  ei  li» 

»  centia aliiJUio  vel  extraneo  ,donare 

j)  vel  vendere  velquocumcjue  modo  voluerant,  appli- 

j)  care.    Primas   enim    Conslanlinus    bona    materna 

»  excedit,  quorum  usuml'ructum  dunlaxat  patribus- 

»  farailiâ ,  acquiri  jussit,  etc.  Alia  deiiidè  sequentes 

»  imperalores  addidere ,  quse  Lie  recenscre  longum 

:»  essel.  Constat  certè,  ante  Constanlinum,  solum  cas- 

»  trcnse  pecuJium  à  patriâ  polcstale  exemptum  fuisse  : 

»  castrense  aulem  peculium  in  ûliamfamilias  cadere 

»  non  potcst. 

M  Igitur  ut  ad  rem  redeamus,  agitur  in  dicta  lege 

))  de  filiâiarallias;  ergo  paler  errore  juris  laboravit. 

»  Quânam  igilur  ratione  obligatur  ?  An  quia  erravit 

5>  in  jure?  minime;  sed  quia  naturale  dcbitum  per- 

5)  solvit  :  baec  est  enim  vera  legis  ratio,  cjuam  ipse 

w  Cujacius  amplcctitur,  quseque  vel  ex  ipsâ  rubricâ 

«  sub  (juâ  lex  coilocala  est  coliigitur,  vel   eo    potissi- 

»  mùm  probatui',  quod  si  idcirco   pater  obligation! 

»  remancTcl  cbnoxius,  quia  sciiicet  in  jure  erravit, 

»  idem  e'iam  staluendum   esset  in  pâtre  qui  filiam 

»  emancipaverat  :  alqui  id  specialiler  obtinet  in  pa- 

»  trefamilias  ;  ergo  parum  hic  juris  error  attenditur, 

»  nec  idciico  paler  obligalur  ,  quia  erravit ,  sed  quia 

^>  naluiâ  dclmit. 

w  Longé  Ibrlius,  in  rc  penè  simili,  argumenlum 

»  du  ci  polest  ex  lege  04  il.   de  coud,  indehit, 

M  Vcrba  legis  sunt  : 

M  Si  quod  domlnus  servo  debuit,  manumlsso  solvit  , 

»  quanivis  existimans  ci  se  aliquâ  teneri  actione,  ta^ 

M  men  repetere  non  potciit ,  quia   naturale   agnovU 

»  debiluni:  ut  enim  libellas  tialurali  jure  conlinetury 

i)  et  dominalio  ex  gentium  jure  introducta  est  ^  ità 

»  debiti  vel  non  debili  ratio  in  condictione  natu- 

»  r aliter  intelligenda  est. 

>j  Egregia  certè  lex^  et  quae  omnem  omnino  hu- 

»  jusce  quaestionis  ambiguilatem  resolvere  videtur. 

M  In  ea  maniieslum  juris  enorem  vcrsari  nemini 
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»  dubium  esse  potest.  Existimabat  cnim  dominus  se 
»  aliquâ  actione  servo  leneri,  quae  opiDio  ,  et  solutee, 
^)  et  crassae  ,  et  supinae  ignoraiilise  prolala  ab  ipsis 
i)  legibus  nomina,  procul  dubio  merci ur.  An  eain 
i)  tamen  Tryphonitms  legis  auclor  domino  imputât  ? 
»  nequaquam;  non  enim  idciico  cessarecondictionem 
»  pronuntiat  quia  dominus  in  Jure  erravit ,  et  quia 
»  non  stultis  solet  succurri ,  sed  errantibus  ;  sed  ideo 
w  tantùm,  (^uia  dominus  riaturale  agnoi'it  debituni. 

»  Ergo  à  contrario  sensu  licet  concludere,  si  na- 
»  tura  debitum  non  essct ,  si  nullo  jure  teneretur 
»   dominus ,  solutum  repetere  potuisse. 

»  Quis  enim  in  animam  inducere  possit,  tam  aper- 
»  tam ,  tam  expeditamdecidendi  rationem  Tryphoni- 
»  num  prsetermisisse  ,  si  reverà  constaret,,  indebilum 
»  cujuscumque  tandem  gencris  sit,  semel  per  erro- 
ïi  rem  juris  solutum,  repeti  non  posse? 

M  Caeterùm  non  modo  propositam  qusestionem 
»  solvit  jurisconsultus,  sed  uovam  quamdam  et  gene- 
»  lalem  juris  reguJam  demonslrat,  citjus  ope,  omnes 
»  quae  in  hâc  materiâ  exoriri  possunt ,  qusestioncs 
»  facile  decidi  possint. 

))  Haec  autem  régula  eleganlissimâ  comparatione 
»  explicatur  ;  libertas ,  inquit  nalurali  jure  conli- 
w  netur^  hoc  est  omnes  homines  nalurà  suut  liberi  ; 
»  omnes  igitur  naturali  obligationis  vinculo  leneri 
i)  posse  diccndum  est  ;  contravero  servitus  ,  sive 
»  dominalio  ex  jure  gentium  introducta  est  ;  qiio 
»  solo  jure,  commercio  cum  servis  interdiclum  est, 
»  adeo  ut  nec  aliis  obligentur,  nec  alios  sibi  obligarc 
»  possint  :  duplex  ergo  obligationum  genus  di.stini;ui 
»  potest;  aliîe  sunt  merè  naturales,  aliîc  jiiris  gcn- 
»  liiim  ,  aut  juris  civilis  ;  harum  servi  iucapaces,  iila- 
»  rum  non  ilem;  sed  eo  exemplo  quœri  potest,  au 
»  pariter  indebiti  nomen  duplici  sensu  acci[)i  possil , 
»  nimirùm  naluraliter  et  civiliter,  et  hoc  etiani  sup- 
»  ponitTry[)boniims  :  qnibiis  onuiibiis  expensis,  tau- 
))  deni  gcneraliter  deliuit  ,  indebiti  nouien,  (juolies 
»  de  bac  coudiclione  aj^ilur,  naturaliler  iutelii!;enduni 
yi  esse.  Debul  vel  non  debili  ratio  in  condittionc 
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»  naturallter  intelUgenda  est.  Porro  ex  hoc  sequitoTy 
M  qiiod  iuilio  legis  jurisconsullus  responderat ,  nempè, 
«>  toties  cessare  peciiniœ  solutce  repelitionem,  quolici; 
»  subrst  naturalis  obligalio;  loties  aulem  locum  esse 
î)  repetilioni ,  quoties  nulla  siibsit  ne  naluralis  qui- 
»  dem  obligalioj  idque  rejeclâ  onini  subtilitale  jiiris  : 
Ti  nomlna  enim  blc ,  non  civiUier  ,  sed  naturaliler 
J)  intelligiintur ;  et  quoties  de  indebko  simpliciter 
»  loquuntnr  jurisconsulti,  illud  indebiti  genus  intel- 
))  ligenduni  est,  quod  nec  naturaliter  debetur  :  vide- 
»  licet  cùm  illud  repeli  posse  affirmant,  quia  tune 
»  condietio  locum  babet  ;  cùm  vero  negant,  ssepiùs 
«  indebili  nonien  pro  eo  aeeipilur,  quod  jure  civili 
»  lautiiQj  non  eliam  natuia  indebitum  est,  ut  infrà 
))  pluribus  dicetur. 

»  Haud  absimile  argumenlum  eliam  pisebet,  lex  4o 
»  de  cond.  indebili  ,  quee  jàm  suprà  exposita  est  y 
»  ab  bac  enim  exulat  omnis  distinctio  juris  et  facti; 
»  et  condictio  ex  eo  solum  pcndere  dicitur,  an  qui 
M  solvit  natura  debuerit ,  necne. 

w  Terlium  argumenlum  praebet /ej:  29^  5  ^  et  ^  ^ 
»  ff,   inandati. 

»  In  §  I.  qureritur  an  fidejussor  ,  qui  ignorabat 
»  se  inulililer  obligatum,  babeat  mandali  aciionem 
»  adversùs  principalem  reum,  et  dislinguit  juriscon- 
»  sullus  ,  si  (juideni  factum  ignoravit ,  recipi  igno- 
»  rantia  ejus  potes t ,  si  vero  jus ,  aliud  dici  débet  ; 
w  reclè  qnidem;  nam  absurdum  foret  errore  jurrs 
))  acquiri  aciionem  adversùs  reum,  qui  luijus  errovis 
»  ignarus,   Imic  locum   daro  non  poluit. 

»  Yerùm  in  §  5.  cùm  varias  species  et  inilio  legis 
»  et  scquenlibus  g§.  proposuissct  jurisconsullus^  cas 
«  omnos  generaliter  complecli  videlur^ut  quod  om- 
»  nibus  casibus  ex  îcquo  convenil^  simul  explicctj 
»  sic  enim   loquitur  : 

w  In  omnibus  autem  visionibus,  seu  quîcslionibus 
»  quae  prop()silaîsunt,ubi  croditor  vel  non  numeratam 
»  pecuniam  acccpit,  vel  numeratam  iterum  acccpit^ 

(f)  Fidc  Slip. ,  P'  f\']l» 
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»  repetllio  conlra  eum  competit,  nisi  ex  eondemna- 

))  lioue  fueiil  ei  pecunia  sulula  :  tune  enim,  proptcr 

)»  auciorilatein  rei  judicalce,  repelilio  fjuidem  cessât, 

)»  ipse  aiitem  stellioaatùs  crimine  propler  suam  cal- 

»  lidilalein  plectitur. 

»    Ergo ,   jut'ert    glossa  ,  cum  inter  alias  visiones 

))  qu£e  prsecediint,  fidejussoris  in  jure  errantis  species 

»  proposita  fuerit,  merilo  slaluendiira  est,  quod  sine 

»  causa  solutum  est,  etiam  ab  eo  qui  in  jure  erravit, 

)»  repeti  posse ,  eliamsi  iidejussor  aclionem  mandali 

»  ad  versus  réuni  non  acquirat. 

))  Hoc  tamen  argumcntuui  leviiis  efficitur  duabus 

»  potissiniùm  rationibus. 

))    I ."  Quidem ,   bcet   jurisconsuîti   verba   omnino 

»  generalia  esse  videantur,  et  omnibus  quee  jam  dixit 

))  sequaliter  congruere,  tamen,  haec  ,  ut  ita  dicam , 

))  verborum  gcneralilas,  sequentibus  vcrbis  rcstringi 

>»  videtur.  Non  enim  simpliciter  iantùm  prominliat 

»  in  omnibus   visionibus  ,   etc.  sed   slatim  subjicit, 

»  sive   creditor  non  numeratam   pecuniam  accepit , 

w  sive  bis   accepit,  quse  cerle  verba  prioribus  quo- 

»  dammodo    derogare   vitlentur ,   et   ila   responsum 

))  Llpiani    limitare  ,    ut  non    nllrà    dupliccm   hune 

»  casuni  prolrahalur,  alterum  sciiicet,  ciim  creditor 

w  pecuniam   non   numeralam  acclpit,    alterum  vero 

»  cùm   numeralam  bis  accipit. 

»  2.°  Ileec  verba  quibus  polissimiim  innitilur  glossîe 
»  inlerprctallo  ,  absunt  à  basilicis;  at  si  tanti  pon- 
»  deris  visa  fuissent,  quanti  ca  ?estimat  glossa ,  nun- 
»  quam  basibcon  conditores  ea  deirabcre  vohiissc 
»   ulcumquc  colligi   polest. 

»  Qiiidfjuid  sil,  cerlè  Cujacius  ad  d.  Iff-  de  jur, 
Yi   eljact»  ignor,  glossœ  interprelalionem  damnât. 

»  3.°  Cujacii  inlerpretatio  ipsi  etiam  actjuitati 
»  repu^mare  videtur  :  quod  (juoniara  suprà  pluribus 
))  locis,  (him  abud  ageremus  demoustratum  est,  blc 
»  l'usius  e\plicari  otiosum  ioret. 

.    »   4-"  Denique  omnibus  ferme  juris  inlerprclibus , 
»  qui   glossam  hac  iu  parte  scculi  suut,  adversatur 
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3)  Cu jacius ,  saltem  si  hanc  unicam  quaestionem  ins- 
»  picimus,  in  quà  id  agitnr,  ulrùm  indebitnm  etiam 
»  naturalitcr ,  per  crrorem  juris  solulum  repeti  possit , 
»  nec  ne. 

»  Et  liaec  quidem  sunt  quœ  Cujacjanse  dislinctioni 
))  opponi  possimt  ar«unienla;  sed  qui  haec  ,  si  palàni 
»  et  apertè  lex  penè  conceptis  vcrbis  definiat,  nulla 
))  adhibitâ  distinclione,  nullo  casu  excepte,  eurtiy 
<f  qui  jus  ignorans  indehitam  pecuniam  soherit  _, 
»  condictione  non  uli?  lex  Cum  quis  lo.  C,  de  jur. 
5)  etfact.  ignor.  ^i. 

u  Frustra  igilur  doclores  ,  frustra  œquitas  ,  frustra 
»  pugnantes  legum  sententise,  frustra  ipsa  Papiniani 
j>  régula  Cujacio  opponitur,  cùm  ipse  se  clarâ  etevi- 
»  denti  legis  decisione  tueatur. 

»  Ergo  aut  Cujacio  adhaerendum,  aut  evertenda 
w  est  legis  hujusce  auctoritas,  aut  cerlè  commodior 
»  ei  intcrprelatio  subjici  débet ,  ut  ejus  acerbilas 
»  leniore  quodam  ccquitatis  temperamento  mitigari 
»   possit. 

»  Yidit  boc  Joann.  Robertus,  sentent,  jur,  lib. 
«  I."  cap.  6  et  seq.  hujusque  dissidii  placandi 
5>  reclani  viam  inire  cœpit ,  dùm  hanc  distinctioneni 
)>  proponit  : 

M  Aut  simpliciter  juris  ignorantiam  spectamus  il- 
)>  liusque  causam  omnl  œquitatis  auxîlio  et  favore 
»  dcstitutam  dijudicamus ,  et  tune  ejus  prœtextu 
>♦  repttitionem  dari  nunquam  existimahimus  :  ueqne 
»  cnim  sunimo  jure  fevendus  est  qui  se  leguxn  iguo- 
»  rantia  lapsum  allegat. 

»  Àutvero  ipsam  naturœ  œquitatem  inspicimus , 
))  quâ  scilicet  tota  condictlo  indehiti  continetur ,  et 
»  tune  ^  repetilionem  pecuniœ  natur aliter  indebitœ  ^ 
1)  quamvis  crrore  juris  solutœ ,  dari  agnoscimus  , 
»  ijon  hujusce  ignoranliœ  practexiu  aut  excusatione, 
»  nec  quia  cuiquam  prodesse  debeat ,  sed  œqui  et 
)^  boni  conlernplatiorje  ;  cùm  natura  iniquum  sit , 
)>  allerum  allerius  jacturâ  sine  causa  locupleliorcm 
»  fieri;  (|uo  fit,  ut  illi  injuriye  obsistens  condictio  ^ 
»  naturalis  à  jurisconsuliis  dicalur. 


svK  l'erreur  de  droit.  653 

»  Quod  si  haec  distinclio  probetur,  jàm  proclivis 
»  erit  legis  oppositae  solutio. 

»  Yel  enim  dicendum  est,  in  eâ  lege  agi  de  eo 
»  quod  summo  jure  obtinet ,  solo  errore  juris  inspecto, 
»  non  etiani  ex  sequitate ,  et  servatà  Juris  régula ,  quae 
»  id  quod  nostrum  est  ad  alterum  transi'erri  sine 
3>  nostro  consensu  aut  delicto  prohibet. 

»  Vel  indebiti  nomen  per  se  aequivocum  aut  am- 
ï)  biguum,  ut  apud  omnes  constat,  de  eo  indebito 
»  in  diclà  lege  esse  intelligendum  quod  naturaliter 
»  quidem  debetur ,  caeterùm  jure  civlli  peti  non 
i)  potest;  hoc  cnimsi  per  erroreni  juris  solutum  fuerit, 
ï)  non  repetitur,  tiira  quia  semper  causa  solutioni 
»  subest,  quse  condiclioni  obstat,  tùm  quia  debitor 
»  solvendo  naturale  debitum  videtur  agnovisse. 

p  Sed  huic  ultimœ  interprotationi  opponi  potest, 
3)  quod  si  rcs  ilà  se  haberct,  indebiti  nomen  duplici 
»  sensu,  eoque  plané  diverso  in  eadem  lege  sumere- 
»  tur  :  in  prima  enim  parte  Jegis  pro  eo  indebito 
»  acciperelur,  quod  naturâ  non  jure  debetur,  at  ia 
»  serundâ  parte,  ubi  dicitur,^er  ignorantiain  factl 
«  tantîim  ,  indebiti  soluti  repelilioncm  competere  ; 
»  eadem  indebiti  vox,  illud  iiidcbifi  genus  designa- 
»  ret,  quod  ne  natura  cjuidcm  debetur;  nam  ,  si 
w  natura  deberetur ,  vix  est  ut  stare  possit,  quod  in 
»  illâ  lege  respondent  imperatores,  per  ignorantiam 
))  facti  solutum  repeti  posse  :  sive  enim  in  l'acto ,  sive 
»  in  jure  errans  debitum  naturale  agnovi,  cessare  con- 
»   dictionem  juris  esse  explorali  videtur. 

«  Si  igitur  secunda  haec  solutio  minus  arrideat, 
i>  lertia  erit  adliibenda ,  et  libère  lalendum  erit,  non 
»  priefaclè  banc  legem  accipiendam  esse,  quasi  omne 
w  omnino  indebiti  genus  in  eâ  excutere  v(jluerint  im- 
))  pcratores  (neque  enim  de  indebito  agebatur,  saltem 
»  directo)  sed  generalem  juris  régula  m  rircà  erroreni 
»  facti  et  juris  proponere  voluisse  Dioclenianum  et 
»  Maximiauum  ;  nimirum  indebitum  S(jlulum  repeti, 
1)  si  per  errorem  lacti  S(jlutum  sit;  secùs ,  si  per 
i)  errorem  juris  ;  quodnam  vcro  indebiti  genus  in  eâ 
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»  régula  contineretur ,  id   indefînitani;   ciim  de  eo 

î)  quaestio  non  esset,  reliqiiisse. 

))  Al,   inf[uics  ,   quaenani   romanebit   dlstinclio  in 

»  coudiclione  indebiti,  in'cr  errorem  juris  et  errorem 

»  l'acti,  ut  mei'ilo  dici  possit  cuiii  impemtoribus,  so- 

»  lutuiii  pcT  errorem  juris  non  repeli,  solulum  vero 

»  per  errorem  facli  condici  posse. 

»  Nam  aul  res  A^el  pecunia  debebatnr  naluraliter, 

i)  aut  non  debebatur^  ne  naluraliter  quideni^  si  na- 

))  turâ  debitum  erat ,  frustra  disiiuguilur  inler  erro- 

»  rem    taeti   et   errorem   juris,    ulroque  enim   casu 

))  cessare  débet  repetitio;  quod  si  ne  naturale  qui- 

»  dem  fuit  debitum,  utroque  casu  débet  admitticon- 

»  dictio. 

i)  Ut  bidc  qusestioni  liât  satis ,  antè  omnia  fatendum 

»  est,   si   rêvera  constaret^  del)itum  naturale  nuUo 

»  casu    semel  solutum  repcti  posse ,  inutilem  prorsiis 

>»  et  supervacancam  juris  et  facti  distinctionem  futu- 

»  ram  esse,  saltem  in  condictione  indebili. 

M  Verùm  lonj^^è  aliter  se  res  habet;  sœpiùs  enim  in 

M  jure  boc  evenit,  ut  etiam  id  quod  naturaliter  de- 

«  betur,  solulum  condici  possit. 

»   Duo  bie  bujusce  rei  excmpla  adnotasse  suffîciet. 

»   Primum    est    in  icge    Falcidla    :    qua   naluralis 

y.  dcbiti  retentioncm  ipso  jure  introduci  merilo  notât 

))  Robertns  dlcto  loc.  cap.  7.®  ergo  si    bœres  intégra 

»  semel  et  solida  Icgata  prîcstiterit,  rcpetitioni  nullus 

»  jam  locus  superessct,  si  debitum  naturale  nunquam 

»  revocari  posset,  cùm  semel  solutum  est;  id  tamen 

M  negat.  L.  error  9.  Cod,  ad  legem  Falcid.   falsum 

a  est  if^itnr,   quod  supponitur,  solam  distinctionem 

«  natnralis  et  civilis  debiti  in  bac  quœstione  Jocum 

j>  sibi  vindicare  :  inio  contrarium  satis  apparet;  bic 

»  enim  ,  licet  debitum  nalurale  antè  oculos  versetur, 

»  tamen  aliquid  prpetereà  requirimus,  ut  sciri  possit 

»  an  condictioni  locus  sit,  vel  non  :  (juid  autem  illud 

»  est  quod  desideramus,  nisi  fnmosa  illa  juris  et  fa(  ti 

i>  dislinctio,  cujus  ope  decidit  Gordianus  imperalor, 

))  an  btjeres  repetere'possit  rpiod  ultra  dodrautem  bo- 

»  norum   iegatariis  persolvit  :  sic  enim  ait  in  le^e 
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»  €vro?\  ad  legem  Falcid.  errorfacti,  quartâ  ex  causa 
»  Jideicomniissi  non  retenlâ  repetitionem  non  impe^ 
»  dit:  is  autem  qui  scicns  se posse  reiinere^  universum 
»  reslitult  y  condiclionem  non  liabet;  qui  etiani ,  si  jus 
»   ignoraverit  _,  cessât  repetitio. 

M  Eigo  jurjs  et  facli  dislinclio  non  est  cur  cuiquam 
»  oliosa  esse  vidcalur. 

»  lllud  etiaiii  ad  hanc  legem  obiter  nolare  conve- 
»  uit,  ex  ea  magnam  lucem  lege.  Cimi  quis  de  jur.  et 
»  fact.  ignor.  allorri  posse;  fjuid  eniin  bœc  lex  jnris 
»  Domine  désignât  ?  nempè  le^em  Falcidiam ,  aliaqniii 
«  id  genus  bénéficia,  rjuorum  auxiHo  ,  qui  naturabter 
»  débet,  sese  jure  civili  tueri  potesl  ;  boc  aulem  jus 
»  si  ignoraverit  débiter ,  eum  repelcre  non  posse 
»  iniquum  videri  non  poiest ,  cùm  natui'a  semper 
»  dcbilor  remaneat;  ergo  pariter  cùm  lege  Clini  quiSy 
»  de  jur.  et  fact.  ign.  eodem  juris  nomine  ulitur, 
»  illuc  profeclo  jus  inlelligendum  est  ,  quo  jure  , 
M  exceplionis  aut  telenlionis  benelicium  debitori  con- 
«  cccblur  ,  quodque  adeo  obiigalionem  naturalem 
»  semper  praîsupponit. 

)ï  Secundum  exemplum  repetili  poiest  ex  lege  (^wi 
»  cxcepUoneni  4o.  ft.  de  cond.  indeb.  ubi  quceritur 
»  an  debitor  qui  exceplionem  pcrpetuam  babct,  so- 
»  lulum  per  errorem  repetere  possil;  et  dislinguit 
»  juriscoiisulliis  an  exceplio  iii'roducla  <,\\  in  favorem 
»  ejus  qui  débet,  an  in  o(Uum  ejus  cui  debelur  ; 
«  I."  casu  locum  babet  condielio  ;  o..^  casu  non  ilem  , 
»  at  ibi  naluralis  et  civilis  dcbiti  nulla  dislinclio,  imo 
)i  boec  dislinclio  prorsns  damnatur  :  nam  si  boc  dnn- 
»  taxai  quiererclur  ,  ntrùm  tb'bilum  nalmale  snbsil, 
j>  necne  ,  indislinclc  respondemlum  Inret  ,  cessarc 
«  condidionem;  sive  enim  exceplio  in  graliam  ib*bi- 
>»  toris ,  sive  in  odium  creditoris  introdiicta  sit ,  ccrtè, 
»  ulroqnecasu,  natnrale  debilum  inan<t,  (juando- 
M  quidem  exceptione  opus  est;  ergo  prîedicla  dis- 
»  IJnriio  natiiralis  et  civilis  debili  non  suiricit ,  cùxn 
>i  sa'piùs  aliarum  distinctionum  njic .  flchitnin  nalu- 
w  raie,  bcel  sobilum,  repeli  possil. 

»  Scd  ex  bis  omiubus   manileslô  eliam  seqiiilur^ 
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3)  qiiocî  suprà  secundœ  solutioni  legis  Ciim  quis^  ad- 
»  versari  videbalur,  facilliniè  posse  dissolvi. 

M  Diximus  cnim  i ."  indebili  nomen  de  eo  indebilo- 
y>  esse  inleliigendum  quod  natuiaiiler  non  civililer 
»  debetnr,  deinde  vero,  banc  soKitionem,  sive  inler- 
M  prctalionom  dicere  mavis,  dubiam  videri  posse,  eâ 
M  seilicel  ralione ,  quod  si  ila  esset ,  indcbiti  nomen 
»  in  eâdcm  lege  diveiso  plane  sensu  sumcretur^  cùm 
w  enim  in  secnndâ  parte  legis  decidatur  illud  dun- 
j)  taxât  indebitum,  quod  pcr  errorem  facti  solutum 
3)  est,  repeti  posse,  ibi  ceitè  indebiti  nomen  de  eo 
j)  quod  naluraliter  debetur  inteliigi  non  posse  videtur; 
:»  nam  illud  indebitum  etiamsi  in  facto  errans 
3)  dcbitor  solverit,  condicere  non  potcst.  Ergo ,  in~ 
3)  debiti  nomen  in  prima  legis  parte ,  de  indebito 
))  civiliter  tanlùm^  in  secundâ  vero,  de  indebito 
ii  etiam  naturaliter  intelligeretur. 

3)  Vcrùm  banc  conclusionem  falso  omnino  principio 
3)  inniti  jam  satis  apparet;  supponit  enim  indebitum 
»  civiliter  sed  naturaliter  debitum  nunqnam  repeti  ; 
3)  quod  pluribus  modis  falsum  et  iniquum  esse  supra 
3)  demonstravimus;  sed  si  boc  semel  admittimus ,  jàm 
3>  indebiti  nomen  eodem  plane  sensu  in  lege  cîim  quis 
3>  usurpabitur.  Ita  ut  sensus  sit,  quod  naturâ  debetur, 
»  si  per  errorem  juris  solutum  fuerit,  non  condici, 
3)  secus  si  per  errorem  facti,  cujus  decisionis  egregium 
33  exempliim  pitebet,  suprà  jàm  laudata  lex  error 
3)   Cad.  ad  legem  Falcid. 

33  Ergo  nibil  obstat  quomious  triplex  legis  cùm 
33   quis  y  solutio  superiùs  allata  stare  possit. 

33  Stare  autem  debere,  tribus  potissimum  ratio- 
33  nibus  picEler  ea  quiE  jam  supra  dispulala  sunl,  ad- 
33   ducor  ut  crcdam. 

33  Prima  deducitur  ex  rubricâ  ipsa ,  sub  qua  lex 
A)  ciim  quis  posila  est,  nimirùm  sub  titido  de  jure  et 
3)  facl.  ign.  in  quo  nulla  de  indebito  qusestio  est  j  nec 
)  id  agitur,  ut  variae  bujusce  vocis  interpretationes 
33  exponantur,  aut  ut  definiatur,  (juibus  casibus  ces- 
33  set,  quibus  vero  locum  babeat  indebiti  condictio  ; 
33   sed    illud  tantùm  ut    distinguatur    inter  errorem 
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»  juris  et  errorcm  facti  ;  pono  certum  est  proeter  alia 
»  iii  quibus  difFcrunt  j  hoc  maxime  eminere  discrimen, 
»  quod  generaliler  loquendo;  ctabstraclè,ulita  dicam, 
<(  ab  omni  indebiti  specie ,  crror  facti  non  noceat  in 
a  condictione,  errer  vero  juris  noceat.  I^itur  sen- 
>•  tenliae  legis,  et  legislatoris  intentioni  abandè  sa- 
i)  tisfactum  est,  cùm  legi  cùm  cjuis  ea  interprelatlo 
»  tribuitur ,  quae  discrimen  erroris  in  jure,  et  erioris 
))  in  facto ,  apertè  planèque  demonstral  ;  quod  vero 
j)  lex  non  altigit ,  nimirum  quœnam  sint  indebiti  spe- 
))   cies,  id  intactum  relinquit. 

)>  Altéra  autem  ratio  longe  firmiro.  Constat  enim  ex 
))  bis  quai  suprà  diximus ,  alterutrani  legem,  hoc  est 
»  vel  legem  ciim  cjuis ,  vel  leges  7.  et  8.  11.  de  jur. 
3)  et  facty  ignor.  interprelatione  imo  et  distinctione 
w   indigere. 

))  Si  enim  lege  ciim  cjuis  prrefractè  intelbgas,  quo- 
j>  modo  sUre  polerit  quod  ait  Papinianus,  in  dd.  IL 
»  'j  et  8.  de  jure  et  foc.  ignor.  juris  errorcm  nemini 
«  in  damiiis  noccre?  Igitur  eo  casu,  danini  fuluri  et 
»  damni  prœterili  distinctio  in  Papiniancis  responsis 
M   ex  mente  Cujacii  erit  supplenda. 

i)  Si  autem  Papiniani  verba  in  dictis  legibus  sim- 
3»  pliciler  nulîâque  distinctione  adbibilà  ,  iiiteliigas, 
3)  absurda  plané  vidcbitur  Gordiani  sciitcnlia  in  Jcge 
»  cîim  quis ,  nisi  eam  ita  tempères,  ut  aut  summo 
»  jure  locum  liabcat,  non  etiam  ex  œquitate,  aut  de 
»  eo  quod  natura  dcbctur  accipicnda  sit,  aut  denique 
))  definitionem  quamdam  gencralcm  contiueat  à  quà 
M  muiti  casus  excipi  possinl. 

»  Ergo  ,  quoniarn  iiecessariè  et  interprelatio  et  dis- 
»  tinctio  in  alterutra  lege  adbibenda  es' ,  illuc  niuic 
3)  quserendum  superest,  utra  tandem  intcrprelalio, 
»  utra  distinctio  jcquior,  et  justior  *issc  videatur  :  an, 
j)  quac  hoc  uno  fundamento  nitilur  ,  sciJuct  eum,  qui 
3)  suum  repetit ,  lucriim  captar«î  ,  et  ,  (juod  ajinrl 
»  ornncs  p<'rieq'ie  homincs  damni  nomiue  appcllalur , 
))  id  solummodo  daninum  dici,  cmn  luturinn  ("st,  ef 
w  adlmc  caveri  potest;  cùm  vero  semelprieleriit,  iiec 
D'Jguesscau.   Tome  IX.  4^ 
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»  jâm  ampliùs  caveri ,  sed  revocari  tantùm  aut  resar- 

»  ciri  polesl,  id  liicri  inslar  videri;   an,   inquam  , 

»  hsec  dislinclio  potior  habenda  sit,  quac  plurimas 

»  legeSy  quae  reqiiitatcmipsam  subvertit,  quaeallenini 

»  jul)ol  altcrius  jactura  sine  causa  lociipletari  ^  quae 

»  denique  titulos.  iï\  et  cod.  de  condict.  sine  causa , 

M  magna  ex  parte  abolel  et  anliquat. 

3)  An  veio  illiiis  loco  substiluenda  sit  longe  favo- 
»  rabilior  distinclio,  cui  naluralis  ratio ,  cui  œquilas, 
)»  cui  onines  Icges  favenl,  unâ  excepta  quse  ambigua 
»  poliùs  quàm  contraria  mcrilo  dici  possit  :  an  de- 
»  nique  amplectenda  sit  illa  distinctio  quae  nibil  sup- 
3>  ponit,  nisi  quod  apud  omnes  constat,  nimiruni 
»  sœpiùs  jurisconsultos  aliud  summo  jure,  aliud  ex 
:>i  .lequo  et  bono  obtinere;  plures  esse  indebiti  species; 
a  sed  quantum  ad  erroremjuris  etfacli  perlinet,  illud 
j)  tanlùni  perpendi  an  id  quod  naturaliler  debebaiur, 
»  fuerit  solutum  per  errorem  juris,  an  per  crrorem 
»  facti;  denique  omnem  dcfînitionem  in  jure  esse 
»  periculosam;  nullanique  ,  ut  vulgo  dicitur ,  tain 
a  longe  latèque  palere  regulam,  ut  non  aiiquando 
»  exceplionem  paliatur;  quoc  omnia  si  certa,  si  ma- 
M  nilesta ,  si  omnibus  nola  et  probata  mcrito  dici 
:»  possunt,  dislinclionem  quœ  bis  principiis  conti- 
»  netur,  jure  alleri  distinclioni  antefcrri  dicendum 
»  est,  quâ  positâ ,  niulla  ex  bis  quae  certa  sunt ,  sub- 
»  vcrti  necessesit  (i). 

a  Adde,  quod  ab  omnibus  certatim  juris  auctori- 

5)  bus  definitur  ,  bcnigtiiùs  le^^es  interprelandas  esse  , 

»  quod  voJunlas  carum  conservetur  ;  in  ambigua  voce 

»  legis  eani  pr)litis  accipiendam  esse  quae  vitio  caret, 

»  pra-'sertim  ciim  eliam  voluntas  legis  ex  hoc  coliigi 

n  possit.  In  re  du])iu  beuigniorem  inlerprelationeni 

n  sequi,  non  miiiùs  justius  esse,  quam  tutius  ('a).Qu!e 

«  omnia   et   Cnjaciaiuc  distinclioni  adversanlur,   et 

(i)  Loi  18,  (T.  de  le^ib. 
{'x)  Loi  19,  iX.  de  Ic'ib, 
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»  contrariam  distinctionem  mirum in  modum  videnlur 
i)  commendare  (i). 

»  Tertia  denique  ralio,  qunc  très  modo  allalas  solu- 
»  tiones  tuetur,  dcsumi  polest  ex  Basilicon  iiiterpre- 
»   libus,  ad  tit,  de  jur.  et  fact,  îgnor. 

»  Diximus  suprànon  minori  eos  quam  alios  intcr- 
«  prêtes  discordià  laborarcj  verùm  ca  est  disscnlio 
w  quae  facillimè  componi  possit ,  si  modo  distingua- 
w  mus  inter  id  quod  naturaliler  non  civil ilcr  debe- 
»  lur,  et  id  quod  nec  naturaliter,  nec  civiliter  debi- 
»  tum  est. 

ii  Quod  ut  aperliùs  intelligatur,  repetenda  est  illa 
»  quam  suprà  nolavimus  ,  gr.ccorum  iiiterpretum 
»  observatio ad hœc Papiniani  yeiha, j'uris  error  suum 
a  petentibus  nocet, 

>i  Verbi  graliâ,  (inquiunt  f^r.Tci  interprètes)  quidam 
»  servum  dignum  aureis  vigenti  sibi  dari  stipulatus 
M  est  :  servo  autem  anlè  moram  raortuo,  cùm  promis- 
))  sor  existimareLse  adbuc  teneri  actione  ex  stipuJalu, 
w  viginti  aureos  solvit  stipulatori.  Subvenitur  ei , 
M  aut ,  ut  in  gnieco  textu  habetur ,  ignoscilur  ei 
M  quia  de  danino  viginli  aureorum  cerlat ,  eosque 
:»  repetere  potest. 

M  Jam  suprà  demonslravimns  bie  juris  manifcslum 
»  errorem  nolari,  tiim  ex  meule  iulerpretum,  qui 
>»  speciem  lingere  voluerunt,  de  co  qui  in  jure  erraret 
»  tum  etiam  ex  ipsa  Caeti  specie,  in  quà  ignoravit 
»  debitor  solemne  iibid  jurisprudenli;c  efFatum  ,  de- 
w  bilorem  speciei  ejns  interitu  bl>erari. 

M  Ergo  ex  scnlenlià  gritcorum  interpretum,  qui 
M  indebitum  per  errorem  juris  solvit,  polest  con- 
w  (licere. 

)>  Verùm,  inquies,  el  hic  et  alibi  passim  iidem  in- 
»  terpreles  diclilant  eos  qui  jus  ignorantes  indebitum 
M  solverunt,  repetere  non  posse. 

»  Mira  sanè  contrariitas,  sed  qn.c  el  facile  solvi 
»  queat,  et  sobila  ,  distinclionem  Cujacii  fundilus 
w  evertat,  oppo^ilamque  stabiliat. 

(  I  )  Lex  3 ,  ff.  ^  his  rjiiœ  in  test,  delend.  inducimt. 

4^* 
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»  Neque  enîin  non  modo  diversa  ,  sed  plané  con- 
3>  traria  eodem  temporis  momento  sensisse  doctos 
5>  interprètes  credibile  est,  débet  igitur  aliquâ  latere 
»  via  ,  quâ  secum  ipsi  in  graliam  redire  possint. 
3)  Qunenam  autem  illa  est?  Constat  certè  eam  Cuja- 
3)  cium  non  detexisse,  dùm  damna  practerita  à  fu- 
3)  tui  is  distinguit  :  in  prima  enim  parte  grœcae  inler- 
»  pretalionis ,  agitur  de  damno  praeterito ,  soluta  enim 
>)  fuerat  per  errorem  juris  pecunia ,  nimirum  viginti 
3>  aurei ,  quos  promissor  sese  debcre  arbitrabatur  , 
3)  pretium  videiicet  servi  antè  moram  extincti ,  et 
3)  tamen  condictio  tribuitur.  Ergo  frustra  damnum 
»  futur um  à  damno  prœterito  in  hâc  condictione  dis- 
»  tinguere  tentât  Cujacius.  Neque  enim  liâc  distinc- 
:«  tione  graecorum  interpretum  pugnantes  in  specie 
3j  sententias  conciliare  potest. 

»  Quid  igitur  restât,  nisi  ad  socpriis  laudatam  dis- 
5)  tinctionem  confugere ,  et  fateri ,  juris  errorem  non 
»  nocere  cum  nullo  jure  nec  ci\  ili ,  nec  naturali  le- 
3)  nebatur  is  qui  indebitum  solvit;  contra  si  jure  na- 
»  turali  alligatus  fuisset,   et  crrore  juris  solvisset, 
3)  mcrito   ci   condictionem    denegari  ,  adeo   ut   hrec 
33  sit  ccrla  et  constans  régula  ei  qui  nalurâ  débet, 
))  tune  tantùm  repctitionem  indulgeri,  cùm  in  facto 
33  errans  pccuniam  civiliter  indebitam  sol  vit? 
))  Duo  nempe  hujusce  distinctionis  commoda. 
))   I.**  Qiiidem  grrccorum    interpretum   dissidium 
33  facile  coniponjt  :  in  prima  enim  observalionc  agitur 
»   de  eo  et  qui  naturaliter  et  civiliter  fuerat  liberatus 
»  servi  promissi  intcritu,  adeoquc  error  juris  ei  no- 
33  cere  non  potest ,  nec  condictio  denegari  ;  in  secunda 
33  autem  observatione  de  iis  debitoribus  agitur,  qui 
3)  cùm  natura  debcrent,  juris  civilis  ignari  quo  sese 
))  tueri   potcrant,  solverunt,    quique  ideo  de  lucre 
33  ccrtarc   merito  dicendi  sunt,  quod  nemo  damnum 
33  facere  intclligitur,  cùm  dcbilum  naturalc  pcrsolvit. 
3)   2.''  Non  solum  beec  distinclio  omnem  prorsùs 
3)  contradiclionis   notam   cluit,  sed  sola  omnino  id 
3)  pr.esUire  potest;  neque   probabilis   modo  ,  verum 
3)  etiara  unicè  ncccsi^aria  est.  Undè  mcrilo  conclu- 
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yt  dendum  est,  Basilicon  interprètes,  quasi  mutuo, 
»  et  ab  hiic  clistiiictione  juvari ,  et  eam  vicissim  tueri  : 
y»  ut  enini  liaec  dislinclio  illos  explical,  ita  etiam  ab 
n  illis  probatur  ;  nam  falsa  videri  non  potest  illa  dis- 
»  tinctio ,  sine  qua,  perpeluuin  iuter  eos  foret  dissi- 
»  dium,  quos  ne  moniento  quidem  temporis  diversa 
i)  imo  contraria  sensisse  ,  exislimandum  est. 

»  Igitur  ut  summa  hujusce  disputationis  capila 
»  brevi  quadam  anacephaLcosi  ad  certos  fines  re- 
w  digamus ,  sic  in  lolà  hœc  quœstione  dislingucnduin 
»  videtur : 

»  Qui  indebitum  ignorans  solvit,  velin  facto,  vel 
i)  in  jure  erravit. 

»  Si  in  fado  erravit ,  indistincte  videtur  repetere 
))  posse ,  etiamsi  naturà  deberet  -,  cùni  error  lacti  ne 
M  maribus  quidem  in  damnis  vel  compendiis  obsit. 
»  /.  S.  jy,  de  fur.  et  fact,  ignor.  vid.  tamen  Joann, 
j>   Robert,  sentent,  lia.  i.  cap.  8. 

«  Quod  si  in  jure  erravcrit,  vel  de  lucro  agitur , 
»  vel  de  damno. 

»  Si  de  lucro  quaestlo  versatur ,  errorcm  juris  nun- 
ii  quam  prodesse ,  non  auibigitur.  d.  l.  7.j^.  de  jur. 
»   et  fact,  ignor. 

M  Si  de  damno,  omissâ  distinctione  damni  futuri 
»  et  damni  pr^eleriti ,  errorem  jiu  is  non  obesse  di- 
j)  cendum  videlur  ;  ut  autem  faciiius  diguosci  possit, 
M  quidnam  hic  damni  nomf ne  intclligatur ,  adhi- 
»  benda  est  sequens  dislinclio. 

))  Vel  naturâ  tantùm  debebat  is  qui  indebilum  sol- 
y*  vil ,  et  tune  in  jure  crrans  non  auditur  •  certat  cnim 
»  potiùs  de  lucro  caplando ,  is  qui  quod  natura  dc- 
»  buil ,  solutum  repelere  tenlat.  Posset  eniiu  tcntari , 
»  liic  ctiara,  in  jure  crranli  subveniri,  idque  auclo- 
M  ritate  legis  l\o.  ff.  de  cond.  indeb.  ubi  qui  e\ccp- 
M  tionem  perpetuam  hal)ct ,  solutum  rcpeteri*  pf>test , 
M  si  modo  exceptio  sil  favorabilis  ,  et  in  graliam  dc- 
»  bitoris  ,  non  in  odiuni  <rediloris  introducla,  qualis 
»  est  Velleiani  exceptio  ;  at  eo  casu  mulier  tamen 
M  videtur  nalnraliter  obligata,  nisi  cum  Cnjaeio  di- 
i)  cere  mavis  ,  eam  Qsst  vim  senatùs-consnlli  \q\- 
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»  leiani,  ut  non  civilem  modo,  secl  eliam  naturalem 
))  obligationem  tollat;  quod  tamen  ipsum  intelleclu 
»  difficile  est.  Tuliùs  forsitan  essel,  quanivis  supra 
i)  aliter  senserimus ,  diclam  le^^em  de  errore  facli  in- 
»  terpretari ,  ut  tune  lantùm  solutam  pecuniam  mu- 
»  lier  repetere  possit ,  cùm  errore  facli  solverit. 
3)  Tamen  nescio  quid  aliud  lex  innuere  videtur; 
»  velus  quidam  inierpres  scnsit  id  spéciale  esse  in 
j>  muliere,  ut  quamvis  naturâ  deberet,  soliim  tamen 
»  per  errorem  juris  posset  repetere. 

»  Vel  jure  tantum  debebat  non  etiam  naturâ ,  putà 
»  iniquâ  sententiâ  damnatus ,  à  quâ  cùm  provocare 
M  posset,  ipse  eam  justam  esse  ratus,  judicatum  sol- 
»  vit  ;  et  tune ,  cùm  res  judicata  pro  veritate  habeatur  _, 
y)  repelitionem  cessare  libenter  crediderim  ;  sed  de 
»  hoc  diligentiùs  inquirendum-  f^.  L  29.  §  5.  Jfi 
M  mandatl. 

3>  Vel  utroque  jure  debebat ,  perpétua  tamen  excep- 
D  tione  tutus,  quam  ignorans  solvit;  et  cùm  is  qui 
M  naturâ  tantùm  debuit ,  solutum  repetere  non  possit, 
»  à  fortiori  dicendum  est  eum  qui  utroque  jure  de- 
»  buit ,  non  condicere  ;  nisi  tamen  ejus  modi  sit 
«  exceptio  quœ  naturalem  obligationem  tollat. 

i)  Vel  denique  neutro  jure  tenebalur,  et  tune  so- 
»  lutum  quamvis  per  errorem  juris  repeti  suprà  ,  ut- 
)j  cumque  probatum  est,  nisi ,  quod  hic  postremo 
»  loco  adjiciendum  est,  pietatis  causa  solutum  est; 
»  sublatâ  enim  fahâ  opinione  ,  reliquitur  pietatis 
M  causa  ex  quâ  solutum  repeti  non  potest.  Z.  32. 
i)  §  2.j^.  de  condict.  indehit.  Igitur  hic  pietas  obli- 
a  gationis  vicem  sustinet,  et  vinculi  naluralis  instar 
»  habetur  ;  quarndiu  aulem  ,  ut  supra  diximus,  aliqua 
«  vel  minima  remanet  obligationis  causa ,  tamdiu 
»  cessare  indebiti  condictionem  œquius  est.  » 
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